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ABÉLARO*. 


Le  drame  à^Abélard^  que  les  maips  filiales  de  M.  Paul 
de  Rémusat  viennent  de  livrer  k  la  publicité,  est,  selon 
nous,   une    œuvre  exquise ,  émouvante,  pleine  d'éclat, 
digne  en  tout  de  Téminent  eçprit  qui  Ta  conçue  et  pro- 
duite. Mais  en   même  temps  qu'elle  appartient  à  un 
genre  littéraire  déterminé,  elle  ne  s'y  enferme  pas;  elle 
s'y  meut  librement  et  plus  d'une  fois  en  franchit  les 
limites.  De  là  un  caractère  particulier  dont  il  faut  dés 
Tabord  tenir  compte.  Sans  doute,  celui  qui  ne  cher^che 
qu'un  plaisir  vif  et  délicat  peut  se  contenter  d'ouvrir  le 
livre  :  il  sera  aussitôt  séduit  et  captivé.  Poujr  celui  qui 
doit  porter  un  jugement  sur  cet  ouvrage,  et  c'est  là 
notre  tâche,  ce  ne  serait  pas  assez.  Daps  ce-deniier  ca;^^ 
il  est  indispensable  de  savoir  quelle  a  été  Ifi  jpQ^s^e 
inspiratrice  de  l'auteur,  quel  but  il  jpoursuivait  çn  écri- 
vant un  drame  dont  la  représentation  était  impopible, 
s'il  avait  une  poétique  et  en  quoi  elle  consistait  ;  il  est 
nécessaire  de  se  placer  à  son  point  de  vue.  Ëp  d'jiutres 
termes,  avant  d'étudier  et  de  juger  l'œuvre  en  elle- 
même,  il  y  a  lieu  d'en  connaître  l'histoire. 

Cette  histoire  date  de  quarante  a)[\s  et  l'intérêt  en  est 
grand  pour  un  critique,  pour  un  psycl|ologue  surtout. 
Elle  a  un  aspect  intérieur  qui  n'a  été  dévoilé  complète- 
ment que  le  jour  de  h  publication  d\^  livre.  l^Ue  ^ 

(1)  Drame  inédit,  par  Charles  de  Rémiuat,  publié  avec  une 
fM^»  et  âm  notes  par  Pani  de  Remuât,  aoaflls. 
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aussi  une  face  extérieure  :  le  drame  d'Abélard,  de- 
meuré inédit  jusqu'aujourd'hui,  avait  été,  dès  sa  nais- 
sance, lu,  entendu,  goûté,  applaudi  comme  une  bril- 
lante composition  littéraire,  hautement  appréciée  par 
les  meilleurs  juges  et  plusieurs  fois  réclamée  au  nom 
des  droits  du  public  lésés,  disait-on,  par  l'invincible 
discrétion  de  l'auteur.  En  effet,  après  les  communica- 
tions qu'il  en  avait  faites,  avec  un  très-rare  talent  de 
lecteur  et  de  chanteur,  dans  quelques  salons  privilé- 
giés, il  avait  eu  beau  remettre  son  manuscrit  en  porte- 
feuille, le  jugement  des  auditeurs  qu'il  avait  ravis  s'était 
répandu  de  tous  côtés  et  quelquefois  à  des  distances 
qu'il  n'aurait  jamais  soupçonnées. 

Ainsi,  un  soir  d'été  de  l'année  1847,  toute  la  pre- 
mière promotion  de  l'École  française  d'Athènes  étant 
réunie  à  Patissia,  chez  le  ministre  de  France,  le  cour- 
rier apporta  un  ouvrage  de  M.  de  Rémusat;  intitulé  : 
Passé  et  Présent  ^  dont  la  publication  était  récente. 
M.  Piscatory  l'ouvrit,  en  lut  des  fragments  et  les  assis- 
tants, les  philosophes  principalement,  exprimèrent  vive- 
ment leur  admiration  pour  un  écrivain  qu'ils  plaçaient 
sans  hésiter  parmi  leurs  maîtres  les  plus  illustres,  sur 
quoi  M.  Piscatory  posant  le  livre  et  se  levant  :  c  Que 
«  diriez-vous  donc,  jeunes  gens,  s'écria-t-il,  que  diriez- 
€  vous  si  M.  de  Rémusat  était  ici,  et  vous  lisait  son 
«  drame  à'Abélardl  C'est  là,  là  seulement  que  s'est 
«  déployée  tout  entière  sa  riche  intelligence.  »  Un  tel 
éloge  excita  en  nous  une  curiosité  qui  ne  devait  être 
satisfaite  que  trente  ans  plus  tard.  Des  voix  puissantes 
la  réveillaient  de  temps  en  temps.  En  deux  ou  trois 
occasions,  et  notamment  à  propos  d'études  écrites  pour 
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le  Journal  des  Savants,  M.  Cousin  nous  avait  dit  :  i  H 
f^  faudrait  prier  M.  de  Rémusat  de  vous  communiquer 
«  son  drame  d*Abèlard  :  sans  cela^  vous  ne  connaîtrez 
c  qu*à  mokié  ce  grand  sujet  et  le  talent  de  M.  de  Ré- 
«  musai.  »  Quelques  jours  après,  M.  Sainte-Beuve, 
d'accord  cette  fois  avec  M.  Cousin,  mais  peut-être  sans 
le  savoir,  écrivait  dans  un  de  ses  plus  piquants  Lundis^ 
en  annonçant  le  beau  livre  sur  Saint  Anselme  de  Can- 
torbéry  :  «  Un  ouvrage  de  M.  de  Rémusat  est  fait  de 
c  tout  temps  pour  attirer  Tattention  et  appeler  l'intérêt 
€  de  ceux  qui  lisent,  i  ....  «  Il  y  a,  en  M.  de  Rémusat, 
c  plusieurs  hommes  qui  se  continuent  l'un  à  côté  de 
€  l'autre,  et  qui  se  sont  quelquefois  fait  concurrence 
€  entre  eux.  Il  y  a  l'homme  d'esprit  sur  tous  les  points, 
€  le  causeur  de  salon,  celui  qui,  nonchalamment  assis 
c  dans  un  cercle  pas  trop  nombreux,  agite,  soulève, 
€  anime  toutes  les  questions,  et  aime  à  les  laisser  indé- 
c  cises  en  se  levant.  Il  y  a  encore  en  lui  l'artiste  ama- 
c  teur  qui,  dans  les  genres  à  la  mode  qui  passent,  en 
c  saisit  un,  l'essaie,  s'y  exerce^  s'y  déploie  et  y  réussi^t 
«  peut-être  plus  qu'il  n'ose  croire;  c'est  ainsi  que  H.  de 
c  Rémusat  a  fait,  depuis  près  de  trente  ans,  plusieurs 
€  drames  historiques,  philosophiques,  qui  enlevèrent 
€  les  applaudissements  du  monde  d'élite  qui  en  enten- 
€  dit  la  lecture,  et  dont  l'un  au  moins,  le  drame  A*Abé' 
€  lard  obtiendrait,  j'en  suis  certain,  le  suffrage  du 
€  public  des  lecteurs,  si  l'auteur  se  décidait  à  le  pu- 
c  biier  (i).  »  On  n'admettra  pas  sans  contestation  que 
K  de    Rémusat  se  soit  exercé  si  souvent  «  dans  les 

(1)  CauseriM  du  Iwtdi^  t.  VI,  p.  296  et  buit.  —  9  août  1852. 
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€  genfes  à  la  mode  et  qui  passent.  »  Quant  au  drame 
A'^bélard  en  particulier,  on  examinera  plus  loin  s'il 
éi^îj,  ^  la  mode  ou  au-dessus,  et  s'il  a  passé  ou  s'il 
re^te.  M^s  à  part  petite  restriction  incidente  où  perce 
la  ^i^e,  le  jugement  est  juste,  le  portrait  d'une  resseui- 
bj^nce  pnepieut  saisie  et  la  prédiction  au  sqjet  du  drame 
d'i^ne  exactitude,  déjà  à  l'heure  qu'il  est,  confirmée 
par  le  succès. 

Syr  la  valeur  de  cette  œuvre  originale  et  sur  l'heu- 
reijis^  fortune  littéraire  qui  lui  était  réservée  dès  qu'elle 
paraitrai^t  ay  jour,  il  n'y  pait  donc  qu'une  voix  p^rmi  les 
jpges  dont  la  compétence  est  reconnue.  JJ'était-ce  pas 
^sçz  pour  décider  M.  Paul  de  Rémusat  à  user  <^e  ^a  li- 
berté que  $pn  père  li|i  avait  laissée?  Ppurquoi  eût- il 
ensjevelî  dans  l'ombre  €  l'ouvrage  préféré  de  celui  dont  la 
méjpiçire  lui  est  si  c^ère  ?  »  Certes ,  on  partajge  les  sen- 
tjn^^pt^  qui  l'çigitent  et  qu'il  exprime  avec  une  touchante 
él()quefice  lorsqu'il  dit  :  «  C'est  le  plus  pur ,  le  plus 
a  éclatajit  dç  son  esprit  dont  je  me  sépare  aujour4',hui , 
«  j^yeç  to^ç  \^  septûnei^tç  (ji'un  fils  et  d'up  discip.lç.  Je 
c  ne  saluais  dire  et  je  (jLev;rai3  cacher  )es  émo.tio^s  dont 
«  pion  cœijp  es^  plein,  pi^is  il  s'agit  ici  des  deux  êtres 
a  qviji  ^e  §opf  le  çflip^^  connus,  le  plus  aimés,  et  l'on 
«  cpmpjTen^?  fp  ifoublp  4p  celui  flui  survit  et  qui,  tout 
€  ^i^ciepx  fie  la  gjlpjre  qu'il  vou(^aif  défendre,  livre  à 
fi  la  pjoj^ljcjté  une  œuyre  i^pdite,  poiRpos^e  il  y  a  qua- 
c  ra^te  ans,  dans  des  circpastaçceç  U*ès-difierentes, 
%  pour  flpe  ^opiété  qui  n'est  plvis  (1).  >  Ces  scrupules  , 
c^  cf  pintes  ^9\t  naturel?  et  légitiçies.  Et  pourt^pt,  aprè^ 

(1)  Abélardj  drame  inédit,  préface  de  Téditeur,  p.  ix. 
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â?oir  lu  dpqx  fois  le  livre,  ce  qui  nous  surprend  ,  ce 
n'est  pa$  que  l'éditeur  ait  été  plus  hardi  que  l'auteur, 
c'est  au  contraire  que  celui-ci  ait  refusé  si  longtemps  la 
lamière  à  une  composition  qu'il  devait  sans  doute,  à 
part  lui,  de  temps  en  temps  relire  et  dont  il  était  im- 
possible qu'il  ne  remarquât  pas  l'éclat  durable,  j'oserais 
dire  la  persistante  fraîcheur. 

Un  piareil  sacrifice  est  chose  rare.  |[l  y  a  la  pomme 
UD  problènoe  de  psychologie  dont  la  critique  littéraire 
cherchera  sans  doute  plus  tard  et  manquera  peut-être  la 
solution.  Tâchons  de  la  fournir  nous  même  avant  que 
le  temps  ait  emporté  les  témoins  gui  vivent  encore  ou 
altéré  les  témoignages  de  ceux  qui  ne  sont  plus. 

Parmi  ces  derniers,  celui  de  M.  Sainte-Beuve  a  du 
poids,  tant  de  poids  que  beaucoup  de  personnes  s'y 
tiendront.  Le  célèbre  critique  a  cru  en  partie  démêler 
et  en  partie  connaître  directement  les  motifs  qui  retin- 
rent M.  de  Rémusat  au  moment  où  il  allait  laisser 
échapper  de  ses  mains  son  drame  inédit.  «  M.  de  Rému- 
«  sat,  ^crivait-il  dans  l'article  déjà  cité,  est  ifn  auteur 
t  qui  ne  ressemble  pas  à  un  autre,  il  se  juge  deux  fois 
«  trop;  il  s'est  dit  qu'il  était  un  esprit  critique,  qu'un  es- 
«  prit  critique  n'inventait  rien  d'excellent,  et  que  dans 
«  l'î^rt  il  n'y  a  que  l'excellent  qui  compte.  »  Voilà  le  mo- 
tif que  B^.  de  Sainte-Beuve  avait  deyiné.  Voici  mainte- 
D2int  celui  dqut  il  pensait  avoir  pleine  connaissance. 
«  Il  ^l  arrivé  .(j[9^  ce  drame  uçe  fojs  terminé,  l'ai^tpur , 
«  qui  l'avait  lu  et  relu  dans  le  moude  avec  appl^p4i^§6~ 
f  ment,  fijt  pressa  de  le  jpub.lijBr  ;  il  hésita,  il  con^v|lMi, 
«  et  comme  il  s'î^dressp  à  un  ^pmmp  gr^ve,  il  lui  fpjt 
c  <>^eillé  de  lajsser  là  rims^^ination  sur  la  perçonnie  ejt 


Digitized  by 


Google 


10         ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

€  rame  d'Abélard  et  d'en  venir  à  l'étude  même  de  sa 
a  philosophie.  Celte  étude  approfondie  produisit  un  ou- 
«  vrage  de  deux  volumes  qui  enterra  le  drame,  ou  du 
«  moins  le  fit  rentrer  dans  le  tiroir,  au  grand  regret  de 
<(  ceux  qui  croient  qu'il  y  a  aufant  et  plus  de  vérité 
«  dans  la  peinture  morale  d'une  âme  que  dans  la  sé- 
«  che  et  épineuse  analyse  d'une  atroce  méthode  de  phi- 
c  losophie  scolastique.  »  Ce  mot  d'atroce  méthode  est 
beaucoup  moins  à  l'adresse  de  la  philosophie  scolasti- 
que qu'à  celle  de  la  personne  grave  qui  avait  conseillé 
M.  de  Rémusat,  et  que  tout  le  monde  a  reconnue.  Le 
conseil  était,  paraît-il,  déplorable.  «  Des  deux  volumes 
«  sur  Abélard,  —  continue  M.  Sainte-Beuve ,  —  il  n'y  a 
«  que  la  moitié  du  premier  volume  qui  soit  à  notre 
«  usage,  je  veux  dire  à  l'usage  des  esprits  qui  tiennent 
«  à  ce  que  le  sérieux  ne  soit  pas  dénué  de  tout  agré- 
«  ment  et  de  tout  profit^  et  qui  ne  se  payent  pas  du  pur 
«  amour-propre  de  comprendre.  Il  est  vrai  que  ce  démi- 
se volume  contenant  la  vie  d'Abélard  est  un  chef-d'œu- 
«  vre.  »  Enfin,  pour  que  dans  cette  histoire ,  où  un  re- 
gard exercé  aperçoit  certains  reproches  plus  ou  moins 
enveloppés,  M.  de  Rémusat  reste  absolument  hors  de 
cause,  le  critique  la  termine  ainsi  :  «  Je  suis  persuadé 
«  que  pour  être  artiste,  c'est-à-dire  producteur  d'ou- 
«  vrages  d'imagination  ,  pleins  d'intérêt ,  il  ne  lui  a 
«  manqué  que  d'être  un  peu  moins  nourri  dès  son  en- 
«  fance  dans  le  luxe  fin  de  l'esprit,  et  d'être  aiguillonné 
«  par  la  nécessité,  cette  mère  des  talents.  » 

Cette  explication  paraîtra  peu  décisive.  A  ceux  qui 
n'écrivent  que  piqués  par  l'aiguillon  de  la  nécessité,  les 
ouvrages  d'histoire^  de  philosophie,  de  métaphysique 
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surlOQt,  sont  aussi  durs  à  produire  que  les  œuvres 
d'imagination.  Or,  loin,  de  s'endormir  dans  la  position 
de  fortune  que  lui  avait  faite  la  destinée,  M.  de  Rémusat 
a  su  y  trouver  des  loisirs  dont  ses  travaux  aussi  variés 
que  remarquables  attestent  la  fécondité.  L'intime  confi- 
dent de  ses  pensées  a  donné  d'autres  raisons  du  fait  sin- 
gnlier  qui  nous  occupe.  «  La  première,  c'était  la  pen- 
«  sée  que,  dans  notre  pays,  les  hommes  sont  classés 
«  d^avance  et  dès  leur  début,  et  que  M.  de  Rémusat  ne 
t  voulait  point  sortir  de  la  situation  littéraire  et  politi- 
t  que  où  il  s'était  tout  d'abord  placé.  »  Chez  nous , 
«  ridée  d'un  homme  universel  ou  seulement  doué  de  ta- 
c  lents  variés  est  rarement  acceptée,  et  ce  que  l'on 
«  gagne  en  étendue  parait  presque  toujours  perdu  en 
c  profondeur  (1).  j»  c  M.  de  Rémusat  pensait  d'ailleurs 
c  que  la  critique  a  surtout  le  droit  de  s'exercer  sans  li- 
t  mites  sur  les  livres  où  l'imagination  domine.  C'est 
(  bien  complètement  alors  qu'on  se  soumet  au  jugement 
«  des  hommes.  Les  productions  romanesques  n*ont  au- 

<  cun  droit  à  l'indulgence,  car  ce  n'est  jamais  un  devoir 
«  de  les  écrire,  encore  moins  de  les  imprimer.  Dans  les 
«  livres  de  science  ou  d'exposition  de  principes ,  si  le 
c  talent  ou  le  succès  manque  ,  l'opinion  doit  tenir 
t  compte  d'une  conviction  sincère  et  d'un  travail  con- 

<  sciencieux.  On  juge  en  eux  les  sentiments  plus  que  le 
«  talent.,.  Rien  de  pareil  pour  celui  qui  veut  créer 
«  une  œuvre  d'art.  Il  ne  peut  être  justifié  que  par  le 
t  succès.  Âbélard  dit  quelque  part  que  Dieu  punit  en 

{!)  Abélard^  dr^me  inédit,  préface  de  Téditeur,  p.  x. 
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c  lui  la  présomption  des  lettrés.  Celle  présomptioii ,  mon 
«  père  ne  l'avait  point  (1).  > 

Ainsi  parle  M.  Paul  de  Rémusat,  et  nous  devons  l'en 
croire,  car  son  âme  et  celle  dont  il  révèle  les  scrupules 
ne  faisaient  qu'un.  Ces  motifs  répondent  d'ailleurs  in- 
finiment mieux  au  caractère  de  son  père  que  ceux  dont 
il  était  question  tout  à  l'heure.  L'énumération  toutefois 
n'en  est  pas  complète  :  il  en  est  un  que  l'éditeur  a 
omis,  sinon  volontairement  passé  sous  silence,  et  que 
l'auteur  lui  même  s'était  chargé  de  dévoiler  au  public. 
Rappelons  cet  aveu  :  il  sera  pour  nous,  dans  le  cours 
de  ce  travail,  une  source  de  lumière. 

Dans  la  préface  non  de  ce  drame,  mais  de  son  livre 
philosophique  sur  Âbélard ,  M.  de  Rémusat  a  exposé 
avec  franchise  les  phases  qu'avait  parcourues  sa  double 
conception.  En  réfléchissant  sur  ce  que  devient  la 
nature  morale  de  l'homme  dans  les  temps  où  l'intelli- 
gence prévaut  sur  tout  le  reste,  il  en  était  venu  à  se 
demander  «  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  concevoir  un 
«  o\)vrage  où  la  puissance  de  l'esprit  devenue  supé- 
«  rieure  à  celle  du  caractère,  serait  mise  en  présence 
«  des  plus  fortes  réalités  du  monde  social,  des  épreuves 
«  de  la  destinée,  des  passions  mêmes  de  l'âme.  >  Il  se 
proposait  de  fa^re  une  peinture  frappante  et  vive.  La 
pensée  morale  qu'il  aspirait  à  mettre  en  action  ne  pou- 
vait donc  prendre  son  relief  que  sur  un  fond  de  réalité. 
Possédé  de  son  idée,  il  y  rêvait  s^ns  cesse.  Un  drame, 
d'ailleurs  fort  imparfait,  auquel  il  assista  lui  fournit 

(1)  Abélard,  drame  inédit,  pré&ce  de  Tôditeur,  p.  x. 
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tout  à  coup  les  faits,  le  temps,  le  lieu,  le  principal  per- 
sonnage, et  il  composa  «  avec  une  sorte  d* entraînement 
«  on  odyrage  en  forme  de  roman  dramatique,  qui,  lui 
f  aussi,  s'appelle  Àbélard.  » 

Remarquons  bien  et  répétons  quel  était  le  but  de 
récri?ain  :  représenter  la  lutte  de  l'esprit  tout  seul 
avec  là  vie  tout  entière,  c'est-à-dire  mettre  en  mouve- 
ment, en  action,  en  conflit  avec  le  monde,  réiiément  en 
lui-même  le  moins  dramatique  :  l'intelligence.  La  ten- 
tative n'avait  quelque  chance  de  succès  qu'à  la  condi- 
tion de  revêtir,  de  charger  en  quelque  sorte  de  réalité 
visible  Tétre  invisible  dont  il  s'agissait  de  décrire  les 
épreuves  et  les  combats.  Pour  cette  fin,  la  vie  d'Abé- 
lard  convenait  seule   peut-être ,   car  le    moyen,  par 
exempte,  de  bâtir  un  pareil  drame  avec  la  vie  de  Plotin 
ou  celle  d'Àrîstote,  avec  celle  de  Descartes  ou  de  Leib- 
niz?   Mais   même  avec  les  matériaux  excellents  qui 
abondaient    dans    l'existence    si  traversée  de  l'amant 
d'Hélûïse ,  il  fallait  que  tout  prît  un  corps  et  que  les 
idées  mêmes  fussent  vivantes.  L'auteur  le  sentit  et  il 
écrivit,  ii  le  confesse,  avec  le  sentiment  d'une  indépen- 
dance  absolue.  «  La  science,  la  foi  et  l'amour,  le  gou- 
€  verrieiîient  et  l'Église,  j'avais  essayé  de  tout  peindre, 
«  dfît-il,  sans  rien  écarter,  sans  rien  adoucir,  sans  rien 
«  ménager,  ne  supposant  pas  même  un  moment  qu'un 
4  si  étrange  tableau  pût  jamais  passer  sous  les  yeux  du 
I  public.    »  Néanmoins  il  songea  un  jour  à  livrer  aux 
périls   de    la  publicité  ce  premier  Abélard ,   tant  est 
grande  la   faiblesse  paternelle  !  Il  recula ,  pourquoi  ? 
i  Parce  que   —  c'est  encore  lui  qui  parle,  —  cette 
<  œuvre  contient  sans  doute  une  pensée  sérieuse  et  mo- 
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c  raie,  mais  sous  les  formes  les  plus  libres  de  la  réalité 
€  et  de  l'imagination,  et  que,  dans  le  cadre  des  mœurs 
«  grossières  du    xii^   siècle ,   la    lutte    violente    des 
c  croyances,  des  idées  et  des  passions  est  représentée 
€  avec  une  franchise  qui  peut  paraître  excessive,  avec 
€  un  abandon  qui  peut  blesser  les  esprits  sévères  (i).  ^ 
Ces  scrupules  étaient  exagérés,  mais  ils  étaient  sin- 
cères et  jusqu'à  un  certain  point  dignes  d'être  pris  en 
considération.  L'homme  d'imagination   vive^  mais  en 
réme  temps  de  tact  et  de  goût  qui  s'était  hardiment 
satisfait  lui-même  en  donnant  libre  carrière  à  son  talent 
d'inventer  et  de  peindre,   semble  avoir  regretlé  son 
audace.  Pour  faire  pénitence,  il  résolut  d'opposer  l'his- 
toire au  roman  et  de  racheter  le  mensonge  par  la  vérité. 
Il  voulut  que  le  second  Abélard  c  servit  d'accompagné- 
c  ment  et   presque   de  compensation  à  une  tentative 
«  hasardeuse.  »  Il  alla  même  jusqu'à  prononcer  le  mot 
d'expiation.  Je  me  figure  qu'il  ne  l'écrivit  pas  sans  un 
léger  sourire  ;  mais  enfin  il  y  a  un  accent  de  repentir 
dans  les  lignes  que  voici,  c  Des  illusions  téméraires  sont 
c  à  demi    dissipées;  qne    sage  voix  que  je  voudrais 
c  écouter  toujours,  me  conseille  de  renoncer  aux  fic- 
c  tions  passionnées ,  et  de  dire  tristement  adieu  à  la 
c  muse  qui  les  inspire.  »  Cette  sage  voix  est-elle  bien 
celle  à  laquelle  M.  Sainte-Beuve,  exactement  informé, 
faisait  allusion   tout    à  l'heure?  Quoi  qu'il   en  soit, 
M.  de  Rémusat  en  parle  avec  un  tout  autre  sentiment. 
Telle  est  l'histoire  véridique  des  raisons,  on  si  l'on 
veut  des  scrupules  qui  avaient  en  cette  occasion  décidé 

(1)  Abélard,  par  Charles  de  Rémusat,  t.  U'  p.  4.  -  Paris,  1845. 


Digitized  by 


Google 


ABKLARD.  15 

M.  de  Rémusat.  Voilà  par  quelle  soile  de  circonstances 
nous  a?ons  heureusement  de  sa  main  deux  Âbélard, 
comment  c'est  le  second  qui  a  paru  le  premier,  et  com- 
ment le  premier  ne  voit  le  jour  que  trente-deux  ans 
après  le  second.  A  ces  détails,  je  n'ajouterai'  de  ma  part 
aucune  conjecture.  Je  ne  chercherai  pas  si  M.  de 
Rémusat  est  ou  n'est  pas  coupable  d'avoir  privé  notre 
génération  d'une  jouissance  que  certains  privilégiés  de 
la  génération  précédente  avaient  pu  goûter.  Ce  qui  me 
paraît  tout  à  fait  hors  de  contestation,  ce  sont  les  qua- 
lités solides  et  brillantes,  fortes  et  charmantes,  histo- 
riques et  dramatiques  de  l'ouvrage  ;  ce  qui  me  frappe, 
c'est  que  ce  drame  singulier,  au  rebours  de  plusieurs 
drames  célèbres  du  même  temps,  n'est  ni  déclamatoire, 
ni  suranné,  ni  défraîchi.  Serait-ce  donc  que  le  philo- 
sophe a  prêté  main  forte  au  poète,  que  le  méditatif  a 
soutenu  l'inventeur?  Serait-ce  que  l'esthétique  de  l'au- 
teur, car  il  en  a  une  et  il  l'expose,  a  éclairé  et  bien 
conduit  sa  verve  à  travers  les  dangers  et  les  écueils  de 
son  redoutable  sujet?  C'est  ce  que  nous  allons  recher- 
cher maintenant. 

Ch.  Lévêqub. 

CLa  iuitêà  la  proehaiiu  livraigonj 
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DÉt>ÈNSÈl^  Du  ROI 

ADMINisfbATION  DES  FmANGËS 

ÉVALUATION  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES 
AUX    XI* ,  XII«  ET  XI11«  SIÈCLES  (1). 

LES  DÉPENSES  DU  ROI. 

Si  les  revenus  du  roi  n'étaient  qiie  des  redevances 
seigneuriales,  si  lé  régime  féodal  ne  mettait  pas  à  la 
disposition  de  la  couronne  les  ressources  presque 
indéflfiimerit  progressives  de  Timpôt  public,  la  royauté, 
du  moins,  n'avait  pas  â  supporter  iè  fardeau  é^àl^- 
ment  illimité  dé  ce  qui  coùstitue,  dans  les  États  trib- 
dernei^.  les  dépenses  publiques. 

Le  seigneur^oi  vivait  comme  un  grand  pi^oprié- 
taire  :  sur  les  revenus  de  son  domaine  il  devait  d'abord 
pourvoir  aux  frais  d'entretien,  de  gestion,  d'adminis- 
tration, de  ses  terres  et  seigneuries,  et  il  appliquait 
ensuite  lé  surplus  aux  dépenses  de  sa  maison  et  de 
sa  famille,  à  Ventretien  de  VhôUl  du  roi, 

Brussel  l'indique  (2),  en  termes  un  peu  vagues,  mais 
en  mentionnant  quelques  détails  presque  puérils,  qui, 
sans  déterminer  avec  rigueur  et  précision  les  dépenses 
de  la  monarchie  au  moyen-âge,  peuvent  donner  l'idée 
de  ce  qu'elles  étaient  aux  xi*  et  xu*  siècles.   Après 

(l;  V.  nouvelle  série,  t.  VIII,  p.  78ô. 

(2)  Traité  de  ViLsagedes  fiefs^  t.  I,  p.  406  et  suiv. 
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avoir  énnméré  les  perceptions  de  la  couronBe,  il 
2youte  :  <  Elles  fournissaient  au  roi  un  revenu  plus 
que  suffisant  pour  la  dépense  qu'il  était  obligé  de 
faire.  Car  il  est  à  considérer  qu'au  moyen  des  services 
militaires  dont  chaque  vassal  immédiat  de  la  couronne 
était  tenu,  quand  il  survenait  une  guerre  à  soutenir^ 
nos  rois  n'avaient  aucunes  troupes  réglées  à  leur 
solde  ;  ce  qui,  d'un  côté  leur  sauvait  la  plus  grande 
des  dépenses  dont  l'État  est  aujourd'hui  chargé;  et  de 
Tautre,  leur  procurait  une  armée  toute  de  gens  nobles 

toujours  prêts  à  monter  à  cheval » 

<  Une  seconde  chose  à  considérer,  est  la  grande  fru- 
galité de  nos  rois  du  xT  et  du  xn*  siècle.  Elle  était 
telle  qu'ils  se  contentaient  de  trois  plats  (1),  et  qu'ils 
ne  buvaient  point  d'autre  vin  que  celui  qu'ils  recueil- 
laient de  leurs  vignes.  Gomme  ils  n'avaient  point  la 
Bourgogne,  ni  la  Champagne,  celui  des  vins  de  leur 
récolte  qu'ils  estimaient  le  plus  excellente  était  le  vin 
de  Rebrechien  (de  area  bacchi),  terre  située  près  d'Or- 
léans, laquelle  était  dans  ce  temps-là  du  domaine 
royal  (2).  Henri  I"  faisait  toujours  porter  de  ce  vin  à 

(1)  «Henri  IL  roi  d^Ângleterre,  lequel  était  beaucoup  plus  puig* 
sant  que  nos  rois  Louis  le  Jeune  et  Philippe-Auguste,  ses  contem- 
porains, à  n*en  juger  que  par  ses  seuls  domaines  de  France,  n'était 
ordinairement  servi  que  de  trois  plats  dans  ses  repas.  Il  est  rapporté 
de  ee  Henri  II  que,  des  moines  s*étant  plaints  à  lui  de  ce  que  leur 
érêque,  qui  était  aussi  leur  abbé,  yenait  de  leur  retrancher  trois 
mets  de  treize  qu'ils  avaient  accoutumé  d^avoir,  ce  roi  leur  répondit  : 
<  Et  moi,  dans  ma  cour,  je  me  contente  de  trois.  Périsse  votre 
«  éveque,  s^il  ne  réduit  vos  mets  à  ce  même  nombre.  » 

(3)  Philippe-Auguste  céda  en  1189  Rebrechien  au  chapitre  de 
Samt-Martin  de  Tours,  en  échange  de  la  moitié  de  la  ville  dMi«- 
hiçni,  dans  le  Berri,  dont  il  possédait  déjà  l'autre  moitié. 

MOOVKLLB  SéBB.  —  IX.  2 
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sa  stiite^  qiitod  il  ftllait  à  la  guerre,  afin  qu'animé  par 

son  téxk,  il  courût  avec  plus  de  force  au  combat 

Louis  le  Jeune  n*usait  pas  noii  plus  d*autre  vin,  comme 
cela  paraît  par  une  lettre  où  il  mande  à  Tabbé  Suger 
et  à  Baoul,  comte  de  Vermandois  (qu*il  avait  établis 
régents  du  royaume  pendant  sa  croisade),  de  donner  à 
à  Amoul,  évêque  de  Lisieux,  son  très -cher  ami, 
soitaate  muids  de  son  meilleur  vin  d*Oiléans.  Dans 
presque  tous  les  comptes  de  Tan  1202,  il  est  fait  une 
dépense  pour  façons  de  vignes^  frais  de  vendange, 
achat  et  reliage  de  tonneaux,  ce  qui  montre  que  le  roi 
^ne  comprenait  pas  les  vigned  dans  les  baux  de  son 
domaine.  Au  moyen  de  ce,  il  n'achetait  presque  jamais 
de  vin^  soit  pour  sa  table,  soit  pour  celle  des  officiers 
de  sa  maison,  soit  enfin  pour  distribuer  à  ceux  qui 
avaient  droit  de  livrées;  et  Ton  voit  de  plus  par  les 
mêmes  comptes  de  1202,  qu'il  se  vendait,  en  ces  temps- 
là,  pour  des  sommes  considérables  de  vin  au  profit  du 
roi.  » 

<  En  troisième  lieu,  les  bâtiments  et  les  fortifica- 
tions des  places  coûtaient  alors  très^peu  de  chose, 
tous  les  seigneurs  ayant  le  droit  d*obliger  leurs 
hommes  d'y  travailler  à  titre  de  corvée 

€  En  quatrième  lieu,  nos  rois  du  xi*  et  du  xn*  siècle 
n'avaient  point  de  gardes.  Ce  fut  saint  Louis  qui  en 
prit  le  premier > 

Daus  ce  passage,  l'auteur  du  Traité  de  Vusage  des 
fiefs  a  surtout  en  vue  le  xi""  et  le  xn*  siècle.  Au  siècle 
suivant ,  sous  Philippe  Auguste  et  sous  saint  Louis, 
l'extension  du  domaine^  la  transformation  qui  s'opère 
déjà  dans  l'arïnée  et  dont  on  a  indiqué  plus  haut  les 
principaux  traits,  le  développement  du  pouvoir  royal 
et  le  luxe  dont  il  commence  à  s*entourer  ont  nécessai- 


Digitized  by 


Google 


aiOlME  niUHClER  DE  U  FEANCÉ.  49 

rament  aceru  les  charge»  pécuniaires  4^  la  couronne. 
Cependant,  la  monarchie  reste  féodale,  et  i4  le  carac- 
tère, ni  la  nature  des  dépenses  du  roi  ne  se  sont  encore 
aessihlemeiit  modiflés. 

Les  dépenses  locales  continuent  à  être  payées  par 
les  bailliâ  sur  le  produit  de  leurs  recettes.  E^e  pom- 
prennent  les  émoluments  ou  gages  des  officiers  royaux, 
des  baillis  et  sénéchauxj  ceux  des  prévôts,  quand  la 
préYôté^  n*ayant  pu  être  affermée»  est  donnée  en  gardCf 
enfin,  ceux  des  sergents,  des  agents  forestiers,  des  châ- 
telains, chapelains,  etc.;  —  le  service  de  rentes  ou 
pensions  constituées  au  profit  d'anciens  officiers  du 
r(»  ou  aa  profit  d'autres  personnes,  et  appelées  /f^/^, 
parce  que  ceux  auxquels  elles  étaient  attribuées  ren- 
daient honuoage;  —  les  aumônes;  —  l'entretien,  la 
réparation,  la  reconstruction  des  châteaux,  manoirs  et 
en  général  de  tous  les  bâtiments  du  roi;  Tentretien  des 
fossés,  des  routes,  des  ponts,  des  halles  et  dei!i  marchés 
dépendant  du  domaine  de  la  couronne;  —  et,  enfin, 
des  paiements  divers,  tels  que  celui  de  messagers  en- 
voyés au  roi,  le  transport  des  deniers,  le  change  des 
monnaies.  Le  roi  est  un  grand  propriétaire  :  il  sup- 
porte et  acquitte  les  charges  de  la  propriétér 

Après  avoir  soldé  toutes  ces  dépenses,  les  baillis 
conservent  un  excédant  de  recettes  qu'ils  envoient,  à 
Paris  pour  y  former  le  trésor  royal,  et  qui  pourvoit 
aux  firaû  dn  gouvernement.  L'entretien  de  Yhâtel  du 
roi,  c'est-àHllre  la  dépense  personnelle  du  souyerain, 
celle  de  sa  maison  et  de  sa  famille  sont  encore,  au 
xnr  siècle,  à  peu  près  la  seule  charge  de  la  couronne. 

Une  ordonnance  de  saint  Louis,  en  1261,  est  le  plus 
ancien  des  documents  qui  réglementent  l'hôtel  du  roi  : 

2. 
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elle  en  donne  l'organisation  complète  (1).  On  y  trouve 
rénumération  et  la  composition  détaillée  des  six  dé- 
partements qui  divisaient  Thôtel,  et  que  plus  tard  on 
appela  les  sia  offices  ou  les  six  métiers  de  Vostel  du 
roi  (2). 

La  chambre  a  quatre  chambellans,  dont  un  de  créa- 
tion récente,  avec  des  valets  de  chambre  en  nombre 
indéterminé;  quelques  serviteurs  désignés  par  leurs 
noms  et  non  par  leurs  fonctions;  Pierre  de  la  Brosse, 
chirurgien  et  valet  de  chambre  (8)  ;  des  guettes  ;  un 
barbier. 

(1)  Douet  d'Arcq,  Comptes  de  Vhôitel  dès  rois  de  Francs^  notice , 
p.  1  et  suIt. 

Cette  ordonnanoe  est  en  latin  et  a  été  donnée  par  Ducange  dans 
ses  notes  aor  Joinville.  EUe  se  troaye  aussi,  et  même  plus  complète, 
dans  les  manuscrits  de  Glérambault.  Une  yersion  française  de  cette 
ordonnance  &lt  partie  d'un  registre  qui  en  contient  d'autres  de  Phi- 
lippe le  Bel  et  de  Philippe  le  Long.  On  pourrait,  à  la  rigueur,  faire 
remonter  plus  haut  rétablissement  de  Thôtel  du  roi,  en  s'appuyant 
sur  un  document  de  1231,  que  Glérambault  a  également  conservé 
et  qui  est  intitulé  :  Pallia  milvtum,  clericorum,  altiorumque  gen^ 
Hum  hospitii  domini  régis  Ludovici,  ad  terminum  Penteœsies  1231. 
On  compte  dans  cette  pièce,  comme  faisant  partie  de  Thôtel,  43 
cheyaliers  et  27  clercs,  tous  des  plus  grands  noms  de  l'époque. 
Viennent  ensuite  19  sommeliers,  11  écuyers,  2  maréchaux,  17  valets 
de  chevaux,  12  archers,  4  veneurs  et  leurs  5  valets,  2  oiseleurs  et  2  fu- 
reteurs, ôsommeliers  de  panneterie,  16  ohevaucheurs,  6sommelieTs  de 
l'échansonnerie,  4  fruitiers,  7  huissiers,  6  valeto  de  chiens,  24  arba- 
létriers et  21  seiqgents  d'armes.  Sauf  ce  qui  regarde  les  offices  de 
la  cuisine  et  de  la  fourrière,  on  a  là  à  peu  près  tout  ce  qui  compo- 
sait l'hôtel. 

(2)  Douet  d'Arcq,  lac.  cit.^  p.  3. 

(3)  Pierre  de  la  Brosse,  chirurgien  et  valet  de  chambre  de  saint 
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La  panneterie  comprend  on  maître  pannetier,  pois 
d^autres  pannetiers^  parmi  lesquels  celui  du  four  ;  le 
clerc  delà  panneterie;  des  sommeliers  des  nappes; 
quatre  porte-chapes  ;  VouJblier,  pour  faire  les  oublis 
(petite  pâtisserie  très  en  usage  au  moyen  âge)»  la  layan- 
dière  des  nappes  et  le  charretier  de  la  panneterie^ 

Uéchansonnerie  se  compose  d*un  maître  échanson 
ex  d*écliansons  ordinaires^  de  deux  clercs  de  Téchan- 
sonnerie^  du  madrenier,  de  quatre  sommeliers,  cinq 
bariUiers,  quatre  boutiers,  du  charretier  des  boues,  du 
potier  pour  le  sotyIco  des  pots,  de  deux  porteurs  d*eau 
pour  le  commun^  parce  que^  dans  tous  les  offices  de 
rhôteL  on  distinguait  le  service  du  roi,  qu'on  appelait 
la  iKMche^  du  service  des  gens  de  Thôtel  ou  du  com- 
mun. 

La  cuisine  panut  être  le  plus  important  des  six  dé- 
partements. Elle  occupe  trois  queux^  désignés  par  le 
nom  de  ceux  qui  sont  en  fonction,  d'autres  queux, 
sans  indication  de  leurs  noms  et  de  leur  nombre^  et 
des  aides  de  cuisine,  quatorze  hasteurs  ou  rôtisseurs, 
treize  pages  de  cuisine^  quatre  souffleurs^  le  garde- 
manger  {custùs  ciborum)y  deux  huissiers,  deux  char- 
rettes de  cuisine,  la  charrette  du  dîner,  deux  saussiers, 
an  ofBcier  chargé  des  écuelles  ;  enfin,  suivant  le  texte 
de  Clérembault  Taumônier  dont  la  mention  dans  ce 
département  s'explique  par  l'usage  alors  suivi  de  don- 
ner aux  pauvres  la  desserte  des  tables.  On  trouve  en- 
core, dans  le  service  de  la  cuisine,  un  clerc,  un  pou- 
lailler, le  ftaronneur  pour  avoir  soin  des  furets,  le 

Louis,  devint  le  chambellan  et  bientôt  le  principal  ministre  de 
Philippe  le  Hardi,  sur  lequel  il  exerça  une  influence  toute-puis- 
nnte  :  il  en  abusa,  fat  condamné  à  mort  et  pendu  an  gibet  de 
Hontûncon. 
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poalÉdller  du  commnn,  lô  pâtissier^  le  pêcheur,  Toise- 
leur,  et  même  dix  petits  hémériavo). 

La  fruiterie  n'exige  qu'un  fruiteur  et  la  charrette 
du  fruit. 

Vécurîe  a  des  écuyers  et  des  maréchaux  dont  le 
nombre  n'est  pas  fixé  et  elle  comprend  Tofflce  de  la 
fourrière  atec  ses  cinq  yalets,  un  sergent  de  l'eau  et 
des  aides. 

A  la  suite  de  ces  six  départements  ou  services  sont 
mentionnés  les  chapelains  et  les  clercs  de  la  chapelle, 
le  trésorier  de  Tours  et  le  doyen  de  Saint-Aigtian,  des 
huissiers,  des  portiers  et  valets  de  porte,  les  somme- 
liers, etc. 

Toutes  les  )[^Sonnes  faisant  partie  de  Thôtel  du 
roi  recevaient,  les  unes  des  gages  et  des  livraisons,  les 
autres  seulement  des  gages,  d'autres  enfin  des  livrai- 
sons seulement.  Ces  livraisons  consistaient  en  repas , 
c'est  ce  qu\)n  appelait  manger  à  courte  en  vin  ,  en  lu- 
minaire, chandelles  et  torches  ;  et  pour  les  chevaux  , 
en  foin,  avoine,  maréchalerie. 

Tout  était  réglementé  dans  les  détails  les  plus  minu- 
tieux et  les  plus  précis.  Ce  système  de  rémunération  , 
soit  en  argent,  soit  au  moyen  de  prestations  en  nature, 
devait  entraîner  de  grands  embarras  et  de  nombreux 
abus;  sous  les  règnes  suivants  plus  d'un  acte  de  l'auto- 
rité royale  s'efforça  de  les  prévenir  ou  de  les  réprimer. 

L'ordonnance  de  1261  fixe  les  gages  les  plus  élevés  à 
6  s.  par  jour  (109 1. 10  s.  pour  l'année)  et  les  plus  bas  à3  d. 
par  jour  (4  1. 11  s.  3  d.  pour  l'année).  Mais  les  dépen- 
ses du  personnel  étaient  les  moins  considérables  :  les 
frais  de  l'entretien  de  l'hôtel  du  roi  consistaient  sur- 
tout en  dépenses  matérielles^  approvisionnements  et 
consommations  de  toute  nature. 
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Lm  teUettes  de  cire,  conseryées  nu  trésor  468  Char- 
tres, ont  penais  h  M.  de  WaiUy  de  constater,  en  de- 
hors des  eerrices  propres  de  VhôteL  d'autres  dépenses 
à  la  pharge  du  roi  (1) ,  et  il  les  classe  sous  les  dénomi- 
oations  suiyantes  qi;i  saflBsent  pour  en  indiquer  la  na- 
tale et  l'objet  sues  concernent  les  arbidétriers  et  les 
sergents;  les  iHipHsWj  musulmans  convertis  qui  avaient 
suivi  le  roi  en  France  ;  les  nouveaux  chevaliers  ;  les 
dons  et  les  aumônes  autres  que  celles  qui  résultaient 
de  la  distribution  des  dessertes  de  la  table  ;  les  harnais 
et  les  chevaux  ;  les  robes  et  les  fourrures  du  roi  ;  les 
robes  et  les  manteaux  qu'il  était  dans  Thabitude  de 
donner  à  certaines  personnes.  La  classiâoation  de  ces 
dépenses  a'avait  rien  de  rationnel  :  ainsi,  on  ne  s'ex-» 
plique  pas  pourquoi  c'est  dans  le  compte  des  harnais 
qu'est  comprise  la  dîme  du  pain  et  du  vin  consommés 
par  le  roi,  et  qui,  dans  certaines  résidences,  était  attri- 
buée à  des  abbayes  ou  à  des  hospices  (2) .  Au  contraire^ 
ce  sont  les  comptes  de  la  panneterie,  de  réchansonne- 
rie,  de  la  cuisine  qui  mentionnent  des  pitances  qui  se 
distribuent  aux  jpauvres,  probablement  dans  les  rési- 
dences où  il  n'y  avait  pas  de  dîme  affectée  à  quelque 

(1)  Diiaertation  sot  les  recettes  et  les  dépenses  de  saint  Lonis, 
t.  XXI  du  Recueil  des  historiens  de  France^  préface,  p.  71. 

(2)  Cette  double  redevance  revenait  à  l'abbaye  de  Saint-Cjr, 
quand  le  roi  était  à  Saint-Germain  on  à  Poissy  ;  —  elle  revenait  à 
l'abbaje  de  Best  quand  le  roi  était  À  Compiègne;  —  pour  Gorbeil, 
Melon  et  Roie,  c'était  aux  léproseries  de  ces  mèmoÊ  villes.  ^Les  ab- 
bayes de  Roni  et  de  Saint-Corentin  avaient  le.  même  droit  pour  la 
résidence  de  Yemon  et  sans  doute  pour  ceUe  de  Reims.  Pour  Paris  et 
peut-être  pour  Vincemies,  la  dlme  du  pain  et  celle  du  vin  étaient 
attribuées  aéparém^,  Tnne  à  l'abbaye  d'Hierre^  Tautre  à  Tabbaye 
de  la  Sattssaye. 
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établissement  religieux  ;  elles  âgarent  quelqoefoit  au 
nombre  des  aumônes  ;  à  côté  des  pitances  sont  souvent 
inscrits  des  paiements  qui  devaient  être^  sinon  des  au* 
mônes,  du  moins  des  cadeaux ,  et  qui  étaient  propor- 
tionnés^  comme  les  dîmes  et  les  pitances ,  au  nombre 
des  jours  et  à  la  quotité  de  la  dépense.  <  Tout  porte  à 
croire,  dit  à  cette  occasion  M.  de  Wailly,  que  les  dîmes, 
les  pitances,  les  présents  se  succédaient  sans  interrup- 
tion :  saint  Louis  voulait  que  cliacun  de  ses  jours  fût 
sanctifié  par  l'aumône  et  honoré  par  une  libéralité  (1). 

Enfin,  les  grands  ofllciers  de  la  couronne  et  d*autres 
fonctionnaires  moins  importants,  qui  ne  sont  pas  com- 
pris dans  les  énumérations  qui  précèdent,  recevaient 
des  gages  (2).  Les  tablettes  de  cire  en  fournissent  la 

(1)  Uc.  cit.,  p.  70. 

(2)  M.  Boutaric  a  extrait  de  documenta  originaux  et  a  donné  sur 
les  dépensée  d^Alfonse  de  Poitiers  des  détails  qui  montrent  que  le 
régime  financier  d'un  grand  flef  tel  que  le  comté  de  Toulouse 
ne  différait  pas  beaucoup  de  celui  de  la  monarchie,  et  qui 
sonfirment  ce  qu'on  vient  de  dire  des  dépenses  de  saint  Louis. 
U  distingue  les  dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  extraordinaires, 
et  U  divise  les  premières  en  deux  sections  :  les  dépenses  de  Thôtel 
et  les  dépenses  diverses.  Les  dépenses  de  ThCtel  se  subdiyisaient  en 
plusieurs  chapitres  Uinera  :  donc  et  hamesia.  On  appelait  ititîera 
les  comptes  de  dépenses  des  métiers,  c^est-àrdire  des  principales 
branches  de  service^  et  on  leur  donnait  ce  nom  parce  qu'Alfonae 
était  presque  toujours  en  voyage.  Les  métiers  comprenaient  le  ser- 
yice  du  pain,  celui  du  vin,  celui  de  la  cuisine,  celui  de  la  cire,  de 
Tavoine,  de  la  forge,  et  celui  de  la  chambre.  Là  ne  se  bornaient  pas 
les  dépenses  de  l*hôtel.  U  j  avait  les  dons  et  aumônes  et  les  harnais 
^dona  et  hame^iaj^  les  vêtements  du  comte  et  de  la  comtesse ,  les 
robes  des  serriteurs,  les  joyaux,  les  restors  de  chevaux.  Le  comte 
donnait  des  pensions  à  ses  clercs,  aux  veuves  de  ses  serviteurs  et  A 
leurs  enfants.  Il  faisait  de  larges  aumônes  aux  couvents,  et  les  mo- 
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preuve  et  elles  constateat  un  trait  particulier  du  sys- 
tème de  rémunération  qui  lui  était  appliqué.  Leurs 
émoluments  étaient  yariables  :  le  même  officier  rece- 
Tait  des  gages  différents  suivant  que  son  service  était 
plus  ou  moins  actif.  Ainsi,  dix-neuf  notaires  avaient 
chacun  dix-neuf  deniers  par  jour  quand  ils  étaient  à 
court,  et  six  sous  quand  ils  étaient  au  Parlement.  Les 
gages  du  connétable  sont  de  vingt*cinq  sous,  chacun 
jottr  que  il  est  à  court  :  donc,  s'il  était  absent,  il  n'avait 
droit  à  aucune  rétribution.  Cette  règle  devait  s'ap- 
pliquer à  d'autres,  notamment  au  bouteiller  ;  car  on 
TOit  que  Jean  d'Acre  n'a  touché  que  167  jours  de  gages 
du  10  février  au  8  novembre  1256  (1). 

A  ces  dépenses  ordinaires  venaient  s'ajouter  les  dé- 
penses extraordinaires  qui  se  venouvelaient  fï*équem- 
ment  et  s'élevaient  souvent  à  des  sommes  considéra- 
bles. Pour  ne  citer  que  les  principales,  c'étaient  (le  sa- 
cre du  roi  (2),  son  mariage  et  le  couronnement  de  la 

oastères  inscrits  sur  la  liste  de  ses  libéralités  recev  nient  chaque  an- 
née une  somme  fixe.  Les  comptes  renfermaient  la  mention  détaillée 
des  achats  de  vêtements  pour  le  comte  et  la  comtesse,  ainsi  que  des 
sommes  consacrées  à  l'habillement  des  gens  de  service;  ces  détails 
sont  iD8trucii&  et  font  connaître  le  luxe  des  princes  au  treizième 
siède.  Le  chapitre  hçfna  et  ?uxmesia  a  un  titre  trompeur  :  on  y 
trouTB  des  dépenses  de  toute  nature,  des  joyaux  pour  le  comte,  les 
frais  de  séjour  à  Paris  du  trésor  de  Saint- Hilaire  de  Poitiers  ,  des 
présents  au  cardinal-légat  ;  puis  des  harnais  ;  puis  encore  des  dé- 
penses de  diverse  nature.  Il  y  avait  donc  une  certaine  confusion  et 
des  articles  de  même  espèce  étaient  répartis  entre  différents  cha- 
pitres {Saita  Louis  et  Alfonse  de  Poitiers,  liv.  III,  ch.  vi.) 

(1)  M.  de  Waifly,  loe.  cit.,  p.  67. 

(2)  Les  dépenses  du  sacre  étaient  en  partie  à  la  charge  de  Tarche- 
véqueet  des  bourgeois  de  Reims,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de 


Digitized  by 


Google 


26        AGADÉMIK  DBS  SCIKNCBS  IIOftALKS   BT  POUT1Q0B8. 

reine  (1),  les  fêtes  pour  la  chevalerie  des  fils  ou  des 
frères  du  roi  (2),  le  mariage  et  la  dot  de  ses  filles  (3); 
c'étaient  enfln  etsurtout>  les  expéditions  militaires»  les 
guerres  et  notamment  les  croisades,  qui  dans  la  ri- 
gueur primitive  de  la  règle  des  fiefs  devaient  être  ex- 
clusivement à  la  charge  des  obligations  féodales ,  mais 
qui  par  suite  des  changements  qui  s'introduisirent 
dans  le  service  militaire,  devinrent  de  plus  en  plus 
coûteuses  à  la  couronne  (4). 

4,000  livres  ;  mais,  solyant  Le  Nain  de  TiUemont,  celles  du  sacre 
de  Philippe  le  Hardi  s'élevôrent  jusqu'à  12,900  livres.  {Vie  de  saint 
Louis^  1. 1,  p.  289  et  436.  —  Voir  aussi  Brussel,  1. 1,  p.  548.) 

(1)  Le  mariage  de  saint  Louis  et  le  couronnement  de  la  reine 
Marguerite  eurent  lieu  à  Sens  en  1234,  avec  une  grande  solennité, 
et  Le  Niùn  de  Tillemont  en  ^alue  la  dépense  à  2526  livres  {Vie  de 
saint  Louis  t.  Il,  p.  207.) 

(2)  En  1235,  saint  Louis  maria  son  frère  Robert  d^Artots  et  lai 
conféra  la  chevalerie  ;  cent  quarante  gentilshommes  furent  en  même 
temps  armés  chevaliers.  Toute  la  noblesse  fut  convoquée  à  Compiègne 
pour  de  grandes  fêtes  ;  il  s'y  trouva  jusqu'à  deux  miUe  chevaliers. 
En  1241,  ce  fut  à  Saumur  que  le  roi  arma  chevalier  son  frère  Âl- 
fonse,  avec  autant  de  pompe  et  d*éclat  et  sans  doute  non  moins  de 
dépenses.  En  1267,  avant  de  partir  pour  la  croisade,  il  voulut  con- 
férer la  chevalerie  à  son  fils  Philippe  ;  mais  à  cette  occasion,  il 
leva  une  aide  spéciale.  (Le  Nain  de  Tillemont,  t.  II,  p.  301  et  424, 
et  t.  V,  p.  34.) 

(3)  En  mariant  sa  fille  Isabelle  au  roi  de  Navarre  (1255),  saint 
Louis  lui  donna  10,000  livres,  et  depuis  il  donna  la  même  dot  À  ses 
autres  filles.  Brussel  a  trouvé  dans  un  compte  du  temps,  de  curieux 
détails  sur  le  trousseau  qui  fut  en  même  temps  donné  à  la  princesse 
et  qui  coûta  5,284  livres.  (Le  Nain  de  TiUemont,  t.  lY»  p.  58.  — 
Brussel,  t.  I,p.470.) 

(4)  La  royauté  ne  prit  aucune  part  à  la  première  croisade,  qui 
resta  une  entreprise  exdusîveioent  féodale.  Mais  les  expéditions  en 
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Les  documetits  qui  nous  restent  ne  permettent  pas 
de  recon^titeer  avec  précision  Torganisation  gouver* 
sementale  et  administratiTê  du  moyen-âge  ;  mais  ils 
suffisent  pour  qu'on  puisse  se  Adre  une  idée  exacte 
de  la  nature  et  du  caractère  tes  dépenses  de  la  monar- 
chie féodade.  Le  roi  n*a  ,  en  général  ,  à  pourvoir 
qu'aux  charges  de  propriété,  de  maison,  de  famille  que 
rapporte  un  seigneur  puissant,  maître  de  yastes  do- 
maines. Aucun  des  grands  serriees  publics,  que  les 
déyeiopi>ements  de  la  civilisation  ont  rendus  néces- 
saires»  et  qui  pèsent  lourdement  sur  les  budgets  des 
États  modernes^  n'est  établi  et  ne  peut  encore  se  con- 
stituer. Le  gouyemement  n'a  pas  de  représentation 
diplomatique  au  dehors.  La  distribution  de  la  justice^ 
bien  que  l'action  du  pouvoir  royal  y  soit  déjà  prépon- 
dérante, n'est  pas  à  la  charge  de  la  couronne.  L'orga- 
nisation» aujourd'hui  si  étendue  et  si  compliquée  de 
l'administration  et  des  finances,  est  concentrée  entre 
les  mains  de  quelques  baillis  et  de  leurs  subordonnés 
peu  nombreux.  L'Église,  avec  ses  possessions  territo- 
riales et  ses  droits  féodaux,  pourvoit  a  cous  les  frais 
du  culte  :  possédant  seule  rinstruction,  elle  peut  seule 
donner  l'enseignement.  Les  dépenses  de  l'État,  relati- 
ves à  l'agriculture,  au  commerce,  aux  travaux  pu- 
blics, se  réduisent  à  l'entretien  ou  à  la  construction  de 
quelques  bâtiments,  routes  ou  ponls,  qui  sont ,  le  plus 
souvent^  à  la  charge  des  localités  et  des  seigneurs 
particuliers,  et  qui  n'incombent  au  roi  que  dans  une 
mesure  restreinte  et  dans  le  domaine  de  la  couronne. 
La  transformation  de  l'armée  commence  à  rendre  oné- 

terre  sainte  de  Looia  VU,  de  Philippe-Auguste,  de  saint  Louis,  ainsi 
que  la  rançon  de  ce  prince,  entraînèrent  d'énormes  dépenses. 
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reux  le  service  militaire  qui  devait  être  gratuit,  sui- 
vant les  règles  primitives  de  la  féodalité  ;  mais  il  n'y  a 
pas  encore  de  milices  royales  permanentes,  et  il  en  ré- 
sulte, seulement,  que  les  expéditions  et  les  guerres 
deviennent  plus  coûteuses. 

Si  donc  les  revenus  du  roi  ne  se  composent  que  de 
redevances  féodales,  si,  pour  remplacer  l'ancien  im- 
pôt romain  que  les  seigneurs  se  sont  approprié  ,  de 
nouveaux  impôts  publics  n*ont  pu  se  dégager  encore 
de  la  confusion  des  pouvoirs  féodaux,  d'un  autre  côté, 
on  ne  trouve  aux  onzième,  douzième  et  treizième  siè- 
cles rien^  ou  presque  rien  de  ce  qui  constitue  aujour- 
d'hui les  dépenses  publiques. 

ADMINISTEIATION  DES  FINANCES. 
SECTION    I. 

ADMINISTRATION  FINANCIBBB  ET  COBCPTABILITÉ. 

L'administration  flnnancière^  au  moyen-&ge,  avait 
une  organisation,  des  attributions  et  des  pouvoirs  dont 
le  caractère  distinctif  était  déterminé  par  la  situation 
que  le  régime  féodal  avait  faite  à  la  royauté  (1).  <  Le 
roi,  dit  M.  Boutaric  (2) ,  vivait  de  ses  revenus,  comme 
un  simple  seigneur.  »  M.  A.  Maury  exprime  la  même 

(1)  En  exposant  ailleurs  la  nature  et  l'étendue  du  pouvoir 
royal  des  premiers  Capétiens,  on  a  fait  connaître  les  conseils  et 
les  grands  officiers  qui,  prenant  part  aux  affaires  publiques  sous  l'au- 
torité du  roi,  foim^ent  avec  lui  le  gouvernement  de  la  monarchie 
féodale  :  ici  il  s'agit  de  rechercher  quels  étaient  les  agents  de  ce  gou- 
vernement pour  Tadministration  proprement  dite,  et  spécialement 
pour  l'administration  financière. 

(2)  La  France  sou9  Philippe  le  Bel^  p.  224, 
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pensée  ayoc  plus  de  développement,  mais  avec  non 
moins  de  clarté  et  de  précision  (1).  €  Les  rois  >  dit-il , 
considéraient  le  pays  qu'ils  gouTemaient  comme  leur 
propriété  privée  ;  vivant  de  leurs  revenus  comme[le  fai- 
sait un  simple  seigneur,  ne  levant  point  d'impôts,  mais 
percevant  des  redevances,  des  rentes,  des  cens,  des 
fermages,  ils  subordonnaient  à  leurs  besoins  person- 
nels ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les  services  pu- 
blics ;  ils  administraient  les  provinces,  comme  un  par- 
ticulier exploite  ses  terres  ;  commandaient  aux  popu- 
lations >  comme  un  maître  ou  un  patron  commande  à 
SCS  serviteurs.  » 

Jusqu'à  la  an  du  douzième  siècle  on  ne  voit  pas,  dans 
le  domaine  de  la  couronne  ,  d'autres  agents  de  l'auto- 
rité royale  que  les  prévôts.  Déjà,  à  l'occasion  de  la  for- 
mation et  de  l'agrandissement  de  ce  domaine,  on  a  fait 
connaître  l'origine  et  les  fonctions  des  prévôts  ,  ainsi 
que  le  nombre  des  circonscriptions  territoriales  aux- 
quelles ils  étaient  préposés,  et  qui  formaient  les  divi- 
sions administratives  de  ce  qu'on  appelait  alors  la 
terre  de  rObéissance^le^Roi.  On  ne  saurait  s'en  faire , 
de  nos  jonrs,  une  idée  plus  exacte  et  plus  simple  qu'en 
les  considérant,  comme  les  intendants  d'un  grand  pro- 
priétaire, délégués  par  lui  pour  percevoir  ses  fermages 
et  ses  revenus,  pour  gérer  chacun  ses  domaines,  et 
pourvoir  aux  soins  et  aux  dépenses  qu'exige  cette 
gestion. 

Ces  prévôts  étaient  donc  les  fermiers  des  revenus 
royaux  :  ils  avaient  en  outre  été  chargés  de  veiller  à 
tout  ce  qui  concernait  l'administration  du  domaine ,  et 

(1)  À  Maury,  Origines  de  Padmimsiraiion  pMiçue  {Revue  des 
deux  mondes,  1873,  t.  CVII,  p.  583). 
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d*assarer  le  paiement  des  dépenses  nécessaires  en  en 
prélevant  le  montant  sur  leurs  recettes.  Les  usages 
féodaux,  en  leur  attribuant  une  juridiction  et  en  leur 
confiant  la  mission  de  réunir  et  de  conduire  les  milices 
féodales  à  TOst  du  roi,  ayaient  fait  de  ces  fermiers  des 
officiers  judiciaires,  militaires,  administratifs  et  finan* 
ciers  (1).  Us  étaient  placés  sous  la  surveillance  et  Tan- 
torité  de  l'un  des  grands  officiers  de  la  couronne  ,  du 
grand  sénéchal  ;  et  celui-ci  devait  faire  clutque  année 
dans  les  prévôtés  une  tournée  dont  la  dépense  était 
couverte  par  une  redevance  que  la  plupart  des  prévôts 
étaient  tenus  de  lui  verser  (2). 

Cette  organisation  administrative  fut  suffisante  sous 
les  premiers  Capétiens  ;  mais  quand>  à  la  fin  du  dou- 
zième siècle^  la  royauté  eut  rétabli  la  subordination 
féodale  dans  Tancien  duché  de  France  et  qu'elle  put 
concevoir  de  plus  vastes  desseins,  elle  sentit  que  son 
gouvernement,  pour  s'exercer  avec  autorité,  devait 
être  représenté  par  des  agents  plus  considérables  que 
les  prévôts.  En  1190,  avant  de  partir  pour  la  croisade . 
Phiiippe-Auguste,  on  l'a  déjà  dit  (3),  institua  les  baillis, 
ou  plutôt  régla  leurs  attributions  (4).  Ces  nouveaux 
fonctionnaires,  comme  délégués  du  roi,  devront  choi- 

(1)  Il  existait  des  officiers  inTestis  à  peu  près  des  mêmes  attribu- 
tions et  portant  le  même  nom  dans  les  grands  fiefs  :  en  Normandie, 
ils  s'appelaient  xÀaomies^  et  Bayles  dans  le  Midi;  ailleurs  ils  portaient 
aussi  d'autres  dénominations. 

(2)  Brufisel,  Traité  de  Vusage  des  fieft,  1. 1,  p.  508  et  510. 

(3)  Ch.  m,  sect.  m,  p.  157. 

(4)  Ricueil  des  ordonnanceSf  U  I,  p.  18.  >—  Les  tenoM  de  Tor- 
donnance  semblent  en  effet  indiquer  que  déjà  les  baillis  avaient  été 
wtitHôs  par  un  aqto  antérieur,  qui,  étant  émané  de  Philippe-Auguste, 
ne  peut  remonter  au-delà  de  1180. 
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sir  dans  chaque  prérdté  quatre  personnes  sages  et  de 
bonne  renôininée,  et  six  à  Paris,  pour  assister  le  pré- 
Tôt  de  leurs  conseils,  fous  les  mois  ils  tiendront  une 
assise  pour  y  rendre  la  justice.  Les  régents  du  royaume, 
pendant  Tabsence  du  roi,  detront  tenir  tous  les  quatre 
mds,  une  assemblée  &  Paris,  entendre  les  réclamations^ 
et  7  &ire  droit  :  les  baillis  y  comparaîtront  en  personne 
et  exposeront  les  affaires  [de  la  terre  du  roi.  Les  ré- 
gents rendront  compte  au  roi  de  la  conduite  des  baillis 
et  ne  pourront  les  révoquer  que  s'ils  se  sont  rendus 
coupables  de  meurtre,  de  rapt  ou  de  trahison  :  les 
baillis  ne  pourront  révoquer  les  prévôts  que  dans  les 
mêmes  cas  (1). 

Le  caractèrs  de  Tinstitution  nouvelle  consiste  sur- 
tout en  ce  que  les  baillis  tiennent  des  assises  et  y 
ex^cent  une  juridiction  au  nom  du  roi,  et  en  ce  que 
dans  Tordre  administratif  et  financier  ils  sont  les  su- 
périeurs des  prévôts.  Cette  dernière  attribution  subs- 
tituait leur  autorité  à  celle  du  grand  sénéchal,  dont  les 
fonctions  ne  tardèrent  pas  à  être  supprimées. 

Avant  la  création  des  baillis,  il  existait  déjà  dans  le 
Midi  et  dans  Touest  des  fonctionnaires  analogues,  qui 
portaient  le  nom  de  sénéchaux.  Philippe  -  Auguste, 

(1)  Des  baillis  existaient  déjà  dans  les  grandes  seigneuries,  mais 
ilsn*étaient  peut-être  pas  les  supérieurs  des  préyôts.  Cette  dénomi- 
nation parait  avoir  eu  un  sens  général  pour  désigner  sans  distinc- 
tion les  agents  des  seigneurs  :  prévôts,  sergents  et  autres.  En  Nor- 
mandie, la  grande  charte  de  Henri  II  (vers  1155)  mentionne  des 
boillia;  en  Champagne,  leur  existence  est  constatée  dès  1161,  et  c'est 
à  tort  que  Brussei  les  rejette  à  1224.  Après  1190,  les  seigneurs  qui 
n'en  avaient  pas  en  instituèrent  dans  leurs  terres;  le  comte  de 
Flandre  an  créa  en  1220.  (  Brussei,  Trailé  de  Vusage  des  fieftj  t.  I, 
p.  496.  —  Bourqnelot,  Étude  sur  les  fbires  de  Champagne^  p.  45.) 
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après  ses  conquêtes  de  1202,  règle  les  droits  et  les 
obligations  du  sénéchal  de  Poitou  et  de  Guyenne,  par 
une  ordonnance  d'août  1204  (1)  dont  les  termes 
prouvent  que  cet  officier  était  le  receveur  des  revenus 
du  roi.  En  1225,  Louis  VIII  s'empresse  de  nommer  un 
sénéchal  à  Beaucaire  et  à  Carca^sonne,  bien  qu'il  ne 
semble  pas  que  ces  deux  villes  fussent  dès  lors  réelle- 
ment réunies  à  la  couronne. 

Pendant  tout  le  xm*  siècle  les  baillis  et  les  séné- 
chaux furent  les  agents  les  plus  importants  de  la  mo* 
narchie  féodale.  Peu  nombreux  à  leur  origine  on  en 
trouve  à  la  fin  du  siècle  (2)  à  Senlis,  Saint-Quentin, 
Amiens,  Arras,  Saint-Omer,  Gisors»  Mantes,  Étaînpes^ 
Sens,  Orléans,  Bourges,  Tours,  Angers,  Rouen,  Cau- 
debec,  Caen,  Coutances,  Bayeux,  Verneuil,  la  Rochelle, 
Mâcon ,  Carcassonne ,  Périgueux  (3),  Beaucaire, 
Chartres;  en  Auvergne,  et  après  la  réunion  de  la 
Champagne,  à  Troyes,  à  Vitry,  à  Chaumont. 

Les  baillies  et  les  sénéchaussées,  au  nombre  de 
vingt-neuf  (4),  formaient  le  cadre  de  l'administration 
royale  :  les  prévôtés,  les  vicomtes^  les  baylies,   en 

(1)  Recueil  des  ordonnances^  t.  XI,  p.  288. 

(2)  Bruflsel,  Traité  de  Vusage  des  fiefs,  t.  II,  p.  486. 

(3)  Le  Périgord  avait  été  compris  dans  les  restitutions  faites  aux 
^  Anglais  par  le  traité  de  1259.  Mais  la  suzeraineté  du  roi  était  recon- 
nue et,  pour  Texercer  avec  vigueur,  saint  Louis  avait  institué  un 
sénéchal  français  du  Périgord,  dont  la  principale  occupation  était  de 
faire  sentir  aux  agents  du  roi  d'Angleterre  la  supériorité  du  roi  de 
France.  (Voir  le  chapitre  iv  sur  le  domaine  de  la  couronne,  sect.  v, 
p.  242.)  ^ 

(4)  Non  compris  Paris,  siège  du  gouvernement,  où  les  fonctions 
de  bailli  furent  promptement  supprimées  et  remplies  par  deux  pré- 
vôts. (Voir  ch.  III,  sect.  m,  p.  158.) 
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étaient  les  subdiyisions.  Elles  comprenaient  la  France 
entière,  et  leur  circonscription  s'étendaient  même  sur 
qaelqne&-uas  des  grands  fiefs,  non  encore  réunis  à  la 
couronne,  où  leur  autorité  se  réduisait  à  un  pouvoir 
de  surveillance  et  de  contrôle.  La  Bretagne  ressortis- 
sait  au  bailli  de  Tours  :  la  Bourgogne  à  celui  de  Ma- 
çon ;  la  Guyenne  et  la  Gascogne,  appartenant  encore 
aux  Anglais,   au  sénéchal  de  Périgord. 

Aux  temps  modernes,  le  principe  qui  prévaut  dans 
le  gouvernement  et  l'administration,  c'est  la  division 
des  pouvoirs  :  au  moyen-âge,  au  contraire,  ils  étaient 
concentrés  dans  les  mêmes  mains.  Représentants  du 
roi,  les  baillis  et  les  sénéchaux  faisaient  exécuter  ses 
ordonnances;  ils  commandaient  les  forces  militaires; 
Us  étaient  juges,  administrateurs  et  comptables.  Mais 
plus  leur  autorité  était  grande,  plus  il  importait  qu'elle 
fût  exercée  sans  abus. 

Saint  Louis  s'en  préoccupa  vivement.  11  avait  fait 
monter  la  vertu  sur  le  trône  et  il  accomplissait  toutes 
les  fonctions  de  la  royauté  avec  une  conscience  scru- 
puleuse. Il  voulut,  dans  ses  grandes  ordonnances  de 
1254  ec  de  1256,  déterminer  avec  un  soin  rigoureux  les 
obligations  et  les  devoirs  des  baillis,  des  prévôts  et  des 
agents  inférieurs  de  l'administration,  et  par  des  pres- 
criptions minutieuses^  il  s'attacha  à  prévenir  la  cor- 
ruption et  les  excès  du  pouvoir  (1), 

« 

(1)  Les  règles  qui  déterminent  les  obligations  et  les  devoirs  des 
baillis  et  des  antres  agents  royaux  se  trouvent  d'abord  dans  Fordon- 
nance  de  Beaacaire,  qui  fat  rendue  aa  retour  de  la  croisade  (Rec.  des 
ord.y  t.  XI,  p.  330).  Elles  furent  ensuite  généralisées  dans  les  or- 
donnances de  1254  et  de  1256  {Rec.  des  ord.y  t.  I,  p.  61  et  77). 
Joinville  les  résume  dans  un  texte  qull  a  sans  doute  emprunté  à  la 
cbronique  française  dont  il  s'est  servi  pour  la  rédaction  de  ses  mé- 

irocrBLLS  siaiB.  —  ix.  3 
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Les  offlcieré  du  roi  ont  pour  premier  devoir  de  gar-- 
der  loyalement  ses  t'entes  et  ses  droits  et  île  pas  souffrir 
que  ceux-ci  soient  soustraits,  supprimés,  ni  diminués. 

Ils  lïe  recevront,  directement  ou  indirectement,  de 
leurs  justiciables,  de  leurs  administrés  ou  de  leurs  su- 
bordonnés, ni  pour  eui,  ni  pour  leur  femme,  leurs 
enfants,  ou  toute  personne  de  leur  famille,  aucun  pré- 
sent, à  moins  qu'it  ne  s'agisse  de  fruits»  de  pain,  de 
vin,  cTune  taleur  qui  ne  dépasse  pas  20  sous  par 
semaine.  Ils  ne  pourront  emprunter,  directement  ou 
indîrectemeiïf,  de  leurs  justiciables  et  administrés  une 
somme  excédant  20  livres,  et  encore  ifs  devront  la 
rembourser  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Ils  ne  doivent  également  faire  aucun  présent,  ni  aux 
metnbres  du  conseil  du  roi,  à  leur  femme  ou  à  leurs 
enfants  ;  rti  à  ceux  qui  ont  pour  mission  de  recevoir 
leurs  comptes  ;  ni  aux  commissaires  enquêteurs  » 
chargées  par  le  tcà  d'Informer  sur  leur  conduite. 

Il  leur  est  expressément  interdit  de  prendre  aucun 
intérêt  dans  le  profit  des  ventes  ou  des  adjudications 
qui  ont  pour  objet  les  rentes  dues  au  roi,  les  monnaies, 
ou  tout  aintre  produit  du  domaine  ;  d'acquérir  direc- 
tement ou  indirectement,  des  possessions,  des  terres, 
des  bénéfices,  dans  la  circonscription  de  leur  baillie 
ou  dans  toute  autre,  sans  la  permission  du  roi,  et,  en 
cas  de  contravention ,  sous  peine  de  confiscation  des 
biens. 

Il  leur  est  également  interdit  de  marier  leur  gis,  leur 
fille,  ou  toute  personne  de  leur  maison*  à  qui  que  ce 
soit  de  leur  baillie,  à  moins  d'en  avoir  obtenu  lauto- 

mciiréà.  \Mêinoir€$  de  JoiitûiUe^  ch.  cxl^  édit.  de  i874,  p.  383,  et 
Eclaircissements,  p.  4R6.) 
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risation  spéciale;  et  de  prendre  ni  gîte,  ni  vivres  dans 
les  maisons  religieuses  (1). 

Les  baillis  et  les  prévôts  ne  devront  pas  se  faire 
assister  par  un  trop  grand  nombre  de  sergents  et  de 
l>ede€tux,  de  peur  que  le  peuple  ne  soit  trop  grevé.  Ces 
agents  inférieurs  ne  rempliront  leurs  fonctions  qu*a- 
près  avoir  été  nommés  en  pleine  assise  :  slls  sont 
envoyés  hors  de  leur  résidence  ordinaire,  ils  devront 
être  porteurs  d'une  commission  écrite,  délivrée  par 
leur  supérieur. 

II  est  surtout  défendu  aux  officiers  royaux  de  char- 
ger les  hommes  du  roi  d*aucun^s  nouvelles  tailles,  im- 
positions et  exactions;  d^enlever  à  personne  la  saisine 
des  biens  qui  sont  en  sa  possession;  de  prononcer 
l'emprisonnement  pour  dette,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d*an  engagement  contracté  envers  le  roi  ;  et,  en  géné- 
ral, de  grever  les  bonnes  gens  de  leur  circonscription 
contre  le  droit.  Ils  s'abstiendront  de  fatiguer  leurs  jus- 
ticiables en  transportant  sans  cesse  leurs  assises  de 
lieu  en  lieu  :  ils  tiendront  leur  audience  à  son  siège 
accoutumé,  afin  de  rendre  plus  facile  et  plus  écono- 
mique pour  les  plaideurs  la  poursuite  de  leurs  droits. 
•  Si  un  bailli  apprend  que  Tun  de  ses  subordonnés  a 
été  déloyal,  faiseur  de  rapines,  usurier  ou  plein 
(tatUres  vices,  il  ne  devra  pas  se  laisser  entraîner^ 
par  affection,  par  intérêt,  ou  par  tout  autre  motif,  à  le 
soutenir  :  il  le  jugera  et  le  punira  de  bonne  foi. 

Des  di.spositions  spéciales  permettent  aux  prévôts  et 

(1)  Ces  deux  interdictions  ne  s'étendaient  pas  aux  prévôts  el  aux 
agents  in/érieuTB.  On  avait  sans  doute  pensé  que  leur  influence 
n'était  pas  assez  considérable  pour  qu'elles  fussent  motivées  à  leur 
égard,  et  que  d^ailleurs  ih  étaient  sous  la  surveillance  et  F  autorité 
desbaOhs. 
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aux  vicomtes  de  vendre  leur  offîce  ;  mais  seulement 
avec  raulorisation  du  roi.  Si  l'office  est  acheté  par  plu- 
sieurs personnes  en  commun,  l'une  d'elles  le  remplira 
pour  toutes  les  autres  et  jouira  seule  des  droits,  pri- 
vilèges et  immunités  de  la  charge.  Il  est  d'ailleurs  in- 
terdit de  vendi^e  son  office  à  ses  frères,  neveux  on 
cousins,  et  de  poursuivre  le  recouvrement  d'aucune 
autre  dette  que  celles  qui  appartiennent  à  cet  office. 
Un  officier  public  ne  peut  réclamer  le  remboursement 
de  ses  dettes  personnelles  que  par  les  voies  ordinaires, 
et  comme  s'il  n'était  pas  au  service  du  roi. 

L'observation  de  ces  nombreuses  prescriptions  était 
garantie  par  le  serment  que  le  bailli  prêtait  entre  les 
mains  du  roi  et  qu'il  renouvelait,  en  pleine  assise,  en 
présence  de  tous,  des  clercs  et  des  laïques,  des  cheva- 
liers et  des  sergents.  Il  jurait  que,  tant  qu'il  serait  en 
son  office,  il  en  accomplirait  scrupuleusement  les  fonc- 
tions, qu'il  ferait  droit  à  chacun,  sans  acception  de 
personne,  aussi  bien  aux  pauvres  qu'aux  riches»  à 
V étranger  qu'à  r homme  du  pays,  et  qu'il  garderait  les 
tes  et  couMmies  bons  et  éprouvés.  Les  officiers  placés 
sous  son  autorité,  vicomtes,  prévôts,  maires,  etc., 
prêtaient  le  même  serment  entre  ses  mains.  Si  les  uns  , 
ou  les  autres  violaient  les  engagements  qu'ils  avaient 
pris,  ils  étaient  punis,  en  leurs  biens  et  en  leurs  per- 
sonnes, le  bailli  par  le  roi,  et  les  autres  par  le  bailli. 

Ce  résumé  des  obligations  et  des  devoirs  des  officiers 
royaux  montre  l'administration  commençant  à  se  cons- 
tituer, et  soumise  à  des  règles  qui  déjà  n'appartiennent 
pas  plus  au  régime  social  du  temps  qu'à  la  condition 
permanente  de  la  nature  humaine. 

Les  baillis  relevaient  du  Parlement  et  souvent  ils 
étaient  pris  parmi  ses  membres.  Saint  Louis  s'efforça 
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d'accroître  lear.  considération  et  leur  prestige^  par  le 
soin  qu'il  mit  à  les  choisir.  L'histoire  a  conservé  le 
nom  de  quelques-uns,  celui  de  Pierre  de  Fontaine,  et 
celui  de  Beaumanoir  qui,  après  avoir  rempli  ses  fonc- 
tions avec  honneur,  en  a  retracé  les  devoirs  avec  auto- 
rité. Pour  qu'un  bailli  acquiert  Vamowr  de  Lieu  et  de 
son  seignçur,  il  ne  lui  demande  pas  moins  de  dix  ver- 
tas.  Il  faut  qu'il  ait  :  la  sapience;  Tamour  de  Dieu; 

Qu'il  soit  doux  et  débonnaire; 

Souffrant  (endurant)  et  écoutant,  laissant  les  parties 
s'expliquer  à  leur  aise  : 

Hardi  et  vigoureux,  sans  paresse; 

Qu'il  fasse  largesse  sagement  et  modérément,  sans 
foUe  dépense  : 

Qu'il  obéisse  aux  commandements  de  son  seigneur, 
à  moins  qu'ils  ne  Tentraînent  à  perdre  son  âme  ; 

Qu'il  ait  de  la  science,  pour  distinguer  le  bien  du 
mal,  le  droit  du  tort,  les  gens  pacifiques  des  querelleurs, 
les  loyaux  des  tricheurs  ; 

Qu'il  ait  Tesprit  prompt  et  actif  et  la  loyauté  qui  est 
la  fleur  des  vertus  : 

<  Car,  ajoute  Beaumanoir.  s'il  ne  peut  avoir  ces  dix 
vertus,  et  s'il  a,  sagesse  et  loyauté,  il  a  toutes  les  au- 
tres en  même  temps  (1).  » 

Les  baillis  étaient  nommés  et  révoqués  par  le  roi. 
Les  prévôtés  qui  avaient  pour  attribution  principale  la 
perception  des  revenus  étaient  affermées  (2)  :  les  baux 

tl)  Coutumes  du  Beauvoisis,  ch.  i,  §  1,  t.  I,  p.  17;  a  28. 

y)  Sous  Philippe  Auguste,  on  afferme  déjà  les  prévôtés  :  celle  de 
Mantes  en  1201^  celle  de  Chaumont  quelques  années  plus  tard. 
(Léop.  Delisie,  Catalogue  des  actes  de  Philippe- Auguste,  n*«  680 
et  938.) 

«  En  J20S,  dit  Brussel,  les  prévôtés  étaient  d^à  des  fermes 
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en  étaient  faits  par  adjudication  et  aux  enchères  (l). 
Après  radjudication  et  la  mise  en  possession  de 
l*a4)udicataire,  les  enchères  restaient  encore  ouvertes 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  fixé  d'avance.  , 
Des  surenchères  pouvaient  être  faites  ;  mais  elles  ne 
devaient  pas  être  inférieures  à  une  somme  qui  variait 
suivant  l'importance  du  bail.  Quand  Tadjudicataire  était 
évincé  après  être  resté  quelque  temps  en  possession  de 
la  prévôté,  on  lui  attribuait,  à  titre  d'indemnité,  une 
part  de  la  surenchère  :  le  quart,  le  tiers,  ou  même  La 
moitié.  Les  baillis  et  les  sénéchaux  ne  devaient  accep- 

Dans  le  compte  général  de  cette  année,  la  somme  dont  il  est  fait 
recette  pour  le  premier  tiers  (ou  terme)  de  chaque  prévôté  est  égaie 
à  celle  dont  il  y  est  fait  recette  pour  le  second  tiers,  et  aussi  à  celle 
pour  le  troisième  tiers.  C'est  ainsi  que  pour  la  prévôté  de  Paris  il  y 
est  fait  recette,  à  chacun  des  trois  termes,  d^une  somme  égale  de 
1,233  1.  6  s.  8  d.  >  Traité  de  Vusage  des  fie ft,  eh.  xxxii,  p.  4fô.) 

Ce  système  existait  aussi  en  Normandie  avant  la  conquête.  Les 
prévôts  et  vicomtes  remplissaient  leurs  charges  tantôt  à  leur  profit 
et  tantôt  au  profit  du  due  :  dans  ce  dernier  cas  on  les  appeLiit]^arû^, 
et  dans  l'autre  fermiers.  Le  plus  souvent  ces  charges  étaient  affer* 
mées...  On  exigeait  des  fermiers  des  cautions  considérables  (Léop. 
Delisle,  Des  revenus  publics  en  Normandie.) 

(1)  Saint  Louis  et  Alphonse  de  Poitiers,  p.  252. 

M.  Boutaric  a  retrouvé  et  rapporte  un  bail  de  la  prévôté  de 
Saintes  en  1245,  dont  les  conditions  font  apprécier  la  nature  de  ces 
fermages  et  de  ces  actes.  On  y  voit  que  deux  fermiers  se  réunirent 
pour  affermer  la  prévôté  de  Saintes  pour  deux  années  consécutives, 
moyennant  le  prix  annuel  de  340  livres  100  sous  de  monnaie  cou- 
rante, payable  chaque  année,  par  fraction  égales,  en  trois  termes, 
la  Toussaint,  la  Chandeleur  et  TAscension.  On  y  trouve  Ténuméra- 
tion  des  revenus  et  des  autres  droits  attachés  à  la  prévôté  :  rentes, 
cens,  étalages,  passages,  produit  de  moulins  et  produit  de  prés,  et 
de  >  ignés  qui  devaient  être  cultivées  et  tenues  en  bon  état. 
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tdr  pour  préyôts-fârmiers  que  des  homme»  de  bonn^ 
vie,  solvables,  et  pouvant  fournir  caution  :  on  ^ait  gu'il 
Idor  était  interdit  d'admettre  leurs  parents.  Si  aucun 
icquéreur  ne  se  préisentait,  on  donnait  la  pré- 
vôté en  gçrde.  c'est-à-dire  on  nommait  un  prévOt  qui 
recevait  des  gages  axes  et  rendait  compte  du  montant 
de  ses  recettes. 

Le  régime  de  la  ferme  avait  des  avantages  qui  fai- 
saient fermer  les  yeux  sur  ses  inconvénients.  Il  r^e 
t«ut  pas  oublier  que  les  revenus  des  prévôtés  jxe  con- 
sistaient pas  en  impôts  établis  sur  des  bases  uniformes, 
mais  en  une  foule  de  droits,  de  redevances  en  nature, 
dont  la  perception  était  difficile  et  demandait,  pour 
être  frqictueuse,  le  zèle  intéressé  de  fermiers  (1). 

Philippe  le  Hardi  ne  modifia  pas  l'organisation  adnû- 
nistrative  qu'il  trouva  établie  à  son  avènement  à  la 
couronne.  Il  se  borna  à  prescrire  aux  baillis  et  aux  sé- 
néchaux, par  une  ordonnance  de  1272  (2),  de  s'assurer 
qa'ii  y  avaix  un  nombre  suffisant  de  sergents  à  gage 
dans  les  châteaux  et  manoirs  royaux  de  leur  bailliage 
on  de  leur  sénéchaussée,  et  d'envoyer  leurs  noms  au 
roi.  Cependant  c'est  sous  spu  règne  qu'on  trouve  la 
première  trace  d'une  administration  forestière.  A  l'ori- 
gine la  gestion  des  forêts  n'avait  en  vue  que  la 
conservation  du  gibier.  Les  premiers  officiers  men- 
tionnés dans  les  ordonnances  sont  exclusivement  pré- 
posés aux  chasses  ;  mais  en  1280  (3)  ils  sont  chargés  de 
délivrer  aux  usagers  le  bois  auquel  ils  ont  droit,  et  de 

(1)  Boutaric,  Saimit  Louis  et  Alfimse  de  PoUierê^  p.  257. 
^  B0Ciml  des  ordonnances  t  I,  p.  296. 
\^  f^tçuaU  des  ordonncmces ,  t.  l^CI,  p.  3^.  —  Moroau  de  Q^a- 
mont,  Mémoires  sur  les  droiU  et  impositions  y  t.  IV,  p.  450. 
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choisir  les  lieux  les  plus  convenables  pour  Taména- 
gement  des  forêts. 

Les  baillis  et  les  sénéchaux,  les  prévôt»,  les  agents 
inférieurs  tels  que  sergents,  forestiers,  etc.,  formaient 
dans  chaque  province,  l'administration  financière. 

Chargé  de  fonctions  militaires  et  judiciaires, 
exerçant  les  pouvoirs  généraux  du  gouvernement  et 
de  l'administration,  le  bailli  était  en  outre,  tout  à  la 
fois,  l'administrateur  du  domaine  royal  et  le  comp- 
table, receveur  et  payeur,  qui  percevait  les  revenus  et 
acquittait  les  dépenses  locales. 

Il  centralisait  toutes  les  recettes;  le  produit  des 
prévôtés  affermées  et  celui  des  autres  perceptions  non 
comprises  dans  le  bail  des  prévôtés  (1).  On  pourrait 
sans  doute  trouver  des  exemples  de  sommes  versées 
directement  par  les  redevables  au  trésor  royal  ;  mais 
ces  faits  ne  seraient  que  des  exceptions  à  la  règle  géné- 
rale ou  des  irrégularités. 

Cette  centralisation  de  toutes  les  recettes  entre  les 
mains  du  bailli  n'existait  pas  encore  sous  les  premiers 
Capétiens  ;  elle  fut  l'œuvre  du  temps.  Avant  1190  il  n'y 
avait  pas  de  baillis  ;  les  prévôts  versaient  au  trésor  le 

(1)  <  Chaque  sénéchal  était  receveur  dans  sa  sénéchausée  ;  il  était 
l'agent  financier  responsable.  C^était  entre  ses  mains  que  les  prévôts 
versaient  le  prix  de  leur  ferme  ;  c'était  lui  qui  prâevait  sur  les  de- 
niers de  sa  recette,  d'après  un  tableau  arrêté  d*avanoe,  les  sommes 
nécessaires  pour  solder  les  frais  d'administration  de  sa  sénéchausée  : 
c'était  lui  qui  rendait  les  comptes  de  sa  gestion.  >  (Boutaric,  Saint 
Louis  et  Alfbnse  de  Poitiers,  p.  224.) 

<  Dans  chaque  bailliage,  le  bailli  était  à  la  fois  receveur,  payeur 
et  comptable.  Il  recueillait  les  revenus  de  son  bailliage,  tels  que 
fermes  et  prévôtés. . .  >  (Boutaric,  la  France  sous  Philippe  le  Bel. 
p.  224.) 
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produit  de  leurs  préYÔtés  après  avoir  payé  quelques 
dépenses,  et  rendaient  directement  des  comptes  dont 
la  réunion  constituait  le  rôle  général  des  prévôtés  de 
Ftance.  Quand  les  baillis  eurent  été  institués,  ils  opé- 
rèrent eux-mêmes  certaines  recettes  ;  ils  furent  char- 
gés de  certaines  dépenses,  et  ils  durent  rendre  compte 
des  unes  et  des  autres,  tandis  que  les  prévôts  conti- 
nuèrent à  compter  de  leur  prévôté  au  roi,  et  non  au 
baUli  sous  Tautorite  duquel  ils  étaient  placés  (1).  Mais 
cet  état  de  choses  était  spécial  à  Tancien  domaine 
royal,  qu'on  appelait  la  France  proprement  dite.  Après 
1202,  dans  les  provinces  acquises  par  Philippe-Au- 
guste, par  Louis  VÏII  et  par  saint  Louis,  on  suivit  un 
système  plus  rationnel,  que  le  roi  trouva  sans  doute 
établi  et  qu'ii  ne  voulut  pas  modifier.  Cette  différence 
entre  Tadministration  de  Tancien  domaine  de  la  cou- 
ronne et  celle  des  nouvelles  provinces  subsista  pen- 
dant les  vingt  premières  années  du  règne  de  saint 
Louis.  «  Mais  après  1249,  dit  Brussel  (2),  on  ne  voit 

^1)  c  Au  reste,  les  prévôts  fermiers  rendaient  compte  de  leur  pré- 
vôté an  roi  et  non  an  bailli  dans  le  ressort  duquel  ils  étaient,  et  ils 
en  portaient  en  droiture  les  deniers  au  Temple,  où  était  gardé  le 
trésor  rojal,  comme  cela  est  justifié  par  les  comptes  de  1202. . . 
Toutefois,  dans  le  Perche,  TAnjou,  le  Maine,  la  Tourraine,  le  Poitou, 
rAuTerg:ne,  le  pays  d'Âunis  et  le  Maçonnais,  c'était  le  bailli  qui  se 
chargeait  en  recette  du  prix  de  la  ferme  de  chaque  prévôté  de  son 
bailliage  :  en  quoi,  sans  4oute,  Philippe- Auguste  et  saint  Louis  ne 
Tonlurent  pas  changer  Fosage  qui  se  pratiquait  dans  ces  provinces 
«vant  qu'ils  en  eussent  fait  Tacquisition  ou  la  conquête.  Quant  à  la 
Normandie,  on  ne  peut  dire  par  qui  ni  comment  il  a  été  compté  de 
ses  domaines  au  roi.  »  (Brussel,  Traité  de  Vuscige  des  fiefs,  t.  Il, 
e.  xxxiu,  p.  428.) 

(S)  Traiié  d0  Fusage  des  fiefs,  t.  1,  ch.  xxxiv,  p.  469. 
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voit  plus  que  les  seuls  baillis  de  France  compter  de 
toutes  les  natures  de  recette  de  l'étendue  de  leur  bail- 
liage. >  Il  n'y  eut  d'e&ception  que  pour  lé  produit  des 
régales  et  celui  des  tiécimes  qui  furent  souvent  pi^fçus 
par  des  commissaires  particuliers;  ceux-ci  en  ren- 
daient un  compte  spécial  qu'on  annexait  à  celui  des 
baillis. 

Le  bailii  prélevait,  sur  les  recettes  qu'il  avait  per- 
çues, le  montant  des  paiements  qu*il  était  chargé  de 
faire  pour  solder  les  dépenses  de  la  circonscription  ter- 
ritoriale qu'il  administrait.  Ces  paiements  avaienit,  ea 
général,  pour  objets  les  émoluments  ou  gages  des  dif- 
férents officiers  du  roi,  les  frais  d'entretien  et  de  ges- 
tion des  châteaux,  manoirs,  bâtiments,  terres,  prés, 
bois  dont  la  propriété  même  appartenait  à  la  couronae, 
et  certaines  charges  qui  commençaient  à  devenir  des 
dépenses  royales.  Souvent  le  paiement  d'une  dépense 
devait  être  effectué  sur  les  fonds  provenant  d'un  revenu 
déterminé  qui  lui  était  spécialement  affecté.  Quand  il  y 
avait  lieu  de  pourvoir  à  une  dépense  extraordinaire, 
l'ordre  en  était  expédié  de  Paris  au  bailli  qui  la  payait 
sur  les  sommes  qu'il  avait  encaissées  ;  il  la  portait  en- 
suite, dans  son  compte,  en  déduction  de  ses  recettes. 

Les  baillis  restaient  ainsi  détenteurs  de  Texcédant 
des  recettes  qu'ils  avaient  effectuées  sur  les  paiements 
qu'ils  avaient  soldés.  C'est  cet  excédant  qu'ils  devaient 
envoyer,  à  Paris,  au  trésor  du  roi,  trois  fois  par- 
an  (1)  :  à  la  Toussaint,  à  la  Chandeleur,  à  l'Ascension. 

(1)  Art.  17  de  rordonnance  de  1190  (Rec.  des  ord.y  t.  I,  p.  18;.  • 

Cet  article  «17  fixait  comme  terme  du  premier  versement  la  iSotni- 

Remyj  qui  était  le  8  octobre,  au  lieu  de  la  Toussaint  {1"  novembre). 

—  On  ne  sait  pas  comment  la  Toussaint  fut  substituée  à  la  Saint- 

Remy;  mais*  le  compte  de  1S02,  rapporté  par  Bmssel,  prouve  que 
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Ces  époques  de  Tersement  n'étaient  pas  les  mêmes 
pour  tontes  las  provinces.  A  la  fin  du  treizième  siècle 
la  France  se  trouva  divisée  en  plusieurs  régions,  sui- 
Taot  à  cet  égard  des  règles  différentes  qui  y  avaient  été 
établies  avant  leur  réunion  à  la  couronne.  On  distin- 
guait (1)  la  France  proprement  dite  (c'était  l'ancien  do- 
maine royal};  la  Normandie;  les  anciens  domaines  dit 
eomle  de  Toulouse;  les  sénéchaussées  de  Beaucaire  et 
de  Carcctssonne ^  et  enfin  la  Champagne,  Les  séné- 
chaux du  Midi,  comme  les  baillis  de  France,  devaient 
verser  leurs  recettes  aux  trois  termes  déjà  indiqués  : 
la  Toussaint,  la  Chandeleur,  l'Ascension;  les  baillis 
de  Normandie  deux  fois  seulement  dans  l'année,  ^ 
Pâques  et  à  la  Saint-Michel;  et  ceux  de  Champagne 
deux  fois  également,  le  dimanche  avant  la  Madeleine  et 
àroctav«  de  Noël. 

d^à,  e«tte  année,  cette  sabstitation  était  opérée.  Ce  document 
BODtre  en  outre  que  les  recettes  de  l'année  1203,  qui  avait  com- 
mencé le  14  avril  \<m  sait  que  Tannée  commençait  alors  &  la  fête  de 
Pâques),  «valent  été  transmises  à  Paris  : 

1*>  A  la  Toussaint  1202 l*'  novembre  1202. 

*•  A  la  ChMadeleur  1202 2  février  1203. 

^  A  TAscennon  1203 15  mai  1203. 

(Piques  1203  tombant  le  6  avril,  l'Ascension  était  le  15  mai.) 

Les  termes  de  versement  avaient  donc  été  ilxés  de  manière  que  le 
premier  échût  six  mois  environ  après  le  commencement  de  l'année  ; 
le  deuxième,  trois  mois  après  le  premier  (c'eût  été  quatre  mois,  si 
Pou  eût  conservé  la  date  de  la  Saint-Remy);  et  le  troisième,  qua- 
rante jours  environ  après  la  lin  de  l'année  à  laquelle  appartenait  ce 
dernier  verBement. 

(1)  fûventain  de  Mignon.  ^  Recueil  des  historiens  de  France^ 
t.  XXI,  p.  520.  —  Boutaric.  la  France  sms  Philippe  le  Bel,  p.  224. 
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En  envoyant  au  trésor  du  roi  les  produits  nets  de 
leurs  bailliages,  les  baillis  rendaient  compte,  en  même 
temps,  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses.  Ces 
comptes,  dont  la  forme  varia,  finirent  par  être  dispo- 
sés uniformément  et  suivant  des  règles  fixes.  Ils  se  di- 
visaient en  deux  parties  :  recettes  et  dépenses  ;  cha- 
cune de  ces  divisions  se  subdivisait  ensuite  en  un 
certain  nombre  de  paragraphes  toujours  rangés  dans 
le  même  ordre. 

Le  chapitre  des  recettes  se  composait  (1)  : 

(1)  Cette  nomenclature  des  recettes  et  des  dépenses  dont  les  bsdllis 
et  les  sénéchanx  rendaient  compte  est  empruntée  à  Tadministration 
d*Alfonse  de  Poitiers  vers  le  milieu  du  treizième  siècle.  M.  Boutaric 
ne  doute  pas  que  cette  comptabilité  n^ait  été  imitée  de  celle  du  roi 
de  France,  et  il  ajoute  :  €  Je  ne  connais  pas  de  compte  de  bailliages 
du  domaine  de  saint  Louis  ;  mais  j'ai  eu  occasion  d*en  consulter  un 
très-grand  nombre  du  temps  de  Philippe  le  Bel,  et  on  reconnaît  au 
premier  abord  qu  ils  sont  disposés  de  la  même  manière  que  ceux 
d'Âlfonse  :  on  y  rencontre  le  même  ordre  et  les  mêmes  divisions. 
Brussel,  qui  avait  à  sa  dispositTon  les  riches  archives  de  la  Chambre 
des  comptes  et  était  à  même  de  consulter  une  série  complète  de 
documents  financiers  que  l'^cendie  de  1737  nous  a  ravis,  Brussel 
déclare  qu'à  partir  de  Philippe-Auguste,  la  comptabilité  des  baiUis 
fiit  réglée  telle  qu'on  la  retrouve  au  quatorzième  siècle.  >  {Saint 
Louis  et  Alfonse  de  Poitiers,  p.  273.) 

Dans  son  ouvrage  précédent  sur  Philippe  le  Bel,  M.  Boutaric 
avait  déjà  indiqué  que  les  comptes  des  baillis  étaient  disposés  d'aune 
manière  uniforme,  formulée  dans  une  instruction  de  la  Chambre  des 
comptes  aux  baillis  du  Cotentin  ;  il  affirme  que  cette  instruction, 
qui  n*a  pas  de  date,  mais  qui  paraît  avoir  été  rédigée  au  temps  de 
Philippe  le  Bel,  est  conforme  aux  documents  financiers  des  règnes 
précédents.  On  y  trouve  une  nomenclature  des  recettes  et  des  dé- 
penses comprenant  les  mêmes  éléments  que.  celle  qui  appartient  a 
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1*  0es  rachats  (racheta),  ou  droit  de  mutation  ; 

2*"  Des  domaines  (doimnium)  :  c'était  principalement 
le  produit  de  la  ferme  des  prévôtés  ;  ' 

3"  Des  exploits  (earpleta)  :  c'est-à-dire  des  produits 
de  justice  et  spécialement  des  amendes. 

Dans  ces  trois  articles  étaient  compris  presque  tous 
les  revenus  du  roi,  dont  on  a  fait  connaître  dans  un 
chapitre  précédent  les  éléments  nombreux  et  variés. 
A  la  suite,  on  inscrivait  dans  le  compte  les  recettes 

radoÛDistration  d'Âlfoxise  ;  mais  elle  est  ploA  détaillée  et  fait  mieux 
conceToir  Tensemble  des  opérations  financières  confiées  aux  baillis. 
Il  a*e5t  donc  pas  sans  intérêt  de  la  rapporter  ici. 

l''    BECSTTB8. 

«  Tontes  manières  de  dettes  en  un  chapitre  ;  —  domaines  fieffés  ; 
—  domaines  non  fieffés  ;  —  sceaux  et  écritures  ;  —  gardes  ;  — 
rdiefe,  treizièmes  et  épaves  ;  ~  forfaitures  ;  —  amendes  et  exploita 
reçus)  par  le  bailli  et  par  les  vicomtes  ;  —  amendes  d^échiquier  ;  — 
amendes  du  Parlement  ;  —  ventes  de  bois  ;  —  exploits  d'iceux  ;  — 
herbages  d'iceux  ;  —  tiers  et  dangers  des  bois  ;  —  communes  re- 
cettes de  choses  qui  ne  doivent  être  mises  entre  les  titres  dessus 
nommés.  > 

2^    DéPBMSXS. 

<  Fiefs  et  aumônes  et  rentes  données  à  héritage  ;  —  rentes  dues 
a  vie  et  à  volonté  ;  —  gages  de  baillis,  de  vicomtes,  de  sergents, 
advocats  et  autres  officiers,  dîmes  dues  pour  prévôtés,  pour  bois, 
terres  et  rentes;  —  vivres  des  hoirs  étant  en  la  garde  du  roi,  et 
(ioaaires;  —  oeuvres,  dons,  quittances  et  successions;  — deniers 
baillée  à  commissaires  et  autres  personnes  qui  seront  tenues  de 
compter  et  de  montrer  comment  ils  sont  dépensés  ;  •—  terres  achetées 
60  payement  de  dettes  dues  au  roi  ;  —  deniers  payés  pour  acquitter 
les  ûettes  du  roi  ;  —  dépens  communs,  savoir  :  plait  d'église,  mes- 
sages envoyés,  justice  fsite  ;  -^  pain  des  prisonniers,  malfaiteurs. . . 
dt  autres  menues  dépenses.  »  {Rec,  des  histor.  de  France^  t.  IX, 
p.  418.  —  Boutaric,  la  France  sous  PhUippe  le  Bel,  p.  518.) 
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extraordinaires  ou  éventuelles,  telles  que  le  bénéfice 
de  la  fabrication  des  monnaies,  Us  confiscations  pro* 
noncées  contre  l'es  juifs,  les  hérétiques  ou  autres^  le 
produit  de  l'aide  féodale^  des  subsides  volontaires,  des 
décimes  ecclésiastiques  ;  et  aussi  certains  revenus  do^ 
maniaux  trop  considérables  pour  être  compris  dans  le 
bail  des  prévôtés,  et  qui  étaient  quelquefois  affermés 
séparément. 

Après  le  chapitres  des  recettes  venait  le  chapitre 
des  dépenses,  qui  énumérait  tous  les  paiements  faits 
pour  l'administration  du  baillage  au  moyen  des  res- 
sources perçues.  Ces  paiements  devaient  être  justifiés. 
Les  documents  ne  font  pas  connaître  le  mode  prescrit 
pour  cette  justification.  Mais  on  doit  penser  que  la 
comptabilité  du  roi  n*était  pas  moins  bien  réglée  que 
celle  de  ses  feudataires,  et  un  acte  de  Charles  d'Anjou 
(le  frère  de  saint  Louis),  du  10  novembre  1272,  pres- 
crit à  ses  officiers  d'exiger  une  quittance  pour  chaque 
paiement  effectué  (1). 

Les  dépenses  portées  en  compte,  étaient  (2)  : 

1""  Les  délivrances  des  gages  (3)  (liberationes); 

2®  Les  fiefs  et  aumônes  [feoda  et  eleenwsina)  (4); 

(1)  Archives  nationales,  section  historique,  I,  178,  u°35. 

(2)  Boutaric,  Saint  Louis  et  Alfome  de  Poitiers ^  p.  265. 

(3)  Gages  des  sergents,  des  gardes  forestiers,  des  châtelains,  cha- 
pelains, etc.  Les  prévôts  n'avaient  pas  de  gages  :  les  prévôtés  étant 
afiennées,  leurs  émoluments  consistaient  dans  le  bénéfice  qu'ils  réa- 
lisaient sur  le  prix  de  leur  bail.  —  Mais  quand  la  prévôté  n'avait 
pu  être  affermée,  le  garde  qui  remplissait  Toffice  de  prévôt  avait 
des  gages. 

(4)  On  appelait  fiefs  les  rentes  et  pensions  accordées  h  d^anciens 
officiers  et  pour  lesquelles  ils  rendaient  hommage.  Par  aumùne^s- 
on  entendait  les  dons  faits  a  des  établissements  religieux  ;  mais  ou 
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3^  Les  œoTMs  (1)  (opéra); 

^  Lee  dé|)enses  diverses  Ç2)  {minuta  eâepensa): 

5"  Les  gages  du  bailli  on  du  sénéchal. 

An  ffioyen  âge  Tannée  ne  commençait  pas  au  1**  jan- 
▼ier,  mais  à  Pâques;  la  date  de  cette  solennité  étant 
mobile,  les  années  en  se  suivant  n^avaient  pas  le  même 
nombre  de  jours  (3).  Les  baillis  devaient  arrêter  leurs 
comptes  et  envoyer  à  Paris  leurs  excédants  de  re- 
eettes  à  la  Toussaint,  k  la  Chandeleur,  à  TAscension, 
et  cette  dernière  fête  était  mobile  comme  celle  de 
Pâques.  Ainsi,  deux  des  trois  périodes  qui  formaient 

ne  comprenait  dans  cet  article  que  les  aumônes  perpétuelles.  On 
sommait  aussi  aumônes  les  pensions  viagères  accordées  à  d^anciens 
serriteurs,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfieuits. 

(1)  Dépenses  d'entretien  des  châteaux  et  bâtiments  rojauz,  en- 
tretien des  ponts,  routes,  marchés,  halles,  fossés. 

(2)  Paiement  de  messagers  envoyés  au  roi  ;  transport  de  deniers  ; 
change  des  monnaies. 

(3)  L'époque  du  commencement  de  Tannée  a  varié  plusieurs  fois 
depuis  la  chute  de  Fempire  romain.  Le  calendrier  de  Jules  César  la 
ûôt  dater  du  1*'*  janvier;  mais  il  semble  qu'après  l'établissement  des 
PfBBcs  dans  les  Gaules  on  reporta  le  commencement  de  Tannée  au 
mois  de  mars.  Charlemagne  emprunta  à  l'Italie  Tuaage  de  com- 
meocer  Tâimée  à  Noël.  Cet  usage  fut  abandonné  au  x*  siècle,  et 
dans  laconfîision  qui  régnait  alors  on  suivit  deux  systèmes  chrono- 
logiques différents,  dont  Tun  prenait  pourpoint  de  départ  le  l*' jan- 
vier et  Tautre  la  fête  de  Pâques.  Peu  à  peu  ce  dernier  prévalut  et 
dura  jusqu'au  xvi*  siècle  ;  une  ordonnance  de  1563  ramena  le  com- 
mencement de  Tannée  au  l*'  janvier  (Chéruel,  Dictionnaire  des 
insUhUions  de  la  France  y  y*  hlxinÈs,). 

Les  années  conomençant  à  Pâques  avaient  une  durée  inégale.  Lan- 
oée  ISO!?,  qui  va  de  Pâques  1202  (14  aviil),  à  Pâques  1203  (6  avril), 
n'sqae357  jours,  tandis. que  1203,  qui  commence  àPAqties  1203 
(6  avril)  pour  finir  à  Pâques  1204  (25  avril),  compte  374  jours. 
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Texercice  ânancier,  celle  de  ia  Chandeleur  à  rAscen- 
sion  et  celle  de  rAscension  à  la  Toussaint,  avaient, 
chaque  année,  une  durée  différente,  et  la  longueur  de 
l'année  entière  composée  des  trois  périodes  était 
variable.  C'était  là  une  cause  réelle  de  complication  et 
d'erreur  dans  la  préparation  et  dans  la  vérification  des 
comptes.  L'usage  introduisit  dans  la  comptabilité  des 
expédients  pratiques  ayant  pour  objet,  sinon  de  faire 
tout  à  fait  dispardtre,  au  moins  de  diminuer  sensible- 
ment les  inconvénients  qui  en  seraient  résultés  (1}. 

On  comprend  facilement  quepour  certaines  dépenses 
fixes,  comme,  par  exemple,  des  rentes  annuelles,  les 
baillis  aient  pu  prendre  l'habitude  de  les  acquitter  par 
tiers,  ou  par  moitié,  afin  de  ne  pas  être  obligés  de  cal- 
culer chaque  année  la  portion  exigible  pour  chacune 
des  périodes  variables  de  leur  compte.  Quant  aux  gages 
et  aux  autres  dépenses  permanentes  qui  pouvaient  se 
régler  à  tant  par  jour,  au  lieu  de  prendre  pour  terme 
de  paiement  la  date  mobile  de  l'Ascension,  on  adopta 
l'échéance  fixe  de  la  Saint-Jean,  qui  tombe  toujours  le 
24  juin  et  qui  partageait  à  peu  près  en  deux  parties 
égales  l'intervalle  de  la  Chandeleur  à  la  Toussaint.  Mais 
en  dehors  de  ces  dépenses,  il  y  en  avait  d'autres  qui 
n'étaient  ni  annuelles  ni  permanentes  et  qui,  par  leur 
nature,  étaient  tout  à  la  fois  imprévues  et  variables, 
comme  les  salaires  payés  à  des  journaliers  pour  des 
services  temporaires,  ou  des  frais  de  réparation  et  de 
construction  ;  ici  il  eût  été  impossible  de  sortir  des 
règles  ordinaires  de  la  comptabilité.  Ainsi^  un  baillt 

(1)  De  Wailly,  Dissertation  sur  les  dépenses  et  les  recettes  de 
saint  LouiSf  t.  XXI  du  Recuil  des  historiens  de  France^  préface, 
p.  60\ 
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au  terme  de  l'Ascension,  pouvait  bien  porter,  par  anti- 
cipation, à  son  compte  les  gages  fixes  qui  devaient 
courir  jusqu'au  24  juin;  mais  il  ne  pouvait  avoir  que 
des  prévisions  incertaines  sur  le  prix  de  travaux  en 
cours  d'exécution  ou  sur  la  rémunération  de  services 
temporaires  d'une  durée  indéterminée  ;  pour  ces  dé- 
penses variables,  on  continua  à  porter  en  compte  le 
chifre  des  paiements  réellement  effectués. 

Quant  aux  recettes,  on  suivit  un  procédé  moins  ri- 
goureux, mais  encore  plus  simple.  Malgré  Tinégalité 
inévitable  des  dépenses  entre  les  trois  périodes  de 
Tannée,  on  attribua  à  chacune  de  celles-ci  le  tiers  des 
recettes  annuelles  et  Hxes,  comme  les  prix  de  ferme 
des  prévôtés.  Il  était  plus  difficile  de  répartir  d'une 
manière  aussi  uniforme  les  autres  recettes  effectuées 
par  les  baillis,  et  dont  ils  ne  pouvaient  régler  d'une 
manière  absolue  les  nombres  et  les  proportions.  On 
voit  cependant,  dans  les  comptes,  qui  nous  ont  été 
conservés,  beaucoup  de  ces  recettes  inscrites  pour  la 
lotaiité,  pour  moitié,  pour  un  tiers,  pour  un  sixième, 
dans  chaque  compte,  et  ces  fractionnements  n'étaient 
pas,  sans  doute,  les  seuls  en  usage.  £n  fait,  la  plupart 
des  recettes  des  bailliages  étaient  divisées  par  tiers 
comme  celles  des  prévôtés. 

Cette  méthode,  qui  simplifiait  les  opérations  et  les 
vérifications,  n'avait  pas  d'inconvénients  si,  en  géné- 
ral, le  tiers  des  receties  suffisait  pour  couvrir  les  dé- 
penses de  la  période  la  plus  chai  j:^e.  En  fait  il  en  était 
ainsi  :  le  montant  des  recettes  brutes  que  percevaient 
les  baillis  excédant  toujours  les  dépenses  resti  sintes 
auxquelles  ils  étaient  chargés  de  pourvoir.  Dans  cette 
cumplabilité,  qui,  il  faut  le  reconnaître,  avait  quelque 

sot'VKLLB  sÉaie.  —  IX.  4 


Digitized  by 


Google 


50         AGADÉMIP.    DÇS    SCIENCES    AfÇ^ALES    ET  FOLITIQUES. 

chose  de  fictif,  puisque  le  comptable  inscirivait  en  re- 
cette et  en  dépense  des  sommes  qu'il  n'avait  pas  réel- 
lement reçues  ou  payées,  le  bailU  restait  presque  tou- 
jours détenteur  d'un  reliquat  assez  considérable  (1). 

L'étude  du  compte  général  de  1202,  que  Brussel  a 
publié,  suggère  une  autre  observation  qui  n'est  pas 
sans  importance.  Ce  document  fournit  la  preuve  que 
dans  la  comptabilité  la  premières  des  trois  périodes  de 
l'année  était  celle  qui  commençant  à  l'Ascension  finis- 
sait à  la  Taussaint.  Cette  dernière  fête  était  le  pre- 
mier terme  de  l'exercice  ;  le  second  était  à  la  Chande- 
leur et  le  troisième  à  l'Ascension.  L'année  flnancière 
p^ait  donc  de  la  fête  de  l'Ascension;  elle  était  dis- 
tincte de  l'année  ordinaire,  qui  commençait  à  Pâques  , 
et  elle  conservait,  comme  celle-ci,  une  durée  variable. 
Mais  si  on  tient  compte,  tout  à  la  fois,  de  ce  que  la 
plupart  des  recettes  et  quelques  dépenses  étaient  ins- 
crites par  tiers,  ou  suivant  un  autre  fractionnement 
déterminé,  et  de  ce  que  beaucoup  de  dépenses  payées  à 
l'Ascension  étaient  calculées  et  réglées  sur  la  date  fixe 
du  24  juin,  on  est  conduit  à  penser  que  ces  procédés 
avaient  donné  à  l'exercice  financier  et  à  ses  divisions 
plus  de  fixité  et  de  régularité  que  ne  semblait  le  com- 
porter le  calendrier  alors  en  usage. 

(1)  Tous  1^  comptes  débutent  par  k  o^ntion  de  ce  reliquat, 
aU»i  formulée  :  jp«  ccmvpoioprœoedefjifid^fei..,  A  ce  reliquat  de» 
epmptes  précédents  Tenait^Aejûkulre  rarrieré  du  compte  actuel.  Cet 
arriéré  était  ludion  j  a  la  fin  du  compte  et  joint  à  ce  qui  n'avait  pas 
été  pa^é  '^u  compte  précédent  :  Restât  qiwd  débet  dictus  deprœsenti 
compoto.,  item  de  arreragio,,.  Summa  totalis  delntL..  de  quitus  sol- 
vtt,.,  et  sic  restât  quod  débet  dictus...  per  totum.  (Boutaric,  Saint 
Louis  et  Alfîmse  de  Poitiers ^  p.  273.) 
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La  comptabilité  publique  n*ôflfré  des  garanties  sé- 
rieuses que  si  elle  a  pour  principe  fondamental  li  sé- 
paration complète  entre  les  fonctions  d'administrateur 
et  d'ordonnateur  des  dépenses  et  les  fonctions  de  comp- 
table. Cette  règle  essentielle  devait  commencer  à 
être  appliquée  dès  le  commencement  du  quatorzième 
siècle ,  mais  au  tr^zième,  et  à  plus  fbrte  raison  aux 
époques  précédentes,  elle  était  entièrement  méconnue. 
La  confusion  entre  les  attributions  administratives  et 
tîscales  était  absolue  :  on  a  vu  que  le  bailli  avait  tous 
les  pouvoirs,  qu'il  administrait,  qu'il  ordonnait,  liquidait, 
ordonnançait  toutes  les  dépenses  locales  de  son  bail- 
liage, et  qu'en  même  temps,  receveur  et  payeur,  il  en 
était  le  comptable.  Cependant  cet  état  de  choses  fut  mo- 
difié à  Paris  par  saint  Louis. 

A  Torigine,  Pans  avait  eu  son  bailli;  mais  ces  fonc- 
tions n'avaient  pas  tardé  à  être  remplies  par  deux  pré- 
vôts qui  portaient  le  titre  Aq  prévôts-baillia  (1). 

Saint  Louis  substitua  à  ces  prévôts,  fermiers  de  ses 
revenus  et  comptables,  un  officier  qui  ne  fUt  que  fonc- 
tionnaire et  magistrat.  Joinville  a  fait  connaître,  dans 
le  chapitre  cxli  de  ses  Mémoires^  cette  réforme  et  les 
moiîfs  qui  déterminèrent  le  roi  (2). 

(1)  Branei  Tattesté  en  ces  termes  :  Il  a  été  prouvé,  à  l'égard  dé 
r'arit,  qfn'en  1302  il  j  aTsdt  dans  cette  ville  un  bailli  supérieur  à 
&»  prérôts,  et  qu'en  1217  et  1219  les  deux  prévôts  fennien  de 
Paris  en  exerçaient  aussi  la  baillie.>  (Traité dt  Vusage  cht  fiêfk^  1. 1, 
{*.  517.  Voir  aos&i  p.  48-t  et  486.] 

(â)  Art.  715:  c  La  prévôté  de  Paris  était  alora  vendue  aux  bour- 
geois de  Paria  ou  à  d'aucuns;  et  quand  il  advenait  que  d^aacuns 
TsvflîfiBt  adietée,  ils  soutenaient  leurs  enfents  et  leurs  neveux  en 
Uufs  méfrita;  car  les  jeunes  gens  se  fiaieut  en  leurs  parents,  en 

4. 
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La  mesure  fut  prise  de  1261  à  1265  (1),  et  elle  dut 
avoir  pour  conséquence  la  création  d'un  office  de  comp- 

leurs  amis  qui  texudent  la  prévôté.  C'est  pourquoi  le  menu  peuple 
était  foulé.  » 

Art.  717.  «...  Le  roi,  qui  mettait  gi^aod  soin  à  faire  que  le  menu 
peuple  f&t  gardé,  sut  toute  la  vérité  ;  alors  il  ne  voulut  plus  que  la 
prévôté  de  Paria  fut  vendue  ;  mais  il  donna  grands  et  bons  gages  à 
ceux  qui  dorénavant  la  garderaient...  et  fit  enquérir  par  tout  le 
royaume  et  par  tout  le  pays  où  il  pourrait  trouver  un  homme  qui 
fit  bonne  et  roide  justice,  et  qui  n'épargnât  pas  plus  Thomme  riche 
que  le  pauvre.  » 

Art.  718.  «  Alors  lui  fiit  in^qjné  Etienne  Boileau,  lequel  maintint 
et  garda  si  bien  la  prévôté,  que  nul  malfaiteur^  ni  larron  ni  meur- 
trier n'osa  demeurer  A  Paris...  La  terre  du  roi  commença  à  s'amen- 
der et  le  peuple  y  vint  pour  le  bon  droit  qu'on  y  fÎGdsait.'  Alors  elle 
se  peupla  tant  et  s'amenda  que  les  ventes,  les  saisines  et  les  achats 
et  les  autres  choses  valaient  le  double  de  ce  que  le  roi  recevait  aupa- 
ravant. >  (Mémoires  de  Jomville y  édition  de  M.  de  Wailly  ;  en  i27-è.[ 

(1)  On  Ut  dans  Brussel,  liv.  il,  ch.  xxxni,  p.  243  :  «  L'illustre 
auteur  du  Traité  de  la  police  dit  que  «  saint  Louis,  voulant  faire 
«  cesser  l'abus  qui  résultait  de  la  vénalité  des  bailliages  etj  des 
«  prévôtés,  commença  par  la  prévôté  de  Paris,  qu'il  retira  d'enti*e 
«  les  mains  des  fermiers,  et  y  rétablit  la  dignité  de  la  magistrature.  > 
En  effets  au  lieu  qu'au  terme  de  la  Toussaint  1261 ,  c'est  le  prévôt  de 
Paris  qui  compte  de  sa  prévôté,  il  paraît  par  le  compte  de  1265  que 
pour  lors  il  y  avait  un  particidier  coomûs  ii  la  recette  de  la  prévôté 
de  Paris,  et  qu'on  en  avait  afiermé  à  diverses  personnes  les  di£rérents 
revenus.  > 

M.  Depping,  dans  son  introduction  au  Lvcre  des  métiers^  place  en 
1258  la  réforme  de  la  prévôté  de  Paris,  sans  d'ailleura  indiquer  sur 
quels  documents  il  se  fonde  pour  lui  assigner  cette  date,  et  il  appré- 
cie la  mesure  en  des  termes  qui  méritent  d'être  cités  :  «  Après  le 
règne  de  Philippe- Auguste,  la  polico  de  Paris  fut  mal  faite  :  la 
pi'évôté,  étant  affermée,  devint  une  charge  vénale  et  fut  exercée  par 
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table,  de  receveur  spécial  du  domaine  (1)  >  bien  qu'on 
n'en  trouve  pas  la  preuve  dans  les  documents.  Mais  elle 
resia  un  acte  isolé,  déterminé /par  les  inconvénients 
que  présentait  à  Paris  la  mise  en  ferme  d*un  office  qui. 
en  Tabsence  d'un  bailli,  était,  dans  la  capitale,  une  fonc- 
tion gouvernementale  et  une  magistrature  publique 
du  caractère  le  plus  élevé.  Les  motifs  d'ordre  finan 
cier,  les  principes  d*un  bonne  comptabilité ,  le  danger 
de  laisser  réunies  dans  les  mêmes  mains  Tadministra- 
tion  et  Tordonnancement  des  dépenses  en  même  temps 
que  la  recette  et  le  paiement  des  deniers  n'inspirèrent 
pas  saint  Louis  :  partout,  ailleurs  qu*à  Paris,  il  laissa 
subsister  une  confusion  qui  ne  devait  disparaître  que 
par  Y  effet  des  réformes  nombreuses  et  importantes  que 
Philippe  le  Bel  et  ses  trois  fils  apporteraient  plus  tard 
à  la  comptabilité. 

C'était  an  trésor^  à  Paris,  que  les  baillis  devaient  en- 
voyer, trois  fois  par  an,  les  produits  nets  de  leurs  re- 
cettes. 

Dès  le  règne  de  Louis  VII  le  trésor  du  roi  était  placé 
au  Temple  (2) ,  sous  la  garde  des  Templiers,  et  il  en 

dft<  hammes  incapablea,  quelquefois  par  deux  prévôts  à  la  fois... 
Après  son  retour  de  la  première  croisade,  saint  Louis  sentit  la  néces- 
sité de  reconstituer  la  prévôté  de  manière  à  donner  à  cette  première 
magistrature  de  la  capitale  la  force  et  la  considération  nécessaires. 
En  conséquence,  il  abolit  la  ferme,  sépara  la  prévôté  de  la  recette  du 
domaine,..  11  choisit  en  1258,  pour  être  prévôt,  un  homme  recom- 
mandable,  Etienne  Boileau,  bourgeois  notable  de  Paris,  et  un  véiî- 
ubie  prud'homme,  suivant  le  langage  du  temps.  >  (Introduction  au* 
Livre  des  métiers^  p.  81.) 

(1)  Brnssel,  De  tttsage  des  fiefs,  liv.  II,  ch.  xxxiv,  y.  477.  — 
Dareste,  Histoire  de  VadministrcUion,  t.  I,  p.  334. 

,S)  Snger  engageant  le  roi,  en  1149^  à  revenir  de  la  croisade 
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fut  de  même  sous  Philippe- Auguste  et  sous  saint 
Loui^  (1)  ;  Philippe  Je  H^rdi ,  par  son  ordonnance  , 
de  1272  (2),  prescrit  encore  à  tous  ses  baillis  d'envoyer 
cfu  Temple  leur  reliquat,  et  le  texte  du  document  mon- 
tre qu'à  cette  époque  le  gardien  4u  trésor  du  roi  éla.it 
désigné  sous  le  nom  de  trésorier  (3). 

écrit  :  €  Nous  avoiiB  remis  entre  les  mains  des  chevaliers  du  Temple 
l'argent  que  nous  avions  résolu  de  vous  envoyer.  >  (Guizot.  Bistoirc 
de  la  civilisation^  t.  IV,  p.  409.)    , 

(1)  Ordonnance  de  1190  [Rec.  des  ord,,  1. 1,  p.  18.) 

Art.  17.  €  Nous  voulons  que  tous  nos  revenus,  services  et  riantes, 
soient  apportés  à  Paris...  et  remis  à  nos  bourgeois  désignés  et  au 
vice-maréchal. 

Art.  18.  <  Adam,  notre  clerc,  assistera  aux  recettes  de  notre  avoir 
et  les  enregistrera.  Chacun  d'eux  aura  une  clef  de  tons  les  coiTres 
où  on  déposera  notre  avoir  dans  le  Temple.  Le  Temple  en  gardera 
une  aussi.  > 

On  trouve  à  la  page  428  du  Traité  de  1^ usage  des  fiefs  une  note 
ainsi  conçue  :  «  En  1202,  c'était  frère  Haimard,  Tun  des  chevalieni 
du  Temple,  qui  était  le  gardien  particulier  du  trésor  du  roi  et  qui 
en  expédiait  les  quittances  aux  prévôts,  et  aux  autres  comptables. 
11  se  trouve  aussi  dans  les  comptes  quelques  sommes  payées  à  frère 
Guérin,  ce  qui  fait  connaître  qu'il  était  le  substitut  de  frère  Haitnard 
dans  la  fonction  de  garde  du  trésor.  Bn  1219,  c'est  encore  frère 
Eaimard  qui  donne  les  quittances  comptables  du  Temple,  En  1249, 
c*est  frère  Gikm.  »  —  Voir  aussi  le  président  Hénaut,  t.  I,  p.  111. 

(2)  Recueil  des  ordonnances,  1. 1,  p.  296. 

(3)  On  lit  dans  un  mémoire,  publié  à  Orléans  en  1745,  sur  les 
privilèges  et  fonctions  des  trésoriers  généraux  de  France  (et  qui  doit 
être  de  Patas  de  Bourgneuf)  :  «  Sous  Philippe- Auguste,  en  1190. 
les  revenus  du  domaine  de  la  couronne  se  portaient  au  Temple.  Le 
changeur  du  Trésor  en  était  le  gardien  et  le  trésorier  de  France 
Vardonnateur.  Le  nom  de  France  ajouté  à  celui  de  trésorier  prouve  . 
qu  il  était  grand  officier  delà  couronne  :  en  effet,  il  n'y  avait  que  les 
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Les  sommes  une  fois  déposées  au  trésor  royal,  com- 
méût,  dàhs  quelle  forme*  sous  quelles  garanties  en 
éiâit-il  disposé  I 

M.  Pardessus,  ei.posant  dans  la  préface  du  tome  XXI 
du  Recueil  des  or^donnances  (p.  108),  l'origine  de  la  ju- 
ridiction connue  sous  le  nom  de  Chambre  du  Trésor , 
rappelle  les  dispositions  de  Tordonnance  de  1190,  qui 
prescrivaient  de  verser  lès  revenus  du  roi  au  Trésor,  et 
il  ajoute  :  «  qu'ils  y  étaient  reçus  par  un  agent  central, 
le  changeur  du  Trésor,  sous  l'inspection  et  le  contrôle 
d'an  clerc  du  roi.  L'ordre,  l'état  et  le  montant  des  dé- 
penses à  faire  étaient  déterminés  en  conseil.  Un  iréso- 
rier  ordonnançait  les  paiements,  après  avoir  vérifié  les 
titres  et  les  droits  des  parties  prenantes.  Le  changeur 
du  Trésor  acquittait  les  états  de  paiement,  les  mandats, 
les  rescriptions,  qu'il  portait  ensuite  dans  ses  comptes.  » 
Mais  il  mentionne  ces  formalités  comme  ayant  été  pres- 
crites par  des  ordonnances  de  1316  et  de  1322  ;  elles  ap- 
partiennent donc  au  règne  de  Philippe  le  Long,  époque 
â  laquelle  la  comptabilité  reçut  de  grands  perfectionne- 
ments et  fut  l'objet  d'une  réglementation  détaillée.  Aii 
temps  de  saint  Louis,  et  plus  encore  à  celui  de  Philippe- 
grands  officiers  de  la  couronné  qui  prifMent  le  titre  d'offiders  de 
France.  JoinTiUe  rapporte  (ch.  Lxxxvi)imeon}a]maacèAa  lfS7  qui 
dit  :  Nos  irésoriersj  receveurs,  prétôts  tmdHeurs  des  comptes 
jwerxmi...  * 

La  citation  empruntée  à  Joinville  est  inexax^te  :  on  ne  trouve  dane 
stt  Jf^tnotrâf  aucune  mention  de  cette  prétendueordonnancede  1227. 
Le  passage  qui  vient  d*en  être  extrait  semble  appartenir,  par  sec 
éooodations,  au  temps  de  Philippe  le  Long.  Il  est  probable  que  le 
titre  et  la  foncûon  de  trésorier  de  France  né  datent  que  <ïe  l^, 
tjpxnd  Phi^ppe  té  Bel  inéfitua  en  cette  qualité  GuîUkume  iUlAérrj  et 
(jrégoîre  Lallemand. 
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Auguste  et  de  ses  prédécesseurs,  les  choses  devaient  se 
passer  plus  simplement.  Toutefois,  Tarticle  18  de  Tor- 
donnance  de  1190,  en  exigeant  que  les  sommes  ver- 
sées au  Temple  soient  enregistrées  par  le  clerc  du  roi 
et  déposées  dans  des  coffres  à  trois  clefs,  prouve  qu'on 
se  préoccupait  déjà  des  garanties  qui  devaient  assurer 
la  conservation  et  le  bon  emploi  des  deniers  publics. 

M.  N.  de  Wailly,  étudiant,  avec  sa  pénétrante  éru- 
dition, les  tablettes  de  cire  que  conserve  le  Trésor  des 
chartes,  a  constaté  qu'elles  appartiennent  au  temps  de 
saint  Louis,  et  il  a  pu  y  découvrir  quelques  traces  du 
fonctionnement  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la 
comptabilité  centrale  ou  générale  du  gouverne- 
ment (1). 

«  Les  tablettes  du  Trésor  des  chartes,  dit-il,  diffèrent 
à  beaucoup  d'égards  des  rôles  ou  des  registres  où  sont 
transcrits  des  comptes  royaux,  qui,  au  fond,  se  rap- 
portent exactement  au  même  objet.  En  effet,  ces  rôles 
et  ces  registres  omettent  souvent  un  grand  nombre  de 
détails  pour  les  résumer  dans  des  sommes  totales  qui 
présentent  la  situation  définitive  de  chaque  nature  de 
recettes  et  de  dépenses  au  moment  de  l'apurement  des 
comptes.  D'un  autre  côté,  ils  ont  pour  objet  principal 
de  constater  ce  que  le  roi  a  reçu,  et  ce  qull  a  dépensé. 
Les  tablettes  du  Trésor  des  charteS;  au  contraire,  pré- 
sentent rénumération  successive  de  tous  les  éléments 
de  recettes  et  de  dépenses;  on  y  suit  le  mouvement 
des  fonds,  qui  passent  souvent  par  l'intermédiaire  de 
plusieurs  comptables  avant  d'arriver  à  leur  destination 

\  (1)  Mémoire  sur  les  tablettes  de  cire  et  Mémoire  additionnel  {Mém. 
de  VAcad.  des  ttwcr.,  t.  XXVIII,  lia  part.,  p.  392,  et  t.  XXIX, 
p.  489). 
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définitive  ;  on  y  trouve  les  paiements  partiels  qui  sont 
venus,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  alimenter 
chaque  service  de  la  maison  du  roi.  En  outre,  et  c'est 
là  une  différence  capitale,  elles  ont  pour  objet  de 
constater^  non  pas  la  recette  et  la  dépense  du  roi, 
mais  les  opérations  d*un  fonctionnaire  qui  remplissait 
Tofflce  d'un  caissier  central.  Ce  caissier  est  Jean  Sar- 
rcLsin^  un  'des  chambellans  de  saint  Louis.  Ces  tablettes 
étaient  à  son  usage,  et  c'est  réellement  son  non 
qu'elles  doivent  porter.  La  caisse  qui  lui  était  confiée 
devait  être  celle  de  l'épargne  du  roi. 

M.  de  Wailly  explique  comment  Jean  Sarrasin,  tenait 
ses  comptes,  par  doit  et  avoir,  portant  à  son  débit  les 
sonunes  qu'il  recevait  et  à  son  crédit  les  paiements 
qu'il  avait  faits  pour  les  six  grauds  services  de  l'hôtel 
du  roi  et  pour  l'acquittement  des  autres  charges  de  la 
couronne.  Il  considère  cette  caisse  comme  la  caisse 
centrale  du  trésor  royal  et  il  ne  voit  au  Temple  qu'une 
caisse  de  service  entièrement  distincte.  Quelle  que  soit 
l'autorité  de  cette  opinion,  ne  comporte-t-elle  pas  quel- 
ques réserves  et  quelques  doutes  ?  Le  Temple  n'était-il 
pas  plutôt  la  cai3se  centrale  du  Trésor,  et  n'était-ce 
par  Jean  Sarrasin  qui  était  chargé  de  tenir  et  d'admi- 
nistrer une  véritable  caisse  de  service  ?  C'était  au 
Temple  que  les  baillis  devaient  envoyer  directement 
leurs  excédants  de  recettes  ;  c'était  donc  au  Temple 
que  devait  se  former  et  se  conserver  le  Trésor,  que 
dans  les  habitudes  du  temps  la  couronne  cherchait 
toujours  à  accumuler  et  dont  l'importance  fut  souvent 
considérable,  si  on  en  juge  par  le  chiffre  des  disposi- 
tions testamentaires  de  plusieurs  rois  du  moyen  âge, 
de  Philipe  le  Bel  et  de  Louis  VIIL  On  dut  penser  qu'il 
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y  aurait  de  nombreux  inconvénients  à  ce  que  ce  trésôi' 
s'ouvrît  presque  quotidiennement  pour  subvenir  aux 
dépenses  ordinaires  et  habituelles  de  la  maison  du 
roi.  Il  pardt  vraisemblable  qu'en  instituant  lia  caisse  de 
Jean  Sarrasin  on  voulût  créer  un  rouage,  intermé- 
daire  entre  le  trésor  royal  et  les  services  spéciaux  dé 
rhôtel,  qui  reçut  du  Temple,  par  sommes  rondes  et  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  les  fonds  nécessaires,  et 
qui  les  distribuât  soit  aux  chefs  de  ces  services,  sôit 
directement  aux  fournisseurs  ou  aux  autres  créanciers 
de  la  couronne  qui  pouvaient  y  avoir  droit.  Les  docu- 
ments peu  noinbreux,  incomplets  et  obscurs,  qui  nous 
restent  de  cette  époque,  quelle  que  soit  l'ingénieuse 
sagacité  avec  laquelle  ils  ont  été  étudiés,  ne  permettent 
guère  que  des  conjectures  à  cet  égard,  et  fournissent 
peu  d'éclaircissements  qui  fassent  reconnaître  à  qui  et 
dans  quelle  forme  il  appartenait  de  délivrer  des  man- 
dats de  paiements  sur  l'une  et  l'autre  caisse  ;  quelles 
justifications  étaient  exigées  des  partis  prenantes  et 
imposées  ensuite  aux  comptables  eux-mêmes  pour 
l'apurement  de  leurs  comptes. 

M.  Boutaric,  dans  son  livre  si  intéressant  sur  Alfonse 
de  Poitiers^  a  extrait,  de  documents  originaux,  des 
détails  assez  précis  sur  la  comptabilité  du  comte  de 
Toulouse,  et  il  affirme  que  cette  comptabilité  était  sem- 
blable à  celle  du  trésor  royal.  On  sait  que  ce  prince 
gouverna  de  Paris,  où  il  résidait  habituellement,  ses 
vastes  possessions  du  Poitou  et  du  Languedoc;  ses 
revenus  étaient  vei^sés  au  temple  comme  ceux  du 
roi  (1).    €  C'était  donc  au  Temple,  dit  M.  Boutaric,  que 


(1)  Sftint  Louis  et  AlfotUtf  de  Poitiers,  p.  344, 
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les  officiers  d^Alfonse  venait  chercher  Targent  néces- 
saire à  Talimentation  des  dépenses  de  Thôtel  et  des 
dépenses  extraordinaires  ;  de  là,  l'établissement  d'une 
comptabilité  spéciale.  A  chacun  des  termes  financiers 
«la  Toussaint,  la  Chandeleur,  TAscension),  le  Temple 
dressait  Fétat  des  sommes  quil  avait  en  caisse  lors  de 
la  clôture  de  la  dernière  période,  et  celui  des  deniers 
qu'il  avait  remis  aux  agents  du  comte  en  vertu  de  bons, 
puis  de  l'argent  qu'il  avait  reçu  :  il  établissait  enfîn  la 
balance.  —  Cette  comptabilité  était  celle  de  saint  Louis: 
Alfonse  ne  ât  en  cette  matière  que  se  conformer  à  ce 
qui  se  pratiquait  à  la  cour  du  roi.  La  simplicité  et  la 
sûreté  de  ces  procédés  permettaient  de  connaître,  à 
n'importe  quelle  époque,  la  situation  pécuniaire  et  les 

sommes  disponibles Quand  Alfonse  fut  revenu  de 

la  croisade,  il  entendait  lui-même  les  comptes  de 
chaque  terme,  c'est-à-dire  qu'on  lui  soumettait  les  re- 
cettes, les  dépenses,  et  Texcédant  des  recettes*  Ces 
comptes-rendus  étaient  sommaires.  —  Viennent  en- 
suite les  différents  comptes  que  les  officiers  d' Alfonse 
avaient  avec  le  Temple  ou  bien  encore  avec  l'Hôpital, 
car  le  comte  faisait  aussi  des  dépôts  chez  les  chevaliers 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Les  comptes  s'établis- 
saient pour  chaque  terme  financier.  On  marquait  le 
jour  où  le  temple  avait  fait  des  paiements  pour  les 
besoins  de  l'hôtel,  en  indiquant  la  personne  qui  avait 
touché.  Le  trésorier  de  l'hôtel  s  appelait  Gaillard; 
aussi  les  s«Qmmes  qui  lui  étaient  remises  étaient-elles 
inscrites  à*  son  nom  :  per  Gallardum.  Il  est  à  remar- 
quer que  les  sQmmes  ainsi  payéçs  par  le  Temple  for- 
maient un  chapitre  intitulé  :  Recepta  de  Templo  :  ce 
qui  ne  signifiait  pas  recette  faite  parle  Temple,  mais  re- 
cette faite  par  l'hâiel  des  d^iiers  du  Temple.  La  même 
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particularité  s'observe  dans  les  comptes  de  Thôtel  de 
saint  Louis  (1).  » 

Au  treizième  siècle  les  villes  avaient  déjà  pris  de 
l'importance  :  soit  qu'elles  eussent  été  érigées  en  com- 
munes proprement  dites,  soit  qu'elles  eussent  seule- 
ment reçu  des  privilèges  royaux,  elles  commençaient  à 
avoir  une  sorte  d'autonomie  administrative.  Elles  per- 
cevaient des  recettes  et  devaient  pourvoir  à  des  dépen- 
ses. On  a  vu  même  que  sous  saint  Louis  elles  furent 
appelées  à  prendre  place>  pour  ainsi  dire  ,  au  point  du 
vue  fiscal,  dans  le  gouvernement  en  procurant  au  roi , 
sous  la  forme  de  dons  volontaires,  une  partie  des  res- 
sources extraordinaires  dont  il  eut  besoin,  et  en  en  de- 
mandant le  montant  à  la  population  de  la  cité  au 
moyen  de  tailles  ou  d'autres  impositions.  Il  fallut  donc 
les  astreindre  à  quelques  règles  d'administration  et  de 
comptabilité  ;  la  royauté  trouva  dans  le  développe- 
ment de  son  pouvoir  législatif  et  administratif  l'auto- 
rité suffisante  pour  les  leur  prescrire  par  une  ordon- 
nance qui  fut  rendue  vers  1256  (2). 

Elle  .règle  l'époque  et  les  formes  de  la  nomination 
des  maires.  Elle  enjoint  aux  maires  anciens  et  nou- 
veaux et  à  quatre  prud'hommes  ou ,  au  moins,  aux 
deux  qui  ont  administré  la  fortune  communale  pen- 
dant l'année,  de  venir,  tous  les  ans,  à  Paris,  à  l'octave 
de  la  Saint-Martin  (18  novembre),  rendre  compte  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  ville,  aux  cens  du  roi 
qui  sont  chargés  de  ses  comptes  (ad  nostras  génies 

(1)  Il  semble  que  les  fonctions  et  la  caisse  da  trésorier  de  Phôtel 
du  comte  de  Toulouse  offrent  beaucoup  d'analogie  avec  les  fonctions 
et  la  caisse  de  Jean  Sarrasin  à  Thôtel  du  roi. 

(S)  Rec,  des  ordonnances,  t.  1,  p.  82  et  83. 
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quas  ad  nostros  compotes  deputantur).  Elle  défend  aux 
villes  de  prêter  ou  d'eniprunter,  et  de  faire  à  qui  que  ce 
soit  d'autres  dons  ^le  du  vin  en  pot  ou  en  bariL  à 
moins  qu'elles  n'y  soient  autorisées  par  le  roi.  Elle  in- 
terdit au  maire ,  se  rendant  à  la  cour  du  roi,  de  se  faire 
accompagner  par  plus  de  deux  bourgeois  et  de  son 
clerc  ou  greffier,  et  de  faire  en  route  plus  de  dépenses 
qu'il  n'en  ferait  s'il  voyageait  pour  ses  propres  affaires. 
Enfin,  elle  prescrit  à  ceux  qui  sont  chargés  dans  les 
Tilles  des  dépenses  et  des  paiements,  ainsi  que  des  em- 
prunts, de  ne  pas  conserver  entre  leurs  mains  plus  de 
20  livres  et  de  verser  le  surplus  dans  la  caisse  commu- 
nale. 

Les  dispositions  de  cette  ordonnance,  relatives  à  la 
reddition  des  comptes,  furent  exécutées  par  une  partie 
des  villes  et  bourgs  de  la  Picardie,  du  Yexin  et  ;de  la 
Normandie.  Mais  ce  ne  furent  pas  les  gens  des]  comptes 
qui  furent  d'abord  saisis  de  la  vériâcation  de  cette 
comptabilité  (1).  Eudes  de  Lorris,  doyen  de  Saint-Ai- 
gnan,  et  Jean  de  Nemours,  spécialement  commis  par  le 
roi  en  1259,  recurent  et  vérifièrent  le  14  novem- 
bre 1260  les  comptes  de  trente-cinq  communes  (2).  Ce 
nombre  relativement  peu  considérable  atteste  la  ré- 
pugnance des  pouvoirs  communaux  à  se  soumettre  à 
un  contrôle  supérieur.  Le  même  sentiment  de  défiance 
portait  ceux  qui  se  décidaient  à  présenter  leurs  comptes 

(1)  Arthur  de  Bouliale  {Bull,  de  la  Soc,  de  Vhist.  de  France,  187^, 
p.  86). 

(2}  U  n^est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  ce  sont  précisé- 
ment les  mémaa  vUles  qui  ven  1224  avaient  spécialement  prêté  ser« 
ment  de  fidélité  an  roi  (voir  la  Yie  de  saint  Louis,  par  Le  Nain  de 
TiUemont,  t.  1,  p.  529). 
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à  y  atténuer  le  montant  âe  leurs  recettes  et  à  exagérer 
leurs  charges  et  leurs  dépenses.  Deux  documents  ,  da* 
tés  de  1261  et  relatifs  aux  communes  de  Cerny  et  de 
Chauny,  prouvent   qu'à  cette  date  les  commissaires 
royaux  conservaient  encore  leurs  fonctions.  Mais   à 
partir  de  1262,  c'est  à  la  juridiction  spéciale  des  comptes, 
qui    commençait  à  se    constituer,  que  Texamen  des 
comptes  des  communes  paraît'avoir  été  renvoyé  ,  con- 
formément d'ailleurs  à  l'ordonnance  de  1256.  On  re- 
trouve dans  les  registres  de  la  chambre  des.  comptes 
les  détails  de  cette  comptabilité  ;  les  états  présentés 
en  1262  par  les  maires  de  quarante  et  une  communes 
et  par  six  seulement  en  1263.  Mais  on  sait  que  les  re- 
gistres primitifs  de  la  chambre  n'étaient  que  des  proto- 
coles où  les  gens  des  comptes  inscrivaient,  pour  leur 
usage  journalier,  les  origines  des  règlements  ,  les   or- 
donnances  et  les  formules.   La  liste  des  communes 
mentionnées  à  côté  des  premiers  comptes  présentés  , 
semble  prouver  suffisamment  que  leurs  comptes  conti- 
nuèrent à  être  vérifiés. 

Cependant  l'ordonnance  de  1256  paraît  tomber  en  dé^ 
suétude  à  la  lin  du  règne  de  Philippe  le  Hardi  (1);  car 
un  inventaire  des  archives  de  la  chambre  des  comptes, 
rédigé  en  1325,  ne  mentionne  les  comptes  des  bonnes 
villes  que  de  1259  à  1281  (2). 

(1)  Boutaric,  la  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  150. 

(2)  Une  pièce  du  Supplément  du  Trésor  des  chartes  (retrouvée 
par  M.  Botttaric)  fournit  la  preuve  que  rintenrention  du  pouvoir 
central,  dans  la  gestion  des  affaires  communales,  était  quelquefois 
néoeasitée  parla  liquidation  dea  dettes  anciennes  qui  s'étaient  accu« 
muléea  et  avaient  fini  pai*  s^élever  à  dea  sommes  énormes.  Ce  docu- 
ment n^est  plus  un  compte  de  dépenses  annuelles,  mais  nn  projet 
présenté  à  la  commune  de  Noyon,  par  son  maire  et  ses  jurés,  pour 
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De  Hiiges  Capet  à  Philippe  le  Bel,  tout  est  donc  en- 
core d'une  simplicité  élémentaire  dans  Fadministra- 
tion  financière   et   dans  la  comptabilité   des  deniers 


'  ta  délivrance  de  la  tille,  au  j^us  profitablement  que  Vtm 
fmarra,  ^ilpléU  au  roi.  Adopté  en  assemblée  générale,  le  19  fiàrrier  ' 
12789  psr-devant  les  anditeurs  des  comptes  municipaux,  il  fut  im- 
Brfdîatement  envoyé  otMs  agenU  entretenue  en  cour  par  la  commune ^ 
pour  être  aoninia  à  l'approbation  du  roi.  Chaque  commune  avait  en 
eflSet  ses  agents  à  Paris,  avocats  ou  procureurs,  et  leur  payait  un 
traitement  fixe,  une  pension  (voir  un  ar<icle  de  la  Bibliothèque  de 
VÉooU  des  chartes^  2«  sér.,  t.  III,  p.  157). 

Le  compte  présenté  par  la  ville  de  Noyon,  en  1260^  avait  fait 
eonnaltre  les  origines  de  sa  dette.  En  1262,  cette  dette  se  résumait 
ainsi  :  Sub  usura^  1,400  lib,;  sine  usura,  2,705  lib.;  ad  vitam, 
1,052  l.  10  s.;  in  feodis  et  •  elementis,  160  lib.  —  En  1278,  des 
eharges  nouvelles,  résultat  des  guerres,  de  Tincurie  de  la  ville  et  de 
la  rapacité  des  usuriers,  l'avaient  portée  à  des  chiffres  si  considéra- 
bles, qu'on  hésite  à  les  citer.  La  ville  avait  alors  une  dette  flottante 
de  16,000  livres  en  capital,  et  elle  était  grevée  de  4,220  livres  de 
rentes  viagères  qui,  capitalisées  au  denier  10,  taux  assez  ordinaire 
de  ces  constitutions,  représentaient  un  capital  de  42,000  livres  ;  en 
tout,  58,000  livres  parisis.  Bien  que  Noyon  fut  une  des  communes 
les  plus  anciennes  et  les  plus  considérables  du  royaume,  on  a  peine 
à  concevoir  qu'elle  pût  supporter  une  telle  charge  et  su$rd  à  sa  li- 
bération. Pour  rembourser  ces  58,000  livres,  elle  s'imposa  extraor- 
dinairement  de  6,000  livres  par  an.  L'imposition  devait  être  la 
tailla  ordinaire,  répartie  sans  doute  d'après  la  valeur  locative  des 
immeubles  et  levée  sous  la  sanction  des  peines  les  plus  sévères.  Au 
surplus,  pour  tous  les  détails  de  l'imposition  la  ville  s'en  référait 
absolument  au  roi,  on  h  celui  qui  y  serait  de  par  le  roi.  Le  repré- 
sentant de  l'autorité  royale  devait  décider  du  chiffire  de  l'imposition, 
prc^ider  à  la  répartition  comme  au  recouvrement,  et  ensuite  rendre 
aes  comptes  c  par-devant  les  maîtres  des  comptes  du  roi,  présents 
Mcuns  des  prud'hommes  de  Noyon  qui  pour  ce  seront  appelés.  >  — 
Ces  mesures  iurent  sans  doute  insuffisantes  pour  assurer  la  libéra- 
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royaux.  Le  prince  vit  en  seigneur  du  produit  de  ses 
revenus.  II  a  des  délégués,  baillis,  sénéchaux,  pré- 
vôts, avec  des  agents  inférieurs,  pour  exercer  son 
autorité  dans  les  provinces,  gérer  son  domaine,  en 
.  percevoir  les  recettes,  faire  exécuter  et  payer  les  dé- 
penses d'administration  et  d'entretien.  Plusieurs  fois 
par  an  et  à  des  époques  déterminées,  les  officiers 
royaux  envoient  au  Temple,  à  Paris,  l'excédant  de 

tion  de  la  ville;  car,  en  1271,  un  arrêt  du  Parlement,  après  avoir 
fait  subir  aux  créanciers  de  Noyon  une  réduction  de  leurs  créances , 
ordonna  qu'ils  seraient  remboursés  au  moyen  de  la  vente  des  biens 
communaux.  M.  Boutaric  a  donné  de  cet  arrêt  Panalyse  suivante  : 
4  On  convoquera  par  deux  proclamations  successives  tous  les  créan- 
ciers. Ceux  qui  ne  comparaîtront  pas  à  l'une  de  ces  sommations 
seront  déchus  de  leurs  droits.  On  examinera  les  titres  des  créan- 
ciers :  ce  qui  est  usuraire  sera  retranché,  et  les  dettes  constatées 
légitimes  subiront  elles-mêmes  une  réduction  fixée  d^accord  avec  les 
créanciers.  Une  enquête  sera  faite  sur  ceux  qui  ont  administré  la 
conmiune  :  ceux  qu^on  reconnaîtra  coupables  rembourseront  ce 
qu*ils  auront  foit  perdre,  avec  le  produit  de  leurs  biens  meubles  et 
immeubles,  même  ceux  qui  auraient  passé  dans  d^autres  mains.  Cette 
disposition  avait  pour  objet  d'atteindre  les  comptables  qui  auraient 
fait  des  cessions  fictives  de  leurs  biens.  Le  surplus  des  dettes  f>era 
é  teint  au  moyen  de  la  vente  des  biens  conmiunaux*  Ceux  qui  possè- 
dent des  rentes  à  vie  sur  une  ou  deux  communes  produiront  leurs 
itres  :  s'ils  ont  joui  de  la  rente  pendant  un  temps  suffisant,  eu 
égard  au  prix  d'achat,  le  payement  des  arrérages  sera  suspendu 
jusqu^à  Textinction  des  dettes.  •—  Pour  bien  comprendre  cet  article, 
il  faut  se  rappeler  que  les  constitudons  de  rentes  se  faisaient  à  un 
aux  d'intérêt  très-élevé  ;  il  en  résultait  que  les  intérêts,  accumulés 
pendant  un  temps  assez  court,  formaient  une  somme  équivalente  à 
celle  qui  avait  été  versée  pai'  le  rentier.  >  (Arthur  de  Boislisle»  BuiL 
de  la  Soc.  de  Phist.  de  France,  187?,  p.  89.  —  Boutaric,  la  France 
sous  Philippe  le  Bel,  p.  151). 
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leurs  perceptions  sur  les  paiements  qu^ils  ont  effec- 
tués. Ainsi  se  forme  le  trésor  du  roi  et  il  fournit  les 
ressources  nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  du  gou- 
Temement,  qui  ne  comprennent  guère  encore  que  les 
gages  de  quelques  grands  officiers,  les  dépenses  de 
rhôtel  du  roi,  de  sa  maison,  de  sa  famille  et  quelques 
diarges  extraordinaires.  Les  trésoriers  généraux  de 
France  qui,  au  xiy*  siècle,  seront  chargés  de  Tadminis- 
tration  centrale  des  finances  n*ont  pas  encore  été  ins- 
titués. Un  chevalier  du  Temple  auquel  Philippe  le 
Hardi  commence  à  donner  le  nom  de  trésorier,  assisté 
d*un  clerc  du  roi,  est  le  gardien  du  trésor.  On  entre- 
voit entre  le  Temple  et  l'hôtel  le  fonctionnement  d'un 
rouage  secondaire,  d'une  caisse  particulière,  qui  prend 
les  deniers  au  trésor  et  les  applique  aux  besoins  des 
services  du  roi;  mais  ou  ne  sait  pas,  avec  certitude  et 
précision,  à  qui  il  appartient  de  liquider,  d'ordonnan- 
cer, de  mandater  les  dépenses,  dans  quelle  forme  les 
comptables  doivent  justifier  leurs  opérations.  Bien  que 
la  centralisation  monarchique  commence  à  s'affirmer, 
elle  n'a  pu  développer  ni  son  principe  ni  ses  organes  : 
dans  l'ordre  financier  elle  est  obligée  de  s^approprier 
aux  conditions  d'un'  régime  politique  et  social  qui  ne 
comporte  encore  ni  contributions  ni  dépenses  pu« 
bliques. 

SECTION  II. 

CHAMBRK  DBS  00MPTB8  KT  ACBiqUISR  Dfi^NOBMAMDU. 

<  Il  ne  peut  subsister  de  royaume  sans  finances,  ni 
de  finances  sans  comptabilité  ;  il  y  a  donc  toujours  eu 
une  chambre  des  comptes,  comme  il  y  a  toujours  eu 
nne  cour  pour  rendre  la  justice.  On  ne  trouve  pas  plus 

«OUTILLE  SÉEIB.  —  IX.  5 
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les  lettres  â€  création  de  ces  cours  que  celles  de  la 
monarchie  :  Tune  et  Tantre  datent  du  même  jour.  » 

C'est  en  ces  termes,  qu'à  la  fin  du  xvra*  siècle  la 
chambre  des  comptes  expliquait  elle-même,  et  justifiait 
son  institution  dans  un  mémoire  (1)  qu'elle  délibérait 
solennellement  et  dont  elle  ordonnait  Timpression,  par 
un  arrêt,  à  Toccasion  du  conflit  qui  s'était  élevé  entre 
elle  et  la  cour  des  aides.  Le  débat  qui  s'agita  entre  les 
deusL  grandes  juridictions  flnancières  de  Tancienne 
monarchie,  les  discussions  vives  et  étendues  dont  il  fut 
roeoasion,  les  intérêts  et  même  les  passions  qu'il  sou- 
leva, contribuèrent  à  obscurcir  plutôt  qu'à  éclairer 
leur  origine;  depuis  robscotité  n'a  jamais  été  complè- 
tement dissipée. 

«  Tant  qu'il  n'exista  auprès  du  roi,  dit  M,  Pardes- 
sus (2),  qu'une  réunion  de  ses  vassaux,  faisant,  pour 
employer  les  termes  en  usage,  le  service  de  conseil  et 
de  cour,  tout  ce  qui  tenait  à  la  comptabilité  des  reve- 
nus et  à  la  conservation  des  domaines  royaux  dut  être 
du  ressort  de  cette  réunion,  et  Ton  ne  concevrait  pas 
même  qu'il  eût  pu  en  être  autrement  (3).  La  transfor- 
mation de  la  cour  féodale  en  deux  institutions  dis^ 
tinctes,  l'une  administrative,  l'autre  judiciaire,  dut 
avoir  pour  effet  de  préparer  une  division  d'attribu- 
tions (4).  La  première  section,  le  conseil,  fut  chargée 
de  tout  ce  qui  tenait  à  l'action  et  aux  droits  du  gouver- 
nement et  de  l'administration;  à  la  section  judiciaire 

(i.)  Mémoire  m-A^  de  476  pages,  imprimé  a  Paris  en  1780. 
^2)  De  rorganisalion judiciaire.  Préface  du  tome  XXI  du  Recueil 
des  ordonnances,  p.  101. 

(3)  Pasquier,  Recherches  de  la  France ,  Ut.  II,  ch.  v. 

(4)  Voir  ce  qui  a  été  dit  de  cette  traufiformation  au  chapitre  iii, 
section  ni  de  cette  étude. 
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appartenaient  la  réception,  le  règlement,  Taplirettient 
des  coiïiptes  Bt  le  jugement  de  toutes  les  contestatloi^s, 
non-sealement  à  regard  des  receveurs  et  dei^  comp*- 
tables,  mais  encore  lorsqu'il  s'agissait  de  décî*èr  si  "des 
tailles  et  autres  charges  de  ce  genre  étaient  àMs  ipar 
des  communes  ou  des  particuliers.  % 

n  est  difficile  de  ftxer  avefc  précision  la  date  de  tetté 
transformation  ;  mais  il  est  certain  qu^elle  commençai 
à  s'opérer  vers  le  milieu  du  xnt*  sîëde.  Or,  à  cette 
époque,  une  grande  province  réntiïe  depuis  près  dé 
cinquante  ans  à  la  couronne,  la  Normandie,  possédait 
déjà  une  institution  remplissant  Tofllce  d'une  cliatnbre 
des  comptes,  et  que  Philippe-Auguste  y  avait  trour*e 
très-anciennement  établie  au  moment  de  sa  conquête. 
L'existence,  Vorganisaiion,  les  attributions,  en  matière 
de  comptabilité,  de  Véchi^er  de  Normandie,  duren*t 
exercer  une  grande  influence  sur  la  créatioli  et  le  dé- 
yeloppement  d'une  juridiction  des  comptes  à  Paris, 
pour  les  terriloires,  les  baillies  et  les  prévôtés  de  l'an- 
cien domaine  royal. 

L'échiquier  était  la  cour  féodale  des  ducs  ée  Nor- 
mandie (1).  La  date  précise  de  son  origine  reste  incer> 
taine  :  elle  paraît  remonter  à  une  époque  antérieure 
au  règne  de  Guillaume  le  Conquérant.  Richard,  évêque 
de  Londres  et  trésorier  de  Henri  II,  atteste  en  partant 
de  l'échiquier  anglais  que  :  <  cette  institution  avait  été 
établie,  lors  de  la  conquête  par  le  roi  Guillaume  qui  en 
arait  pris  le  motif  dans  réchiquiôt  d'outre-mer.  »  So« 
organisation   ne  fut  sans  doute  pas  complète  dès  le 

.1)  Tout  ce  qui  suit  sur  Téchiquier  de  Normandie  eét  extrait  de 
l'excelleiit  mémoire  de  M.  Léop.  Delisle  sor  lés  revenus  |Albliés  en 
NonaaaàieiBibN&tftèquederÉûôledesduifiM,  ^8ér.,t.  V,  p.  S60). 

ô. 
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XI*  siècle  :  elle  possédait  seulement  alors  ses  carac- 
tères essentiels  >  et  les  successeurs  de  Guillaume 
n'eurent  qu'à  la  développer. 

L'échiquier  normand  fut  toujours  chargé  de  yérifier 
la  comptabilité  :  la  principale  des  réformes  apportées 
à  son  régime  intérieur  fut  celle  qui  rendît  fixes  le  lieu 
et  l'époque  des  sessions  où  les  comptes  devaient  être 
reçus.  Avant  le  règne  de  Henri  II  (1151)  on  ne  sait 
rien  de  précis  à  cet  égard.  Wace  rapporte  que  Bernard 
le  Lombard  vint  trouver  Richard  II  à  Rotten,  pendant 
que  le  duc  vérifiait  les  comptes  de  ses  prévôts  et  de 
ses  baillis  :  on  lit  dans  Orderic  Vital  qu'en  1113,  la 
veille  des   nones  de  novembre,  la  cour  du   roi-duc 
(Henri  P^  siégeant  à  Bonneville,  condamna  Robert  de 
Bellème  pour  n'avoir  point  comparu,  quoiqu'il  eût  été 
trois  fois  cité,  et  pour  n'avoir  point  rendu  ses  comptes, 
en  qualité  de  vicomte  et  d'officier  du  duc,  pour  les  re- 
venus des  vicomtes  d'Argentan,  d'Hiêmes  et  de  Falaise. 
Henri  II  continua  à  tenir  indistinctement  sa  cour  dans 
ses  différentes  résidences  et  à  des  époques  indétermi- 
nées; mais  il  ordonna,  et  ce  fut  une  grande  améliora- 
tion, que  tous  les  ans,  à  la  Saint-Michel,  une  session 
solennelle  et  spéciale  s'ouvrirait  dans  le  château  de 
Caen  pour  entendre  les  comptes  des  prévôts  et  des 
baillis. 

Au  commencement  du  xn*  siècle,  l'échiquier  de  Nor- 
mandie comprenait  deux  catégories  distinctes  de 
membres,  les  justiciers  et  les  barons;  les  premiers 
nommés  par  le  duc  ;  les  seconds  siégeant  et  obligés  de 
siéger  en  vertu  du  droit  féodal.  La  cour  était  alors 
presque  exclusivement  composée  des  feudataires  nor- 
mands les  plus  importants.  Mais  la  noblesse  ne  tarda 
pas  à  préférer  la  carrière  militaire,  et  abandonna  l'ad- 
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ministration  aux  bourgeois  et  aux  clercs  qui  finirent 
par  occuper  presque  seuls  le  conseil  et  la  cour  du 
prince.  Sous  le  règne  de  Henri  I*' (1106-1 135)  on  trouve 
dans  réchiquier  un  évêque  et  six  seigneurs^  dont  cinq 
au  moins  appartiennent  à  la  première  noblesse  de  la 
province  :  sous  Henri  H  (1151-1189),  sur  les  sept 
membres  de  rassemblée,  un  seul  peut  se  prévaloir  du 
rang  élevé  qu*il  tient  de  sa  naissance  (1). 

Chaque  année  à  la  Saint-Michel,  les  officiers  comp- 
tables du  duché  étaient  tenus  de  se  présenter,  en  per- 
sonnes ou  par  procureurs,  a  réchiquier  réuni  au  châ- 
teau de  Caen.  Cette  juridiction  étendait  même  son 
action  sur  de  simples  particuliers  'luand  ils  étaient 
devenus  débiteurs  du  trésor  :  alors  ils  étaient  obligés 
de  comparaître  devant  elle  comme  les  comptables,  de 
rendre  compte  de  leur  dette  et  de  justifier  de  son  paie- 
ment 

Dans  la  salie  de  ses  séances  la  cour  siégeait  autour 
d'une  table  recouverte  d'un  tapis  noir  divisé  en  carrés 
par  des  lignes  distantes  d'un  pied  (2).  Le  comptable 

(1)  M.  Léop.  Delisle  fait  remarquer,  à  cette  occaaioii,  que  la 
composition  du  parlement  des  rois  de  France  éprouTa  un  change- 
ment semblable  ;  mais  la  transformation  s^opéra  plus  tôt  en  Nor- 
mandie. 11  ajoute  que,  pour  le  développement  des  institutions,  on 
pourrait  comparer  la  Normandie  sous  Jean-sans-Terre,  au  treizième 
siède,  à  la  France  de  Philippe  le  Bel,  au  quatorzième. 

(?)  Ces  carrés  servaient  à  établii  la  balance  de  la  recette  et  de  la 
dépense,  par  un  procédé  ingénieux,  que  M.  L.  Delisle  a  décrit  avec 
autant  de  clarté  que  de  précision. 

c  Une  série  horizontale  des  carrés  du  tapis  servait  à  additionner  les 
sonunes  reçues  ;  la  série  horizontale  placée  iaunediatement  an-dessous 
de  cdle-d  était  consacrée  à  faire  le  total  de  la  dépense.  En  dehors  de 
l'espace  occupé  par  les  deux  rangées,  le  clerc  diaigé  du  calcul  avai 
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était  ii^trodnit  eti  Usait  ie  mémoire  de  $a  recette  et  de 
sdk  d^peJJSjBu  JUa  cour  contrôlait  le  compte  des  revenus 

à  89  dispoçition  un  certain  nombre  de  jetons  ;  le  premier  carré  à 
droite  était  destiné  à  recevoir  d*un  à  onze  jetons  représentant  chacun 
un  denier  ;  le  deuxième,  d*un  à  dix  neuf  jetons,  représentant  cha- 
cun un  sou;  le  troisième,  d*un  à  dix-neuf  jetons,  représentant 
chacun  une  liTre;  le  quatrième,  d'un  à  quatre  jetons,  représentant 
chacun  Vingt  livres  ;  le  cinquième  d*an  à  neuf  jetons,  repréeen- 
tant  chacun  ctnt  livres  ;  le  sixième,  d'un  à  neuf  jetons  rapré- 
senlant  chaoun  mille  livres,  etc.  A  mesure  qu'on  énonçait  las 
Boiimds  in^oritoa  a|i  «léinoire  c|u  comptable,  le  calculateur  disposait 
ses  jetons  de  manière  à  représenter  sur  le  tapis  ces  mêmes  ^mniaa. 
Si  par  exemple,  on  lisait  :  Reçu  1321. 14s.8d.,  plus  2851.148.8d.,  etc., 
il  eût,  en  entendant  la  première  somme,  placé  ainsi  ses  jetons  dans 
la  rangée  supérieure  de  ses  casses  : 

100  Ut.        ttliT.         12Iiv.         Us.  8d. 
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€  A  la  lecture  de  la  seconde  somme,  il  eût  modifié  la  position  de 
sea  jetons  dc)  la  manière  suivante  : 

4oeiif.  19IW. 


9  s. 


4(1. 


0000 

ooooo 
ooooo 
ooooo 

000 

ooooo 

0000 

0000 

«5'Ut8« 
Totfl 418'  W- 


et  par  Ml  il  eut  en  l'exacte  représentation  du  total  des  deux  sommes. 
On  conçoit  qu'A  Faide  de  ce  procédé,  la  même  opération  servait  à  ]a 
fois  et  à  figurer  le  dernier  nombre  énoncé  et  à  F  additionner  aux 
nombres  précédents.  Quand  la  recette  et  la  dépense  se  trouvaient  aihsi 
représentées,  l*une  dans  les  cases  supérieures,  Tautre  dans  les 
cases  hxiérieiireSy  la  soustraction  pouvait  s^opérer  en  un  instant.  » 
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ordinaires  et  fixes  en  consultant  le  compte  des  années 
procédentes  ;  pour  les  revenus  variables  elle  était  in* 
formée  à  Tavance  des  changeiaents  survenus  d*une 
anoée  à  l'autre  par  la  chancellerie  du  duc,  qui  lui  trans- 
mettait les  actes  ayant  prescrit  des  augmentations  ou 
des  diminutions.  Elle  avait  aussi  à  sa  disposition  un 
rôle  énumérant  les  offrandes  et  les  dons  gratuits  dont 
la  recette  avait  dû  être  effectuée  :  mais  on  ignore  com- 
ment elle  vérifiait  la  perception  des  revenus  casueU, 
tels  que  les  amendes etc Les  dépenses  ordi- 
naires comme  les  aumônes,  les  fiefs,  les  gages,  étant 
en  général  invariables,  on  se  bornait  à  constater  que 
le  compte  présenté  était  conforme  à  celui  de  l'année 
précédente  :  quant  aux  dépenses  variables,  le  comp- 
table devait  représenter  Tordonnanoe  ou  les  lettres  qui 
les  avaient  prescrites. 

Les  mémoires  de  chaque  comptable  après  avoir  été 
entendus,  vérifiés  et  approuvés,  étaient  transcrite  sur 
os  rouleau  qui  devenait  le  grand  rôle  de  téchiçuier 
ëe  Normandie. 

On  voit  que,  dès  le  xir  siècle,  le  contrôle  des  pièces 
de  comptabilité  était  déjà  entouré  en  Normandie  de 
garanties  plus  sérieuses  qu'on  n'aurait  pu  le  supposer 
et  était  confié  à  une  juridiction  considérable.  Quand, 
au  commencement  du  siècle  suivant,  Philippe-'Auguste 
conquit  cette  province  et  la  réunit  à  sou  domaine,  il 
n'y  changea  pas  les  formes  générales  du  gouvernement 
et  de  l'administration.  Lqs  officiers  du  duc,  baillis,  pré* 
vôts  et  vicomtes  devinrent  les  officiers  du  roi  :  ils  per* 
çarent  pour  le  souverain  les  revenus  qu'ila  pare^vaient 
auparavant  pour  son  grand  feudataire;  ils  continuèrent 
à  rendre  leurs  comptes  comme  auparavant  ix  Téchi- 
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quier.  Les  ordonnances  de  Philippe-Auguste  et  de  saint 
Louis  ne  font  aucune  mention  de  la  cour  normande  ; 
mais  il  est  certain^  qu'elle  subsistait  avec  ses  attribu- 
tions; car  on  la  retrouve  en  fonction  au  commence- 
ment du  -sjv*  siècle,  et  Philippe  le  Bel  la  rattache  à 
Tensemble  des  institutions  qu'il  organise  pour  Tadmi- 
nistration  financière  et  la  comptabilité. 

Quand ,  sous  saint  Louis ,  les  comptes  normands 
devaient  ainsi  être  apurés  et  approuvés  par  réchi- 
quier,  on  ne  saurait  admettre  que  dans  les  provinces 
de  Tancien  domaine  de  la  couronne,  la  comptabilité 
des  officiers  du  roi  échappât  à  toute  espèce  de  vérifi- 
cation et  de  contrôle.  Cependant  aucun  des  documents 
connus  de  cette  époque  ne  constate  Texistence  d'une 
juridiction  des  comptes.  L'ordonnance  de  1256  sur  Tad- 
ministration  des  villes  est  le  premier  monument  de 
législation  où  on  trouve  mentionnés  les  gens  de 
comptes,  et  encore  ils  ne  le  sont  qu^incidemment.  On 
sait  qu'elle  prescrit  aux  maires  de  venir  tous  les  ans 
rendre  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  leurs 
villes,  OLd  nostra  génies  quœ  ad  compotos  deputantur. 
C'est  de  ce  texte  unique  qu'on  a  induit  que  ces  gens 
des  comptes,  auxquels  on  renvoyait  l'examen  de  la 
comptabilité  des  villes,  étaient  déjà  chargés  de  vérifier 
la  comptabilité  des  officiers  royaux;  qu'ils  étaient 
membres  de  la  section  judiciaire  de  l'ancienne  cour 
féodale  et  ne  formaient  pas  encore  une  institution  spé- 
ciale et  séparée;  que,  désignés  pour  s'occuper  des 
comptes,  députés  aux  comptes,  ils  composaient  une 
sorte  de  commission,  prise  dans  la  cour  du  roi  et  sié- 
geant au  Temple,  où  était  le  trésor.  D'ailleurs  ils  par- 
ticipaient aux  autres  travaux  de  la  cour  quand  ils 
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avaient  terminé  l'objet  de  leur  délégation,  et  les  déci- 
sions qulls  rendaient  étaient  considérées  comme  des 
arrêts  de  la  cour  (1). 

Les  membres  de  la  cour  ainsi  chargés  des  comptes 
ne  se  bornaient  pas  à  yérifler  les  pièces  de  comptabi- 
lité et  à  résoudre  des  questions  de  finances  :  ils  déci- 
daient aussi  d'importantes  questions  de  droit.  M.  Par- 
dessus en  cite  un  exemple  qui  fait  connaître  leurs 
attributions  et  le  rôle  qu'ils  remplissaient.  «  Pendant, 
dit-il,  que  le  roi  tenait  en  régale  les  revenus  de  Tévê- 
ché  de  Châlons-sur-Marne,  une  femme  mainmortable 
mourut  dans  cette  Yille.  Les  gardiens  de  la  régale, 
f-ustodes  regalium,  revendiquèrent  la  succession  de 
cette  femme,  à  TexclusioQ  de  ses  enfants,  lesquels 
n'étaient  pas  dans  la  mainbournie  de  leur  mère  à  son 
décès.  Les  habitants  de  Châlons  s'opposèrent  à  cette 
prétention,  qui  les  menaçait  tous  du  même  sort.  La 
cour  du  roi  ordonna  une  enquête  pour  vérifier  si 
révêque  était  en  saisine,  c'est-à-dire  en  possession 
du  droit  prétendu  par  les  gardiens  des  régales;  le 
résultat  de  l'enquête  ayant  prouvé  la  possession  de 
l'éfêque,  un  arrêt  dont  la  daté  n'est  pas  énoncée, 
rendu  per  magistros  curiœ,  qui  erant  in  compoiis 
apud  Templum,  adjugea  leur  prétention  aux  agents 
du  roi.  Lorsque  ceux-ci  voulurent  l'exécuter,  une 
nouvelle  opposition  eut  lieu  de  la  part  des  habitants 
de  Châlons,  et  fut  portée  devant  la  cour  où  les  percep- 
teurs invoquaient  la  décision  précédente,  dont  les  ha- 
bitants niaient  l'existence.  Un  record  fut  ordonné,  et 
dans  le  Parlement  des  octaves  de  la  Toussaint  1272 

(1)  PardeiBOB»  pré&ce  du  tome  XXI  du  Recueil  dés  ordonnances , 
p.  102,  et  lept  arrêts  des  Olim,  t.  1,  p.  37. 
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la  cour  déclara  que  l'arrêt  avait  éj^é  réellement  rendu, 
et  ordonna  au?ç  gardiens  de  la  légale  de  Texécu- 
ter  (1).  »  La  commission  chargée  de  la  matière  des 
comptes  connaissait  donc  des  affaires  qui,  tout  en  étant 
relatives  aux  perceptions  des  deniers  royaux,  présen- 
taient de  véritables  questions  de  droit  et  l'exécution 
ordonnée  de  la  décision,  favorable  au  fisc,  rendue  per 
magisiros  curiœ  qui  e^^ant  in  compatis  apud  Tewi- 
plum  prouve  que  ces  commissaires  aux  comptes  ne 
cessaient  pas  de  faire  partie  de  la  cour,  et  rendaient 
des  arrêts  considérés  comme  émanant  d'elle. 

Enfin,  ils  avaient  également  le  droit  de  prononcer 
des  amendes,  même  contre  des  personnes  ^uires  que 
les  comptables  (2), 

Les  documents  qui  peuvent  jeter  quelque  jour  sur 
les  origines  de  la  chambre  des  comptes  sont  si  rares 
et  si  insuffisants,  qu'il  faut  s'attacl^er  à  toutes  les 
énonciations  qu'on  y  trouve.  L'acte  de  1278  relatif  à  la 
liquidation  des  dettes  de  la  ville  de  Noyon,  et  qu'on  a 
mentionné  plus  haut,  parle  des  maîtres  des  comptes 
du  roi\Z)y  et  dans  deux  comptes  du  terme  de  l'Ascen- 
sion, en  1285  et  1288;  on  rencontre  également  la  déno- 
mination de  m/zgistri  çompotorum  (4)  Cette  expression 
nouvelle,  substituée  à  celle  de  gentes  quœ  ad  compo- 
tos  depuiantur^  employée  par  Tordonnance  de  1256  et 
à  celle  de  magistri  curiœ  qui  erant  in  compoiis  apud 

(1)  Pardessus,  loc.  cit.,  p.  102.  —  Olimy  t.  I,  p.  397. 

(2)  C'est  ce  qui  résulte  d'an  article  de  la  recette  du  compte  du 
bailli  de  Vermandois,  à  rAsoenaion  1285  :  De  emenda  Jacotn  Cour- 
tùisie  Judcei  tcunata  per  magisiros  compotorum,  pro  ioto,  centum 
lUrras.  (Brussel,  t.  I,  p.  473.) 

(3)  BuUetm  de  la  Société  de  Vhieloire  de  France^  1279,  p.  93. 

(4)  BruBsel,  1. 1,  p.  47.?. 
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Teaphim^  dOBt  la  cour  elle-même  sa  sert,  en  1272, 
dans  le  jugement  de  la  contestation  entre  les  habitants 
de  (Mlons-aur-Marixe  et  les  gardiens  de  la  régale, 
iadiqae*t*elle  que  la  commission  déléguée  pour  véri- 
âer  les  comptes  et  siégeant  au  Temple  s'était  alors 
déâfiitiYement  séparée  de  la  cour  judiciaire  pour  com- 
mencer à  former  une  institution  spéciale  ?  Il  est  permis 
d  en  douter.  La  dénomination  de  magistri  était  alors 
habituellement  appliquée  aux  membres  du  Parlement, 
et  par  conséquent,  celle  de  inagistri  compotorum  con- 
Tenait  bien  à  ceux  qui  étaient  spécialement  chargés 
des  comptes.  Il  est  donc  plus  probable  que  la  chambre 
des  comptes  ne  s'est  complètement  dégagée  du  Parle- 
ment, au  sein  duquel  elle  s'est  formée,  qu'au  commen- 
cement du  xrv*  siècle,  quand  Philippe  le  Bel  a  entre- 
pris de  réorganiser  les  institutions  judiciaires,  admi- 
aistratives  et  financières  du  royaume  (I).  C'est  dans 
un  mandement  royal  du  20  avril  1309,  qu'on  rencontre 
pour  la  première  fois  la  désignation  de  la  cliambre  des 
cosf^^,  caméra  compotorum. 

On  ne  possède  donc  pas  sur  l'origine,  l'organisation 
primitiYe  et  les  opérations  de  la  chambre  des  conu)tes 
à  Pans,  des  renseignements  aussi  précis  et  aussi  cer- 
tains que  ceux  que  M.  Léop.  Delisle  a  pu  retrouver  et 
réunir  sur  Téchiquier  de  Normandie.  Il  est  certain  ce- 
pendant que  les  comptes   des  offîciers  royaux,  des 

(1)  M.  Arthur  de  Boiflliflle,  dftiia  la  savante  notice  qu^il  a  placée 
01  tête  dfl«  Pièces  relaiwes  à  PhiHQire  des  premiers  présideras  de  la 
fMmbrs  des  aomfUs^  énumère  toaa  lea  doenmants  impniute  ou 
naaaiiaarita  qu'il  a  recharchéson  oonaultéa  wirrorigioedela  chambre, 
lani  7  trouver  rien  de  décisii  quant  à  l'époque  de  «a  fonpation  :  il 
Mmble  qu'à  cet  égard  les  investigatiosa  de  Térudition  sont  épuisées. 
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baillis  et  des  prévôts,  et  ceux  des  communes  étaient 
soumis,  dans  la  seconde  moitié  du  treizième  siècle,  à 
Texamen  de  magistrats  qui  siégeaient  au  Temple,  pour 
les  apurer  et  les  régler.  Mais  on  ignore  comment  la  vé- 
rification était  opérée  et  quelles  justifications  étaient 
exigées  des  comptables.  La  chambre  des  comptes  et 
le  contrôle  de  la  comptabilité  ne  seront  vraiment  éta- 
blis que  par  Philippe  le  Bel,  et  surtout  par  Philippe  le 
Long,  au  commencement  du  siècle  suivant. 

ÉVALUATION  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES. 

Peut-on  déterminer  aujourd'hui  la  somme  à  laquelle 
s'élevaient  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  monarchie 
féodale?  Les  documents  du  temps,  les  chroniques,  les 
historiens  anciens  et  modernes,  les  publicistes  finan- 
ciers, la  science  archéologique,  qui  de  nos  jours  a  jetéde 
si  vives  lumières  sur  les  obscurités  du  moyen-âge,  ne 
fournissent  à  cet  égard  que  des  indications  vagues  et 
incertaines. 

Mallet,  premier  commis  du  contrôle  général  des 
finances  au  commencement  du  dix-huitième  siècle^ 
dans  ses  comptes  rendus  de  l'administration  des  finan- 
ces, écrits  en  1720  et  publiés  en  1789,  n'évalue  le 
chiffre  des  revenus  du  roi  que  pour  des  époques  très- 
postérieures  au  treizième  siècle. 

Brussel,  en  1727,  disposait  de  toutes  les  pièces  de 
comptabilité,  de  tous  les  documen'S  déposés  à  la  cham- 
bre des  comptes  avant  le  grand  incendie  de  1737  qui 
détruisit  ses  archives.  Cependant  il  ne  produit  que 
quelques  chiflres.  —  «  Il  ne  me  reste  plus,  dit- 
il  (1),  qu'à  donner  le  montant  total  de  ce  que  les  seules 
prévôtés  de  France,  c'est-à-dire  celles  situées  dans  les 

(1)  Traité  de  fusage  des  fiefsj  t.  I,  p.  454. 
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proTinces  dont  le  roi  Philippe-Auguste  était  le  haut  sei- 
gneur inunédiat^  avant  ses  conquêtes  de  1202,  produisi- 
rent de  temps  à  autre  dans  le  cours  du  treizième  siècle.  » 

MONTANT  TOTAL  DB  LA  RBGBTrB  DS  FRANCB. 

En  1202. 32  000  livres  parwii. 

1217 43  000  - 

1234 j 53  00-^  - 

1256 56  000  — 

126B 64  000  — 

1277 52  000  -     (1) 

1298 ^ 59000  — 

€  Tous  ces  divers  produits  des  prévôtés  de  France , 
âelos  les  différents  temps,  donnent  lieu  de  remarquer 
ici,  en  passant,  qu*il  .s*en  fallait  de  beaucoup  que  le 
pape  Boniface  YII  fût  aussi  instruit  qu'il  le  prétendait 
être  du  produit  total  du  fonds  de  terre  appartenant  aux 
rois  de  France  dans  le  cours  du  treizième  siècle;  car 
cepape^  dans  le  disconrs  qu*il  flt  en  plein  consistoire, 
en  1302.  au  sujet  de  son  différend  avec  le  roi  Philippe- 
leBei.  avance  que  cette  sorte  de  revenus  n'avait  mon- 
té, au  temps  de  Philippe-Auguste,  qu'à  18  000  livres  ; 
au  lieu,  ajoute-t-iL  qu'au  temps  présent,  par  le  moyen 
des  faveurs,  grâces  et  dispenses  de  la  cour  de  Rome,  ils 
montent  à  plus  de  40  000  livres.  En  elTet.  il  faut  dou- 
bler ce  que  ce  pape  donne  de  revenus  en  biens-fonds  à 
Philippe-Auguste.  pnisqu*au  lieu  de  18  000  livres,  à 
quoi  il  évalue  seulement  ces  revenus ,  ils  montèrent 
à  32000  Uvres  parisis.  ce  qui  fait  40  000  livres  tournois. 

(-)  La  reine  Marguerite,  veuve  de  aaint  Louis,  tenait  alors  en 
douaire  Pantoise,  Meull^t,  Poissy,  Vemon^  Étampesy  la  Ferté^ 
Alaù,  Dourdan  et  Corbeil,^  comme  cela  est  marqué  dans  le  rôle 
des  prévôtés  de  France  de  cette  année  1277. 
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Mais>  en  1217.  ces  mêmes  roTenus  étaient  déjà  de  plus^ 
de  50  000  livrés  tournois^  Bans  parler  des  prévôtés.  o\x  fer- 
mes de  Normandie,  du  Maine,  de  TAïijou,  de  laTouraine, 
et  du  Poitou,  qui  doublèrent  presque  cet  ancien  revenu .» 

Rousselot  de  Surgy,  dans  le  discours  préliminaire  de 
FEncyclopédie  méthodique  {Finances,  p.  20),  Arnould, 
dans  la  note  6  de  son  Histoire  générale  des  finances . 
Bailly.  dans  son  Histoire  financière  (t.  I,  p.  55),  se 
bornent  à  dire  que  les  revenus  de  Philippe-Augucste 
étaient  d'environ  36  000  marcs  d'argent  à  2  livres 
iO  soies  le  marc,  ce  qui  fait  90  000  livres.  M.  Clama- 
geran,  dans  sa  récente  Histoire  de  Vimpât,  ne  présente 
aucune  évaluation  du  produit  présumé  dti  doAiaiàe 
royal  avant  le  règne  de  Philippe  le  Bel. 

Mais,  dans  une  savante  dissertation  'qui  fait  suite  à  la 
préface  du  tome  XXI  du  Recueil  des  historiens  de 
France,  M.  de  Wailly,  à  l'aide  des  fragments  de  comp- 
tes qui  nous  restent  et  des  tablettes  de  cire^  est  par- 
venu à  évaluer  approximativement  le  montant  des  re- 
cettes et  des  dépenses  du  roi  au  milieu  du  treizième 
siècle  et  à  reconstituer  le  budget  de  saint  Louis.  Il  se- 
rait impossible  de  reproduire  ici,  avec  tous  leurs  dé- 
tails, ses  appréciations  et  ses  minutieux  calculs  ;  sou- 
vent il  n'a  pu  suppléer  à  Tinsuffisance,  aux  lacunes,  à 
Tobscurit^.  des  documents  que  par  des  h^othèses  e^ 
des  conjectures  auxquelles  sa  science  et  sa  sagacité 
prêtent  une  incontestable  autorité.  Il  suffira,  pour  at- 
teindre le  but  que  nous  nous  proposons ,  de  résumer 
cet  important  travail  et  d'en  constater  les  résultats  gé- 
néraux au  moyen  de  quelques  chififres. 

L'évaluation  des  recettes  de  saint  Louis  n'a  pu  être 
demandée  qu'à  deux  comptes  partiels  rendus  an  terme 
de  l'Ascension,  Tun  en  1238,  Tautre  en  1248.  Il  a  fallu 
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d'abord  séparer  avec  soin  les  recettes  ordinaires  de 
celles  qui  tenaient  à  des  circonstances  exceptionnelles, 
telles  que  15  000  lirres  payées  par  le  comte  de  Flan- 
dre pour  la  moitié  de  son  rachat,  des  recettes  arrié- 
rées, des  reliquats  conservés  en  caisse  par  les  compta- 
bles ;  il  a  fallu  ensuite,  pour  déduire  du  compte  d'une 
seule  des  périodes  de  Tannée  financière  le  produit  de 
Famiée  entière,  supposer  que  les  baillis  inscrivaient 
exactement  à  chaque  terme  le  tiers  seulement  de  leurs 
recettes.  On  est  arrivé  ainsi  à  évaluer  approximative- 
mmt  la  recette  totale  de  1238  à.  .  .  .    235  286  livres. 

etceiie  de  1248  à 178  530  —  (1) 

saos  qu'on  puisse  se  rendre  un  compte  exact  des  cau- 
ses qui  [oni  amené  de  la  première  année  à  la  seconde 
iBiie  diminution  si  considérable. 

Le  chifOre  des  dépenses  locales  acquittées  par  les 
baillis  et  les  prévôts  a  pu  être  déduit  des  mêmes  com- 
ptes de  1238  et  de  1248.  Comme  pour  les  recettes,  on  a 

(1>  Recette  annuelle  des  bailliages  et  prévôtés  d'après  les  comptes 
deTABcensiGn  : 


1  Prévdié  de  Paris 

ia»s 

11 

H50Î'  iV 
966      3 

nen  u 

21.S70      4 
3760      3 

13:^10     6 

1696  19 
101)74  1 
47(H7      6 

28î»5    13 

'114797'     9- 

7«13    13 

1109»      7 

iSM    16 

>      » 

3 
9 
9 

9 
6 

» 

> 

"F" 

3 
9 
6 

> 

5ir.7' 

f.06 

1402 

«907 

8899 

30:.1 

7i9« 

.VI34 

46397 

«8 

89i86> 

1420 
86t71 

i&sî 

ly     y 
t      6 

-      9 
8      • 
13      9 
IC      0 
7      3 
U     3 

a    . 

Bailliage  d'AmieDji 

—       de  Boarges 

1       —      de  VermaDdois 

—       de  G i sors 

—       de  SeDt 

—      d'Orléans 

Le  Tenple,  les  régales,  ete 

PréTÔiés 

ReeeUes  accessoires 

Total  des  bailliages  de  Prtn«e. 
Bailliage  de  Tonrs.  r 

i(f    3- 

16      • 
6      > 

•      • 
14      6 

—  ^    de  Mormandîe 

—      de  PoitoB 

—      de  Mcon 

Total  ciiÉtAL 

«35î8tt»    V 

»• 

178530> 

Vt     9* 

(T.  XXI  du  Recueil  des  historiens  y  prélace,  p.  76.) 
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dû  retrancher  d'abord  les  dépenses  ayant  un  caractère 
purement  accidentel,  et  se  livrer  ensuite  à  des  appré- 
ciations plus  incertaines  pour  distinguer  les  dépenses 
fixes  des  dépenses  variables,  constater  le  chiffre  moyen 
de  la  dépense  par  jour^  et,  les  comptes  dont  on  dispo- 
sait ne  s*appliquant  qu*à  une  partie  de  Tannée,  remon- 
ter de  la  dépense  moyenne  calculée  pour  un  jour  à  la 
dépense  totale  de  l'année  entière,  qu'on  a  cru  pouvoir 
évaluer  : 

Pour  1238,  à 80,909  Uvre». 

Pour  1248.  à 63,760    —  (!)• 

Un  premier  résultat  se  déduit  des  chiffres  qui  vien- 
nent d'être  donnés  :  c'est  le  montant  du  produit  net 
des  revenus  du  roi,  c'est-à-dire  l'excédant  des  recettes 
totales  sur  les  dépenses  locales  dans  les  bailliages  et  les 
prévôtés. 

(1)  Évaluation  approximative  de  la  dépense  annuelle  des  bailliages 
et  prévôtés,  d^aprâs  les  comptes  de  l'Ascension  : 


Lej  prtTôtés,  le  Temple,  etc 

Baillitires  de  France 

ia»s 

1148 

9657      5    10 

9m'  A'  r 

8641      7      6 

Total 

Bailliige  de  Touw 

81601'  18'     4- 

7961  1i  3 
88060   17    4  V 

2951  18  9 
2U333    10    i(i 

»      »      • 

18403'  it     1- 

2513    18      9 

•  28912      1      3 

»      ■      • 

17S32     &    10 

1609     •    «0 

—       de  Normandie 

—      de  Toitou 

Albiceois 

Bailliage  de  Mâcon 

Total  gAiiéral.  . . 

80909'   17-     V 

63760'  If    9* 

T.  XXI  du  Recueil  des  historiens  de  France,  préface,  p.  76. 
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BN   1238 

Recettes  perçnee  par  Ids  baiHû  et  les  prévôts .     S3S  S86  lÎTres. 

Dqwnees  locales 80  909    — 

- 

Produit  net  envoyé  au  Temple.  154  377  liTret. 
BN1248 

Recettes 178530  Utts». 

Dépenses 03  700    — 

I*RODuiT  HIT 114  770  livres. 

Pour  arrîyer  à  derminer,  dans  son  ensemble,  le  bud- 
get de  saint  Louis  il  (àut  pouvoir  placer  en  face  de  ce 
produit  net  le  chiffre  des  dépenses  de  Thôtel  du  roi  et 
des  autres  services  à  la  charge  de  la  couronne.  C*est 
ici  qu'apparaît,  tout  entière,  la  difficulté  de  recompo- 
ser un  budget  avec  des  documents  partiels ,  tronqués  , 
incomplets,  et  que  cette  difficulté  s'accroît  d'une  com- 
plication nouvelle.  Les  fragments  de  comptes  de  1238 
et  de  1248,  dont  on  a  pu  tirer  Tévaluation  des  recettes 
brutes  perçues  par  les  baillis  et  les  prévôts  et  celle  des 
dépenses  locales  qu'ils  étaient  chargés  d'acquitter ,  ne 
fournissent  pas  d'indications  sur  les  dépenses  du  gou- 
Temement  du  roi.  M.  de  Wailly  n'a  pu  en  chercher 
l'évalution  que  dans  les  tablettes  de  cire;  or  ce  n'est 
pas  aux  années  1238  et  1248  qu'elles  s'appliquent.  Les 
comptes  qu'on  y  trouve  comprennent  l'année  1256  (du 
10  février  1256  au  9  février  1257)  et  272  jours  de  1257 
(du  10  février  1257  au  9  novembre  1257);  pour  ces  deux 
périodes,  il  faut  en  outre  combler  de  nombreuses  la- 
cunes, opérer  des  rectifications,  calculer  certaines  don- 
nées et  les  compléter  ensuite  par  des  évaluations 
proportionnelles.  Ce  travail,  quelles  que  soient  l'éru- 
dition et  la  judicieuse  circonspection  avec  lesquelles  il 
est  fait,  ne  permet  d'obtenir  que  des  résultats  approxi- 
matifs ;  c'est  en  reconnaissant  lui-même  l'incertitude 

MOUriLLK  SÉHIB.     -  )X.  6 
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inévitable  de  ses  calculs  que  M.  de  Wailly  évalue  les 
dépensés  du  roi  : 

Pour  1i56,  à 64  007  Uvres. 

Pour  1257,  à 77  907    —    (1). 

La  balance  générale  du  budget  de  saint  Lonis  ne  peut 
donc  résulter  que  de  Tévaluation  des  dépenses  du  roi 
en  1256  et  1257,  mise  en  regard  du  chiffre  probable  du 
produit  net  des  recettes,  calculé  pour  1238  et  1248. 

Aussi  M.  de  Wailly  reconnaît  que,  quand  même  il  au- 
rait réussi  à  choisir  les  hypothèses  les  plus  vraisembla- 
bles et  à  n'en  déduire  que  les  conséquences  légitimes  , 
les  éléments  dont  il  pouvait  disposer,  étaient  trop  in- 

(1)  Réoâi^italation  des  dépenses  du  roi  : 


Pannetterif 

Behansonnêrie 

Cuifine 

Froiterie 

Incurie 

•    Du 
10  féfTicr  1256 

9févri*eMfl57 

Dn 

10  férrier  ife7 

an 

9  novembre  1257 

5705'   15' 
6181     10 
16492    13 
2186    14 
4519      6 
1992      • 

10- 
10 

4108'  17-     4* 

6089      6      8 

10607    16      6 

126SI    10    40 

aii5    5  li 

1247    12      4 

Chambre 

Total  des  six  métiers. . . 
Arbali^triers  et  sergents 

37078'     •' 

3858    17 

413     3 

5099    18 

995    16 

182    12 

185    U 

3878    18 

1021      . 

13t0      » 

2123    U 

485    19 

4312    14 

8281    47 

9* 

26668'     9*     7- 

2757    14    10 

•      ■      » 

14124      8      2 
375    IB      » 

5930      8      » 

^     106»    10     8 
14W      8      7 

183    17      » 
2913      2      • 
2087    U      8 

492    19      4 

J^pi\U% 

Aamônier 

AnaOnes  diverses : 

Robes  et  foarares  do  roi 

Robes  données 

Harnais 

Vanteaax 

Dons 

Chetaux 

NoQveaax  ebetaliers 

Gages 

Dépenses  diverses 

Omissions  on  erreurs \ 

TOTII.  GtKtilAL 1 

64181»  19- 

5- 

58067'     5"  lO- 

T.  XXI  du  Recueil  des  historiens  de  France^  préface,  p.  59   et  68 
Cette  somme  de  58,057  1.  5  s.  68  d. ,  pour  S72  jours,  domie  77,967 
livres  pour  l'année  entière. 
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complets  pour  ne  pas  laisser  une  assez  large  part  à 
l'incertitude  et  à  Terreur,  et  il  ajoute  (1)  :  %  Ce  n'est 
donc  pas  un  maximum  ou  un  minimum,  que  nous 
a?ons  voulu  présenter  :  ce  sont  deux  évaluations  qui 
semblent  Tune  et  Tautre  possibles  et  dont  la  moyenne 
pourrait  être  acceptée  comme  probable.  > 

Si  on  adopte  cette  base  d'appréciation,  oi^  est  con- 
duit à  admettre  que  dans  le  budget  de  saint  Louis. 

Uê  ^âséèes  ^TÙt^  B'ereTiât 'éà  moyenne  1    "SÔè  {io6 lîVre». 
Et  leèdépeiiéeslbcklestnoiitàht  en  moyenne  il     H  9^    -- 

Le  produit  net  mojen  des  revenu  était  de.    134  575  livres 
Et  que,  le  chiflfre  moyen  dee  dépensée  de 
mtel  étant  évalué  â 70  957    ^ 


U  j  avait  en  moyenne  on  excédent  définitif 
des  recettes  sur  les  dépenses  de 63  617  livres  (2). 

€  De  tout  ce   qui  précède,  dl^t  éh  terminant  ti[.  dé 


(1)  DisÉiértation  élir  les  i^eéèttbk  et  lès  dépenses  brdinaii*es  de  sailit 
Louis, pré&eedutolne  ILWduReeueQdês  historiéHsdeFranoet^.lB. 
(2]  La  videur  intrinsèque  de  la  livre  tournois,  au  temps  de  saint 
Unis,  étsnt  de  17  fr.  97,  on,  en  d'antrea  termes,  la  livre  exprimant 
Is  qnatité  d  arguent  fin  que  oontieDiient  17  fi*.  97,  et  la  puissance  de 
fsrgoot,  au  milieu  du  treizième  sièele,  ^tant  estimée  cinq  fois  supé- 
neareà  ce  qu'elle  est  aiyourdliui,  le  chifire  moyen  des  recettes  et 
des  dépenses  de  saint  Louis  peut  s'exprimer  en  firancs  de  la  manière 
NÛTsate  : 

Valeur  intriosèqoe.     VAl'eàr  rblkUfe. 

Reeettea  brutes 3  71g  13ltr        18  SdO  683f 

Depoiséft  locales 1  999  811  6  499  209      ^ 

WoDorrNèr 2  4là  295)r        12  091  474f 

Dépenses  du  roi 1  275  097  6  375  486 

Excédant  définitif.  . . .     1  143  198/  5  7i5  988/ 
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Wailly  (1),  on  est  autorisé  à  conclure  que  les  revenus 
ordinaires  de  la  monarchie,  sous  le  règne  de  saint 
Louis,  suf9saient>  et  au  delà,  aux  dépenses  ordinaires, 
et  que  Texcédant  de  ces  revenus  offrait  toutes  les  res- 
sources nécessaires,  non-seulement  pour  la  construc- 
tion des  édifices  religieux  et  les  dotations  pieuses, 
mais  encore  pour  la  plupart  des  dépenses  imprévues 
que  pouvaient  commander  ou  conseiller  les  intérêts  de 
Tadministration  et  de  la  politique.  Mais  il  faut  excep- 
ter de  ces  dépenses  celles  qu*entraînait  la  guerre  et 
surtout  une  expédition  lointaine  comme  le  furent  les 
croisades.  Quelle  que  fût  la  sagesse  de  son  adminis- 
tration, saint  Louis  n'aurait  pu  accumuler  dans  son 
épargne  les  sommes  considérables  qu*exigeaient  de 
telles  entreprises.  > 

Il  est  impossible  de  ne  pas  tirer  encore  une  autre 
conclusion  du  travail  de  M.  de  Wailiy.  Personne  de 
nos  jours,  assurément,  n'a  -étudié  avec  plus  de  soin  et 
ne  connaît  mieux  le  temps  de  saint  Louis;  si  cepen- 
dant, avec  toutes  les  ressources  de  sa  profonde  érudi- 
tion et  de  son  esprit  ingénieux,  il  n'a  pu  tirer  des 
fragments  de  comptes  qui  nous  restent  que  des  évalua- 
tions, qu'il  reconnaît  lui-même  approximatives  et  in- 
certaines, c'est  que  la  science  archéologique,  quels 
qu'aient  été  ses  progrès^  ne  peut  donner,  avec  exacti- 
tude et  précision,  l'état  du  budget  royal  au  milieu  du 
treizième  siècle.  L'histoire  et  l'économie  publique  sont 
donc  obligées,  dans  leurs  études,  de  prendre  les 
chiffres  produits,  moins  comme  des  résultats  rigou- 
reux que  comme  des  indications^,  à  l'aide  desquelles  on 
peut  seulement  reconnaître  et  constater,  dans  son  en- 
Ci)  loc.  CI*.,  p.  76. 
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semble,  le  caractère  général  du  régime  financier  de  la 
monarchie  féodale. 

â,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  et  en  négligeant 
la  valeur  absolue  des  sommes  auxquelles  s'élèvent  les 
principales  divisions  du  budget  de  saint  Louis,  on  ne 
considère  que  leur  valeur  relative  et  proportionnelle, 
on  remarque  que,  sur  le  produit  total  des  revenus  bruts 
du  roL  près  d'un  tiers  est  appliqué  aux  frais  d^entre- 
tien,  de  gestion,  d*admini^ation  du  domaine;  un  tiers 
environ  pourvoit  à  ce  qu'on  peut  appeler  <  les  frais  du 
gouvernement  central,  >  c'est-à-dire  de  l'hôtel  du  roi 
de  l'entretien  de  ses  grands  oflQciers,  de  sa  maison  et 
de  sa  famille  :  un  peu  moins  du  troisième  tiers  forme 
un  excédant  qui  permet  de  solder  les  dépenses  extra- 
ordinaires, et  dont  le  surplus  s'accumule  en  caisse 
pour  constituer  le  trésor  royal  qui,  au  moyen-âge,  en 
Tabsence  des  ressources  que  peut  fournir  aujourd'hui 
le  crédit,  paraissait  une  force  nécessaire  à  l'éclat  et  à 
la  puissance  de  la  royauté. 

Les  frais  du  sacre  de  saint  Louis,  en  1226,  s'éle- 
vèrent à  4,333  livres,  et  .ceux  du  sacre  de  Philippe  le 
Hardi  montèrent  à  12,900  livres  (1).  Le  mariage  du  roi 
et  le  couronnement  de  la  reine^  en  1234,  coûtèrent 
2,326  livres  (2).  On  ne  sait  pas  exactement  quelles 
furent  les  dépenses  des  fêtes  données  à  Gompiègne  et  à 
Saumur,  en  1235  et  en  1241,  quand  Robert  d'Artois  et 
Alfonse  de  Poitiers  furent  armés  chevaliers  ;  mais  elles 
furent  considérables  (3).  On  peut  évaluer  à  20,000  livres 
la  somme  que  le  roi  paya^  en  1238,  pour  se  faire  céder 

(1)  Le  Nain  de  Tillemont,  t.  I,  p.  436. 

(2)  Id.  t.  II,  p.  207 

■3)  Id.  t.  Il,  p.  301  et  424. 
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la  couronne  d'épines  (1),  et  Leber  porte  à  290,000  livres 
le  chiffre  de  la  rançon  qu'il  dut  donner  aux  Sarrazins 
et  qu'acquitta  le  trésor  de  l'armée  (2).  La  dot^dotinée 
à  ses  fflles  fut  de  10,000  livres,  et  on  sait  que  la  prin- 
cesse Isabelle  reçut  en  outre  un  trousseau  valant 
5,284  livres  (3).  L'insuflteance  des  documents  ne  per- 
mettrait pas  de  donner  l'énumération  complète  des  dé- 
pendes extraordinaires  de  cette  nature,  même  en  se 
limitant  au  règne  de  saint  Louis  ;  mais  la  mention  de 
quelques-unes  peut  du  moins  faire  apprécier  quelles 
charges  grevaient  le  trésor  royal,  sans  cependant  l*é- 
puiseV  (4). 

'  L'existence  de  ces  réserves  considérables  en  numé- 
raire est  l'un  des  traits  saillants  du  régime  financier 
au  moyen  âge;  il  n'est  pas  spécial  à  la  couronne  de 
France  :  on  le  retrouve  dans  toutes  les  grandes  sei- 

Çl^  Pe  >YaiU7,9  D^feptotippf  sur  Iqs  recette  et  1^  à^p^B^  <Lb 
srât  Louis^  ijréfaçf^dp^  tçote/X^  dii  ^f;l*e^  é^^  hislfrien^  de 
Franœ.p,  56. 

(2)  Leber,  De  la  fbrtune  privée  au  moym'àge^  p.  lâl. 

(3)  Le  Nain  de  Tillemont,  t  IV,  p.  59,  et  Bnuael^  t.  I,  p.  470. 

(4)  On  aura  une  idée  plus  précise  du  montant  de  ces  dépenses  en 

calculant  leur  valeur  en  monnaie  actuelle.  Leur  conversion  en  francs, 

diaprés  les  bases  ci-dessus  indiquées,  donne  les  chiffres  suivants  : 

^aleor  absolae.       Valeur  reiitive. 
S«p^,  4e  sa^nt, Louis. '  77  ^f  38^  320C 

Sacre^  dç  F^çï»  m 23181»  115^0^3 

Mariage  de  saint  Lou^set  oou- 

roj^nem^nt  de  U  ra.ne 44  39^  226  961 

Couronne  d'épines 359.  400  1  797  000 

Rançon  du  roi..!. 6  211300  26  056  500 

Dot  des  filles  de  saint  Louis. .  179  700  898  500 
Trousseau  de  la  princesse  Isa- 

beUe 94  953  474  766 


Digitized  by 


Google 


BÉGUIK  PRCAKGIBli   DE  LA  FRANCE.  87 

gneurids  féodales.  Ce  qu'on  sait  des  finances  des  ducs 
de  Nonnalidie  seyant  la  conquête  de  PlUUppe-Auguste 
et  de  celles  d'AJlfons^  de  Poitiers^  o^Mute  de  Toulouse, 
en  fournit  la  preuve.  M.  Léopol^  Delisle,  en  se  fon- 
dant sur  les  pièces  de  Tancienne  comptabilité  de  Téchi- 
qoier,  affirme  que  Guillaume  le  Ck>nquéraiit,  Henri  P'. 
Henri  II  amassèrent  des  trésors  considérables  que 
dissipèrent  leurs  successeurs  (1).  M.  Boutaric  donne, 
d*aprèsdes  documents  officiels,  Tétat  des  revenus  et 
les  dépenses  d'Alfonse  de  Poitiers,  état  qui  présente 
chaque  année  Texcédant  des  recettes  restaut  en  caisse 
et  formant  le  trésor  du  prince.  A  la  Toussaint  1251,  il 
était  de  37,421  livres  ;  en  1252  U  tombe  à  22»736  livres 
pour  se  relever  ensuite  à  30,425  livres  en  1257,  à, 
45^341  en  1258,  à  51.775  en  1260,  et  enfin  à  73J265  en 
1263.  A  partir  de  ^tte  date„  cet  excédaxit  s*accrut 
chaque  auQée,  p^  suite  des  aides  extraordinaires  qui 
commencèrent  à  être  levées  en  vue  de  lacroisade;  i^la 
Toossaint  1268  le  trésor  du  comte  de  Toulouse  renfer* 
mait  385,592  livres  équivalant  à  6,920,000  livres  (va- 
leur intrinsèque)  et  à  34,500  «000  livres  (valeur  rela- 
tée) (2). 

Au  surplus,  les  dispositions  testamentaires  des  rois 
du  xor  siècle  fournissent  des  reoeeignements  positifs 
et d'ungrand  intérêt  sur  les çiobesses que, ces priAce^^ 
pouvaient  amasser.  Par  un  acte  daté  de  Saint*€ter- 
main  (3),  bb-  septembre  1222,  moins  d*uA  an  avant  sa 
mrt,  Philippe-Auguste  institue  pour  see  exécuteurs 

(1)  Des  reroentu  publics  en  Normandie,  ch.  m. 
(2t  Bontark,  Samt  Louis  et  Alpnse  de  PoUiers,  p.  347  et  348r. 
(3)  Recueil  des  historiens  de  Ftxmce,  t  XVII.  —  Collection  lum- 
b«rt,  t  I,  p.  219. 
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testamentaires  Guerin,  évêque  de  Senlis,  Barthélémy 
de  Roye  et  frère  Haymard,  trésorier  du  Temple,  et  il 
les  charge  de  distribuer  50,000  livres  parisis,  à  titre  de 
restitution,  à  tous  ceux  qui  ont  pu  souffrir  de  percep- 
tions injustes  ou  d'exactions  pendant  son  règne;  il 
lègue  10,000  livres  à  la  reine  Ingeburge  et  une  somme 
égale  au  fils  qu'il  avait  eu  d'Agnès  de  Méranie  ;  il  dis- 
pose de  315,000  livres  en  faveur  du  roi  de  Jérusalem, 
des  Hospitaliers  et  des  Templiers  d'outre-mer,  pour  les 
aider  à  défendre  la  terre  sainte  ;  il  donne  à  l'abbaye  de 
Saint- Victor,  aux  pauvres,  aux  orphelins  et  à  ses  se^  • 
viteurs  des  sommes  qui  s'élèvent  ensemble  à  26,000 
livres,  et  à  l'abbaye  de  Saint-Denis,  ses  joyaux,  ses 
bijoux,  ses  couronnes  d'or,  legs  qui  fut  racheté  par 
Louis  VIII  (1),  polir  11,600  livres  (2);  enfin,  pour  la 
défense  du  royaume,  il  laisse  à  son  fils  aine,  qui  doit 
lui  succéder,  une  somme  que  malheureusement  l'alté- 
ration du  document  manuscrit  ne  permet  pas  aujour- 
d'hui de  retrouver  (3);  mais  assurément  elle  devait  être 
importante.  Les  legs  dont  la  valeur  est  connue  montent 
seuls  à  415,000  livres  parisis,  ou  à  518,000  livres  tour- 
Ci)  LeNab  de  Tillemont,  t.  1,  p.  291. 

(2)  11  paraît  certain  que  Philippe-Auguste  légua  aussi  30  000  livrée 
au  comte  de  llontfort  pour  Taider  dans  sa  lutte  contre  le  comte  de 
Toulouse.  Ce  legs  fut  sans  doute  ajouté  dans  un  codicille,  car  il  ne 
se  trouve  pas  dans  le  testament  (Sismondi,  t.  VI,  p.  624). 

(3)  Le  Blanc  affirme,  dans  son  Traité  des  monnaies ,  p.  291,  que 
les  sommes  léguées  par  Philippe- Auguste  s'élevaient  à  893  000  marcs 
d'argent,  ou,  le  marc  valant  2  livres  parisis,  à  1786000  livres.  Il 
faudrait  en  conclure  que  la  somme  laissée  au  prince  royal  était  à 
elle  seule  de  1366000  livres;  mais  l'affirmation  de  Le  Blanc  n'est 
appuyée  sur  aucune  preuve. 
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nois  (1).  C'était  là  déjà  une  épargne  bien  considérable 
poar  un  prince  dont  Brussel  n'évalue  pas  les  revenus 
bnUs  annuels  à  plus  de  100,000  livres,  et  ce  n'était 
qu'une  partie  du  trésor  royal  qui  comprenait  aussi  ?a 
somme  inconnue  léguée  au  prince  royal.  Pour  expli- 
quer Taccumulation  de  telles  richesses  par  un  roi  qui 
cependant  eut  de  grandes  guerres  à  soutenir,  et  qui 
fit  exécuter,  notamment  à  Paris,  de  grands  travaux,  il 
ne  suffit  pas  de  dire,  comme  M.  de  Sismondi  (2),  que  : 
<  ce  règne  ayant  été  l'époque  d'un  prodigieux  accrois- 
3.;ment  dans  la  population,  l'industrie,  le  commerce  et 
l'agriculture,  les  revenus  royaux  s'étaient  accrus  avec 
cette  prospérité.  >  Il  faut  admettre  aussi  que  Philippe- 
Auguste  trouva  dans    ses   conquêtes  des  ressources 
extraordinaires  considérables. 

n  avait  régné  quarante-trois  an'',  et  la  longueur  de 
son  règne  dut  contribuer  à  l'accroissement  du  trésor 
royal.  Mais  Louis  VIII  resta  moins  de  trois  ans  sur  le 
trône,  et,  par  son  testament  de  juin  1225  (3),  il  ne  se 
borne  pas  à  instituer  des  apanages  pour  ses  fils  et  à 
laisser  à  Taîné,  son  successeur,  tout  ce  qui  se  trouvera 
en  or,  argent  numéraire,  pour  la  défense  du  royaume, 
dans  sa  grosse  tour  de  Paris  ;  il  fait  des  legs  particu- 
liers s'élevant  à  plus  de  100,000  livres  (4)  :  30,000  livres 
à  la  reine  et  20,000  livres  à  sa  flUe  Elisabeth  ;  plus^  dé 

(i)  Ces  518000  livres  équivalaient  à  9127000  francs  de  la  mon- 
naie actuelle  (Talear  intrinsèque)  et  à  45635000  francs  (valeur  re- 
lative). 

(2)  Sismondi,  t.  VI,  p.  524. 

(3)  Recueil  dee  ardannanceg,  t.  XI,  p.  333.  —  Le  Nain  de 
Tillamoat,  t,    I,  p.  419. 

(i)  1797,000  francs,  valeur  absolue,  =  8,985,000  francs,  valeur 
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50,000  livras  d,^$;i;ribuées  eiitre  d^  li^ô^ls-Dieu^  des 
léproseries,  4^s  abbayes,  les  pauyr^s  et  ses  servi- 
teurs. 

On  ne  trouve,  ^u  contraire,  aucuns  leg^  dfuiis  le^  Tns- 
Iructions  (1)  que  $a^ut  Louis  is'afa  de  sa  main  mouraute 
pour  son  Us  à,  Tunis  :  les  dépenses  de  la  croisade 
avaient  dû  épuiser  son  trésor. 

Le  testament  de  Philippe  le  Hardi  n*e3t  pas  connu  : 
ce  roi  mourut  en  revenant  de  la  malheureuse  expédi- 
tion d'Aragon,  qui  coûta,  on  l'a  déji  dit,  1,147,000 
livres  ;  somme  énorme  pour  une  guerre  de  quelques 
naois,  et  surtout  sans  rapport  comme  sans  proportion 
avec  ce  qu'on  peut  savoir  aujourd'hui  da  montait  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  couronne  au  treizième 
siècle.  Il  est  vrai  que  le  pape  avait  accordé  la  levée  de 
décimes  ecclésiastique  pour  cette  entreprise;  néan- 
moins, il  est  évident  que  le  trésor  royal  avait  dû  y 
consacrer  aussi  toutes  ses  ressources. 

Ce  chiffre  des  dépenses  de  la  guerre  d'Aragon  donne 
la  preuve  et  la  mesure  des  conséquences  financières 
qu*aura  la  transformation  qui  s'est  peu  à  peu  opérée 
dans  l'organisation  de  l'armée  :  c'est  un,  symptôme  si- 
gnificatif des  nécessités  nouvelles  auxquelles  1^  royauté 
devra  satisfaire. 

Si,  dans  le  régime  ûns^ncier  de  1^.  m^onarchie  féodale, 
aux  onzième,  douzième  et  treizième  siècles,  les  revenus 
du  roi  étaient  plus  que  suffisants  pour  subvenir  à  ses  dé- 
penses^ et  s'ils  permettaient  même  l'épargne  de  réserves 
considérables  en  numéraire,  à  la  fin  du  règne  de  Phi- 
lippe le  Hardi,  on  sent  qu'on  touche  à  l'époque  où  il 
n'en  sera  plus  ainsi.  Bientôt  le  produit  des  redevances 

(1)  Mémoires  de  JoinviUe,  édit.  de  1874,  p.   401. 
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seigneur^^  et  féo^a^^e^  que  perçoit  le  noi  ne  pourra 
plus  pourroir  seul^  aux  charges  ^u  imposeront  au 
trésor  l'accroissement'  des  dépenses  militaires,  ainsi 
que  le  développement  inévitable  des  institutions  civiles  ; 
\sk  couroiuiô  deira  cherdier  les  resaouarcea  qui  lui 
$esiintiiéoea»^ir<e8  dans  la  création,  de  Timpôt  roj»!. 

Ad.   VUITRY. 
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DISCUSSION  SUR  LE  LUXE 

ET    LES  FORMES   DE    GOUVERNEMENT* 

A  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Bau- 
drillart  sur  le  luxe  et  les  formes  de  gouvernement. 
MM.  H.  Passy,  Nourrisson,  Joseph Garnier,  Ch.  Giraud, 
Baudrillart  et  Valette  ont  présenté  les  observations 
suivantes  : 

lie  Passy  f  tout  en  adhérant  complètement  à  ce  que 
son  savant  con£rôre,  M.  BaudriUart,  vient  de  dire  au  sujet  des 
idées  économiques  de  Montesquieu ,  pense  qu'il  ne  sera  pas  inutile 
d'ajouter  quelques  observations  à  celles  que  l'Académie  vient  d'en- 
tendre, attendu  que  les  idées  de  Montesquieu  n'ont  pas  perdu  tout 
CT  édit,  et,  qu'en  réalité,  elles  continuent  à  former  le  fond,  la  racine 
de  celles  qu'ont  adoptées  et  que  propagent  les  sectes  dites  socialistes. 

A  l'époque  où  Montesquieu  écrivait,  l'économie  politique  n'était 
pas  née.  On  n'avait  sur  la  richesse  que  des  notions  vagues, 
confuses,  aboutissant  à  fEÛre  supposer  qu'il  y  avait  eu,  de  tout 
temps,  des  richesses  sur  la  terre,  et  que  la  répartition  n'en  était  de- 
venue inégale  que  par  ce  que  certains  hommes  avaient  réussi  à  s'en 
attribuer  la  propriété  exclusive.  Telle  avait  été  l'opinion  de  Montai- 
gne, disant  que  le  profit  des  uns  venait  du  dommage  des  autres,  et 
cette  opinion,  qui  compta  des  partisans  parmi  les  philosophes 
les  plus  célèbres  du  xvm*  siècle,  il  j  a  plus  d'un  passage  des  écnts 
de  Voltaire  lui-même  où  elle  a  trouvé  place.  Tout  cependant  était 
erroné  dans  cette  opinion.  S'il  était  vrai  qu'à  Torigine,  tous  avaient 
été  également  libres  de  rechercher  et  de  consommer  les  produits 
spontanés  du  sol  qui  les  nourrissait ,  ce  qui  n'était  pas  vrai,  c'est 
que  tous  en  recueillissent  la  même  part.  Dès  lors»  opérait,  comme 
elle  n'a  cessé  d'opérer  depuis,  la  difiérence  des  forces  et  des  apti- 
tudes individuelles.  Mieux  que  les  autres,  les  plus  robustes,  les  plus 
avisés,  les  plus  hardis,  les  plus  alertes  réussissaient  à  s'emparer  de 
leur  proie  et  à  donner  plus  ample  satisfetction  à  leurs  besoins. 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  Vlll,  p.  825. 
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Âinâ  se  passaient  les  choses  au  sein  des  premières  agrégations 
humaines  ;  ainsi,  elles  se  passent  encore  dans  toutes  celles  qui ,  en 
Australie  et  sur  quelques  autres  points  du  globe  ,  continuent  &  errer 
à  la  recherche  de  moyens  de  subsistance.  Dana  leurs  rangs,  le  dénû- 
maatykn  priTations  ne  sont  pas  les-mémes  pour  tous  ;  mais  pour  tous, 
même  pour  ceux  que  la  nature  a  le  plus  favorisés,  arrive  toujours 
an  temps  où  ils  ne  peuvent  plus  s'en  défendre.  On  ne  voit  pas  de 
vieillards  dans  les  tribus  a  l'état  sauvage ,  parce  qu'aucun  de  leui'S 
membres  ne  dispose  d'assez  de  superliu  pour  pouvoii*  assister  suffî- 
nmment  les  autres  ;  aussi  b  mort  ne  tai'de-t-elle  guère  k  frapper 
ceux  que  le  poids  croissant  •des  années  mène  À  Timpuissancd  de 
pourvoir  à  leurs  propres  besoins.  En  fait,  Tinégalité  des  conditions 
a  eommencé  avec  Thumanité  elle-même.  Ce  n^était  pas  Tinégalité 
dans  la  richesse  ;  car  il  n'y  avait  pas  de  richesse  dans  les  sociétés 
primitives,  c  était  l'inégalité  dans  la  misère. 
La  différence  des  capacités  individuelles,  voilà  quelle  a  été  et 
'  quelle  est  restée  et  restera  la  cause  décisive  et  constante  de  l'inéga- 
lité parmi  les  hommes.  Seulement,  à  mesure  que  les  sociétés,  grâce 
â  TacquiaitioA  graduelle  de  quelques  lumières,  sont  parvenues  à, 
produire  et  à  amasser  un  peu  de  richesses,  avec  les  distinctions  phy- 
iiqoes,  qui  d'abord  avaient  été  les  plus  ellicaces,  en  ont  coopéré 
îi'aatres.  La  prévoyance,  le  goût  de  Tepaigne  ,  la  justesse  des  con- 
ceptions, la  persistance  dans  les  enti^eprised,  en  un  mot,  les  distino- 
tions  intellectuelles  et  morales  ont  acquis  une  part  d'action  de  plus 
en  plus  considérable. 

11' était  naturel  que  Tignorance  des  effets  de  la  disparité  des  fieu^ul- 
tés,  dei  sentiments  et  des  goûts  dépai'tis  aux  hommes  conduisît  à  la 
croyance  que  de  l'appropriation  privée  ,  et  particulièrement  de  celle 
des  terres,  était  soi-tie  Tinégalité  des  richesses.  Telle  avait  été  la 
croyance  des  devanciers  de  Montesquieu,  et  telle  était  celle  de  ses 
contemporains.  Eh  bien  !  ils  avaient  pris  l'effet  pour  la  cause.  Avant 
toaty  Tinégale  répartition  de  la  propriété  avait  eu  pour  cause  Tinégale 
rt^ortition  des  aptitudes  et  des  forces  productives.  Ce  qui  avait  créé 
iflprepriétéy  c'était  le  travail  au  moyen  duquel  avait  été  communiquée 
«des  matériaux  ions  emploi  une  utilité  qui  leur  manquait.  Le  sauvage 
qui  se  labriquait  dee  armes,  des  instrumeuts  de  pèche  ou  du  chasse 
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en  demeurait  le  maître.  Son  titre  émanait  des  fatigues,  des  labeurs, 
des  peines  que  lui  avait  coûtés  la  &brication ,  et  quelque  grossiers 
et  barbares  que  pussent  être  ses  compagnons,  ^es  instinets  d'équité 
sans  lesquels  la  vie  sociale  eût  été  impossible  leur  défondaioit  de  loi 
ravir  son  œuvre.  Aussi,  l'appropriation  privée  s'était-elle  étendue 
successivement  à  tout  ce  que  le  travail  parvenait  à  transformer  en 
moyen  de  subvenir  à  des  besoins  ou  d^écarter  des  souffrances  ;  elle 
avait  été  des  choses  portatives  aux  cabanes  fixées  sur  le  sol,  aux  ani- 
maux mis  en  domesticité ,  et,  à  la  fin ,  A  la  terre,  ^lorsqu'on  eut 
appris  À  lui  arracher  des  récoltes.  Mais ,  à  toutes  les  époques ,  il  y 
eut  des  hommes  plus  laborieux,  plus  habiles  que  les  autres,  et  ceux- 
là  arrivaient  à  posséder  en  quantité  plus  grande  lés  agents  de  pro- 
duction, les  objets  utiles  ou  agréables,  les  choses  appropriables  et  la 
richesse  qu^elles  enfantent  :  rindien  qui  vit  de  chasse  en  Amérique 
et  à  qui  appartient  un  canot,  des  filets,  une  tente  de  peaux  de  bison, 
est,  en  réaÛté,  un  grand  propriétaire  comparé  à  Flndien  qui  ne 
possède  pas  ces  mêmes  objets  ou  ne  les  possède  qu'en  petite  et  in- 
suffisante quantité. 

U  n'y  a  pour  la  propriété  territoriale  qu'une  obeerva^on  particu- 
lière &  faire.  C'est  qu'il  y  eut  des  temps  o^  les  peuples  se  k  sont 
disputée  à  main  armée,  et  que  de  sanglantes  violences  ont  paifois 
livré  &  de  nouveaux  miÂtréiB  qui  se  le  partageaient  entre  eux  le 
sol  des  contrées  conquis;  mais,  quelque  graves  qu'suent  été  les 
accidents,  à  quelques  iniquités  qu'ils  aient  donné  lieu,  la  différence 
des  fSacultôs  et  des  qualités  individuelles  a  tovgours  fini  par  i-etrouver 
sa  prépondérance  naturelle,  et,  là^même  où  dès  lois  dures  et  compres- 
sivesont  voulu  maintenir  entre  ieé  possessions  d'invanables  rapports 
de  grandeur,  elle  n'a  jamais  tardé  à  ramener  une  inégalité  appelée  par 
le  jeu  des  lois  naturelles  et  que  rien  ne  jpouvait  durablement  bannir. 

U  eut  été  extraordinaire  que  Montesquieu  é(^ppftt  complètraient 
à  rinfiuence  des  iiié&  qui  régnaient  de  son  temps.  M.  BaudriUart  a 
signalé  avec  raison  les  méprises  qui  ont  vicié  ses  opinions  écono- 
miques. On  ^ut  remarquer  tbutefois  que  sur  plusieurs  points,  il 
jeta  dès  clartés  nouvelles^  qu'il  ne  commît  aucune  dès  énonnes 
bévues,  n'énonça  aucun  des  étranges  paradoxes  qu'on  rencontre 
dans  les  écrits  de  bon  nombre  des  philosophes  du  xviu*  dède,  et  que, 
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nhiubt  toute  a^^psTéirèe,  il  eiit  même  recontta  rerreur  qui  tient  taut 
de  p&koe  dans  lee  noudmee  de  Téoble  phjmoehitiqiie  ;  cet,  en 
fisaat  que  là  rieibetee  ooneiste  ta  fonde  de  terrée,  il  'aTeit  en  aoin 
d'ajouter,  et  en  effiite  mobilière. 

SL  lïdtlïTiWtokl  :  —  H.  Baudiillart  fient  âe  hmdre  à 
TSaprH  dèsloU  mi  !iottinà{^  dèrtliSkiement  trèe-mérité.  Cet  ou- 
vrage fort  oélébré,  meie  de  noe  joura  ai  peu  In,  quoiq'tfè  ei  digne  de 
Tftre,  ne  laieBe  pfts  d^dHefcjn  qtte  d'oArfr,  eomine  Ta  remarqué 
notre  eavant  côdfrère,  dee  ombrée,  dee  lacmiee  et  dea  ert^eora.  On 
a  lieu  de  e'étomier  nnaai  dee  formée  abetnitea  eoua  feequellea  il 
préaente  eoorent  en  peneée,  dea  digreaeione  où  il  e^évede  et  dee  dé- 
toonott  il  ae  plait,  on  encore  dee  conMdérationB  qu'il  propoae  rela- 
drament  à  dee  paya  étrangère,  à  la  Chine  par  exemple  (au  xyib*  aièele 
U Chine  était  fort  en  honneur),  aloraqu^  aemblerait  que  c*eat  eurtout 
de  la  France  qull  eût  dû  .parler.  Pour  être  complètement  Juate  enrera 
Monteaquieo»  peut-être  iàudrait-il  tenir  compte  de  l'époque  on  il 
écrivit  VEsprit  des  lois  et  dee  diapoaitiona  qu'il  apporta  dana  la 
oompofition  de  cet  ouvrage.  La  publication  des  Lettres  persanes,  qui, 
aoaai  bien,  renferment  en  germe  tout  VEsprit  des  hiSy  n'avait  paa 
été  aaoa  créer  à  Monteaquieu  dea  embarraa  aeaet  gravée.  C'eat 
pourquoi  il  se  ût,  en  rédigeant  VEsprit  des  lois,  une  étroite  obHga- 

s. 

tion  de  1»  prudence.  Cela  eat  ai  vrai  que  la  néoeeaité  de  droonapeo- 
tion  qu'il  a'împoaa  en  ce  qui  concernait  lea  bommea  et  les  choaea  de 
loa  tempe  et  de  aon  paya,  ae  trouve  consignée  dana  Tépigraphe  un 
peu  éaigmatique  qu'il  imagina  poUr  aon  livre  :  prolem  sine  maire 
creatam.  Le  eena  de  cette  énigme  n'eat  paa,  ei  je  ne  me  trompe,  au- 
joordliui  abeolument  ignoré.  Toutefois  le  haaard,  qui  m'en  a  fait 
oonnaitre  la  signification  véritable  lui  aaanre,  ce  semble,  un  caractère 
particulier  d'authenticité.  Je  me  trouve  ehi  effet,  moi  troisième,  tenir 
la  tiaduction  du  proUm  sine  matre  creatam  comme  de  la  bouche 
même  de  Montesquieu,  celui-ci  l'ayant  donnée  à  Suard,  qui  Tavait 
ré|»aée  à  M.  de  Barante,  de  qui  je  l'ai  reçue« 

Suard  racontait  qu'étant  un  jour  dana  le  cabinet  de  Montes- 
quieu et  celui-ci  le  voyant  occupé  à  chercher  la  aigniâcation  de 
cette  épigraphe  :  «  Comprenea-vous  ?  lui  dit-il.  »  ^  c  Non,  répondit 
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Suard.  >  «  Ëh  !  bien,  mon  ami,  reprit  Montesquieu,  le  père  c*eflt  le 
gôûie,  la  mère  c'est  la  liberté.  >  C'est  donc,  de  Paveu  même  de  Mon- 
tesquieu, le  manque  de  liberté  qui  Tu  empêché  de  porter  YEsprit  des 
lois  au  degré  de  perfection,  qu'il  eût  pu  et  qu'il  eût  voulu  lui 
donner  (1). 

Je  demande  à  TAcadémie  la  permission  de  confirmer  Texactitade 
de  cette  explication  par  quelques  rapides  remarques  et  quelques 
dates  certaines. 

La  première  édition  de  VEsprit  des  lois  est  de  1748.  Suard,  ne  à 
Besançon  en  1734,  avait  donc  14  ans,  quand  parut  \* Esprit  des  Uns. 
Il  vint  à  Pai'is  en  1750  et  se  vit,  dès  le  début,  accueilli  de  la  ooa- 
nière  la  plus  bienveillante  par  les  littérateurs  les  plus  illustres  de 
Tépoque  ;  il  avait  donc  alors  16  ans.  Montesquieu  mourut  à  Paris  en 
1755;  Suax'd  avait  donc  alors  21  ans.  Ainsi  une  conversation  entre 
Montesquieu  et  un  jeune  homme  tel  que  Suard,  âgé  de  16  à  21  ans, 
n'a  rien,  de  1750  à  1755,  qui  offre  la  plus  légère  invraisemblance. 

Ce  n'est  pas  assez  dire.  Pour  moi  du  moins,  cette  conversation 
n'est  pas  simplement  vraisemblable,  elle  reste  certaine.  Je  n*ai  en 
effet  aucune  espèce  de  raison  de  douter  ni  de  la  véracité  de  M.  Suard, 
ni  de  celle  du  confrère  éminent  auquel  il  la  rapportait,  et  qui,  à  son 
tour,  me  l'a  transmise. 

Sans  doute  l'explication  du  «  proUm  sine  matre  creatam  >  four- 
nie pai'  Montesquieu  ne  laisse  pas  que  d^être  un  honmiage  assez  su- 
perbe qu'il  rend  à  son  propre  génie.  Mais  quiconque  a  pratiqué 
VEsprii  des  lois  n'ignore  point  que  ce  n'est  pas  Tunique  occasion 
où  l'auteur  ait  naïvement  témoigné  d'un  légitime  orgueil.  Que  l'on 
considère,  par  exemple,  l'épigraphe  que  Montesquieu  a  placée  en  tête 
du  livi-e  XX  de  son  ouvrage  :  <,,..Docuitquœ  maanmti^  Atlas,  »  Il 
n'j  a  point  là  appai*enmient  un  cri  de  tmodestie.  On  sait,  en  outre, 
que  Montesquieu  ne  céda  qu'à  grand' peine  aux  instances  des  amis  qui 
lui  déconseillèrent  d'insérer  au  commencement  de  ce  même  livre  xx 

(1)  Cf.  Villemain,  Tableau  de  la  littérature  française  <m  xviii* 
siècle,  XIV*  leçon.  «  La  France  avait  toutes  les  lumières  du  génie 
pour  éclairer  la  science  des  lois,  il  ne  lui  manquait  encore  que  cette 
liberté  politique  dont  l'absence  faisait  dire  plus  tard  à  Montesquieu 
en  tdte  de  son  ouvrage:  Proletn  sine  matre  creatam.  » 


Digitized  by 


Google 


LE  LUIK  BT  LBS  rORMKS  DE  GOUVERNEMENT.     97 

OBB  iBTocation  aux  Muaes,  qai  nous  a  été  conservée  et  où  en  se  di- 
sant «  accablé  de  tristesse  et  d'ennui,  »  il  déclarait  néanmoins  qu'il 
allaît  «  annoncer  des  choses  nouvelles.  >  «»  «  Vierges  du  mont 
Pîérie,  entendez- vous  le  nom  que  je  vous  donne?  Inspirez-moi.  Je 
cours  une  longue  carrière  ;  je  suis  accablé  de  tristesse  et  d^ennni. 
Mettez  dans  mon  esprit  ce  charme  et  cette  douceur  que  je*  sentais  au- 
trefois et  qui  fait  loin  de  moi.  Vous  n'étee  jamais  si  divines  que  quand 
vous  menez  à  la  sagesse  et  à  la  vérité  par  le  plaisir.  Mais  si  vous 
ne  votiles  point  adoucir  la  rigueur  de  mes  travaux,  cachez  le  travail 
même;  faites  qu'on  soit  instruit,  et  que  je  n^enseigne  pas;  que  je 
réfléchisse,  et  que  je  paraisse  sentir  ;  et  lorsque  j  ^annoncerai  des  cho- 
ses nouvelles,  faites  qu'on  croie  que  je  ne  savais  rien,  et  que  vous 
m'avez  tout  dit.  > 

Aussi  bien,  on  n'aperçoit  guère  ce  qu'aurait  de  moins  orgueilleux 
la  traduction  généralement  adoptée  du  c  prolem  sine  maire  creaiam  » 
par  c  ouvrage  sans  précédent.  >  L'orgueil  risquerait  même  fort  de  se 
ccHDpliquer  ici  d'une  sorte  de  non-sens.  A  qui  persuader  en  effet 
que  V Esprit  des  lois  soit  sans  précédent?  Montesquieu  lui-même  , 
quoique,  dans  son  invocation  aux  Muses,  il  se  flattât  de  pouvoir 
«  annoncer  des  choses  nouvelles,  >  Montesquieu  lui-même  était  loin 
de  f  entendre  ainsi.  «  Quand  j'ai  vu  ,  observait-il  en  terminant ,  la 
préfMe  de  ï Esprit  des  lois,  quand  j'ai  vu  ce  que  tant  de  grands 
hommes,  en  France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  ont  écrit  avant 
moi.  j^ai  été  dans  Tadmiration,  mais  je  n'ai  peint  perdu  le  courage. 
Et  moi  aussi  je  suis  peintre,  ed  io  anche  sonpitiorej  ai-je  dit  avec  le 
Corr^.  » 

A  la  France,  à  l'Angleterre,  à  l'Allemagne,  Montesquieu  aurait  pu 
ajouter  Tltalie,  et  aux  modernes  les  anciens  qu'U  cite  à  chaque  ins- 
tant, ses  yeux  s'étant  usés  dans  d'immenses  lectures. 

Enfin,  comment  ne  pas  le  constater?  L'explication  donnée  par 
Monteequieu  de  son  épigraphe  de  V Esprit  des  lois  ,   <  prolem  sine 
maire  creatam.  »  convient  en  perfection,  soit  avec  la  première  des- 
tinée de  cet  ouvrage,  soit  avec  le  jugement  qu'en  portèrent  tout 
Sabord  mieiques-iixis  des  contemporains  les  plus  autorisés. 
Parnà  ces  derniers,  je  ne  citerai  que  Dalembert.  Or,  voici  ce 
qu'écrivait  Dalembert  dans  son  Éiogede  Montesquieu,  lequel  parut  en 
iroi;vtoi.BsâKiB.-ix.  7 
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1755,  quefquM  mois  après  la  mort  da  célèbre  pablîciste.  <  L^obscu- 
rilé  Tofontaire  n^en  dst  pas  une,  y  disait-il.  M,  de  Montesquieu  ayant 
à  présenter  quelquefois  des  vérités  importantes  dont  l'énoncé  absolu  et 
direct  amtdt  pu  blesser  sans  fruit,  a  eu  la  prudence  de  les  envelop- 
per, et,  par  cet  innocent  artifice,  les  a  voilées  à  ceux  à  qui  elles  se- 
raient nuisibles^  sans  qu^elles  fussent  perdues  pour  les  sages.  » 

D^autve  part ,  quelle  fut  la  première  destinée  de  VEspnt  des  lois  f 
Dans*  une  lettre  dû  SH'  mai  1750  au  marquis  do  Stain ville ,  ministre 
plénipotentiftirè  de  Fempereur  d'Allemagne  à  Paris,  dont  il  réclame 
protection  contre  les  Jésuites,  qui  sont  parvenus  à  £Edre  défendre  à 
Vienne  le  débit  de  V Esprit  des  lois ,  Montesquieu  nous  apprend  que 
cette  immortelle  composition  c  eut  vingt-deux  éditions  en  dix-buit 
mois  et  qu^on  la  traduisît  dans  presque  toutes  les  langues.  »  Les 
premiers  moments  n'en  avaient  pas  moins  été  très-durs  à  passer. 
Effectivement,  sans  parler  des  innombrables  contradictions  qui  obli- 
gèrent bientôt  Montesquieu  à  rédiger  une  Défense  de  son  livre  (au 
commencement  de  1750),  ce  ne  fut  pas  en  France  que  se  publia 
d'abord  V Esprit  des  his^  mais  à  Genève  (Barillot  et  fils,  2  vol.  in-4«). 
Cette  première  édition  ne  porte  ni  date,  ni  nom  d'auteur  ;  mais  la 
correspondance  dé  Montesquieu  atteste  qu^elle  fût  entreprise  en 
1747  et  terminée  en  1748,  le  ministre  protestant  Jacob  Vemet 
s'étant  cbargé  d'en  revoir  les  éfH^uves.  Ce  n'est  pas  tout.  M.  d'Ar- 
genson,  alors  directeur  de  la  librairie,  exigea  des  cartons,  et  Mon- 
tesquieu se  rendit  en  Suisse,  au  commencement  de  1749,  pour  y 
surveiller  lui-même  la  réimpression  de  VEsprit  des  hiSf  qui  parut 
cette  année-là  même  à  Genève  (Barillot  et  fils,  2  vol.  in-4<')  et  cette 
fois  encore  sans  nom  d'auteur. 

M.  Josepli  G-amier  rappelle  que,  dans  la  séance  précé- 
dente^ il  se  propoMÛt  de  présenter  quelques  observations  au  sujet 
de»  coDOlusîons  de  l'élégant  et  savant  travail  de  M.  H.  Baudrillart 
•or  le  luo»  et  Us  formes  de  ffoutemement. 

Ces  eoncluaions  ont  para  à  M.  Josepb  Gamier  dé&vorables  à  la 
démocratie.  Avec  oelle-ai  ae  développeraient,  selon  M.  Baudrillart 
des  convoitises  et  une  émulation  malsaine  à  la  poui'suite  du  luxe  et 
des  honneurs  ;  avec  elle  aussi  surgiraient  les  doctrines  socialistes , 
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iiûDt  la  propagation  suadte  dea  troubles  [et  met  la  société  en  péri)  ;  et 
M.  Baudrillart  paraît  tirer  de  ces  circonstances  lui  argument  contre 
la  démocratie.  M.  Gamier  répond  à  so];i  savant  confrère  que  les  effets 
qae  ce  dernier  signale  sont  dus,  non  à  la  démocratie,  mais  aux  pro- 
grès de  la  dTilisation,  à  la  nature  de  Thomme  et  au  mouvement  en 
quelque  sorte  &tal  des  idées,  et  qu'ils  sont  indépendants  des  insti- 
tutions politique^.  Ce  n'est  point  dans  dee  Etats  démocratiques  qu'il 
s'est  produit  le  plus  d'utopies  sociales,  et,  de  nos  jours,  les  Etats 
monarchiques  on  aristocratiques  ne  sont  pas  moins  troublés  par 
TagitstioB  aociatiate  que  les  Républiques. 

Le  dâsir  de  s'oarichir,  de  donner  TaisaDoe  à  sa  fiunilla,  da  panenir, 
l'ambition,  la  vanité  même  sont  de  tous  les  temps  et  d^  tous  les 
paya.  La  démocmtie  les  rend-elle  plus  dangereux,  ou  au  contraire  ne 
les  rédûfr-eUe  pas  à  leur  rôle  nonnal  de  stimulants  du  travail?  Ne 
leur  aesore- (relie  pas  une  voie  plus  large  et  plus  unie  en  supprimant 
les  abus  et  les  privilèges,  et  en  protégeant  également  tous  lef  int^ 
rets  légitimes  ?  M.  Garaier  n'kéaiie  pas  à  adopter  cette  devnièce  opi- 
oioD.  Selon  lui,  sous  un  vrai  régime  démocratique,  les  populations 
ne  96  sentent  plus  opprimées  ;  elles  sont  gouvernées  et  administrées 
par  des  magistrats  et  des  fonctionnaires  de  leur  choix  ou  du  moins 
<:oDtréléa.  La  justice  est  la  même  pour  tous  :  les  abus  et  les  privilèges 
disparaissent  ;  les  besoins  des  masses  sont  mieux  étudiés  et  leurs 
droits  plus  respectés.  Chacun  acquiert,  grâce  au  développement  de 
rinstructûm  et  à  l'adoucissement  des  mœurs  ,  gr&ce  &  Tapplication 
générale  de  la  grande  loi  de  la  liberté  du  travail,  une  perception 
plus  saine  et  plus  claire  des  vraies  conditions  de  Tordre  social  et 
des  attributions  des  pouvoirs  publics. 

Ce  progrèe  s^aocomplit  par  le  perfectionnement  des  institutions 
publiques,  par  le  perfectionnement  des  moeurs  et  la  connaissance 
de  la  nature  des  choses  au  sujet  de  la  lichesse,  de  la  production,  de 
soQ  anploi,  de  sa  répartition  inégale  parmi  les  hommes.  Il  en  ré- 
soke  moins  de  troubles  moraux,  moins  de  socialisme,  moins  de 
peitarbalion.  L^ensemble  de  ces  notions,  c^est  l'économie  politique. 

n  serait  à  désirer  seulement  que  ces  notions  fussent  Pobjet  d'un  en- 
seignement plus  spécial  et  plus  populaire,  en  d'autres  termes,  que 
l'enseignemeut  de  Téconomie  politique,  c'est-à-dire  des  lois  sur  les- 
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quelles  reposent  la  propriété,  la  liberté  du  travail  et  de  l^échange, 
l'ordre  social  en  un  mot,  fut  beaucoup  plus  répandu  qu*il  ne  l'est.  Mal- 
heureusement les  classes  supérieures,  et  même  les  hautsfonctionuaires 
qui  dirigent  rinstruction  publique,  se  sont  montrées  et  se  montrent 
généralement,  en  France  du  moins ,  peu  favorables  à  cet  enseigne- 
ment. Si  Ton  s'occupait  sérieusement  de  vulgariser  les  principes  de 
l'économie  politique,  le  régime  démocratique  et  républicain  serait , 
avec  cet  adjuvant,  un  modérateur  efficace  des  aspirations  déréglées 
que  M.  Baudrillart  semble  Taccuser  de  provoquer   et  d'entretenir. 

"NL*  eh.»  G-îraud,  comme  membre  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  affirme  que  M.  Joseph  Garnier  est  dans  Ter- 
reur lorsqu^il  croit  que  le  haut  personnel  de  l'université  est  hostile 
à  l'enseignement  de  l'économie  politique.  Le  précédent  ministre  s'est 
rendu  avec  une  bonne  volonté  parfaite,  au  désir  exprimé  à  cet  égard 
par  les  Chambres,  et  le  conseil  supérieur  a  décidé  que  Téconomie 
politique  figurerait  désormais,  avec  le  caractère  obligatoire,  au  pro- 
gramme des  examens,  dans  les  écoles  de  droit.  On  ne  pouvait  faire 
ni  plus,  ni  nodeux. 

"Ni.  Baudrillart  déclare  que  son  mémoire  ne  contient  rieu 
qui  soit,  au  fond,  contraire  aux  vues  énoncées  par  M.  Joseph  Gar- 
nier. Loin  de  lÂ  :  il  a  tenu  compte,  dans  la  première  partie  de  son 
mémoire,  des  éléments  modérateurs  du  luxe  que  renferme  la  démo- 
cratie. Seulement,  il  a  remarqué  souvent  dans  les  écrits  et  dans 
les  discours  des  partisans  de  la  démocratie  une  sorte  de  marque 
hautaine  qui  leur  fait  considérer  ce  régime  comme  un  idéal  de  per- 
fection, au  détriment  de  tous  les  autres.  C'est  contre  cette  préten- 
tion exclusive  qu'il  s'est  élevé,  en  montrant  qu'il  n'y  a  pas  de  forme 
politique  ou  sociale  irréprochable,  et  que,  si  la  monarchie  et  l'ai  is- 
tocratie  ont  leurs  tentations  à  l'endroit  du  luxe  ,  la  démocratie  a 
aussi  les  siennes. 

Montesquieu  a  traité  la  question  au  point  de  vue  idéal  en  donnant 
c  la  vertu  »  pour  fondement  à  la  démocratie;  ce  qui  signifierait 
que  dans  la  démocratie  la  vertu  est  plus  nécessaire  que  dans  les  aU' 
très  États  politiques.  Mais  à  Montesquieu,  il  a  opposé  Tocqueville, 
qui  n'a  pas  le  génie  de  Montesquieu,  mais  qui  a  observé  les  choses 
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de  près  et  les  a  jugées  avec  autant  de  sagacité  que  d*im{)artialilé. 

Or,  Tocqaeville  constate  que  l'égalité  politique  et  civile  se  tra- 
duit par  ce  fait  moral  :  la  tendance  à  s'élever,  à  s'enrichir.  L'éga- 
lité, en  ^et,  cela  ne  signifie  pas  que  tous  doivent  se  ranger  sous  le 
même  niveau  et  se  contenter  delà  même  médiocrité;  cela  signifie 
u  contraire  que  chacun  peut  prétendre  à  tout  :  richesse,  honneur  , 
pouvoir.  L'^alité  est  donc  un  principe  d'ambition  dans  la  déouxsra- 
tia;  le  citoyen  pauvre  ou  peu  aisé  supporte  impatiemment  la  condi- 
tion où  le  sort  l'a  placé  ;  il  se  dit  que  d'autres,  qui  ne  le  valent  pas, 
3ont  armés  à  la  fortune,  au  pouvoir,  et  il  se  plaint  de  l'injustice 
qui  l'a  empêché  d'avoir  le  même  bonheur.  Le  développement  de  la 
grande  industrie  contribue  anan  à  répandre  ces  sentiments  ,  ainsi 
que  Font  constaté  ceux  qui  ont  étudié  de  près  les  classes  ouvrières 
(Toîrà  cesujetles  rapports  si  remarquables  de  M.  L.  Reybaud).  Il 
aet  Trai  que,  d'autre  part,  Hadustrie  et  Part  modernes  ont  créé 
aoBsi  on  luxe  démocratique,  que  le  bon  marché  a  mis  à  la  poiiée  de 
tOQt  le  monde.  C'est  là  le  bon  côté  de  la  démocratie;  mais  cette  mé- 
daille, comme  toute  autre,  a  son  revers  :  ce  sont  les  convoitises, 
e  est  la  surexcitation  qu'éveille  dans  l'esprit  des  masses  le  spectacle 
des  Jouissances,  du  luxe  acquis  par  quelques-uns  :  l'envie,  la  haine 
contre  toute  supériorité,  et  surtout  contre  la  supériorité  de  la  richesse. 

Malheureusement,  tgoute  M.  Baudrillart,  l'histoire  des  démocra- 
ties n*a  guère  été  jusqu'ici  que  ceUe  des  excès  qu'elles  ont  produits  : 
presque  toutes  ont  abouti  à  l'anarchie  ou  au  despotisme.  M.  Bau- 
drillart ne  dit  pas  qu'il  en  doive  être  toujoufs  ainsi,  que  la  démocra- 
tie du  présent  et  de  l'avenir  ne  puisse  avoir  une  destinée  autre  que 
celle  des  démocraties  d'autrefois  ;  mais  l'expérience  ,  selcm  lui  ,  est 
encore  à  faire. 

Poor  ce  qui  est  de  l'utilité  d'enseigner,  de  vulgariser  l'économie 
politique  ce  n'est  pas  lui,  certes,  qui  la  contestera  ;  mais  il  ne  croit 
pas  que  cela  suffise,  car  on  a  à  combattre,  non-seulement  des  er- 
reare.  mais  aussi  des  passions.  Au  fond,  ce  que  demande  M.  Joseph 
Oamier  a  toujours  existé  :  le  bon  sens  enseigne  une  certaine  écono- 
mie politique  rudimentaire  et  imparfiûte  qui  devrait  suffire  ,  si  l'on 
eo  tenait  compte,  pour  préserver  de  bien  des  écueils.  De  tout  temps 
leloze  a  été  combattu,  quelquefois  même  flétri,  ce  qui  n'a  pas  empé- 
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ehé  rhumanité  de  le  poiinuin*e,  et  l'on  peut  craindre  qa^il  en  soit 
ainfii  à  TaTenir.  On  aura  beau  dire  aux  femmes  que  les  folles  dé- 
pèiiies  qu^éllés  font'pdiîr  leur  toilette  sont  condamnées  par  les  prin- 
cipes économiques,  elles  n'en  continueront  pas  moins  de  vouloir 
se  parer  quoi  qu*il  en  coûte,  et  Téconomie  politique  échouera  devant 
leur  boquetteri6,  comme  ont  échoué  la  religion  et  la  morale. 

M*  lOBe^  GtfiUraitor  répond  d'abord  à  cette  deraiôre 
partie  de  l'argumentatton  de  M.  BaudriUart. 

Sans  doute,  dit-il,  ce  sont  des  passions  que  Ton  a  à  combattre,  mais 
le  mojen  de  les  combattre,  c^est  de  les  ôdairer.  Cela  est  vrai  aussi 
bien  lorsqu'il  s'agit  des  convoitises  populaires  que  de  la  coquetterie 
et.de  la  vanité  féminines.  Si 'les  ouvriers  se  plaignent  de  leur  condi- 
tion inférieure  ;  s'ils  revendiquent  les  droits  du  travail  contre  le  ca 
pital  ;  s'ils  réclament  leur  part  des  jouissances  que  donne  la  ri- 
chesse, c  est  qu'ils  se  croient  victimes  d'une  injustice  systématique  : 
ils  sont  convaincus  que  la  société  est  mal  organisée  et  que  tout  irait 
au  mieux  si  on  la  refaisait  de  fond  en  comble  ;  ils  croient  enfin  à  la 
possibilité  de  niveler  les  conditions  et  d'assurer  le  bien-être  à  tout 
le  monde.  Au  fond  de  'toutes  ces  manifestations  des  passions  popu- 
laires, il  y  a  le  sentiment  erroné,  aveugle,  mais  le  plus  souvent  sin- 
cère, d'une  ii\justice  subie.  Or,  ce  sentiment  procède  précisément  de 
l'ignorance  des  lois  économiques.  Les  trois  quarts  des  questions  pu- 
bliques sont  expliquées  par  l'ignorance  des  principes  économiques; 
la  plupart  des  passions  populaires  sont  surexcitées  par  des  erreurs 
éoonomil|uaa.  Faites  comprendre  ces  lois  et  ces  principes  aux  ou- 
vriers,  ^ils  reconnaîtront  que,  pour  améliorer  leur  condition  ,  ils 
n'ont  d'autres  moyens  efficaces  ique  le  travail,  Tordre  et  Tépai^ne  , 
et  ils  cesseront  de  revendiquer  de  prétendus  droits  dont  l'inanité  leur 
aura  été  démontrée. 

Quant  aux  femmes,  si  les  prédicateurs  et  les  moralistes  ont 
échoué  auprès  d'elles,  c'est  peut-être  aussi  parce  que  leurs  ali- 
ments n'étaient  pas  suffisants,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  non  plus 
toujours  conformes  à  la  nature  des  choses.  Les  théologiens  ,  les  mo- 
ralistes chrétiens  ont  presque  tous  proscrit  le  luxe;  ils  ont  tonné 
contre  les  vanités  mondaines  :  ils  ont  prêché  ie  renoncement  sans 
mesure,  sans  distînetion  entre  le  bon  et  ;le  mauvais  luxe.  L'écono* 


Digitized  by 


Google 


LE  LUXE   ET  L£S  FORMES  DE  GOUVKliNFUEMT.         103 

mie  poUtique  pennettrait  anx  conlsaiears  et  aux  prôdicatem  de 
donnar  de  meiUeiirefi  raisoiis. 

M.  Joseph  GanûaTy  e^ondant  enanite  à  .M.  Giraad ,  ra^>eUe  tes 
lougnaB  résâstancea  qu'a  rencoatcéw  Introduction,  de  l!éconQmie,po- 
Stiqœ  daaa  reDaeignement  aapérieor,  la  difiaiioe  avec  laquelle  «et 
eBHJgnemeiita  été  accœilli.par  les  FacnUéededroîi  et  luie  «partie 
dn  peraonnal  tiingeant  de  1- oaiveciUé.  C'est  avec  gr^nd  jieiiie  flue 
les  Chambres  ont  voté  des  fonds  pour  la  création  de^cbaivtBB  d!éço- 
aomie  politique  dans  les  écoles  de  droit  ;  et  ce  n'est  qu'd  une  seule 
vois  de  mofûrité  que  le  conseil  supérieur  a  décidé  que  les  aipira&ts 
à  lalioenoe  sewent  intorpogée  sur  réc<M)osiie  pc^tique;  ce  n'est 
qu'en  1865,  qu'un  cours  âicultatif  ^  «été  créé  à  FBoole  de  dveit4e 
Paris  ;  et  ce  n'est  que  Tan  prochain  que  tonte  les  iFacidtiB  Mttont 
un  enseignement  régulier  et  obligatoire. 

JIflL  QiTBXkd.  affirme  de  nouveau  qu'il  n'y  a,  de  la  .part  de 
radmmîatzatien  ai^)érienre  de  l'instraction  publique,  nul  mauvais 
vouloir  à  Tégard  de  l'éGonomie  .politique.  Le  nouvel  enscigaemeBt 
reBoontre  seulement  d'inévitabJes  diffionltea  d'applicatiûn.  Cm  <lifi- 
cakéa  tiemient  surtout  au  choix  qu'on  a  fait  dea  écoto  4e. droit 
pour  y  ^ablit*  reaaeignement  économique,  choii  qui  u'eÉsit  peut- 
être  paa  lemeiflettr.  Il  est  de  régie  dans  lee  lacultéa dedroît,  '—  et 
cette  règle  est  nécessaire,  —  que  tout  professeur  doitêteedadMiren 
droit,  afin  de  pouvoir  enseigner  au  besoin  une  branche  quelconque 
de  la  aeienee  du  droit,  et  interroger  aussi  les  élèves:  sw  toutes  lee 
matièrea  du  programme  juridique.  Or,  loraqu'on  a  cherehé'dse  titu- 
laire» pour  les  chaires  d'économie  politique,  on  n'a  trouvé  que  des 
éeoKiomialeB  qui  n'étaient  ni  docteurs  ni  même  licenciés  en  droit,  ou 
des  deeteurs  etdee  apogée  qui  ne  savaientpas  géeoaoBiie  poHtiqne. 
Ce  Attt  est  de  notoriété  publique;  on^e  peut  letmnttre  à  la  charge 
de  l'administratioQ.  Il  Eut  donc  avoir  patienee  et  laisaar  le  temps, 
MÉtanX'éBonomialee  de  prendre  des  grades  en<tdroit,  eoit  aux  gm- 
daés  de  devenir  économistes. 

JUr.  7aiet4e}  &  l'appui  de  ce  que  vientde  dire  M.  Giraad, 
of^ooe/qoeeparolea  prononcées  à  la^ésrnèiediaÉnkntieodse.priK  de 
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la  faculté  de  droit  de  Paris,  par  M.  Bonnier,  et  qui  témoignent  de 
rintérêt  que  les  jurisconsultes  prennent  à  renseignement  de  l'Aco- 
nomie  politique.  M.  Valette  avoue,  du  reste,  être  de  ceux  qui  pensent 
que  cet  enseignement  peut  être  bon  comme  accessoire  de  l'ensei- 
gnement du  droit,  mais  qu'il  eût  été  préférable  de  ne  point  Psy  oater 
au  programme  déjà  très-chargé  des  examens.  L^économie  politique 
est  sans  doute  un  intéressant  objet  d'études;  ce  nW  pas  une 
science  juridique 

M.  Baudrillart  croit  que  M.  Joseph  Garnier  n'a  pas 
rendu  justice  aux  prédicateurs  chrétiens  et  aux  moralistes.  Les 
premiers,  il  est  vrai,  ont  eu  le  tort  de  méconnaître  parfois  la  néces- 
sité sociale  et  la  légitimité  du  bien-être  matériel  :  mais  ils  n^ont  pas 
fait  une  œuTre  vaine  en  combattant  les  passions  au  nom  de  principes 
supérieurs  à  celui  de  Tintéret,  môme  bien  entendu.  Sans  doute  les 
passions  souvent  s'autorisent  de  doctrines  erronées,  et  ces  doctrines, 
en  tant  qu'elles  ont  trait  aux  intérêts,  à  la  justice  distributive,  l'éco- 
nomie politique  a  toute  compétence  pour  les  combattre.  Mais 
encore  une  fois,  au-dessus  des  intérêts,  au-dessus  du  droit  strict, 
il  y  a  quelque  chose,  il  y  a  des  vérités  supérieures  à  celles  qu'en- 
seigne l'économie  politique,  et  ces  vérités-là,  c'est  à  la  religion,  à 
la  philosophie  et  à  la  morale  qu'il  appartient  de  les  Caire  pénétrer 
dans  les  esprits. 

m.  Josdpll  Gktmier  répond  encore  quelques  mots  à 
M.  Giraud,  relativement  aux  objections  qui  ont  été  faites  à  l'intro- 
duction dans  les  écoles  de  droit,  de  professeurs  n'ayant  point  le 
titre  de  docteur  ou  celui  d'agrégé.  Ces  titres,  selon  M.  Garnier,  ne 
sont  point  indispensables,  les  nouveaux  professeurs  n'ayant  à 
enseigner  que  l'économie  politique  et  ne  devant  à  la  rigueur  aussi 
interroger  que  sur  cette  matière.  En  tout  cas  il  est  plus  facile  aux 
économistes  de  se  fiuniliariser  avec  les  principes  du  droit,  en 
admettant  qu'ils  les  ignorent,  qu*à  des  agrégés  ou  des  docteurs 
d'apprendre  l'économie  politique  qu'ils  ignorent  presque  toigours. 
En  fait  des  économistes,  licenciés  en  droit  et  même  docteurs  en  droit 
ont  été  Bystématiquament  écartés. 
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M.  Joseph  Gamier  ne  Tout  pas  suivre  M.  Baudrillart  sar  la 
théorie  des  principes  moraux  ;  il  se  borne  à  rappeler  la  parole  de 
M.  Dros,  qui  a  fiût  un  bon  livre  pour  le  détacher  :  €  L^économie 
politique  est  le   meiUeor    auxiliaire  de  la  morale.  > 

Enfin  M.  Gamier  croit  que  M.  Valette  ne  se  fait  pas  une  id.  e 
suffisante  des  rapports  qui  existent  entre  Téconomie  et  le  droit.  Ces 
Apports  sont  beaucoup  plus  étroits  qu'il  ne  semble  au  savant  pro- 
StsmsT'y  l'économie  politique  est  une  science  au  vrai  sens  du  mot, 
puisqu'elle  &*appuie  sur  l'expérience,  l'observation  et  Tinduction, 
pour  découvrir  entre  les  phénomènes  sociaux  des  rapports  constants, 
d«slois,  pour  déterminer  les  pi incipes  généraux  qui  président  à 
ces  phénomènes  et  pour  en  déduire  les  applications.  C'est,  a>t-on 
dit,  la  science  de  l'utile.  Oui;  mais  Futile  n'Ast  et  ne  peut  être  en 
opposition  avec  le  juste;  en  sorte  que  si  le  droit  est  la  science  de 
la  jostice  écrite  et  codifiée,  l'économie  politique  est  au  moins,  dans 
UD  certain  ordre  de  faits  et  d'idées,  la  science  de  la  justice  naturelle 
qui  est  et  doit  être  l'idéal  de  la  science  du  droit . 

La  plupart  des  jurisconsultes  de  nos  jours  ont  méconnu  l'impor- 
tance de  réconomie  politique  ;  en  France,  il  en  sera  tout  autre- 
ment dans  quelques  années,  lorsque  l'enseignement  des  facultés  aura 
pTodoit  son  eflet  et  aura  dee  défenseurs  dans  leur  sein. 
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M.  Drouyn  de  Lhuys  :  —  J'ai  l'honneur  de  ^présen- 
ler  à  rAcadémie  deux  broehures  qui  m'ont  élé  aéroB- 
sées  par  H.  James  Barclay,  président  de  la  maison 
de  refuge  (hotise  of  refuge)  de  Philadelphie.  L'une 
de  ces  brochures  contient  le  plus  récent  règlement  de 
cette  institution,  arrêté  en  janvier  1876,  suivi  du  texte 
des  diverses  mesures  votées,  à  ce  sujet,  par  la  légis- 
lature de  l'Etat  de  Pensylvanie,  de  \S%  à  1858. 
L'autre  est  le  quarante^neuvième  rapp<5rt  annuel  du 
conseil  d'administration  (Board  of  Managers),  publié 
en  janvier  dernier.     ' 

L'établissement  dont  il  s'agit  remonte  en  effet  à  plus 
d*un  demi-siècle ,  et  plus  de  13,000  jeunes  gens  des 
deux  sexes  y  ont  reçu  des  enseignements  qui  en  ont 
transformé  la  très-grande  majorité  en  citoyens  utiles, 
et  ont  produit  des  résultats  qui  dédommagent  ample- 
ment la  société  et  l'Etat  des  sacrifices  que  cette  création 
charitable  leur  a  imposés. 

C'est  en  février  1826,  qu'un  certain  nombre  de 
citoyens  de  l'Etat  de  Pen&ylvanie  eurent  l'heureuse 
pensée  de  s'associer  pour  fonder  une  maison  destinée 
à  la  détention  et  à  l'amendement  des  jeunes  délinquants, 
jusqu'alors  confondus  dans  les  prisons  avec  les  crimi- 
nels adultes.  Le  23  mars  suivant,  ils  obtenaient  une 
charte  d'incorporation  de  la  législature  de  Pensylvanie, 
quij^élargit  peu  à  peu  le  cercle  de  leurs  attributions  et 
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les  aalorisa  à  recevoir  ies  mineurs  qui  'leur  seraient 
confiés  par  les  familles,  ou  les  amis  de  ces  derniers^ 
par  les  magistrats,  on  par  les  admini^rateurs  de  la 
maison  des  pauvres  [alms  house),  ainsi  qu'à  mettre  ces 
fflinenrs  en  apprentissage  après  un  certain  temps  passé 
dais  l'établissement.  Le  sol  et  les  bâtiments  affectés  à 
l'oravre  forent  déclarés  exempis  d'impôt.  En  1854,  à 
ToceaMo  d'un  agrandissement  qui  Uii  permettait  de 
doubler  le  nombre  de  ses  pensionnaires,  rassociaCion 
reçut  de  l'Etat  une  subvention  de  20;000  ddllars 
(100,006  fr.).  A  ipart  cette  allocation,  les  frais  d'entre- 
û'en  du  refuge  sont  entièrement  à  la  charge  des  sous- 
cripteurs. Leur  cotisation  est  de  2  dollars  (40  fr.)  par 
an;  pour  être  membre  à  vie,  il  suffit  de  verser  en  une 
seale  fois  50  dollars  (%0  fr.),  ou  de  payer  10  dollars 
;50  fr.)  pendant  six  années  consécutive». 

Ainsi  que  le  définit  une  circulaire  des  administra- 
teurs, dont  il  est  donné  un  extrait  à  la  suite  du  règle- 
ment, la  maison  de  refuge  n'est  pas  une  prison  où  l'on 
enferme  les  jeunes  délinquants  pour  les  punir,  mais 
use  école  où  ils  sont  occupés  à  des  travaux,  et  qui  a 
pour  objet  de  les  amender.  G^est  là  que  trouvent  un 
asile  les  jeunes  gens  indociles  et  rebelles  à  Fautorité 
paternelle,  <iui.,  dans  leur  impatience  de  tout  flrein, 
s'acheminent  «rapidement  au  crime;  les  orphelins  sans 
amis  4^1,  faute  de  guide  et  de  surveillance,  se  sont 
abandonnés  au  vice;  enfin  les  vagabonds  et  les  enfants 
convaincus  de  petits  larcins,  préludes  d'actes  plus  cou- 
pables. Tous  reçoivent  dans  la  maison  une  éducation 
éiémeUtaire,  apprennent  un  métier  qui  les  met  ù  même 
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de  subvenir  plus  tard  à  leur  existence,  et  se  pénétrent 
surtout  de  leurs  devoirs  moraux  et  religieux. 

Un  jugement  rendu  par  la  Cour  suprême  de  Pensyl- 
vanie,  en  décembre  1838,  au  sujet  d'une  jeune  fille 
dont  on  demandait  l'élargissement,  rejette  la  requête 
et  réfute  les  doutes  que  Ton  avait  élevés  relativement  à 
la  légalité  de  la  détention  des  individus  non  condam- 
nés^ envoyés  au  refuge  sur  un  simple  ordre  émané  d'un 
magistrat  ou  de  l'adminislration  de  la  maison  des 
pauvres.  Après  avoir  rappelé  le  but  bienfaisant  de  l'ins- 
titution, la  Cour  suprême  ajoute  qu'il  importe  avant 
tout  de  soustraire  le  mineur  à  l'influence  corruptrice 
de  son  entouraj^^e.  La  famille,  lorsqu'elle  est  incapable 
ou  indigne,  doit  se  voir  enlever  le  contrôle  que  la 
société  lui  laisse  ordinairement  exercer  sur  l'éducation 
de  l'enfant.  Quant  à  la  privation  infligée  à  ce  dernier, 
c'est  ce  qui  a  lieu  plus  ou  moins  pour  tous  les  internes 
des  établissements  scolaires,  et  aucun  droit  naturel  ne 
peut  être  invoqué  pour  l'exempter  d'une  contrainte  qui 
doit  servir  à  son  bien. 

Il  convient  de  mentionner  ici  toutes  les  garanties  qui 
entourent  l'admission  d'un  pensionnaire.  Le  sujet  qui 
a  été  dénoncé  comme  incorrigible  ou  vicieux  par  sa 
famille,  par  son  tuteur  ou  par  un  ami,  .soit  même  par 
un  citoyen  quelconque ,  ou  bien  qui  a  été  signalé 
comme  vagabond,  est  d'abord  examiné  par  un  magis- 
trat ou  par  un  tribunal,  et,  si  les  faits  sont  établis  »  il 
est  consigné  [cotnmitted)  au  refuge  par  une  décision 
écrite,  énonçant  l'accusation  et  les  témoignages .  (a//îda- 
vit)  à  l'appui.  C'est  alors  que  commence  le  rôle  des 
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administrateurs  de  Tinstitution.  Un  comité  siège  tous 
les  mercredis  pour  statuer  sur  les  consignations  pro- 
noncées pendant  la  semaine  précédente;  il  ne  se  con- 
tente pas  des  témoignages  déjà  fournis;  il  fait  compa- 
raître devant  lui  le  mineur  et  ceux  de  ses  amis  qui 
veulent  se  présenter^  et  souvent  les  membres  du  comité 
se  rendent  à  la  demeure  de  l'enfant,  pour  compléter 
leurs  renseignements.  Le  comité  rédige  ensuite  un  rap- 
port qui  est  soumis  dès  le  lendemain  au  bureau  tout 
entier,  composé  de  trente  et  un  membres,  lequel  adopte 
ou  repousse  ses  conclusions.  Il  en  résulte  que,  tout 
d'abord,  un  grand  nombre  des  enfants  consignés  par  les 
autorités  judiciaires  ne  sont  pas  admis  dans  l'établis- 
sement* 

Ce  n'est  pas  tout.  Pour  plus  de  sûreté,  la  loi  exige 
que  les  présidents  et  les  juges  des  divers  tribunaux  se 
concertent  pour  visiter  à  tour  de  rôle  le  refuge,  au 
moins  une  fois  par  quinzaine,  ou  plus  souvent  s'ils 
l'estiment  nécessaire.  L'enfant  doit  être  amené  en  leur 
présence  pour  être  interrogé,  et  son  dossier  est  produit. 
Si  le  magistrat  trouve  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  de  pro- 
longer la  détention,  elle  cesse  immédiatement.  Enfin, 
si  un  ami  du  mineur  croit  devoir  encore  intervenir,  il 
peut  toujours  citer  les  administrateurs  en  justice  et  se 
faire  autoriser,  s'il  y  a  lieu,  à  reprendre  Tenfant  dont 
il  réclame  la  mise  en  liberté.  Il  semble  donc  difficile  de 
mieux  prévenir  toutes  les  chances  d'erreur  ou  d'injus- 
tice.  Les  directeurs  eux-mêmes  s^empressent  d'ailleurs 
de  remettre  leurs  pensionnaires  sous  la  tutelle  de  leur 
famille,  de  leurs  amis,  ou  de  patrons  convenablement 


Digitized  by 


Google 


4  1 0      AGADÉAIIB    DKS    SGIENUBâ  BIOlUiLBS  BT  PO«.iTlQt]BS. 

choisis,  dès  (^  Timérét  de  la  sociélé  et  celui  du  su^fti 
1b  comportent. 

Bien  que  la  Ipi  autoiriae  la.déieniion  des  mineurs  des 
deux  sexes  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atleiai  l'âge  de  vingt 
et  un  ans,  il  est  rare  que  Ton  admette  au  rofuge  des 
individus  au-dessus  de  seize  sois;  les  earaclères  enduf^ 
cis  par  l'habitude  du  mal  étant  répiatés  peu  suBceplibles 
de  se  réformer. 

Quarante-huit  heures  après  l'entrée  deehacpieeniaait, 
le  directeur  {superitUen^t)  de  la  divisîo&  des  gaiçoas, 
ou  la  inatrone  (matron),  préposée  à  la  division  des  filles, 
inscrivent  sur  un  registre  spécial  le  nom,  l'flge,  le 
signalement  et  les  détails  biographiques  qu'ils  ont  pu 
recueillir  sur  le  sujets  les  motifs  de  son  admission  et 
les  autres  observations  qu'ils  jugent  nacessaiies.  Le 
premier  mois  écoulé,  le  directeur  ou  la  matrone  coi^- 
signent  dans  le  même  livre  les  résultats  d'ua  second 
examen  portant  sur  l'histoire  de»  l'enfant.  Les  registres 
contenant  ces  renseignements  ne  sont  communiqués 
qu'au  bureau,  s'il  croit  devoir  en  prendre  con- 
naissance, et  aux  personnes  qui  y  sont  autorisées  soit 
par  le  bureau,  ou  par  l'un  des  comités,  soit  par  le  direc- 
teur. La  collection  de  ces  registres  est  enfermée  dans 
une  armoire  de  fer,  ^  l'exception  de  ceux  de  l'année 
qu'il  faut  tenir  au  courant;  elle  remonte  à  1838. 

D'après  le  règlement^  tous  les  ans,  au  mois  de  jan- 
vier, les  souscripteurs  sont  convoqués  pour  élire  les 
trente  et  un  administrateurs  (matuigers)  de  l'établisse- 
ment, qui  doivent  siéger  une  fois  par  semaine  pendant 
toute  l'année.  Ceux-ci,  a  leur  première  réunion,  choi- 
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sisseni  parmi  eux,  au  scrutin,  un  président  ('ehairman\ 
un  vice-président  {assistant  chairman)^  un  secrétaire 
et  un  secrétaire-adjoint  {assistant  secrePary).  Ils  dé- 
signent aussi  les  membres  des  divers  comités  perma- 
nents pour  Fannée,  qui  sont  au  nombre  de  dix  :  le 
comité  de  discipline  et  d'administration,  le  comité  des 
atefiers,  te  comité  des  écoles  et  bibliothèques,  te  comité 
des  cultes,  te  comité  des'  constructions  et  réparations, 
te  comité  des  jardins  et  terres,  le  comité  des  finances, 
le  comité  des  achats  et  de  la  comptabilité,  le  comité 
chargé  de  conclure  tes  contrats  d'apprentissage.  Il  faut 
Y  ajouter  un  comité  de  dames.  Aux  États-Unis,  tes 
femmes  prennent  beaucoup  de  part  à  l'enseignement  et 
à  la  surveillance  intérieure.  C'est  ainsi  qu'au  refuge^  le 
directenr  (superintmdenl)  et  le  sous-directeur  (assistant 
superintendent)  de  la  division  des  garçons,  ont  Taide 
d'we  matrone  et  d'une  sous-matrone,  qui  veillent  à  la 
propreté  et  à  la  bonne  tenue  de  la  maison  et  des  élèves 
des  deux  sexes,  et  que  le  comité  des  dames  seconde  de 
son  autorité.  Ce  sont  encore  des  femmes  qui  donnent 
l'iBStraction  dans  les  classes  de  garçons.  Celles-ci 
comptent  sii  maîtresses  (teackers)  et  une  maîtresse  de 
musique;  deux  autres  maitresses  instruisent  les  filles. 
Hors  de  l'école,  les  garçons  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance de  six  maîtres  d'études  {prefects)  qui  les  accom- 
pagnent en  récréation,  en  promenade,  et  les  conduisent 
aux  ateliers,  aux  réfectoires,  aux  dortoirs  et  aux  cha« 
pelles,  le  dimanche  et  les  jours  de  fête.  Rappelons 
more  un  détail  caractéristique.  Quoique  l'institution 
5oit  ouverte  aux  blancs  et  aux  nègres  également,  tes 
deux  races  y   occupent  des  divisions  séparées  et  sont 
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dirigées  par  des  personnels  distincts.  Lors  de  ses  réu- 
nions, le  bureau  s'occupe  d'abord  de  la  division  blanche 
(while  department],  puis  de  la  division  des  gens  de  cou- 
leur (colored  department).  Le  service  de  cette  dernière 
comprend  un  directeur,  un  sous-directeur,  une  matrone 
et  une  sous-matrone,  trois  maîtresses,  dont  deux  pour 
récole  des  garçons  et  une  pour  l'école  des  filles,  et  un 
seul  maître  d'études.  Deux  médecins  attachés  à  l'éta- 
blissement examinent  les  eafants  lors  de  leur  admis- 
sion, les  vaccinent  au  besoin,  visitent  la  maison  deux 
fois  par  semaine  au  moins,  pour  donner  leur  soins  aux 
pensionnaires,  et  font  transporter  dans  les  hôpitaux 
spéciaux  de  la  ville,  le  cas  échéant,  les  sujets  atteints 
de  maladies  contagieuses. 

Le  travail  des  ateliers  comprend  la  cordonnerie,  la 
fabrication  des  brosses  et  des  toiles  métalliques.  Les 
Ailes  sont  employées  à  la  couture,  au  blanchissage, 
au  repassage  et  à  la  cuisine  ;  ce  sont  elles  qui  font  et 
raccommodent  les  vêtements  de  toute  la  maison.  Les 
élèves  mis  en  apprentissage  sont  visités  de  temps  en 
temps  par  les  fonctionnaires  du  refuge,  et  leurs  patrons 
sont  tenus  de  verser  chaque  année  une  certaine  somme 
qui  est  placée  pour  le  compte  de  chaque  apprenti  à  la 
caisse  d'épargne  de  Philadelphie. 

D'après  le  dernier  rapport  sur  la  situation  de  l'éta- 
bhssement,  voici  quel  serait  le  mouvement  de  sa  popu- 
lation pendant  l'année  1876. 

Le  nombre  d'enfants  consignés  par  les  magistrats  de 
Philadelphie  et  par  les  cours  des  21  comtés  dont  se 
compose  l'État  de  Pensylvanie,  a  été  î!e  182  garçons  et 
33  filles;  ensemble  215;  18   apprentis,  dont  15  gar- 
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çons  et  8  filles  sont  rentrés  volontairement.  Il  a  été  en 
outre  admis  87  garçons  et  24  filles  sur  la  demande  de 
lears  parents  ou  à  la  suite  de  plaintes  contre  leur  incon- 
duite;  ensemble,  111.  Il  est  sorti,  pendant  le  même 
intervalle,  232  garçons  et  70  filles;  ensemble  302.  Sur 
ce  total,  21  garçons  et  29  filles  ont  été  placés  en 
apprentissage  ou  en  service;  115  garçons  et  31  filles 
ont  été  rendus  à  leurs  familles  ou  à  leurs  amis;  18  ont 
été  mis  en  liberté  à  la  suite  de  visites  des  magistrats, 
et  2  par  ordre  de  la  justice;  12  ont  été  renvoyés,  après 
leur  admission,  aux  autorités  judiciaires  qui  avaient 
ordonné  leur  détention;  67  ont  été  renvoyés;  4  sont 
morts,  2  se  sont  échappés  et  1  fille  a  été  placée  dans 
an  asile  de  femmes  repenties  {magdalen  asytum).  Res- 
taient dans  la  maison,  au  1*'  janvier  1877,  255  garçons 
et  45  filles;  ensemble  300.  Le  nombre  moyen  des  gar- 
çons pendant  l'année  a  été  rie  271  ;  celui  des  filles  de 
58.  L'âge  moyen,  lors  de  l'admission,  a  été  de  13  ans 
pour  les  garçons,  de  14  ans  9  mois  pour  les  filles. 

Parmi  les  50  enfants  mis  en  apprentissage  ou  en  ser- 
vice en  1876,  28  sont  entrés  comme  valets  ou  filles  de 
ferme,  4  comme  femmes  de  charge  (kouse-keepers)^ 
i  garçons  se  sont  faits  ouvriers  en  cigares^  2  filles  sont 
devenues  commis  (clerks);  les  autres  se  sont  placés 
chez  divers  industriels  ou  marchands. 

Les  chiffres  qui  précédent  ne  concernent  que  la  divi- 
sion des  blancs  ;  le  rapport  ne  parle  pas  des  noirs.  On 
y  voit  seulement  que  les  frais  se  sont  élevés  à  67,333 
dollars  22  cents  (336,667  fr.  20  c.)  pour  la  première 
division,  et  à  4,696  dollars  32  cents  (23,583  fr.  20  c.) 
pour  la  seconde. 

■OUTILLB  timiB.    ^   IX. 
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Ce  (|ui  frappe  le  plus,  quand  pi^  lit  ces  rapporte, 
c'est  le  soin  extrême  ^ue  prçQnent  les  législateurs  et  les 
philantrope^  américains  pour  conserver  aux  établisse- 
ments pépitentiaires  et  co^rec^onnels  Içyr  caractère 
essentiel.  Le  but  de  ces  (ondations  n'est  p^  le  châti- 
ment d'êtres  complètement  pervertis ,  mais  l'amende- 
ment dç  jeunes  natures  atteintes  par  un  certain  degré 
d'imn][pralité.  Aussi,  se  garde-ton  bien  aux  États-Unis 
d'admettre  danç  ce^  asiles  des  individus  p]:ofondémen^ 
corrompus,  dont  le  mal,  ^ps  présenter  pour  eux-mêipe^ 
aucune  chance  de  guérison,  deviendrait  pour  les  autres 
un  dnnger  de  contagion  toujours  imminent. 

DÇOUYN  DE  LhUYS. 
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m  MmsEs  tpcEKCEs  m  la  «Hisip 

SUR  LE  PHYSIQUE  ET  SUA  LE  MORAL. 


De  tepips  immémorial  on  a  tenté  de  soulager  et  de 
guépr  gar  la  mu9ique  ies  affections  morales  et  phy- 
siques; sous  ce  rapport,  des  faits  mémorables  nous  ont 
été  conservés  par  Thistoire  ;  mais  il  serait  inutile  de 
les  rapporter  ici  (1). 

Cependant,  malgré  de  nombreux  essais,  on  n*a  pas 
fait  flaire  beaucoup  de  progrès  à  son  application  dans 
la  thérapeutique  du  corps  et  de  Tâme.  Cela  vient  sans 
doute  de  ce  que  Ton  a  généi*alement  procédé  d*une 
maïuère  tout  à  fait  empirique,  et  que  Ton  ne  sait  pas 
au  juste  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  effets  de  son  influence. 

On  est  si  loin  d'avoir  spécifié  les  effets  divers  de  la 
musique,  que  Ton  n'a  pas  même  déterminé  la  nature  et 
l'étendue  de  son  expression. 

Une  mélodie  est  produite,  et  instantanément  elle  ré- 
vèle à  tous  ceux  qui  l'entendent  un  même  genre  de 
pensées,  un  même  genre  de  sentiments  ;  elle  leur  fait 
éprouver  quelque  cho&«  de  coaumi^i,  uJi;^  ^ff^t  général 
analogue,  un  même  mouvement,  une  même  émotiout 
et  c^  natarellement,  spon^tanément,  sans  aucune 
étude  ni  convention  préalables. 

Comment  cela  peut-il  se  faire? 

Bien  loin  d'avoir  été  résolu,  ce  problème  est  regardé 
comme  un  foit  irréductible  et  indémontrable  ;  cependant 

(l)  Voir  BUT  00  rojet  notre  ouvrage  :  Les  Hamumies  du  son  et 
CHietoire  des  injfirumenU. 
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le  principe  de  la  transmissionet  de  la  transformation  du 
moavement  que  nous  avons  formulé  et  démontré,  peut,^ 
je  crois,  le  résoudre  facilement.  Faisons  en,  en  quelques 
mots,  l'application  à  la  musique. 

Par  exemple  :  une  âme  émue  s'exprime  dans  le  chant, 
dans  la  mélodie;  suivons  Tenchaînement  des  mouve- 
ments qui  vont  nous  révéler  ce  qui  se  passe  en  elle. 

1**  Le  mouvement  psychique  se  transmet  d'abord  au 
cerveau,  aux  nerfs,  aux  muscles,  à  l'appareil  vocal  et 
se  transforme  ainsi  en  mouvement  physiologique  (1)  : 

2^  Par  l'appareil  vocal,  ce  mouvement  physiologique 
se  transmet  à  l'air  et  se  transforme  ainsi  en  ondes*  so- 
nores, mouvement  purement  mécanique  ; 

3^  Ce  mouvement  mécanique  de  l'air,  ces  ondes  so- 
nores viennent  se  transformer  en  mouvement  physio- 
logique dans  les  organes  des  auditeurs  ; 

4*  Ce  mouvement  physiologique,  transmis  à  l'âme 
par  le  cerveau,  se  transforme  en  mouvement  psychique 
et  lui  révèle  ainsi  le  genre  de  sensations,  d'idées,  de 
pensées  et  de  sentiments  dont  il  est  l'expression. 

Il  est  évident,  comme  on  vient  de  le  voir,  que  cette 
suite  de  mouvements  transmis  et  transformés  est  l'u- 
nique mouvement  psychique  qui  se  manifeste  diverse- 

(1)  Par  moiiTement  psychique,  J'entends  Pactivité  de  Tâme  unie 
au  mouTement  physiologique  immédiat,  sans  lequel  cette  activité 
ne  peut  avoir  lieu  dans  les  conditions  de  son  existence  actuelle.  Si 
une  cause  étrangère  produit  ce  mouvement  physiologique  insépa- 
rable de  Tactivité  de  Tâme,  elle  met  par  cela  même  ses  âuniltée  en 
jeu;  Faction  est  réciproque  et  simultanée,  dès  que  les  facultés 
agissent,  ce  mouvement  se  produit.  Ce  mouvement  physiologique 
se  distingue  ainsi  de  tout  autre  qui  n'est  pas  nécessairement  lié  a 
l'activité  de  Tàme,  et  détermine  le  milieu  psychique.  Nous  déve- 
loppons celte  idée  ailleurs. 
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ment  en  passant  par  des  milieux  divers  et  qui  va  at- 
teindre les  autres  âmes  à  distance. 

Un  même  mouvement  doit  produire  des  effets  sem- 
blables dans  des  milieux  semblables;  donc>  le  mouve- 
ment psychique  produira  dans  les  âmes  auxquelles  il  se 
communique  un  effet  semblable  à  celui  qui  est  produit 
dans  rftme  qui  le  manifeste  d*abord. 

Un  même  mouvement  se  transmettant  à  des  milieux 
diyers,  se  transforme  suivant  ces  milieux  ;  repassant 
dans  des  milieux  identiques,  il  doit  produire  des  effets 
identiques  :  cela  est  évident,  car  une  même  cause  doit 
produire  les  mêmes  effets  dans  les  mêmes  circons- 
tances. 

II 

Voilà  Teffet  général  da  la  musique  expliqué;  on  peut 
donc  parfaitement  comprendre  comment  se  produit  son 
influence  générale. 

Cette  première  influence  expliquée  dans  son  mode 
d'action,  il  nous  reste  beaucoup  à  faire  encore  si  Ton 
vent  se  rendre  compte  de  ses  effets  spéciaux,  particu- 
lièrement en  hygiëne>  en  thérapeutique,  en  morale. 

Cette  influence  générale  est  complexe  ;  on  doit  la  dé- 
composer si  Ton  veut  se  bien  rendre  compte  de  tous 
ses  effets.  Et  chose  qu'il  est  important  de  remarquer 
tout  d'abord,  c'est  que  ces  effets  correspondent  aux 
diverses  facultés  de  l'âme  et  aux  diverses  propriétés 
des  nerfs. 

Nous  devons  rappeler  ici  que  l'on  a  constaté  de  tout 
temps  que  l'homme  n'est  fort  et  sensible  que  par  les 
nerfs;  mais  il  était  nécessaire  de  spéeifler  les  proprié- 
tés nerveuses,  et  c'est  ce  que  l'on  a  fait,  lorsque  Ton 
adécouverty  il  n'y  a  de  cela  qu'une  cinquantaine  â*an- 
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nées,  qu*il  y  a  des  nerfs  conducteurs  de  la  sensibilité 
seulement^  et  des  nwfs  conducteurs  du  mouvement 
seulement^  découverte  qui  a  été  si  féconde  dans  les 
progrès  de  la  physiologie. 

Il  est  indispensable  de  se  rappeler  ces  propriétés 
spéciales  des  nerfs  dans  Tétude  qui  nous  oeipupe  ;  car 
nous  ferons  voir  que  la  musique  peut  agir  sur  tous  à 
la  fois,  et  sur  les  uns  ou  sur  les  autres  séparément, 
suivant  son  g^ore,  ce  qui  nous  donnera  d'importantes 
conséquences. 

Les  maîtres  de  Fart  la  regardent,  en  général,  comme 
étant  Texpression  du  sentiment.  Oui,  elle  est  par  ex- 
cellence Texpression  du  sentiment  ;  mais  on  doit  obser- 
ver qu'elle  peut  également  exprimer  simplement  le 
nombre,  la  mesure,  le  mouvement;  elle  peut  exprimer 
certain?  accents  de  la  nature  sians  exprimer  aucun 
sentiment.  Ce  genre  de  musique  n'agit  directement 
que  sut  rintelligence  qui  la  comprend  et  stir  TorgaAi-* 
sation  à  laquelle  elle  communiqire  son  mouvement. 

De  là  certaines  marches  milttairee,  certains  chants 
mesurés  et  cadencés  dès  matelots  et  des  fameurs,  des 
travailleurs  en  général,  qui  souvent  ne  ^ont  acoompa* 
gnfés  que  de  paroles  insignifiantes,  que  de  mots  ou  de 
syllabes  qui  ne  marquent  que  le  rhjrthme  et  la  mesure,  et 
cette  mesure,  et  ce  rhjthme  imprimeht  leur  mouve- 
ment à  l'organisation  et  aident  au  travail. 

Cd  genre  de  musique  peutinritér  le  mouvement  dans 
les  objets,  le  bruit  de  la  locomotive,  le  tic-tac  du  mou^ 
liU)  laoadence  du  fléau  qui  bat  le  blé^  la  marche  d'une 
armée»  le^o^  du  oheval,  le  cri  des  ammàux,  le  chant 
de  divers  oiseaai,  le  murmure  du  rmsseau,  etc. 

On  pet^t  même  fajare  de  la  musique  irës-savante  qui 
ne  parle  qu'àTeetnit  qt^i  n'jèxprime  auctin  sentiment 
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et  qui  laisse  complètement  froides  et  sans  aucune  émo- 
tion les  personnes  les  plus  sensibles  à  la  mélodie. 

De  tout  temps  on  a  fait  usage  de  ce  genre  de  mu- 
sique :  c'est  cette  musique  qui  soutenait  les  anciens 
travailleurs  égyptiens  dans  leurs  fatigues  et  dans  leurs 
traTaux,  en  réglant  leurs  mouvements  par  la  mesure 
et  le  rhythme.  Les  pulseurs  d*eau  et  les  bateliers  du 
Nil»  dit  Fétis,  ont  conservé  des  chants  traditionnels, 
qa*un  observateur  intelligent  et  consciencieux,  Villo- 
teau,  n*hésite  pas  à  faire  remonter  à  Tantiquité  :  <  Par 

<  ce  moyen  (le  chant  rhythmé),  dit-îl,  ils  règlent  si 

<  bien  leurs  mouvements  dans  leurs  travaux  les  plus 

<  pénibles  qui  demandent  un  concours  d'efforts  réunis, 

<  que  deux  hommes  parmi  eux,  réussisseiit  souvent  à 
€  faire  avec  une  facilité  étonnante,  ce  qui  ne  pour- 

<  rait    être     exécuté    sans  beaucoup   de  peine  par 
t  quatre  d'une  autre  nation  où  Ton  ne  sait  point  con- 

<  certer  les  efforts  avec  la  même  précision.  Soit  qu'ils 

<  portent  des  fardeaux  ou  qu'ils  fassent  d'autres  ou- 

<  vrages  pénibles  pour  lesquels  ils  sont  obligés  de  se 

<  réunir  plusieurs,  et  qui  exigent  autant  d'adresse  que 

<  d'accord  dans   les  mouvements,    ils  ne   manquent 
«  jamais  de  chanter  ensemble  ou  alternativement  en 

<  cadence,  pour   que  chacun  d^eux  agisse  en  même 
€  temps,  uniformément,  et  prête  à  propos  son  secours 

<  aux  autres  (1).  » 

Pétis,  qui  cite  ces  lignée,  ajoute  que  lorsque  l'on 
eiamine  lés  immenses  travaux  accomplis  par  lés  an- 
ciens Égyptiens^  et  lés  niasses  énormes  qu'ils  ont  ex- 
traites de^  carrières,  détachées  des  rocïiers  et  trans- 
portai au  loin,  alors  que  la  science  de  la  physique  et 

(1    Villoteau,  de  l'Étai  actuel  de  l'art  muêicalen  ÈgypU. 
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de  la  mécanique  n'avait  pas  atteint  les  développements 
qu'elle  a  aujourd'hui,  il  y  a  lieu  de  penser  que  la  puis- 
sance des  chants  rhythmiques  agissant  sur  de  nombreux 
esclaves,  a  eu  une  grande  part  dans  la  réalisation  de 
ces  merveilles  de  patience  et  de  volonté.  Il  cite  plu- 
sieurs de  ces  chants  traditionnels,  conservés  de  siècle 
en  siècle  et  qui  sont  pleins  d'intérêt  pour  l'histoire  de 
la  musique  dans  l'Egypte  ancienne  :  Chant  des  bateliers 
du  Nil,  chant  pour  passer  recueil,  chant  pour  virer  de 
bord,  citant  des  puiseurs  â!eau,  etc.  (1). 

Partout  on  a  plus  ou  moins  continué  ces  traditions  : 
dans  tous  les  ports  du  monde  on  entend  les  matelots 
travaillant  en  cadence  au  chant  monotone  de  syllabes 
qui  ne  disent  rien  à  l'âme,  et  qui  sont  simplement  l'ex- 
pression du  mouvement  et  de  la  mesure.  Mouvement 
et  mesure  qui  se  communiquent  à  tout  leur  être  et 
multiplient  leur  force,  soit  qu'ils  traînent  la  lourde 
chaîne  des  ancres  pour  amarrer  le  navire  qui  touche 
au  rivage,  ou  qu'ils  le  dégagent  pour  le  lancer  de  nou- 
veau au  sein  de  la  mer  immense;  soit  qu'ils  fassent 
manœuvrer  les  rudes  engrenages  qui  chargent  et  dé- 
chargent les  vastes  flancs  du  navire.  Travaux  des  plus 
pénibles,  mais  bien  adoucis  par  cet  élan  ordonné  et 
continu  qu'entretient  le  mouvement  cadencé  des  ondes 
sonores. 

Évidemment,  ces  chants  et  les  chants  analogues 
laissent  le  sentiment  complètement  tranquille  ;  on  ne 
peut  pas  dire  que  ce  genre  de  musique  soit  l'expres- 
sion du  sentiment  proprement  dit. 

Nous  devons  ici  faire  une  observation  qui  préviendra 
quelques  objections.  Ces   chants,   cette  musique  qui 

^l)  Fétis,  Eisi,  génér.  de  la  mus.,  t.  I*'. 
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D^eipriment  que  la  mesure,  le  mouvement*  le  rhythme, 
les  bruits  de  la  nature,  même  la  musique  savante  dont 
nous  avons  parlé  et  qui  ne  s'adresse  qu*à  Tintelligeuce, 
peuvent,  il  est  vrai,  faire  quelquefois  naître  des  senti- 
ments, mais  ces  chants  ne  les  produisent  pas  par  eux- 
mêmes,  ils  ne  les  expriment  pas  directement;  ils  sont 
seulement  susceptibles  de  les  réveiller  dans  quelques 
circonstances  par  la  loi  de  Tassociation  des  idées  dans 
rintelllgence  :  c'est  en  général  l'influence  nostalgique 
de  la  musique  ;  nous  le  verrons  plus  loin. 

m 

D'un  autre  côté,  la  musique  excelle  à  exprimer  les 
sentiments,  depuis  les  plus  légères  émotions  jusqu'aux 
plus  enivrantes  extases.  Aucun  art  ne  l'égale  sous  ce 
rapport. 

Non-seulement  elle  exprime  les  sentiments,  non- 
seulement  elle  les  fait  comprendre,  mais  elle  les  fait 
partager,  elle  les  communique,  elle  les  fait  naître  dans 
lésâmes.  Comme  une  puissance  irrésistible,  elle  émeut, 
elle  enivre,  elle  entraîne. 

Cette  influence  de  la  musique  sur  le  sentiment  est 
incontestée,  c'eçt  celle'  qui  a  spécialement  frappé  les 
esprits  ;  on  a  même  confondu  l'influence  de  la  musique 
sur  l'intelligence  et  sur  la  locomotion  avec  cette  der- 
nière, car,  en  général,  on  définit  la  musique  le  lan- 
gage du  sentiment,  définition  évidemment  incomplète. 

Or,  il  résulte  des  lois  harmoniques  établies  dans  l'u- 
nion du  corps  et  de  l'âme,  que  Ton  ne  peut  agir  sur  le 
corps  sans  influer  sur  l'âme,  de  même  que  l'on  ne  peut 
agir  sur  l'âme  sans  influer  sur  le  corps.  De  plus,  la 
physiologie  nous  apprend  qu'il  y  a  des  nerfs  conduc- 
teurs du  -mouvement  seulement,  et  des  nerfs  conduc- 
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teurs  de  La  sensibilité  seUleméht.  Par  coiiâëqùéhi, 
d'après  ce  que  noa^s  Venons  de  voit*,  il  y  a  Une  inufeiquie 
qui  peut  agir  spécialement  sûr  les  uiis,  et  une  ihusique 
qui  peut  agil*  spécialement  sur  les  autres,  cothinë  il  y 
a  une  musique  qui  peut  agir  sui^  tous  à  la  fois. 

Piehons  les  deux  extrêmes  :  Voilà,  pa,t  exemple,  un 
régiment  qui  pass^  musique  ôft  tête,  jôùaiit  une  èîMple 
marche;  tout  le  mohd^  se  troute  éttrfehlé  ;  il  n'y  a  ^às 
jusqu'aux  enfemts  qui,  même  d'Une  lôànîêt'è  incons- 
ciente, ne  marquent  la  mesure;  les  passants  se  met- 
tent instinctivement  au  pas,  et  un  grand  nombre  sont 
naturellement  entraînés  dans  un  même  mouvement  à 
suivre  lâtrôupô.     • 

Evidemment,  cette  musique  agit  spëciâlemôiît  È^iit  lès 
nerfs  locomoteurs,  et  suf*  rintèllî^éhcé  qui  cbmpfèhd 
le  nombre  et  la  mesure. 

Mais  voici  une  réunioA  d'élite,  silencieuse  et  te-. 
cuéillKs  dans  Un  saûciUàirè  d'artiste  :  leé  mélodies  sën- 
timéiitalés  dé  Mozart,  de  Hàydti,  de  Beetkôvëtt  ou  de 
quelque  autre  grand  maître  se  font  entendrë.Leî)rtluaé, 
comme  un  coup  de  baguettô  magique  saisit  tout  le 
monde,  l'émotion  Jagne,  et  bientôt  les  larmes  que  l'on 
comprimé  en  vain  bHllent  dans  tous  les  yetil,  ôt  nous 
révèlent  les  sentiments  profonds  qui  ont  envahi  toute 
rassemblée. 

Evîdemmeiit,  cette  milsiquè  agit  spécialémétot  sûr  lès 
sèntitâénts  et  sur  lès  iierfs  dé  la  sensibilité. 

De  ce  qui  j^récèdè  et  de  phënomë&es  ahaldgùeà,  on 
peut  déduire  Ids  propositions  stiiVâtités  ;  éhacuh  peut 
d'ailleurs  en  contt^ôlôr  la  justesse  en  àtisllysiant  soi- 
gneusement les  (Mts  : 

P  II  y  a  une  musique  qui  agit  àf^éôiàlemetit  ^M-  l'IU- 
tëlli^ûce  éi  sur  leé  nerfe  moteurs  ; 
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2*  n  y  a  une  musique  qui  agit  spécialement  sur  les 
Hërts  de  la  sensibilité  et  sur  les  séhtiMents  ; 

3"  n  y  ]&  une  musique  qui  agit  tout  à  la  fois  sur  les 
nerft  moteurs  et  sur  les  iièrfs  sènsitifs  ;  sur  Tintelli- 
gënce  et  sur  lés  sentiments  ;  en  général  c'est  ce  qui  à 
liêu  ^e  plus  souvent. 

4*  Mais  depuis  la  musique  qui  agit  le  plus  sur  Tin- 
têUlgencé  et  sur  les  nerfs  moteurs,  et  celle  qui  agit  le 
pltÉs  «ur  les  èentimeàis  ôt  les  nerfs  sènsitifs,  il  j^  a 
un^e  infinité  de  dé^és  où  chaque  genre  trouve  âa 
placé. 

n  est  évident  qùô  si  Tàrtiste  se  livrant  à  Tinspira- 
tîon,  Qeut  négliger  de  spécifier  ces  influences,  il  n*en 
est  pltis  de  mêihe  de  Thomme  de  Fart  qui  veut  les  a]^- 
pliquer  au  soulagement  ou  à  la  guérison  des  malades. 
Cè^  spécifliisatioii  devient  dans  ce  cas  dô  la  plus  haute 
importance  ;  c'est  la  base  sur  laquelle  doit  reposer 
toute  pratique. 

Une  personne  est-elle  atteinte  d'uil  désordre  qui 
donné  une  pt'édomiïlaAce  exagérée  à  Tàctiôn  d'une 
espèce  de  nerfs  seulement,  on  poun*ait  dans  ce  cas, 
approprier  uAe  tfiûsiquô  spéciale  pour  agir  plus  direc- 
teffièhi  Hur  lé  mai,  pour  etciter  6u  neutraliser  telle  ou 
telle  és^e  de  neif  s,  tel  ou  tel  j^hénômène  de  Tiner- 
vatioà,  pour  elciiér  ou  calmer  telle  ou  telle  faculté 
morale. 

On  pourrait  sans  doute,  sous  le  rapport  médical, 
établir  ainsi  un  certain  ordre,  itne  certaine  méthode, 
dans  le  traitement  des  maladies  pat*  1à  musique,  et  en 
hygîMie  favoriser  par  ce  moyen  le  développement  ré- 
gmit  des  aciûfés  diverses  (1). 

)  ^I)  J'ai  eu  l'honneur  délire  une  note  tiitv  ce  stQèt  à  l^Àcàdéxhié 
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Il  va  par  exemple,  des  maladies  mentales  produites 
spécialement  par  des  affections  des  organes  qui  ser- 
vent rintelligence,  et  par  les  passions  exagérées  de 
rintelligence  ;  d'autres  par  des  affections  des  organes 
qui  ont  directement  rapport  à  la  sensibilité,  et  qui  in- 
fluent spécialement  sur  les  sentiments  et  les  passions 
exagérées  qui  en  dépendent.  On  arriverait  sans  doute 
à  de  plus  heureux  résultats  dans  le  traitement  de  ces 
maladies,  par  un  choix  intelligent  des  genres  de  mu- 
sique qui  agissent  sur  tel  ou  tel  organe  et  qui  influent 
sur  telle  ou  telle  puissance  morale,  que  si  on  agissait 
au  hasard.  Je  crois  qu'il  y  a  là  une  étude  féconde  pour 
les  aliénistes,  et  d'ailleurs  indispensable  pour  tout  pra- 
ticien qui  veut  faire  concourir  la  musique  à  l'art  de 
guérir. 

Il  me  semble  que  les  propositons  précédentes  spéci- 
flent  bien  les  divers  effets  de  la  musique.  Cependant, 
on  pourra  mieux  apprécier  cette  spécification,  si  Ton 
veut  se  reporter  au  principe  de  la  transmission  et  de 
la  transformation  du  mouvement  dans  des  milieux 
divers  que  nous  avons  établi,  et  qui  explique  l'in- 
fluence naturelle  de  la  musique  comme  langage  (1). 

On  pourrait  ainsi  parfaitement  caractériser  à  priori, 
spécifier  les  divers  effets  de  la  musique,  la  nature  des 
ébranlements  nerveux  que  chaque  genre  doit  produire, 
l'activité  intellectuelle  et  morale  qu'elle  peut  faire 

nationale  de  médecine,  le  31  octobre  1876.  Je  dois  être  pi-ofondé- 
ment  reconnaissant  de  Taocueil  flatteur  qai  loi  a  été  fait. 

(1)  Nons  avons  établi  ce  principe  dans  une  communication  à 
Y  Académie  des  sciences  du  30  octobre  1876,  et  dans  un  mémoire 
que  nous  avons  eu  Thonneur  de  lire  ^  FAiiadémie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  le  26  mai  1877. 
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naî^,  en  un  mot,  contrôler. les  propositions  que  nous 
venons  de  formuler. 

IV 

U  est  curieux  de  voir  les  analogies  qui  existent  entre 
les  effets  de  la  musique  sur  le  physique  et  sur  le  moral, 
et  les  effets  que  produisent  certains  aliments. 

Ces  analogies  n*ont  pas  échappé  à  plusieurs  obser- 
Tateurs:  <  ...Les  sons  violents  grisent  comme  les  vins 
capiteux,  dit  M.  Ch.  Banquier,  mais  de  ce  que  la  mu- 
sique est  d'un  puissant  effet  pour  animer  au  combat, 
si  l'on  conclut  qu'elle  fait  naître  le  courage,  on  devra 
alors  reconnaître  le  même  pouvoir  à  Tart  du  distilla- 
teur: l'eau-de-vie  produit  aussi,  par  l'excitation  du 
système  nerveux,  la  même  agitation,  le  même  besoin 
d'action,  et  certains  soldats,  on  le  sait,  ne  peuvent  se 
battre  que  gorgés  d'alcool  (1|.  » 

Plus  loin,  le  même  auteur  dit  également  :  <  Le  pein- 
tre ou  le  poète,  à  l'audition  d'une  œuvre  musicale,  peut 
sentir  se  réveiller  en  lui  toutes  les  forces  créatrices 
de  son  imagination^  et  trouver  un  sujet  de  vers,  un 
motif  de  tableau.  Cette  agitation  géuérale  de  la  sensi- 
bilité joue  pour  lui  le  rôle  de  café,  de  vin,  d'un  agent 
excitateur  quelconque  qui  développe  l'activité  du  sys- 
tème nerveux...  c'est  ce  que  Ton  pourrait  appeler  l'ac- 
tion alcoolique  de  l'art  (2).  > 

Dans  une  œuvre  importante,  nous  lisons  également  : 
<  La  musique  agit  sur  notre  organisme  comme  les  to- 
piques matériels  ;  elle  est  hygiénique  et  même  médi- 
cale, mais  elle  grise,  enivre  et  devient  dangereuse  au- 

(1)  Philosophie  de  ia  mtmque,  chap.  vu. 
(l)  IM.  chap.  vm. 
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tant  que  Tabsiutl^e  ou  Topiu?»,  quaçd  elle  est  viol^ptSt 
passionnée,  ou  même  tendre  et  voluptueuse  {\Y  > 

Sans  vouloir  assimiler  complètement  les  effets  de  la 
musique  sur  le  physique  et  sur  le  moral  à  ceux  des 
aliments  modificateurs  du  système  nerveux,  et  sans 
chercher  jusqu*à  quel  point  cette  assimilation  peut 
avoir  lieu,  je  crois  utile  et  curieux  de  rappeler  ici, 
afin  que  l'on  puisse  facilement  en  faire  le  rapproche- 
ment, les  lois  que  j'ai  formulées  jadis,  concernant 
l'influence  des  aliments  sur  le  physique  et  sur  le  mo- 
ral; lois  qui  ont  été  contrôlées  parles  savants  les  plus 
compétents,  et  qui  ont  reçu  leur  plein  assentiment. 

1*  Il  y  a  des  aliments  qui  agissent  spécialement  sur 
les  nerfs  du  mouvement  et  des  aliments  qui  agissent 
spécialement  sur  les  nerfs  de  la  sensibilité. 

2^  Les  aliments  qui  agissent  spécialement  sur  les 
nerfs  du  mouvement  influent  spécialement  sur  l'intel- 
ligence. 

3^  Les  aliments  qui  agissent  spécialement  sur  les 
nerfs  de  la  sensibilité  influent  spécialement  sur  les 
sentiments; 

4'  Il  y  a  transformation  du  mouvement  :  les  forces 
qui  agissent  sur  les  nerfs  moteurs  et  les  forces  intellec- 
tuelles peuvent  se  transformer  en  sensibilité  et  en  sen- 
timents et  réciproquement  ; 

5*  Chaque  aliment  occupe  une  place  intermédiaire 
entre  ceux  qui  agissent  le  plus,  soit  sur  les  nerfs  du 
mouvement,  soit  sur  ceux  de  la  sensibilité  (2). 

(1)  (I|[a|:q^i4sp  de  BlQcquoyiD9,  l^  Sfiiùi^  (fe  la  vi(to  dMVoMHtfw, 
t.  III,  p.  155. 

(3)  Les  nombreuses  études  qui  ont  été  dirigées  depuis  sur  oe  su- 
jet important  sont  dues  sans  doute  aux  parole  par  trop  encoura- 
geantes que  M.  J.  Béclard  a  prononcées  en  présent^f^t  mktf^  v^é^ 
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^  cçç^éqjg^cef  fécondes  résu^^at  4^  ^^  ^ois  ep 
plijf4ologi^,  91)1,  ^giène,  ea  pathologie,  eu  thérapeuti- 
WSi  ^P  ItSt^^^^QlPfPfb  ^tc.  QD^lques  personaes  pou^- 
nûent  peut-être  q*oire  que  je  fais  de  Tactivité  ner-r 
veuse  Fintelligence  et  de  la  sensibilité  le  sentiment. 
IlQ*y  a  rien  dans  mes  observations  qui  tende  à  cela;  je 
ne  &is  qqe  constater  une  relation,  une  influence  du 
p]^ai[que  i^ur  ^e  moral,  et  réciproquement  ;  personne 
n&  cof^testç  ceinte  influence,  qui  résulte  des  lois  établies 
ef  ^  \fi  corps  et  T^me,  Tesprit  et  la  matière. 

J'ai  également  fait  remarquer  le  parti  que  Ton  poqr- 
Tùi  tirer  de  ces  principes,  principalement  pour  )e^ 
aSéctions  mentales  :  <  Ne  pourrait-on  pas  arriver  ^ 
d*heureu:(^  résultats,  dis*je,  dans  le  traitement  de  ces 
aSections,  par  un  choix  intelligent  des  aliments  qui 
agissent  sur  tel  ou  tel  organe,  et  qui  influent  sur  telle 
ou  telle  puissance  morale  I  Je  crois  qu*il  y  aurait  1^ 
ooid  ^todi9  féconde  pour  les  aliéni^tes.  » 

(Test  principalement  par  son  influence  sur  le  sys- 
tèine  nerveux,  comme  instrument  de  Tâme,  que  la  mu- 
i»ique  et  Talimentation  doivent  fixer  Tattention  de  Thy- 

mdre  i  V Académie  naXûmaU  de  médecine,  L^éminent  secrétaire 
perpétuel  e^'est  exprimé  ainsi  :  <  Si  les  principes  sur  Falimentation 
foimulés  par  M.  Rambosson  se  confinnent,  ils  renfermant  une  des 
plus  grandes  décoayertes  physiologiques  faites  jusqu'à  ce  jour.  > 
fJ<ntnud  des  eonnaiitancee  médicales^  no  32,  38*  année  ;  la  France 
médicale^  n<*  17,  27*  année.)  Depuis  lors  mes  expériences  ont  été 
répétées  par  des  hommes  de  science  qui  ont  obtenu  le  même  résultat 
que  moi.  —  J'ai  également  lu  ou  pfésenté  à  V Académie  des  sciences 
plimeors  mémoires  sur  oe  sujet  Voir  les  Comptes-rendus  de  l'A  • 
cadémie  du  l"*  semestre  1866  et  du  1*'  semestre  1867.  J'ai  développé 
ces  tr^Tanx  dans  les  lois  de  la  vie,  ouvrage  couronné  par  TAea- 
démie  française,  3«  édition. 
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giéniste ,  du  médecin  et  du  moraliste  ;  car  si  Talimen- 
tatioii  et  la  musique,  suivant  leurs  caractères  spécifi- 
ques, peuvent  agir  sur  chaque  faculté  de  Tâme,  ils  agi- 
ront de  même  sur  les  organes  matériels  qui  servent  ces 
facultés. 

Les  lois  auxquelles  se  rattachent  les  influences  des 
aliments  et  de  la  musique,  présentent  donc  un  fait 
capital  au  point  de  vue  physiologique  et  médical ,  et  je 
dirai  même  philosophique,  ou  plutôt,  surtout  philoso^ 
phiquQ.  Cependant,  ceux  mêmes  qui  ont  le  mieux 
traité  de  Taction  des  aliments  et  de  la  musique  sur  le 
moral,  ont,  jusqu*à  ce  jour,  confondu  leurs  influences 
spécifiques  ;  de  prime-à-bord,  ces  influences  paraissent, 
en  efiet ,  complètement  mêlées  et  inséparables ,  et , 
lorsque  je  parlais  aux  hommes^  les  plus  compétents 
d'arriver  à  cette  spécification  qui  m'occupe  depuis  un 
si  grand  nombre  d'années ,  ils  me  disaient  qu'ils 
croyaient  impossible  de  trouver  un  fil  conducteur  dans 
ce  labyrinthe  inextricable.  Mais  maintenant,  rien  ne 
paraît  plus  simple,  plus  clair,  plus  évident  que  cette 
spécification,  comme  d'ailleurs  toute  vérité  que  l'on 
cherche  et  que  l'on  arrive  à  établir. 

Il  est  facile  de  voir  qu'il  en  est  de  tous  les  beaux- 
arts  comme  de  la  musique  ;  ils  ne  diffèrent  que  du  plus 
au  moins,  au  point  de  vue  de  leur  influence  spécifi- 
que :  il  y  a  une  peinture,  une  sculpture,  une  architec- 
ture, etc.,  qui  influent  spécialement  sur  l'intelligence 
ou  sur  le  sentiment,  ou  sur  l'un  et  l'autre  tout  à  la  fois, 
de  même  sur  les  organes  qui  servent  ces  facultés. 


14  est  important  d'observer,  au  point  de  vue  de  la 
science  et  pour  se  guider  dans  la  pratique,  que  les  in- 
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dividus  sont  plus  ou  moins  sensibles  à  la  musique  ; 
sons  ce  rapport,  on  peut  les  classer  en  quatre  catégo- 
ries bien  tranchées  : 

V  Les  uns  sont  incapables  de  transformer  les  ondes 
sonores  en  mouyement  physiologique  ;  ceax ,  par 
exemple,  qui  ont  les  nerfs  acoustiques  paralysés,  tels 
que  les  sourds  ; 

2"  D'autres  sont  susceptibles  de  transformer  les  on- 
des sonores  en  mouvement  physiologique,  mais  bien 
impar&itement  ;  ils  entendent  les  sons  et  là  se  borne 
leur  faculté  musicale;  les  mélodies  les  plus  suaves, 
les  plus  émouvantes  ne  disent  rien  à  leur  âme  ;  pour 
eux,  elles  ne  sont  que  du  bruit,  des  sons  indifTérents. 
J'ai  connu  plusieurs  personnes  dans  ce  cas  qui  ont  at- 
tiré mon  attention  d'une  manière  toute  particulière  ; 

^  D'autres  encore,  transforment  très-bien  les  ondes 
sonores  en  mouvement  physiologique,  et  ce  dernier  en 
mouvement  psychique;  mais  ils  sont  incapables  du  mou- 
vement de  retour.  Ceux-là,  non-seulement  entendent 
les  ondes  sonores,  mais  ils  comprennent  aussi  ce 
qu'elles  expriment  ;  ils  sont  à  même  d'apprécier  les 
trésors  de  la  musique^  mais  ils  ne  peuvent  s'exprimer 
dans  ce  langage.  Le  nombre  de  ces  personnes  est 
grand. 

4'  D'autres  enfin,  transforment  très-bien  le  mouve- 
ment dans  toute  la  série  :  le  mouvement  mécanique 
des  ondes  sonores  en  mouvement  physiologique,  le 
mouvement  physiologique  en  mouvement  psychique 
et  réciproquement.  Ce  sont  les  vrais  artistes,  ils  com-^ 
prennent  ce  langage  et  peuvent  le  manifester. 

5*  Entre  celui  qui  a  le  plus  de  dispositions  naturelles 
ou  de  facilités  acquises  pour  exprimer  ainsi  ses  pen- 
sées et  ses  sentiments  par  l'accent  et  la  mélodie,  et  ce- 

NOUVILLK  flÉHII.  ->   IX.  9 
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loi  qui  en  a  le  moins  ,  il  y  a  une  infinité  de  degrés  où 
cliacun  trouve  sa  place. 

Il  est  également  à  remarquer  qu'il  y  a  des  personnes 
plus  aptes  À  comprendre  la  musique,  exprimant  sim- 
plement le  mouvement,  la  mesure  et  ne  s'adressant 
qu'à  rintelligence,  que  la  musique  sentimentale,  et  ré- 
ciproquement. 

Il  est  donc  bien  évident  que  la  musique  aura  plus  ou 
moins  d'effet,  suivant  la  nature  des  individus,  et  il  est 
important  de  tenir  compte  des  différences  si  l'ont  tient 
à  apprécier  avec  justesse  les  résultats  que  Ton  veut 
obtenir. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  également  que  les  or- 
ganisations peuvent  changer  en  passant  de  l'état  ordi- 
naire à  l'état  de  maladie,  et  que  dans  ce  passage,  celui 
qui  était  tout  à  fait  indifférent  à  la  musique  peut  y 
devenir  très-sensible  et  réciproquement. 

INFLUENCE  NOSTALGIQUE  DE  LA  MUSIQUE. 

Nous  devons,  à  moins  de  laisser  ce  travail  incomplet, 
parler  ici  d'un  autre  effet  de  la  musique.  . 

Outre  une  influence  directe  sur  l'organisation,  sur 
l'activité,  la  sensibilité,  l'intelligence,  le  sentiment,  la 
musique  peut  avoir  sur  l'homme  une  influence  indi- 
recte par  les  pensées,  les  sentiments  qu'elle  réveille, 
qu'elle  rappelle,  sans  les  exprimer  directement.  C'est 
une  influence  que  l'on  peut  appeler  nostalgique. 

Lorsque  l'âme  se  laisse  envahir  par  les  pensées  et 
les  sentiments  des  choses  du  pays,  que  ces  pensées  et 
ces  sentiments  deviennent  comme  une  idée  fixe  dont 
elle  ne  peut  plus  se  distraire,  alors  elle  est  dans  un  état 
maladif,  dans  une  espèce  de  monomanie  que  l'on  ap-  ' 
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peUe  nostalgie  Tu]gairem«nt  maladie  du  pays^  et  qui 
peut  quelquefois  entraîner  la  mort.  >Ramazzini  parle 
d'une  nostalgie  épidémique  qui^  sur  cent  soldats  at- 
teints, permettait  à  peine  d'en  sauyer  un  seul. 

Mais,  depuis  le  plus  fort  degré  de  nostalgie  jusqu'au 
souvenir  le  plus  fugitif,  jusqu'au  plus  faible  regret  de 
ce  que  Ton  a  quitté,  et  qui  produit  quelquefois  une 
douce  mélancolie,  il  y  a  une  infinité  de  degrés,  et  ce 
n*est  que  dans  Tétat  extrême  qu  il  y  a  maladie. 

On  comprend  qu'il  n'y  ait  pas  un  individu  qui  ne  soit 
plus  ou  moins  susceptible  de  nostalgie;  car,  sur  la  terre 
étrangère,  qui  ne  regrette  plus  ou  moins  la  patrie 
absente,  les  lieux  où  il  reçut  les  premières  caresses  de 
âamère,  soninefEable  sourire  et  ses  doux  baisers;  les 
sentiers  où  il  aimait  en  respirant  le  parfum  des  fleurs, 
le  temple  saint  où  le  chuchotement  de  ses  prières 
montait  avec  l'encens,  le  champ  sacré  où  reposent  du 
dernier  sommeil  les  êtres  qui  lui  furent  chers,  etc.,etc? 
tous  ces  souvenirs  prennent  alors  des  proportions 
magiques,  ils  font  entrevoir  une  atmosphère  d'idéal 
et  naystérieux  bonheur  perdu,  et  que  l'on  sent  ne 
plus  pouvoir  retrouver  loin  des  lieux  où  ils  ont  pris 
naissance. 

il  est  facile  de  voir  que  la  nostalgie  est  produite  par 
la  loi  de  l'association  des  sensations,  des  idées  et  des 
sentiments  :  un  objet  qui  nous  a  frappé,  un  air  que  l'on 
a  entendu  dans  telle  ou  telle  circonstance,  pourront, 
lorsque  plus  tard  ils  viendront  de  nouveau  nous 
impressionner,  fait  revivre  tout  le  cortège  de  sensa- 
tions, d  idées  et  de  sentiments  qui  les  environnaient 
autrefois,  et,  aidés  de  l'imagination,  produire  une 
tristesse,  une  mélancolie  plus  ou  moins  profonde  qui 
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peut  aller  jusqu*à  la  maladie,  et  donner  naissance  à 
une  yraie  nostalgie. 

On  comprend  ainsi  que  Ton  peut  éprouver  de  la 
nostalgie,  ou  quelque  choses  d'analog4ie,  pour  d*autres 
lieux  et  même  d'autres  objets  que  pour  le  lieu  qui 
nous  a  vus  naître  :  le  marin,  tranquille  au  sein  de  ses 
foyers,  n*éprouye-t-il  pas  de  la  nostalgie  au  souvenir 
de  la  mer  tumultueuse  et  de  ces  acres  parfums,  de  son 
vieux  navire,  des  régions  lointaines  qu'il,  ne  reverra 
plus  et  qui  ont  gardé  une  partie  de  son  âme  ?  Et  quelle 
émotion  que  celle  du  vétéran  au  souvenir  de  ses  an- 
ciennes campagnes  :  les  roulements  du  tambour  re- 
tentissant, les  accents  du  clairon  sonore  le  saisissent  ; 
il  voit  encore  le  drapeau  flotter  au  vent  comme  nn  mé- 
téore enchanteur,  il  entend  le  canon,  il  sent  la  poudre, 
il  frémit,  il  court,  il  vole  au  sein  de  la  mitraille  ;  le 
souffle  enivrant  de  la  gloire  passe  sur  son  front  !  tous 
ces  souvenirs  l'oppressent,  l'accablent  ;  il  pleure  et  il 
chante  en  faisant  revivre  le  passé.  Qui  n'a  éprouvé  cette 
espèce  de 'nostalgie  effrayante  du  passé  que  Ton  vou- 
drait faire  revivre,  produite  par  le  vide  de  l'âme  si 
poignant,  sans  fond  et  sans  mesure,  que  fait  un  mort 
chéri  que  l'on  appelle  toujours  et  que  l'on  voudrait 
revoir,  même  à  travers  la  tombe?  Ah  oui,  quelle  nos- 
talgie que  celle-là,  surtout  lorsque  l'on  retrouve,  que 
l'on  revoit,  que  l'on  touche  les  objets  qui  ont  appartenu 
à  cet  être  bien  aimé  I  Son  ombre  nous  frôle  alors  et 
nous  épouvante  de  tendresse  et  de  terreur.  AhJ  enfant 
chéri,  épouse  adorée,  père,  mère  tendrement  aimés  ! 
que  vous  faites  alors  verser  de  larmes  à  travers  ces 
cyprès  de  le  mort  qui  nous  séparent  de  l'éternité. 

La  musique  possède  au  plus  haut  degré  le  pouvoir 
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àe  faire  naître  la  nostalgie  ;  aacun  langage  ne  réveilla» 
d'une  manière  aussi  puissante  le  souvenir  de  ce  que 
Ton  a  aimé,  les  sentiments  par  lesquels  on  a  été  envabi, 
que  les  chants  qui  nous  ont  vivement  frappés,  surtout 
les  chants  de  la  première  enfance. 

Lorsque  tout  est  éteint  dans  Tâme,  elle  s'éveille  en- 
core aux  airs  qui  ont  bercé  nos  premiers  ans,  et  aux 
sentiments  qui  les  accompagnaient.  Un  poète  char- 
mant nous  a  traduit  le  cœur  de  tous  en  nous  traduisant 
le  sien  dans  les  vers  suivants  : 

Âh!  comme  les  vieux  ain  qu'on  chantait  à  dooase  ans 
Frappent  droit  dans  le  coeur  aux  heures  de  souffrance  ! 
Comme  ils  dévorent  tout  !  comme  on  se  sent  loin  d*enx  ! 

Ah  !  comme  ils  voltigeaient,  frais  et  l^ers  oiseaux, 
Sur  le  palais  doré  des  amours  enfantines  ! 
Comme  ils  savent  rouvrir  les  fleurs  des  temps  passés, 
Et  nous  ensevelir,  eux  qui  nous  ont  bercés  l 

(Alfred  db  Musset,  RoUa,) 

On  connaît  Tinâuence  vraiement  prodigieuse  du 
Ranz  des  vaches^  chant  patriotique  des  Suisses.  Air 
simple  et  rustique,  mais  fameux  par  les  effets  qu'il 
exerçait  sur  les  montagnards  helvétiens,  lorsque,  loin 
de  leur  pays,  ses  accents  venaient  les  frapper. 

Aussitôt  revivaient  pour  eux  toutes  les  scènes  tou- 
chantes qui  avaient  entouré  leur  berceau  :  leur  chalet, 
leur  vieux  père,  les  amitiés  d^enfance,  les  monts  escar- 
pés, les  glaciers  et  les  vertes  prairies  ;  tout  s'animait  et 
empruntait  au  lointain  de  magiques  couleurs,  de  mysté- 
rieux enchantements  ;  mille  souvenirs  s'emparaient 
d'eux  et  bouleversaient  leur  être  ;  d'abord,  une  joie 
immense  les  inondait,  mais  bientôt  succédait  une  mé- 
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lancolie  profonde  et  souvent  une  nostalgie  incurable. 

Les  accents  rustiques  et  si  connus  de  ce  chant  na^ 
tional  avaient  une  telle  puissance  sur  les  Suisses  enga- 
gés au  service  de  Tétranger,  et  principalement  sur  les 
régiments  à  la  solde  de  la  France,,  que  la  plupart  ne 
pouvait  résister  à  son  influence  :  les  uns  désertaient 
malgré  la  discipline  la  plus  rigoureuse,  d'autres  tom- 
baient dans  une  langueur  maladive  et  beaucoup  mou- 
raient. On  fut  obligé  de  défendre  de  jouer  cet  air  sous 
peine  de  mort. 

Nous  devons  ajouter  (jue  ce  chant  patriotique  est  loin 
de  produire  les  mêmes  effets  que  par  le  passé  ;  cela  se 
comprend  par  les  changements  que  la  vie  moderne  a 
introduits  jusqu'au  sein  de^<  montagnes  les  plus  soli- 
taires. Le  profond  attachement  à  la  patrie  s'affaiblit  en 
même  temps  que  le  profond  attachement  à  la  famille, 
et  l'un  et  l'autre  diminuent  à  mesure  que  la  vie  devient 
plus  errante,  que  les  moyens  de  communications  avec 
es  villes  et  avec  l'étranger  deviennent  plus  faciles.  Au 
sein  de  distractions  de  toutes  sortes,  les  pensées,  les 
.  sentiments,  les  affections  de  l'homme  éprouvent  mille 
échecs  au  point  de  vue  moral,  et  d'ailleurs,  en  se  dis- 
persant sur  un  plus  grand  nombre  d'objets,  ils  perdent 
souvent  en  profondeur  ce  qu'ils  gagnent  en  étendue. 

On  a  quelquefois  essayé,  dans  des  cas  extrêmes, 
d'obtenir  d'heureux  effets  en  réveillant  d*anciens  sou- 
venirs» d'anciennes  émotions  ;  la  musique  est  un  des 
moyens  les  plus  propices  à  employer  dans  ce  cas  ; 
d'ailleurs  les  effets  directs  de  la  musique  peuvent 
s'unir  à  son  influence  nostalgique  pour  en  augmenter 
la  puissance. 

On  peut  citer  des  faits  bien  curieux  sous  ce  rapport  ; 
oji  a  voulu  ainsi  tirer  parti  de  Tinfluence  que  les  ma- 
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tliéniatiqiies  exerçaient  sur  racadémioien  Lagny,  et 
cortaina  airs  guerriers  sur  Monge,  de  TAcadémie  des 
sciences,  lorsque  la  médecine  désespérait  de  Tétat  de 
ces  savants  ;  le  docteur  Maynard^  mourant  de  fatigue 
et  dlnanition  dans  l'immensité  d*un  désert,  à  3^000  lieues 
delà  France,  est  sauvé  par  Tun  des  plus  populaires  re- 
frains du  pays  :  Je  vais  revoir  ma  Normandie^  qui  vint 
le  réveiller  de  sa  léthargie  (1). 

Tous  ces  faits  se  rapportent  plus  ou  moins  à  la  cause 
qui  produit  la  nostalgie  ;  c'est-à-dire  à  la  loi  de  Tasso- 
dation  des  idées,  des  sentiments  et  des  sensations; 
cette  influence  indirecte  dé  la  musique  est  importante, 
elle  mérite  d'attirer  Tattention  du  praticien,  et  surtout 
elle  ne  doit  pas  être  négligée  quand  on  veut  spécifier 
les  divers  effets  de  la  musique. 

La  musique  a  donc  une  puissance  bien  extraordi- 
daire  et  qui  de  prime  à  bord  paraît  bien  mystérieuse^ 
car  elle  peut  produire  sur  ceux  qu'elle  impressionne, 
une  émotion,  un  entrsunement,  en  un  mot  des  effets 
non-seulement  aussi  grands  que  ceux  qui  lui  ontdonné 
naissance,  mais  même  plus  grands  quelquefois;  car 
aux  sentiments  qu'elle  exprime  peuvent  s'ajouter  ceux 
qu'elle  fait  neutre. 

Mais  chose  plus  singulière  encore,  c'est  que  l'émo- 
tion, rimpression  qu'elle  produit  peut  changer  de 
nature  suivant  l'état  des  personnes,  et  pour  une  même 
personne  suivant  les  dispositions  particulières  dans 
lesquelles  elle  se  trouve  ou  dans  lesquelles  elle  se  met 
volontairement.  C'est  ici  que  se  rencontre  le  problème 

1)  NouB  renvoyons  sur  ce  siget  à  notre  Histoire  du  son  et  des 
nuiruments  de  musique  ;  nous  rapportons  ces  faits  avec  quelque 

détia. 
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grand  et  complexe  de  Vin/liœnce  de  la  musique  aupoirtt 
de  vue  de  la  morale  que  nous  allons  étudier  et  essayer 
de  résoudre. 

LA  MUSIQUB  AU  POINT  DE  VUE  DE  LA  MORALE. 
I 

Au  point  de  vue  de  la  morale,  la  musique  est-elle 
bonne,  la  musique  est-elle  mauvaise? 

Parmi  ceux  qui  ont  discuté  cette  question  avec  le 
plus  d'autorité,  les  uns  la  trouvent  excellente,  les 
autres  voudraient  la  proscrire  à  cause  des  dangers 
qu'elle  présente.  Les  hommes  les  plus  compétents  ne 
s'accordent  pas  en  ce  point. 

Mais,  sous  ce  rapport,  de  même  que  pour  ses  effets 
physiologiques,  il  me  semble  que  l'on  n'a  pas  suffisam- 
ment déterminé,  spécialisé  ses  diverses  influences  et 
sa  manière  d'agir,  pour  résoudre  rigoureusement, 
scientifiquement  cette  question. 

Il  y  a  des  faits  simples  qu'il  faut  distinguer  de  faits 
.  complexes  avec  lesquels  on  les  confond  ;  il  faut  décom- 
poser les  phénomènes,  en  démêler  les  parties  distinctes, 
si  l'on  veut  arriver  aux  lois  sur  lesquelles  ils  re- 
posent. 

C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire. 

II 

La  parole  peut  nommer  les  personnes,  les  choses, 
les  objets  les  plus  simples,  leurs  qualités  particulières, 
les  détails  les  plus  insigniflants,  en  un  mot  elle  peut 
analyser  les  idées  et  les  sentiments  dans  leurs  nuances 
les  plus  délicates,  les  plus  imperceptibles. 

La  musique  n'exprime  pas  ces  détails;  elle  n'ex- 
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prime,  pour  ainsi  dire,  que  les  familles  d'idées  et  de 
sentiments. 

En  minéralogie,  les  traits  carastéristiques  d'une 
famille,  d'un  genre,  d'une  espèce  de  minéraux  peut 
s'appliquer  à  un  grand  nombre  de  corps  qu'ils  déter- 
minent tous  en  général,  mais  aucun  en  particulier. 

De  même  en  botanique^  de  même  en  zoologie  ;  les 
traits  caractéristiques  des  familles,  des  genres,  des 
espèces,  peuvent  s'appliquer  à  des  milliers  d'individus 
sans  en  déterminer  un  seul. 

Eh  bien,  la  musique  n'exprime  également  que  les 
traitscaractéristiques  des  catégories,  des  familles  d'idées 
et  de  sentiments,  en  sorte  que  le  même  air  peut  s'ap- 
pliquer à  des  milliers  d'idées  et  de  sentiments  qui  pré- 
sentent tous  ces  mêmes  caractères  généraux,  mais  qui 
peuvent,  sous  d'autres  rapports,  complètement  différer 
entre  eux;  de  même  que  les  espèces,  les  variétés,  les 
races,  les  individus  appartenant  au  même  genre  ou  à 
ane  même  famille  en  histoire  naturelle. 

C'estce  qui  fait  que  tout  le  monde  comprend  lamusique 
dans  ce  qu'elle  a  de  général,  mais  que  personne  ne 
s'accorde  dès  qu'on  veut  préciser  son  expression  et  lui 
faire  dire  ce  qui  n'est  pas  en  sa  puissance^  du  moins 
dans  son  état  actuel. 

La  parole  a  des  effets  plus  précis  que  la  musique, 
mais  elle  n'en  a  pas  d'aussi  puissants  ;  en  un  clin 
d'œil  la  musique  fait  parcourir  à  l'âme  toute  l'échelle 
des  sentiments.  Elle  peut  faire  passer  de  la  joie  la  plus 
vive  à  une  profonde  tristesse  ;  de  l'abattement  aux 
élans  les  plus  audacieux.  Comme  une  divine  enchan- 
teresse, elle  évoque  en  un  instant  tous  les  sentiments, 
toutes  les  passions  qui  sommeillent  ou  reposent  ina- 
perçus en  nous-mêmes. 
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Un  des  maîtres  éminents  qui  ont  approfondi  le  sujet 
.<exprime  ainsi:  €  L*amour,  le  désir,  la  joie,  la  tris- 
tesse, le  plaisir,  la  douleur,  Tenthousiasme,  l'ardeur 
guerrière,  toutes  ces  grandes  émotions  sont  merveil- 
leusement rendues  par  le  chant.  Mais  gardons^noos, 
même  dans  la  sphère  où  il  excelle,  de  demander  au 
chant  trop  de  précision.  Uue  voix  de  femme  module 
un  chant  d'amour  :  est">ce  son  ami>  sa  sœur,  son  enfant 
qu'elle  aime?  Je  n*ose  Tafflrmer,  et  le  chant  sans  pa- 
roles ne  me  le  dit  pas  avec  une  telle  clarté  que  nulle 
erreur  ne  soit  possible.  Une  autre  voix  chante,  toujours 
sans  paroles,  une  plainte  déchirante.  Que  pleure  cette 
àme?  Est-ce  un  père,  un  flls,  une  fille,  une  amie?  Il  est 
arrivé  à  tout  le  monde  d'essayer  de  le  deviner  et  de 
prêter  au  compositeur  une  intention  tout  autre  que  la 
sienne  (1).  » 

La  musique  ne  peut  donc  pas  être,  comme  plusieurs 
le  professent,  la  traduction  littérale  de  la  parole,  mais 
elle  doit  être  d'accord  avec  les  idées,  les  sentiments 
généraux  exprimés,  suivre  leurs  contours  et  leurs 
nuances  ;  elle  ne  doit  pas  leur  être  étrangère,  elle  iie 
doit  pas  en  être  indépendante,  comme  quelques-uns  le 
pensent  également;  pour  une  composition  de  deuil  et 
de  tristesse,  il  serait  malséant  et  même  ridicule  de 
faire  une  musique  gaie. 

On  est  naturellement  conduit  à  cette  question  :  la 
musique  avec  paroles  ou  la  musique  sans  paroles, 
quelle  est  la  préférable,  pour  la  puissance  des  effets? 

Cela  dépend  des  dispositions  de  l'âme.  Quand  Tâme 
se  berce  naturellement  de  sentiments  analogues  à  ceux 

{i)  Ch.  Lévéque,  de  rinsUtut,  la  Science  du  beau,  t.  II,  chap.  v, 
p.  i02 
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que  la  musique  exprime,  elle  préfère  la  musique  sans 
paroles;  elle  a  moins  de  distractions  et  se  livre  plus 
librement  aux  ondes  mélodiques  qui  renvahissent. 
Cette  puissance  de  la  musique  est  paifaitement  expri- 
mée en  deux  mots  par  une  plume  des  plus  compé- 
tentes :  «  Sa  puissance  est  de  raconter  à  chacun  de 
nous  le  drame  de  son  cœur  (1).  » 

Mais  si  Tâme  est  dans  un  état  d'indifférence  et  de 
dégoût,  les  paroles  exprimant  des  idées  et  des  senti- 
ments en  harmonie  avec  ceux  qu'exprime  la  musique 
ajouteront  leur  influence  à  celle  de  la  musique,  aug- 
menteront son  effet  pour  réveiller  les  idées  et  les  sen- 
timents assoupis.  C'est  peut-être  ce  qui  fait  que  le 
commun  des  mortels  est  plus  impressionné  par  la  mu- 
sique unie  aux  paroles,  et  que  la  généralité  préfère 
Vart  théâtral  à  Fart  symphonique. 


III 


Il  nous  est  facile  maintenant  de  voir  ce  qn^est  la 
musique  au  point  de  vue  de  la  morale. 

Une  musique  qui  marque  la  mesure,  le  rhythme,  qui 
égaie  l'esprit  et  aide  au  travail,  est  naturellement  une 
bonne  chose,  un  don  de  Dieu,  au  moins  au  même  titre 
qu'un  aliment  fort^a&t,  un  breuvage  généreux  pro- 
doisant  des  effets  analogues. 

Mais  la  musique  n'agit  pas  seulement  sur  le  mouve- 
ment et  rintelligence,  elle  agit  également  sur  la  sensi- 
bilité et  sur  leis  sentiments. 

(1)  Marquise  de  BlocquoTiUe,  Soirées  de  la  villa  des  Jasmins^ 
t  m,  p.  197. 
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Elle  peut  réveiller  tous  les  sentiments  et  leur  don- 
ner une  puissance  d'uil  entraînement  irrésistible.  Cela 
est  vrai. 

Les  airs  exprimant  le  courage,  s'appliquent  à  toute 
espèce  de  sentiments  courageux  ;  or,  il  y  a  une  infinité 
de  sentiments  courageux  qui  difi'èrent  pour  chaque  in- 
dividu, et  dans  le  même  individu  ces  sentiments  varient 
sans  cesse  et  prennent  une  foule  de  nuances. 

Les  airs  exprimant  la  douceur  ,  la  bienveillance . 
l'amour,  ou  une  passion  quelconque,  s'appliquent  éga- 
lement à  toutes  les  nuances  infiniment  variées  de  tous 
ces  genres  d'idées  ou  de  sentiments . 

Cette  propriété  que  possède  la  musique,  d'exprimer 
les  généralités,  lui  donne  une  puissance  qu'elle  n'au- 
rait pas  si  son  expression  était  plus  précise  et  qui  per- 
met de  déterminer  son  caractère  moral. 

La  musique  excite  en  nous  le  courage,  mais  (*e 
courage  peut  également  servir  le  bien  ou  le  mal, 
suivant  les  dispositions  de  l'àme.  suivant  la  volonté 
de  l'individu. 

Lorsqu'une  musique  guerrière  se  fait  entendre,  peu  à 
peu  rémotion  gagne,  l'ardeur  se  réveille  et  le'  cœur  le 
plus  pusillanime  se  remplit  d'un  courage  qui  ne  de- 
mande qu'à  agir.  Mais  cette  même  musique  guerrière 
qui  anim  i  de  son  esprit  indomptable  le  valeureux  sol- 
dat au  champ  d'honneur,  peut  également  exciter  le  bri- 
gand et  le  pirate  dans  leurs  coups  de  main  les  plus 
sauvages. 

Suivant  la  disposition  dans  laquelle  l'âme  se  mettra , 
suivant  la  direction  qu'elle  donnera  à  ses  pensées  et  à 
ses  sentiments,  la  musique  excitera  en  elle  aussi  bien 
l'amour  de  Dieu,  l'amour  de  la  patrie,  l'amour  de  la 
famille,  ou  l'amour  désordonné  de  la  créature.  Sous 
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l'influence  d'une  musique  d*où  s* épanchent  les  senti- 
ments les  plus  tendres  et  les  plus  célestes,  unie  aux 
paroles  des  hymnes  sacrées,  Tâme  pieuse  s*exalte  pleine 
d'une  sainte  ivresse  pour  son  Dieu,  elle  s'abîme.dans  des 
extases  ineffables.  Mais  que  cette  même  musique  soit 
appliquée  à  des  paroles  exprimant  un  amour  profane, 
ou  séparée  par  la  pensée  des  hymnes  sacrés  qu'elle 
accompagne  >  et  pliée  par  une  âme  passionnée  aux  senti- 
ments terrestres  qui  Tanimeut,  alors  cette  musique 
prêtera  à  la  passion  tous  ses  magiques  accords  et  pro- 
duira un  entraînement  irrésistible.  Ainsi,  une  même 
mélodie  peut  porter  une  personne  à  répandre  son  âme 
débordant  d'amour  dans  le  sein  de  son  créateur,  ou  à 
â'abandonner  ài'amour  de  la  créature,  selon  les  dispo- 
sitions avec  lesquelles  elle  se  soumet  à  son  influence. 

La  musique,  en  un  mot,  excite  le  genre  d'idées  et  de  ' 
sentiments  dans  lequeli'âme  peut  se  bercer  naturelle- 
ment, instinctivement,  ou  volontairement  et  par  choix, 
ayant  de  l'analogie  avec  le  motif  qu'elle  exprime. 

Lorsqu*un  chant  est  adapté  à  des  paroles,  et  que 
l'on  suit  le  sens  des  paroles,  que  l'on  s*en  inspire,  la 
musique  y  ajoute  sa  puissance,  son  entraînement  soit 
pour  le  bien,  soit  pour  le  mal  ;  si  Ton  fait  abstraction 
des  paroles,  la  musique  seule  excitera,  elle  ajoutera 
aux  pensées  et  aux  sentiments  dans  lesquels  on  se 
bercera  naturellement,  s'ils  sont  de  même  nature  que 
ceux  exprimés  par  la  musique;  dans  le  cas  contraire 
elle  pourra  les  contrarier,  les  affaiblir,  les  neutra- 
liser. 

Nous  lisons  dans  un  remarquable  travail  :  «  Cet  art 
sans  égal  pour  le  bien  et  pour  le  mal,  porte  au  comble 
les  passions  les  plus  sublimes  et  les  instincts  les  plus 
peners,  transformant  l'homme    au  point  de  rendre 
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brave  un  individu  timide  et  sanguinaire  des  natures 
douces  habituellement  (1). 

Ainsi,  la  musique  possède  une  puissance  d'autant 
plus  redoutable  qu'elle  est  plus  grande,  car  chacun 
peut  la  rendre  pour  soi  bonne  ou  mauvaise,  suivant 
les  dispositions  auxquelles  on  veut  faire  servir  son 
influence. 

Platon  ,  sans  peut-être  se  rendre  raison  des  faits, 
avait  bien  senti  cette  vérité  :  4:  Le  rhythme  et  Thar- 
monie,  dit-il,  ont  au  suprême  degré  la  puissance  de 
pénétrer  dans  Tâme,  de  s'en  emparer,  d'y  introduire  le 
beau,  et  de  la  soumettre  à  son  empire,  mais  c'est  quand 
VédUGaiiona  été  convenable;  le  contraire  arrive  quand 
l'éducation  a  été  mal  faite  (2).  » 

IV 

Ainsi,  la  musique  est  une  force  qui  peut  augmenter 
toutes  nos  puissances.  C'est  donc  une  bonne  et  excel- 
'  lente  chose  en  elle-même^  comme  toute  force  physique, 
intellectuelle  ou  morale  mise  à  notre  disposition. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  faire  mauvais  usage  de  cette 
force,  de  cette  puissance,  comme  d'une  force,  d'une 
puissance  quelconque,  mais  alors  est-ce  la  faute  de  la 
musique?  —  Non  certainement,  mais  bien  de  la  volonté 
qui  en  détermine  l'usage. 

Cependant,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  l'emploi 
que  l'on  en  fait  généralement  dans  nos  théâtres,  dans 
nos  salons,  est  profondément  démoralisateur,  à  cause 
de  l'impulsion  que  les  circonstances,  les  paroles  pas- 

(1)  Henri  Baudrillart,  Séances  et  irav.  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques^  1873,  Ire  liv. 
X'  Platon,  TUpublique,  liv.  111. 
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âonnées,  on  triviales  et  grotesques  qui  souvent 
accompagnent  la  musique  communiquent  aux  âmes  ;  le 
poète  a  pu  dire  avec  raison  : 

Ia  muse,  de  dm  temps,  ne  ae'fait  plus  prêtresse, 
àfsis  bacchante,  et  le  monde  a  dégradé  ses  dieux. 

Â.  DE  Musset. 

Un  éminent  écrivain  dit  également  :  <  Quant  au 
plaisir,  aux  langueurs,  aux  rêveries,  à  l'amour,  Tinsti- 
tution  moderne  du  drame  musical  ou  de  Topera. . . 
les  hommes  n'inventèrent  jamais  une  effémination  et 
une  corruption  plus  délicieuse,  mais  plus  dangereuse 
de  la  virilité  des  âmes.  »  Cette  manière  de  voir  de 
M.  de  Lamartine  ne  doit  pas  être  prise  dans  toute 
sa  généralité,  mais  enfin  elle  exprime  une  vérité  re- 
lative. 

La  musique  est  donc,  lorsqu'on  se  laisse  aller  à  son 
impulsion,  comme  une  deuxième  âme  qui  nous  en- 
vahit et  nous  impose  tour  à  tour  son  calme  et  son 
ardeur,  ses  joies  ou  ses  tristesses;  elle  se  rend  mai- 
tresse  du  logis  tout  entier  :  la  circulation  du  sang,  les 
battements  du  cœur,  les  mouvements  nerveux  finis- 
sent même  par  lui  obéir.  Elle  excite,  elle  calme,  elle 
entraîne  comme  la  poésie^  comme  Téloquence^  et  de 
même  que  ces  puissances,  entre  les  mains  de  Thomme 
elle  devient  une  épée  à  deux  tranchants,  suivant  qu*on 
réplique  au  bien  ou  au  mal. 

La  musique,  avons-nous  dit,  est  née  des  émotions 
profondes,  des  pensées  éle\ées  jointes  aux  grands  sen- 
timents qui,  débordant  du  cœur  humain,  se  sont  épa- 
nouis dans  le  chant  ;  c*est  un  langage  qui  conserve  la. 
propriété  de  réveiller  dans  nos  semblables  des  pensées, 
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des  sentiments   analogues  à  ceux  qui  lui  ont  donné 
naissance  et  d'exciter  aux  grandes  actions. 

Nous  devons  conserver  à  la  musique  cette  noble  des- 
tination qui  lui  est  naturelle  ;  c'est  aller  contre  l'ordre 
des  choses  et  profaner  une  beauté  céleste^  que  de  La 
faire  servir  aux  pensées  vulgaires,  indifférentes  ou 
triviales,  et  aux  sentiments,  aux  émotions  qui  les  ac- 
compagnent, à  l'excitation  des  passions  mauvaises. 
m  Chanter,  c'est  éclater  devant  l'homme  ou  devant 
Dieu.  Tout  chant  est  une  explosion  du  cœur  et  de  l'es- 
prit (1).  »  Cela  devrait  être,  si  cela  n'est  pas. 

Un  des  savants  qui  ont  le  plus  approfondi  >ce  sujet, 
s'exprime  ainsi  :  «  La  seule  chose  qui  ressorte  bien 
clairement  des  notions  que  les  plus  anciens  philo- 
sophes nous  ont  transmises  sur  la  musique,  c'est  qu'au- 
trefois la  musique  avait  un  caractère  auguste  et  sacré  ; 
qu'elle  était  étroitement  unie  aux  croyances  religieuses 
et  non  moins  étroitement  associée  aux  pratiques  du 
culte,  comme  aux  actes  les  plus  importants  de  la  vie 
publique  et  privée  (2).  » 

La  musique  est  le  langage  le  plus  élevé  et  le  plus 
entraînant;  c'est  l'interprète  de  toutes  les  grandes  et 
nobles  passions;  elle  doit  traduire  nos  aspirations 
vers  l'Éternel,  nos  sentiments  pour  la  patrie,  pour  la 
famille,  en  un  mot  notre  ardeur  pour  le  bien. 

Elle  a  le  don  de  graver  d'une  manière  indélébile  au 
fond  de  l'âme  humaine,  les  paroles  qu'elle  accompagne 
et  les  sentiments  qu'elle  exprime.  Quel  immense  parti 
ne  pourrait-on  pas  en  tirer  dans  l'éducation,  si  dès 
l'enfance,  on  faisait  répéter  en  chants  simples  et  gra- 

(1)  De  Lamartine  ;  Entretiens. 

(2)  G.  Kastner,  de  riostitut,  Parémiologie  musicale,  p.  4. 
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ciein^  les  préceptes  divins  que  Thomme  ne  doit  jamais 
oublier,  et  les  sentiments  élevés  qui  doivent  le  guider 
ici-bas. 

C'est  Tassée  principal  qu'en  faisait  l'antiquité  et  que 
nous  oublions  trop.  Platon  envisageait  les  choses 
ainsi,  lorsqu'il  a  donné  de  la  musique  cette  admirable 
définition,  qui  exprime  ce  que  la  musique  devrait  être 
à  elle  n'exprime  pas  ce  qu'elle  est  toujours  :  €  C'est 
Tan  qui,  réglant  la  voix,  passe  jusqu'à  l'âme,  et  lui 
inspire  le  goût  de  la  vertu  (1).  » 

Des  faits  importants,  qui  portent  avec  eux  un  grand 
enseignement,  viennent  à  l'appui  de  ce  que  nous  avan- 
çons; nous  en  citons  avec  choix  un  certain  nombre 
dans  notre  ouvrage  les  Harmonies  du  Son  et  V Histoire 
des  Instruments  de  Musique. 

Nous  croyons  qu'il  y  a  bien  des  réformes  à  faire  et 
bien  des  améliorations  à  introduire  chez  nous  dans 
l'usage  de  la  musique,  et  nous  ne  sommes  pas  seul  à 
penser  ainsi.  11  n'est  pas  inutile  de  reproduire  le 
passage  suivant  d'une  lettre  ministérielle  écrite  en 
1872  à  M.  Ambroise  Thomas,  président  du  comité  des 
études  musicales  ;  elle  est  encore  pleine  d'actualité  : 

<  J'ai  été  souvent  frappé  de  n'entendre  chanter,^ 
dans  les  réunions  d'ouvriers  ou  de  paysans,  que  des 
airs  très-vulgaires.  Il  n'y  a  que  cela  dans  la  mémoire 
de  nos  compatriotes.  Autrefois,  l'Opéra-Comique  four- 
nissait le  répertoire  des  rues  ;  à  présent  ce  sont  les 
cafés-concerts.  La  lubricité  et  la  sottise  des  paroles 
servent  de  véhicule  à  des  air»  qui  ne  sont  ni  moins 
plats,  ni  moins  sots.  On  chante  ces  vilenies,  ou  plutôt 

(1)  M.  Fouillée,  la  Philos,  de  Platon,  t.  I",  p.  372. 

aouVELi.!  SBAIK.   ^   11.  10 
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on  les  hurle  à  plein  goaier,  pour  le  seul  plaisir  de  faire 
du  bruit  (1)...  :► 

II  y  a  évidemment  un  service  immense  à  rendre  au 
pays,  en  adaptant  k  dea  cbants  simples,  à  la  portée  de 
tous>  des  parcdes  qui  élèvent  Fâme  et  excitent  aux 
nobles  actions. 


En  résumé,  au  point  de  vue  de  la  morale,  la  musique 
est  une  force,  une  puissance  qui  peut  réveiller,  entre- 
tenir et  augmenter  nos  forces  organiques,  intellec- 
tuelles, sensitives  et  sentimentales  ;  en  un  mot,  toutes 
nos  énergies. 

Mais  nous  pouvons  faire  un  bon  ou  un  mauvais 
usage  de  cette  force^  de  cette  puissance^  comme  nous 
pouvons  faire  un  bon  ou  un  mauvais  usage  des  forces 
que  nous  donne  un  excellent  aliment  qui  agit  sur  le 
physique  et  sur  le  moral  ;  quand  nous  mesurons  de  ces 
forces^,  qui  en  elles-mêmes  sont  bonnes,  ce  n*est  pas 
la  faute  de  la  musique  ou  de  Taliment,  mais  de  notre 
volonté  perverse  et  des  dispositions  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons. 

La  musique  est  donc  une  bonne  et  excellente  chose 
au  même  titre  que  tous  les  autres  dons  de  Dieu;  mais, 
on  le  voit,  il  en  est  de  la  musique  pour  l'hygiène 
morale  comme  pour  l'hygiène  physique  :  elle  doit  être 
*  employée  avec  prudence  et  sagesse  partout  ou  l'on  a 
souci  de  l'amélioration  de  l'homme.  Alors,  elle  peut 

(1)  Lettre  de  M.  Jules  Simon,  alors  miDistre  de  l'instruction  pu- 
blique. 
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être  fiH  moyeu  ptdsfiant  d'ddtfofttion^  aussi  bien  de 
HioBUiie  {kit  que  de  Tetifant;  il  est  profondément  t^- 
grettable  de  voir  qu'on  la  néglige  généndement  ou 
qïï*on  en  Mt  Jkn  xxêsgo  souvent  dé^torable. 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL. 

1*  De  temps  immémorial,  on  à  tenté  de  guérit*  tes 
maladies  physiques  et  morales,  surtout  lés  aftectioAs 
nerveuses  par  Tinfluence  delà  mûslijue;  côpendailt,  si, 
malgré  de  nombreux  essais,  soir  application  à  l'art  de 
guérir  n*a  pas  fait  de  progrès,  cela  vient,  croyons- 
nous,  que  ne  sachant  pas  au  juste  à  qtioi  s*en  tenir  sui* 
la  nature  de  son  influence  en  thérapeutique,  on  a  été 
obligé  de  procéder  d*une  manière  tout  à  fiait  eimpi- 
rique. 

2*  La  musique  a  une  influence  générale  par 
laquelle  elle  révèle  naturellement,  spontanément  ce 
qu*elle  exprime,  et  produit  un  effet  analogue  sur  toUs 
ceux  qui  Tentendent.  —  Cette  influenée  inexpliquée 
jusqu'à  ce  jour,  s'explique  très-bien  par  le  principe  de 
reuchaînement  de  la  transmission  et  de  la  transforma- 
tion du  mouvement  dans  des  milieux  divers  que  nous 
avons  formulé  ainsi  :  Un  mouvement  purem^ent  phy- 
iiquepeutseiransforrher  en  mx>ut>em£nt physiologique 
et  en  mouvement  psychique,  en  se  transmettani  à  ces 
divers  milieux;  et  rédproque^neni,  un  mouvement 
psychique  peut  se  transformer  en  mouvement  physio^ 
logique  et  en  mouvement  physique  en  passant  d*un  mi 
Heu  à  un  autre, 

3*  Cette  influence  générale  déterminée  et  expliquée, 
on  peut  aller  plus  loin.  —  Cette  influence  générale  est 
complexe,  on  peut  la  décomposer  en  influences  spéci- 

10. 
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âques  et  nous  sommes  arrivés  aux  résultats  suivants  : 
P  II  y  a  une  musique  qui  agit  spécialement  sur  Tintel- 
ligence  et  sur  les  nerfs  moteurs  ;  2o  Une  musique  qui 
agit  spécialement  sur  les  nerfs  de  la  sensibilité  et  sur 
les  sentiments  ;  S""  Une  musique  qui  agit  tout  à  la  fois 
sur  les  nerfs  moteurs  et  sur  les  nerfs  sensitifs,  sur 
Tintelligence  et  sur  les  sentiments  ;  en  général,  c'est 
ce  qui  a  lieu  le  plus  souvent  ; 

4^  Il  résulte  des  faits  exposés,  de  si  curieuses  et  de 
de  si  importantes  analogies  entre  les  effets  de  la  mu- 
sique et  ceux  des  aliments  modificateurs  du  système 
nerveux,  que  les  lois  qui  les  régissent  peuvent  se  for- 
muler dans  les  mêmes  termes.  Des  conséquences  fé- 
condes en  découlent. 

5""  On  peut  établir  un  ordre,  une  méthode  en  hygièiie, 
en  médecine,  en  morale^  pour  tirer  parti  de  ces  in- 
fluences spécifiques,  surtout  ppur  le  traitement  des 
maladies  mentales  et  des  affections  nerveuses  en  gé- 
néral. 

6*"  Au  point  de  vue  de  la  science  et  pour  se  guider 
dans  la  pratique,  il  est  bon  de  distinguer  les  individus 
d*après  leur  activité  esthétique,  et  sous  ce  rapport  nous 
avons  établi  qu'ils  se  classent  en  quatre  catégories  na- 
turelles bien  tranchées. 

7*  Il  est  important  de  remarquer  qu'outre  Yinfluence 
directe^  la  musique  peut  avoir  sur  l'homme  une  in- 
fluence indirecte,  par  les  pensées,  les  sentiments 
qu'elle  rappelle  sans  les  exprimer  directement^  et  cela 
d'après  la  loi  de  l'association  des  idées.  Les  faits  qui  se 
rapportent  à  cette  puissante  influence  que  l'on  peut  ap- 
peler nostalgique,  sont  nombreux. 

8*  Au  point  de  vue  de  la  morale,  la  musique  est  une 
force,  une  puissance  qui  peut  réveiller,  entretenir  et 
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augmenter  nos  forces  organiques,  intellectuelles,  sen- 
sitiyes  et  sentimentales  ;  en  un  mot  toutes  nos  éner- 
gies; elle  est  donc  en  elle-même  une  excellente  chose, 
quoique  cependant  on  puisse  en  faire  un  mauvais 
Qsage.  Il  en  est  de  la  musique  pour  l'hygiène  morale 
comme  pour  Thygiène  physique  :  elle  doit  être  em- 
ployée avec  prudence  et  sagesse  partout  où  l'on  a 
souci  de  Tamélioration  de  Thomme,  alors  elle  devient 
un  moyen  puissant  d'éducation  aussi  bien  de  l'homme 
fait  que  de  Tenfant. 

'    '  J.^Rambosson. 
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L'UNIVERSITÉ  DTPSAL. 


La  petite  ville  d*Upsal  est  célèbre,  non-seulement 
comme  siège  universitaire  depuis  le  xv*  siècle,  mais 
aussi  pour  l'antiquité  de  ses  souvenirs.  Un  peu  au  nord, 
sur  remplacement  de  la  vieille  cité,  résidence  des 
anciens  rois,  se  trouvent  les  fameux  tertres  où  la  lé- 
gende place  les  tombeaux  des  trois  grands  dieux  Odin, 
Thor  et  Frey.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  quand  la 
pensée  de  se  prémunir  contre  les  entreprises  de  l'Al- 
lemagne conseillait  aux  trois  royaumes  du  Nord  une 
étroite  alliance,  c'était  là  que  se  célébraient  les  fêtes 
Scandinaves^  et  que  les  étudiants  des  universités  ve- 
naient, bannières  déployées,  boire  l'hydromel  et  redire 
les  chants  nationaux.  Au  sud,  la  grande  plaine  du 
Fyrisvall  est  souvent  aussi  mentionnée  dans  les  ancien- 
nes sagas  ;  là,  au  commencement  du  ix""  siècle,  une 
grande  victoire  établit  la  puissance  du  petit  roi  d'Upsal; 
là  Rolf  Krake,  poursuivi  par  ses  ennemis,  les  retarda 
en  semant  d'or  la  route  sur  son  passage  ;  l'or  s'appe- 
lait à  cause  de  cela  chez  les  scaldes  la  semence  du 
Fyrisvall.  Encore  aujourd'hui,  à  l'ombre  des  grands 
arbres,  les  hautes  pierres  à  inscriptions  runiques  se 
dressent  au  milieu  même  de  l'élégante  petite  ville,  en 
témoignage  de  son  glorieux  passé  :  nous  sommes  sur 
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le  sol  classique  de  la  mythologie  Scandinave.  De  son 
mo3'en  âge  catholique,  Upsal  a  conservé  au  moins  un 
monument,  sa  cathédrale  gothique^  commencée  au 
un*  siècle  par  un  architecte  français  sur  le  modèle  dé 
Notre-Dame  de  Paris,  mais  aujourd'hui  mutilée.  Cest 
sous  les  voûtes  de  cet  édifice  majestueux  encore  que 
les  principales  fêtes  du  quatrième  centenaire  allaient 
être  célébrées. 

Le  premier  jour  était  consacré  aux  hommages  que 
devait  recevoir  l'université. 

Le  mercredi  matin  5  septembre,  après  les  salves 
d'artillerie  et  les  sonneries  des  cloches,  sous  uû  beau 
^leil  qui  faisait  resplendir  les  drapeaux,  les  arcs  de 
triomphe,  la  verdure  et  les  fleurs,  on  se  rendait  pro- 
cessionnellement  vers  la  cathédrale.  L*aspect  était 
étrange,  mais  non  sans  grandeur,  de  cette  antique 
église  convertie  en  atiUa  universitaire.  A  droite  et  à 
gauche  dans  la  net  les  étudiants  avec  leurs  bannières, 
celle-ci  surmontée  de  Toiseau  de  Minerve,  celle-là  figu- 
rant Odin  avec  ses  deux  corbeaux,  une  autre  à  Timage 
de  saint  Éric  :  le  symbole  de  la  sagesse  antique,  celui 
<ie  la  mythologie  du  Nord,  celui  du  moyen-âge  catho- 
lique réunis  sous  les  voûtes  du  temple  chrétien.  Dans 
les  tribunes  des  bas-côtés  les  dames,  dans  les  galeries 
supérieures  les  chœurs  et  les  orchestres.  Aux  places 
antérieures  de  la  nef  des  délégations  étrangères,  avec 
leurs  costumes  et  leurs  attributs  traditionnels,  depuis 
le  manteau  de  velours  rouge  brodé  d*or  du  recteur  de 
Greifswald  et  les  robes  rouges  et  noires  d'Angleterre 
et  d*Écosse  jusqu'aux  palmes  vertes  de  notre  Institut. 
AUX  invitations  ofitcièllement  adressées,  la  France 
avait  répondu  en  désignant  nos  confrères  MM.  Gaston 
Boissier  et  Gaston  Paris,  M.  Lichtenberger,  doyen  de 
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la  faculté  protestante  de  Paris,  et  l'auteur  de  ce  récit. 
Au  milieu  du  chœur  s'élevait  la  chaire,  qu'entouraient 
les  professeurs,  les  membres  du  parlement,  les  minis- 
tres, et  à  part,  sous  un  dais,  le  roi  Oscar  II,  avec  le 
jeune  prince  royal. 

Toute  grande  cérémonie  s'ouvre  en  Suède  par  le  ser- 
vice divin  et  par  l'hymne  au  roi.  L'hymne  est  chanté, 
comme  en  Angleterre,  par  toute  l'assistance  debout  : 
le  service  divin  se  compose  d'une  prière  du  haut  de 
la  chaire,  d'un  psaume  au  son  des  orgues,  et  d'un  ser- 
mon, prononcé  cette  fois  par  l'archevêque  d'Upsal, 
primat  du  royaume.  Tout  cela  n'était  cependant  que  les 
préliminaires  de  la  fonction  principale,  qui  commença 
lorsque  les  maréchaux  ou  commissaires  appelèrent 
tour  à  tour  chacune  des  délégations  nationales.  Chaque 
groupe  se  rendait  au  milieu  du  choeur,  en  face  de  la 
chaire  où  se  tenait  le  rector  rruigniflcus,  et  le  haran- 
guait par  son  orateur.  La  diversité  des  idiomes  com- 
prenait l'uniformité  des  sentiments.  On  offrait  à  Tuni- 
versité  d'Upsal  —  ce  fut  du  moins  le  langage  de  l'orateur 
français  —  des  vœux  pour  sa  prospérité  future,  pour 
celle  de  la  Suède^  d'une  famille  royale  intimement  unie 
à  la  nation,  de  la  Scandinavie  entière,  dont  les  plus 
illustres  représentants^  assistaient  à  cette  fête,   d'un 
caractère  avant  tout  national.  On  lui  exprimait  des 
félicitations  pour  son  passé  glorieux,  pour  le  concours 
des  hommages  qui  avaient  de  toutes  parts  répondu  à 
son  appel,  et  grâce  auquel  cette  fête  devenait  en  même 
temps   une  fête  internationale  de  la  science.  On  lui 
présentait  enfin  des  remerciements,  dont  nous  avions 
sans  doute  le  droit  et  le  devoir  d'offrir  l'expression 
d  autant  plus  précise,  au  nom  des  sympathies  tradi- 
tionnelles et  toujours  vivantes  entre  la  Franre  et  la 


Digitized  by 


Google 


QVATRIÈMK  CKNTBNAlllE  DE  l'UNIVERSITÉ  D*LP8AL.       1  .H3 

Suède.  Beaucoup  d'universités  apportaient,  suivant 
Fusage,  des  adresses  sur  de  riches  parchemins  :  la 
France,  elle,  offrait  une  collection  de  volumes  repré- 
sentant une  somme  d'environ  vingt  mille  francs. 

A  la  série  de  ses  félicitations  étrangères  devait  s'a- 
jouter quelques  heures  après,  en  réponse  à  un  toast 
du  recteur  pendant  le  banquet  offert  par  l'université, 
le  témoignage  de  la  patrie  elle-même,  par  une  harangue 
du  roi  rappelant  à  grands  traits,  non  sans  poésie,  quelle 
pari  importante  l'université  avait  eue  dans  la  vie 
même^e  la  nation. 

L'allocution  royale  s'exprimait  à  peu  près  ainsi  :  Le 
nouveau-né  cherche  au  sein  maternel  sa  première 
nourriture;  ainsi  le  premier  aliment  de  la  vie  pour  un 
peuple  est  l'amour  instinctif , du  sol  natal.  —  L'enfant 
recueille  avec  avidité  des  lèvres  de  sa  mère  les  mer- 
veilles des  légendes,  et  les  premières  annales  se  com- 
posent aussi  des  brillantes  traditions  héroïques.  — 
L'adolescent  rencontre  dans  l'école  des  connaissances 
plus  exactes,  mieux  faites  que  les  légendes  pour  former 
son  esprit,  et  de  même  une  prompte  expérience,  écar- 
tant peu  à  peu  le  voile  des  fictions,  grave  bientôt  dis 
runes  plus  précises  [sur  le  livre  des  destinées  natio- 
nales. —  Le  jeune  homme  aborde  le  monde  ;  s'il  est 
assez  heureux  pour  recevoir  la  culture  supérieure,  il 
achève  le  développement  de  son  intelligence.  Une 
nation  aussi  grandit  dans  la  possession  consciente  de 
son  activité  morale.  —  La  Suède  en  était  là  quand  elle 
comprit,  éclairée  par  son  progrès  même,  qu'il  lui 
manquait  pour  aller  plus  avant  le  secours  d'une  forie 
Université.  Elle  en  avait  depuis  longtemps  fini  avec  les 
mythes  ;  la  lumière  du  christianisme  avait  envahi  le 
Nord  et  dissipé  les  ténèbres.    Les  mœurs   s'étaient 
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adoucies,  la  terre  avait  été  défrichée,  des  routes  s*ou- 
vraient  à  travers  les  grands  bois  et  aux  flancs  des" 
montagnes  pour  unir  les  différents  ca&tous»  le  royaume 
venait  de  recevoir  pour  la  première  fois  une  législa- 
tion commune,  la  nation  commençait  à  sentir  son  iden- 
tité et  son  unité.  —  Ce  qu'était  devenue  pour  le  pays 
cette  Université  une  fois  fondée»  les  uoots  de  ses  anciens 
professeurs,  désormais  célèbres,  le  disaient  assoz haut  : 
le  roi  se  plaisait  k  proclamer  la  reconnaissance  pu« 
blique,  et  il  trouvait  dans  la  grandeur  des  souvenirs 
les  présages  heureux  des  succès  futurs. 

Le  plus  sincère  et  le  plus  bel  hommage  envers  TUni- 
versité  d'Upsal  n*est*il  pas,  en  effet,  de  rappeler  par 
quels  travaux,  par  quels  services  rendus  k  la  science, 
par  quels  hommes  célèbres  la  plus  importante  école 
du  Nord  a  marqué  sa  place,  et  quelle  pasrt  elle  a  prise 
soit  au  progrès  général,  soit  au  développement  parti* 
culier  de  la  Suède  9  Nous  ne  pouvons  dire  ici  que  quel* 
ques  mois  de  ce  vaste  sujet. 

L*histt)ire  de  son  passé  est  contenue  dans  les  limites 
de  deux  siècles;  car,  bien  qu'elle  soit  fondée  depuis 
quatre  cents  ans,  le  xvi*  siècle  a  été  pour  elle,  au 
milieu  des  troubles  religieux  et  des  guerres  civiles, 
une  époque  d'effacement  et  de  stérilité.  Le  mouvement 
érudit  de  la  Renaissance,  ce  qu'on  appelle  de  nos  jours 
Vhumanistne,  ne  sest  manifesté  dans  le  Nord  qu'au 
XVII*  siècle.  Il  semble,  k  la  vérité,  que,  pour  y  avoir  été 
retardé,  il  y  ait  agité  les  esprits  avec  d'autant  plus 
d'impétuosité  ou  même  de  violence.  On  se  rappelle  ces 
savants  italiens  de  la  fin  du  moyen-âge  qui  voulaient 
tout  savoir  et  tout  enseigner,  qui  prétendaient  discuter 
sur  tous  les  sujets  et  sur  quelques  autres  encore.  Un 
d'entre  eux,  Mercati,   inquiet  des  choses  de  l'autre 
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monde  et  de  ce  qui  arrive  après  la  mort,  convint  avec 
ou  de  eee  aHûs,  MarsUe  Ficin,  que  le  premier  des  deux 
qui  mourrait  reviendrait  sur  terre ,  avec  la  permission 
de  I>ieu«  pour  informer  le  survivant.  Or,  un  soir,  Mer- 
cati»  de  sa  chambre,  entendit  dans  la  rue  un  grand 
bruit,  il  regarda  au  dehors,  et  reconnut  un  cavalier 
blanc,  ayant  les  traits  de  son  ami  mort  la  veille,  et  qui 
lui  cria  en  disparaissant  aussitôt  :  f  Tout  cela,  tout 
cela  est  vrai,  vera,  vera  sunt  iUa/  >  L'université 
d'L'psai  a  eu,  pendant  le  xvii*  siècle,  des  professeurs 
tout  aussi  impatients  et  avides  de  savoir  que  ces  éru- 
dits  Italiens,  et  tout  aussi  confiants  et  sincères.  La  sco- 
lastique  et  raristotélismie,  qui  naguère. y  dominaient,  y 
ont  été  attaqués  alors  avec  une  incroyable  ardeur  an 
nom  des  doctrines  plus  libres  qu'avait  enfantées  la 
pensée  modemoi  au  nom  de  la  philosophie  française, 
aa  nom  de  Ramus  et  du  grand  Descartes.  A  peine  ce 
dender  était^il  mort,  en  Suède  même,  sa  pensée  ébran- 
lait, là  comme  ailleurs,  Tédifice  subsistant  du  moyen 
âge.  Il  faut  entendre  Jean  Messenius,  le  premier  pro- 
fesseur de  la  faculté  de  droit  d'Upsal»  et  Jean  Riidbeck, 
pvofesaear  d'hébreu,  énumérer  leurs  travaux.  Ce  der* 
oiar  s'acquittait  en  une  année  de  soixante-treize  dis« 
patations,  de  cinquante-'huit  discours  publics,  de  deux 
cents  publications,  outre  renseignement  de  chaque 
jour  en  latin,  grec,  hébreu,  philosophie,  théologie, 
rhétorique,  logique,  arithmétique,  algèbre,  géométrie 
et  idiysique.  Um  c'est  du  oélèbre  Olof  Rûdbeck,  fils 
de  Jean,  qu'on  peut  dire  qu'il  a  porté  au  oomhlc,  selon 
ses  Gontemporauis,  émerveillés  de  sa  science  univer- 
selle et  hardie,  la  gloire  de  la  Suède  et  d'Upsal.  Il  pri^- 
tendit  proi^ver  dans  son  célèbre  ouvrage  intitulé 
AUanHca^  en  trois  ou  même  en  quatre  volumes  in- 
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folio  )  que  cette  fameuse  terre  des  Atlantes,  de  laquelle 
Platon  nous  a  conservé  le  souvenir,  cette  île  au  doux 
climat,  aux  fruits  dorés,  au  ciel  radieux,  dont  le  puis- 
sant peuple,  heureux  et  éclairé  entre  tous,  avait  envahi 
l'Afrique   et    l'Europe,    n'était   autre    que  l'antique 
Suède,  mère  des  peuplés,  source  première  de  toute 
sagesse  humaine,  de  toutes  lumières  et  de  toute  civili- 
sation. De  la  vieille  ville  royale  d'Upsal  était  sorti,  à 
l'en  croire,  le  modèle  de  toute  royauté,  du  vieux  temple 
d'Upsal  le  prototype  de  tout  culte  et  de  toute  religion. 
A  démontrer  cette  thèse,  l'auteur  déployait  non  pas 
assurément  une    critique    irréprochable,   mais    une 
incroyable  érudition,  avec  certaines  vues  fécondes.  Il 
eut,  en  tout  cas,  l'entière  admiration  des  hommes  de 
son  temps.  Jamais  livre  ou  pamphlet  n'a  été  lu  plus 
avidement  que  VAtlantica,  d'Olof  Riidbeck;  pendant 
que  la  première  partie  s'imprimait,  de  1675  à  1679,  on 
se  disputait  chaque  feuille  à  peine  sortie  des  presses. 
La  reine  Christine  déclarait  que  la  Suède  n'avait  pas 
de  récompense  assez  haute  pour  un  si  grand  service, 
et  l'ambassadeur  de  France  Feuquière  proclamait  que 
c'était  le  premier  livre  du  monde,  après  la  Bible.  Le 
roi  Charles  XI  eut  été  tout  près  de  voir  un  crime  de 
haute  trahison  dans  une  dénégation  ou  bien  un  doute. 
Ce  qu'il  y  avait  de  solide  et  de  réel  dans  cette  agi- 
tation des  esprits,  c'était  l'élan  d'une  nation  s'admi* 
rant  elle-même,  au  lendemain  du  règne  de  Gustave- 
Adolphe,  dans  un  moment  d'expansion  et  de  grandeur 
subite,  de  concorde  nouvelle^  de  conquêtes  brillantes 
au  dehors.  Ému  du  sentiment    général,  un  homme 
d'une  science  vaste,  quoique  indigeste,  d'une  imagi- 
nation vive,  quoique  peu  réglée,  lui  offrait   de  son 
plus  lointain  passé  une  image  encore  plus  éclatante 
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que  ne  pouvait  être  celle  du  présent  :  elle  était  inté- 
ressée à  s'y  reconnaître,  et,  dans  un  temps  qui  n'était 
celui  ni  de  l'instruction  largement  répandue  ni  de  la 
critique,  elle  commettait  cette  erreur,  aussi  bien  que 
récriYain    lui-même,     très-naïvement.     L'uiiiversité 
d'Upsal  était  devenue  vraiment  le  cœur  de  la  nation. 
C'est  là  sa  période  héroïque,  qui  se  termine  brusque- 
ment par  une  Êitale  journée.  Le   16  mai  1702,  le  feu 
prit  à  une  maison  de  la  ville,  s'étendit  promptement, 
et,  pendant  quatorze  heures,  ne  cessa   d'exercer  ses 
ravages.  Trois  quarts  de  la  cité  étaient  en  cendres,  le 
château  presque  détruit,   la  cathédrale    mutilée.  Au 
moment  où  les  flammes  envahissaient  le  bâtiment  de 
la  bibliothèque,  on    vit    s'agiter  sur  les  combles,  à 
iravers  les  étincelles  et  la  fuméiB,  une  forme  humaine  : 
c'était  le  viel  Olof  Riidbeck  alors  âgé  de  soixante-douze 
ans;  on  le  reconnaissait  à  sa  hautes  taille,  à  ses  longs 
cheveux  tombant  sur  ses    épaules;   il  dirigeait  les 
efforts  de  ceux  qui  combattaient  l'incendie,  et  sa  voix 
de  Stentor,  bien  connue  de  toute  la  ville,  retentissait 
au  milieu  du  tumulte.  Stockholm  avait  perdu  récem- 
ment sa  précieuse  bibliothèque  par  le  feu,  Rùdbeek 
sauvait  celle  d'Upsal,  si  nécessaire  pour  l'université. 
Inutilement  on  venait  l'avertir  que  sa  propre  maison 
était  atteinte;   il  allait  perdre   le  manuscrit  de  ses 
Campi  Elysii,  fruit  de  quarante  années  de  travaux;  il 
allait  perdre  les  premières  feuilles  imprimées  du  qua- 
trième volume  del'^ //an/ica  et  les  exemplaires  non  ven- 
dus du  troisième.  Il  succombait  quatre  mois  après  ce  dé- 
sastre, auquel  venaient  s'ajouter,  pour  achever  de  rui- 
ner l'université  elle-même,  les  malheurs  de  la  dernière 
partie  du  règne  du  Charles  XII,   les  hivers  rigoureux 
et  la  peste.  Il   fallut  attendre  quelques  années  pour 
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que  le  travail  se  rétablit;  mais  les  efforts  un  peu  ayen- 
tureux  de  Tépoque  précédente  n'en  avaient  pas  moins 
porta  leurs  fruits  :  Tuniv^rsité  allait  devenir  pendant 
le  XYm*  siècle,  comme  elle  Test  enoore  de  nos  jours, 
un  actif  foyer,  nou-<seulement  pour  Térudition  et  les 
lettres,  mais  encore  et  surtout  pour  les  sciences  natu- 
relles. 

Deux  au  moins  des  sciences  qui  se  sont  le  plus  dévch 
loppées  dans  notre  siècle  ont  rencontré  là  quelques- 
uns  de  leurs  vrais  fondateurs.  La  liste  serait  longue  des 
hommes  qui,  de  nos  jours,  ont  honoré  cette  université 
par  de  beaux  travaux  ou  de  réelles  découvertes  dans 
rétude  de  la  nature.  Ils  ont  eu  pour  modèles  et  pour 
maîtres,  dans  cette  école  même,  Scheele,  Bergma&n, 
même  Berzeiius,  qu'on  peut  bien  rattacher  à  Upsal, 
puisqu'il  y  a  étudié  et  publié  ses  premiers  livres»  ou 
bien  Elias  Pries,  Solander,  Hasselqvist.  Les  premiers 
ont  fondé,  en  même  temps  que  notre  Lavoisier,  la 
chimie  moderne,  les  autres  ont  fondé  la  botanique, 
tous  s'inspirant  d'un  maître  commun,  celui  dont 
rimage  partout  reproduite,  dont  le  nom  partout  inscrite 
dont  le  souvenir  vénéré  n*ont  pas  cessé  de  vivre  dans 
ces  jardins  qu'il  disposa,  dans  ces  salles  où  il  enseigna. 
Là  vécut  le  grand  et  religieux  Linné,  là  s'écoula  dans 
la  paix  du  travail  sa  vie  innocente  et  pure  ;  la  il  mérita 
(on  se  rappelle  son  intraduisible  et  magnifique  récit) 
de  voir  avec  saisissement,  passant  derrière  la  âeur 
qu'il  étudiait.  Dieu  éternel,  immense,  omniscient,  tout- 
puissant,  que  lui  révélait  tout  à  coup  une  loi  nouvelle 
de  la  nature...  Vidt  et  obstupui  (1). 

(1)  Deum  sempiternum,  immensum,  omuiscium,  ômDipotëntem 
expergefactuB  a  tergo  transeutitem  vidi  et  obetupui  \  Legi  aliquot 
ejus  vôstigia  per  creata  rerum,  in  quibus  onmibus  etiam  in  mini- 
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La  seconde  journée  des  fStes  du  quatrième  oenie- 
eaiie  d'Upeal  devait  nous  introduire  dans  la  vie  inté- 
rienre  de  runirersité  en  nous,  faisant  assister  à  une 
promotion  de  docteurs. 

Qa*on  se  figure  la  grande  cathédrale  avec  le  même 
appareil  que  la  veille,  sauf  que  les  promoteurs  et  les 
promovendi  occupent  les  places  d'honneur.  Beaucoup 
des  assistants  et  le  roi  lui-même  portent  suspendue  à 
la  boutonnière  une  petite  couronne  de  feuilles  de  lau- 
rier :  e'est  Tinsigne  du  doctorat  en  philosophie  pour 
ceux  qui  Ton  acqt»  précédemment.  L'intéressante 
préface  de  la  fête  est  la  première  partie  d*uTl  bel  hymne 
de  M.  Victor  Rydberg,  jeune  poète  célèbre  aujourd'hui 
daoâ  le  Nordy  et  membre  de  TAcadémie  des  Dix-Huit. 
S'inspirant  de  la  pensée  du  triomphe  de  la  science,  il 
compare  la  marche  de  l'humanité  qui  poursuit  le  pro- 
grès à  celle  des  Hébreux,  traversant  le  désert  pour 
atteindre  le  Jourdain  :  «  Avance,  humanité  !  sois 
joyeuse;  ce  que  tu  as  pensé  de  juste,  ce  que  tu  as  rêvé 
de  beau,  ce  que  tu  as  voulu  dans  ton  amour,  rien  de 
tout  cela  ne  peut  périr  :  c'est  une  moisson  à  l'abri  du 
temps,  elle  appartient  à  l'éternité.  »  Après  les  pre- 
mières strophes,  chantées  par  les  orchestres  et  les 
chœurs,  le  promoteur  de  la  faculté  de  théologie  monte 
en  chaire  ;  sa  courte  harangue  latine  rappelle  la  mis- 
sion qui  lui  a  été  conHée  pour  ce  jour  par  le  roi,  sous 
la  protection  immédiate  duquel  la  faculté  de  théologie 
est  placée.  Au  moment  où  il  achève  son  discours,  il  se 
couvre  du  chapeau  de  docteur,  et  le  canon  commence 
de  retentir.  Il  appelle  ensuite,  tour  à  tour,  les  candi- 

mk  ut  fere  unllis,  qaae  tIb,  quanta  lapieDtia,  qoam  inextncabilîs 

Kt'fectio  î  —  SyHetna  naturœ,  §  1. 
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dats  désignés  par  le  choix  royal;  chacun  d*eux  s'a- 
vance au  travers  du  chœur,  monte  les  degrés  de  la 
chaire,  reçoit  le  chapeau  de  taffetas  noir  plissé  à. 
haute  forme,  héritage  du  xvi*  siècle,  et  va  saluer  le  roi 
en  retournant  à  sa  place.  Quand  la  série  des  docteurs 
de  pette  faculté  est  épuisée,  l'orchestre  avec  les  chœurs 
chante  ces  paroles  que  le  poète  a  prêtées  à  la  Théolo- 
gie :  €  Doutes-tu  que  là-bas  un  pays  de  promission 
t'attende  ?  T'affaisses-tu  sans  espoir?  En  avant,  Israël  ? 
tu  as  encore  dans  tes  mains  la  verge  qui  ouvre  la 
source  sacrée  partout  où  elle  frappe ,  il  te  suit  en  tous 
lieux,  le  rocher  divin  I  » 

La  cérémonie  est  la  même  pour  les  trois  autres  fa- 
cultés, de  droit,  de  médecine  et  de  philosophie,  sauf 
qu'elles  ajoutent  l'anneau  d'or,  que  le  promoteur  met 
au  doigt  du  nouveau  docteur.  La  dernière  faculté,  celle 
'de  philosophie,  reçoit  au  lieu  du  chapeau  la  couronne 
de  laurier. 

Il  n'est  pas  un  détail  qui  n'ai  ici  un  sens  symbolique. 
On  fait  monter  aux  élus  les  degrés  de  la  chaire,  pour 
signifier  qu'ils  ont,  à  partir  de  ce  jour,  le  droit  d'ensei- 
gner. L'ancien  bonnet  de  docteur  faisait  allusion  à  la 
cérémonie  d'affranchissemeut  dans  l'ancienne  Rome  ; 
le  chapeau  paraît  avoir  été  le  signe  de  la  majorité, 
peut-être  de  la  supériorité  de  classe  dans  les  vieilles 
coutumes  germaniques.  La  couronne  de  laurier  s'ex- 
plique d'elle-même.  L'anneau  passé  au  doigt  symbolyse 
le  chaste  mariage  avec  Sophia,  la  sagesse  ;  cet  anneau 
est  d'or,  pour  signifier  le  haut  prix  de  la  dignité  docto- 
rale ;  il  est  rond,  pour  marquer  la  perfection  de  la 
science.  Un  autre  usage,  aboli  seulement  il  y  a  une 
vingtaine  d'années,  faisait  placer  sur  la  chaire,  devant 
chaque  élu,  un  vieux  livre  tout  couvert  de  poussière  : 
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on  l'ouvrait,  pais  on  le  jetait  après  l'avoir  fermé,  pour 
faire  entendre  que  le  docteur  en  avait  fini  avec  les 
études  premières,  qu'il  lui  fallait  maintenant  penser 
par  lui-même  ou  bien  ouvrir  d'autres  livres  que  ceux 
du  candidat  et  du  disciple.  Ce  qui  rend  vraiment  solen- 
nelle et  d'une  particulière  beauté  la  Ifete  universitaire 
des  promotions  doctorales,  telle  qu*on  la  célèbre  dans 
le  Nord,  ce  n'est  pas  seulement  cette  assistance,  l'as* 
pect  de  l'antique  cathédrale,  le  bruit  du  canon,  c'est 
que  beaucoup  de  ces  docteurs  sont  des  hommes  émi- 
nents  dont  la  patrie  est  fière.  Quelques-uns  sont  des 
vieillards  respectés  qui  ont  occupé  les  plus  hautes 
charges  de  l'Université,  de  l'Église  ou  de  l'État. 

Trois  sortes  de  docteurs  viennent,  en  effet,  de  pas- 
ser devant  nos  yeux  :  d'abord  les  docteurs  jubilaires, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  été  déjà  promus  il  y  a  cin- 
quante années  ou  plus  ;  ils  sont  deux  cette  fols,  deux 
théologiens  renommés,  âgés  chacun  de  près  de  quatre- 
vingt-dix  ans.  Sur  les  cheveux  blancs  de  ces  pasteurs 
au^stumeet  au  visage  sévères,  la  couronne  de  laurier 
ne  manque  pas  d'un  certain  aspect  sculptural  :  on  se 
souvient  de]s  médailles  de  la  Renaissance,  de  Pétrarque 
couronné  au  Capitole.  Il  y  a  eu  ensuite  les  docteurs 
honoris  causa  ;  chacune  des  facultés  dites  profanes, 
c'est-à-dire  autres  que  la  faculté  de  théologie,  peut, 
avec  la  permission  du  roi,  décerner  la  dignité  de  doc- 
teur à  des  hommes  distingués  par  leurs  travaux  scien- 
tifiques ou  par  leurs  services  de  tout  genre,  sans 
quaucune  condition  d'autre  sorte  leur  soit  demandée 
à  l'avance.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  couronner  du 
laurier  académique  M.  Oscar  Dickson,  négociant  de 
Oothenbourg,  qui  a  voulu,  avec  une  patriotique  libéra- 
lité, se  charger  des  dépenses  nécessaires  aux  grandes 

HOUVILLK  Séail.     -    IX.  11 
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expéditions  scientifiques  de  M.  Nordenskiold,  notre 
confrère  de  1*  académie  des  sciences,  vers  les  mess  gla- 
ciales. Des  littérateurs  et  des  poètes,  des  hommes  po- 
litiques, un  ministre  d'État  en  exercice,  ont  été  hono- 
rés du  même  témoignage  et  sont  venus  recevoir  la 
même  couronne. 

La  troisème  série  de  docteurs  comprenait  les  jeunes 
gens  qui  venaient  de  subir  les  épreuves  fixées  par  les 
statuts  pour  l'obtention  du  grade.  Ainsi  la  solennité 
d'Upsal  réunissait  pour  une  pareille  récompense,  éten- 
due, bien  au-delà  des  limites  scolaires,  les  diverses  gé- 
nérations et  les  divers  mérites  ;  ainsi  l'université 
s'identifiait  réellement  avec  le  pays,  au  nom  duquel ,  à 
vrai  dire  ,  sont  décernées  ses  couronnes.  Ce  qui  est 
resté  d'antique  appareil  à  de  telles  fêtes  ne  sert  qu'à 
en  rehausser  la  dignité  en  y  ajoutant  le  prestige  d'une 
tradition  sincèrement  respectée. 

Nous  venons  de  voir  les  professeurs  et  les  docteurs  ; 
il  faut  bien  interroger  aussi  les  étudiants.  Ils  étaient 
partout  dans  ces  jours  de  fête,  avec  leurs  casquettes  de 
drap  blanc  et  leurs  bannières.  Leurs  délégués,  que  si- 
gnalait l'écharpe  aux  couleurs  nationales  ,  bleu  et 
jaune,  réglaient  seuls  l'ordonnance  de  chaque  cérémo- 
nie. Â  examiner  la  vie  scolaire,  telle  que  l'a  faite  parmi 
eux  l'intelligent  accord  des  lois  universitaires  et  des 
mœurs,  on  jugera  de  l'esprit  vraiment  libéral  qui  a  pré- 
sidé au  développement  historique  de  cette  université. 

Des  divers  éléments  de  leur  passé,  il  en  est  qu'ils 
ont  répudiés,  il  en  est  qu'ils  ont  adoptés  et  développés 
toujours  davantage.  Ils  ont  répudié  l'héritage  de  quel- 
ques coutumes  devenues  surannées,  que  devait  rem- 
placer la  sérieuse  conscience  de  certaines  vérités  et  de 
certains  devoirs,  mais  qui  vivent  encore  dans  le  sou- 
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Tenir.  Telle  était  la  déposition  imposée  aux  jeunes  gens 
qai,  sortant  du  gymnase,  aspiraient  au  titre  et  aux 
privilèges  d'étudiant.  Ces  novices,  ces  béfaunes,  comme 
on  disait  jadis  à  l'université  de  Paris  en  les  comparant 
aux  oiselets  au  bec  encore  jaune  qui  ne  font  que  sortir 
du  nid,  étaient  affublés  d*un  costume  ridicule,  d'une 
coifltire  avec  de  longues  oreilles  et  des  cornes  :  c*é- 
taient  leurs  attributs  d'ignorance  et  de  rudesse  primi- 
tives, qu'ils  devaient  déposer  suivant  les  règles.  En 
présence  d'une  nombreuse  et  brillante  assemblée,  on 
étendait  le  patient  à  terre  ;  l'étudiant,  depositor^  pre- 
nant un  rabot,  la  lime,  les  ciseaux  et  les  pinces,  faisait 
mine  de  l'émonder  et  de  le  polir,  afin  de  transfor- 
mer cette  souche  grossière,  disait-il,  en  un  beau  tronc 
digne  de  figurer  dans  le  temple  de  Tlntelligence.  On 
lui  faisait  sa  toilette,  à  grande  eau.  Il  subissait  ensuite 
un  subtil  examen  :  on  lui  posait  des  questions  cap- 
tieuses, et  on  le  rabotait,  c'était  l'expression  consacrée, 
à  chaque  réponse  maladroite.  Enfin  le  depositor  le  pre- 
nait par  le  cou,  entre  les  longues  branches  d'un  instru- 
^  ment  de  bois  en  forme  de  ciseaux,  et  le  secouait  jus- 
qu'à ce  que  ses  longues  oreilles  et  ses  cornes  fussent 
tombées  à  terre.  Il  ne  restait  plus  qu'à  lui  placer  quel- 
ques grains  de  sel  sur  la  langue  et  à  lui  verser  quel- 
ques gouttes  de  vin  sur  la  tête  pour  que  l'écolier  igno- 
rant fît  place  à  l'ignorant  transfiguré. 

Les  dernières  traces  sont  à  peu  près  partout  effacées 
de  ces  vieilles  réjouissances  universitaires.  Il  en  est 
de  même,  peu  s'en  faut,  de  fêtes  nombreuses,  sacrées 
ou  profanes,  qui  ont  édifié  et  consolé,  puis  amusé  le 
moyen-âge,  que  le  xvn*  siècle  n'entendait  déjà  plus  , 
qui  scandalisaient  nos  pères,  et  que  comprendrait 
mieux  la  curiosité  intelligente  et  impartiale  de  nos 
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jiours.  Le  progrès  de  la  raison  publique  et  celui  d'un 
sentiment  réfléchi  de  la  dignité  personnelle  l'eut  vou- 
lu ainsi  ;  mais  nous  ne  médirons  pas  des  temps  où 
rimagination,  plus  indépendante,  dirigeant  de  plus 
naïfs  instincts,  présentait  la  leçon  morale  sous  les  in- 
téressants dehors  dû  symbole  familier.  La  cérémonie 
universitaire  de  la  déposition  représentait  répreuve, 
la  purification ,  quelque  chose  comme  ce  que  les  an- 
ciens Grecs  appelaient  la  catharsis;  elle  avait  pour  but 
d'enseigner  au  jeune  homme  à  bien  accepter,  avec  une 
noble  soumission  et  une  légitime  espérance,  les  lois 
austères  de  l'obéissance  et  du  travail. 

Ce  que  les  étudiants  d'Upsal  ont  gardé  de  leur  passé, 
en  le  développant  dans  une  très-juste  mesure,  c'est  Tios- 
titution  des  nations  universitaires  ,  encore  selon 
l'exemple  de  Tancienne  université  de  Paris.  Les  sta- 
tuts ont  consacré,  afin  de  la  régler,  cette  institution 
utile.  Tout  étudiant  est  obligé  de  se  faire  inscrire,  pour 
le  temps  de  ses  études ,  dans  une  de  ces  nations.  Il 
n*est  admis  à  subir  aucun  examen  s'il  ne  produit  un 
bon  témoignage  de  ses  nationaux  sur  sa  moralité  et  son 
caractère.  Toute  nation  discute  et  rédige  comme  elle 
veut  ses  règlements  intérieurs;  il  suffit  qu'ils  soient 
agréés  par  le  conseil  académique;  elle  se  gouverne  et 
s'administre  elle  même  ;  elle  peut  exclui^e  un  indigne  , 
et,  s'il  n'est  pas  admis  dans  une  autre  nation,  il  est  à 
peu  près  exclu  de  l'université.  Chaque  nation  possède, 
soit  en  pleine  propriété,  si  d'importantes  dotations 
Tout  enrichie,  soit  en  location  ,  une  maison  dans  la 
ville.  Là  sont  conservées  ses  archives,  ses  collections, 
sa  bibliothèque,  les  images  des  hommes  qui  l'ont  ho- 
norée. Chacune  a  ses  fêtes  particulières  ;  mais  elles  se 
réunissent  pour  célébrer  ensemble  les  principaux  sou- 
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renirs  de  la  patrie.  Leur  deuil  public  en  Thonneur  des 
morts  de  Tannée  précédente,  elles  Font  placée  par  un 
touchant  contraste ,  au  commencement  de  la  saison 
DOUTelle:  on  redit  alors  quels  msâtres  on  a  perdus, 
quelles  destinées  ont  été  tranchées  avant  l'âge  et  par  ' 
quelles  atteintes  Tannée  a  perdu  son  printemps.  Les 
étudiants  d'Upsal  ont  des  fêtes  pour  les  plus  grandes 
dates  de  l'histoire  nationale,  pour  la  mort  de  Charles  XII, 
pour  celle  de  Gustave-Adolphe,  pour  Tavénement  de 
Goscave  Vasa.  La  communauté  des  nobles  sentiments 
et  d'une  discipline  volontaire  empêche  que  le  partage 
en  nations  les  désunisse  (1). 

Il  y  a  de  leur  union  fraternelle  un  touchant  symbole. 
Entre  les  diverses  sortes  de  langages  qui  ont  été  don- 
nés à  rhonome,  entre  tous  les  art»,  il  y  en  a  un  singu- 
lièrement apte  à  séduire  les  imaginations  et  les  cœurs; 
aies  élever  vers  une  sphère  suprême,  à  les  y  assembler 
dans  une  commune  et  irrésistible  préoccupation  de 
lidéal  :  c'est  la  musique.  Les  philosophes  de  Tanti- 
quité,  à  cause  de  cela  sans  doute,  voulaient  qu'on  ré- 
servât à  cet  art  un  grand  rôle  dans  l'éducation.  C'est  ce 
qui  arrive  de  soi-même  en  Suède.'  On  sait  ce  qu'est 
dans  le  Nord  le  trésor  des  mélodies  populaires.  Modu- 
lées par  ces  voix  que  la  nature  a  généralement  bien 
douées  ,  elles  charment  et  elles  étonnent  par  leurs 
rhythmes  spéciaux.  La  troisième  journée  du  centenaire 
nous  réservait  un  épisode  d'une  saveur  toute  locale, 

'1)  On  trouvera  d'amples  détails  sur  rorganisation  intérieure  de 
ITIiuTerité  d'Upaal  dasa  un  article  de  M.  Thordéo,  docent  de  cette 
eette  Univendté,  inséré  au  Mamillan's  Magazine  d'octobre  1877. 
Voir  d'aillearsy  ponr  plua  de  développement,  notre  étude  sur  ce 
même  sujet  dans  \sLReou£de8  Devw^MondeM  àv.  1*^  novembre  1877. 
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un  concert  donné  par  les  étudiants  en  présence  du  roi 
et  de  la  même  assemblée  qui  avait  été  conviée  aux 
précédentes  fêtes  :  concert  tout  vocal,  à  peine  avec 
quelques  accompagnements  d'instruments   à  cordes; 
rien  que  des  chansons  et  des  poésies  nationales,  sur 
une  musique  transmise  le  plus  souvent  par  une  longu  e 
tradition  et  tout  anonyme^  née  pour  ainsi  dire  du  sol 
même  de  ces  forêts  et  de  ces  montagnes  ,  ou  bien 
œuvre  d'artistes  qui  se  sont  évidemment  inspirés  de 
cette  tradition.  Donner  à  qui  ne  les  a  pas  .entendues 
une  idée  de  Teffet  produit  par  ces  masses  chorales  se- 
rait impossible  :  la  surprise  est  grande  de  ceux  qu'elles 
émeuvent  pour  la  première  fois.  La  poésie  étrang^e 
des  petits  poèmes  que  revêtent  ces  chants  n'est  pas 
pour  rien  dans  l'impression   produite  :    ce  sont  des 
fragments  de  sagas  ,  des  légendes  tantôt  gracieuses, 
tantôt  sombres  ou  sinistres,  des  ballades  dont  presque 
tout  le  charme  est  dans  l'expression  ou   dans  l'étroit 
accord  entre  une  imagination  presque  insaisissable  et 
le  vague  de  la  musique.  On  peut  se  demander  s'il  y  a 
là  de  quoi  subvenir  à  une  ample  et  féconde  production 
musicale;  mais,  en  tout  cas,  la  Suède»  qui  a  produit 
déjà  de  si  heureux  talents,  se  montre  ainsi  en  posses- 
sion d'un  art  très-délicat  et  très-original.  Chaque  gé- 
nération universitaire  recueille  et  transmet  cet  héri- 
tage. Toute  nation  a  son  école  et  ses  exercices  de  mu- 
sique, et  ils  se  groupent  en  nombreux  chœurs.  Navi- 
guent-ils sur  les  belles  eaux  du  Mélar,  célèbrent-ils 
quelque  fête  intérieure,  reçoivent-ils  dans  leur  ville 
quelque  hôte  respecté  ou  le  roi,  aussitôt,  sans  prépa- 
ration et  sur  un  signal ,  ils  entonnent  de  leurs  voix 
jeunes  et  fières  quelqu'un  de  ces  chants.  On  peut  cal- 
culer ce  que  cela  suppose  entre  ces  jeunes  gens  de 
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concorde  amicale^  de  discipline  volontaire,  d*inflaences 
intimes  et  généreuses  ;  il  y  a  là  toute  une  école  de  pa- 
triotisme, de  poésie  et  de  liberté. 

Tout  récit  yeut  sa  conclusion.  Avec  quels  sentiments 
avons-nous  assisté  aux  fêtes  que  nous  venons  de  dé- 
crire? Il  ne  se  peut  pas  qu*elles  ne  nous  aient  suggéré 
certaines  comparaisons  :  et,  d*autre  part,  où  cherche- 
rions-nous des  sujets  d'observations  utiles  plus  volon- 
tiers que  chez  ces  peuples  sincères  et  sérieux,  qui 
nous  ont  emprunté  beaucoup  d'éléments  'de  civilisa- 
tion, et  qui  les  ont  développés  à  leur  manière,  sans 
cesser  de  nous  être  amis  et  reconnaissants?  Ce  qu'a  été 
l'accueil  fait  à  la  délégation  française  dans  les  quatre 
villes  d'universités  Scandinaves,  non-seulement  en 
Suède,  mais  à  Christiania  et  à  Copenhague,  ne  peut  que 
difficilement  s'exprimer.  Visitions-nous  une  des  na- 
tions universitaires,  le  jeune  président  proposait  d'une 
voie  émue  quatre  hurras  pour  la  France,  et  nos  con- 
frères, M  Gaston  Boissier,  M.  Gaston  Paris,  répon- 
daient dignement,  du  fond  du  cœur.  Les  maîtres  étaient 
à  ce  sujet  complices  de  leurs  élèves.  Ils  avaient  été, 
eux  et  leurs  compatriotes,  c'est  l'illustre  Madvig  qui 
nous  l'a  dit  publiquement,  des  derniers  à  croire  à  nos 
malheurs,  des  premiers  à  affirmer  notre  résurrection. 
Us  savent  bien  quels  vœux  nous  avons  faits  pour  eux 
Jadis,  quand  la  sécurité  de  tout  le  Nord  était  menacée, 
et  nous  savons  à  notre  tour  quelles  ont  été  les  consé- 
quences de  notre  abstention  :  jamais  n'est  apparu  plus 
solennellement  le  devoir  de  solidarité  qui  unit  les 
grands  et  les  petits  peuples.  Mais  quel  pays  est  donc 
le  nôtre  qui,  à  travers  de  si  grandes  vicissitudes,  con- 
serve chez  ceux-là  même  pour  lesquels,  en  de  graves 
circonstances,  il  n'a  rien  pu  faire,  de  si  généreuses. 
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de  sî  précieuses  sympathies?  CoZPmcnt  la  France  n'au- 
rait-elle  pas  foi  en  elle-même,  quaiia  ,d'autres  croient 
en  elle,  affliment  et  invoqnent  son  avenir  f 

Non,  nous  n  avons  pas  assisté  ea  indifférents  a\i^ 
scènes  que  nous  a  offertes  le  quatrième  centenaire  de 
l'Université  d'Upsal.  Nous  avons  vu  de  près  la  liberté 
réglée  et  ses  solides  avantages.  Nous  avons  vu  Theu- 
reuse  conciliation  entre  la  tradition  et  le  plus  actif 
progrès.  Cette  libre  école  du  Nord,  où  d'innombrables 
dotations,  religieusement  sauvegardées  depuis  deux  ou 
trois  siècles,  assurent  renseignement  gratuit  pour  qui- 
conque a  droit  d'y  prétendre  et  au  besoin  l'indépen- 
dance envers  l'État,  où  les  jeunes  gens  apprennent 
d'abord  à  respecter,  à  chérir  les  souvenirs,  les  cou- 
tumes, les  lois  de  leur  pa}  s,  et  à  se  gouverner  eux- 
mêûie?»,  cette  tranquillité  d'une  petite  \ille  universi- 
taire, kvec  ses  maisons  de  bois  brillantes  d'une  exquise 
netteté,  avec  sa  verdure  abondante  ses  eaux  vives  et 
ses'fleurs.  ses  chauds  foyers  l'hiver,  sa  vie  de  famille, 
qui  donc  verrait  sans  s'y  intéresser  ce  spectacle? 
Avons-nous  quelque  chose  à  envier  à  l'Université 
d'Upsal?  Oui,  certes.  —  Cela  veut-il  dire  que  nous  de- 
vions rêver  de  transporter  chez  nous  quelques  parties 
de  cet  édifice  ou  d'emprunter  les  principaux  traits  de 
ce  modèle?  Probablement  non,  tant  les  circonstances 
historiques  et  les  milieux  diffèrent.  On  peut  regretter, 
quand  on  Ta  rompue,  la  chaîne  avec  le  passé,  on  ne 
peut  pas  la  rétablir.  Si  vous  coupez  vivant  le  grand 
arbre,  vous  sacrifiez  en  un  moment  les  avantages  ac- 
quis par  un  long  passé  pour  un  long  avenir,  et  cette 
double  perte  est  irré^parable.  Il  reste  toutefois  la  lu- 
mière et  l'air  qui  se  répandent  plus  librement;  il  reste 
un  sol  fécondé  par  les  débris  eux-mêmes.  Ce  qu'il  faut 
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souhaiter  pouc  le  profit  comman^  c^est  que  le  progrès 
chez  nous  accompli,  deTayeudetous,  n*exclue  pas  notre 
sincère  hommage  au  progrès  accompli  sous  des  formes 
et  avec  des    conditions  différentes  chez  les  autres 

peuples. 

Geffroy. 
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Le  droit  d'hérédité  dans  la  législation, 

Par  M.  Bonn  AL. 

M.  Franck  :  —  J'ai  eu  l'honneur,  dans  une  des  séances  du 
mois  de  février  de  cette  année,  d'entretenir  TÂcadémie  d^un  ouvrage 
de  M.  le  comte  de  Cornuiier-Lucinière  sur  le  droit  d'hérédité. 
L'Académie  se  rappelle  peut-être  que  M.  de  CîornuUer-Lucinière 
combat  avec  passion  le  droit  de  tester  et  n'admet  que  les  droits  du 
sang  comme  des  droits  inaliénables.  Voici  un  autre  livre  sur  le  même 
sujet  dont  l'auteur,  M.  Bonnal,  fait  hommage  à  l'Académie  et  qui  a 
pour  titre  :  Le  droit  d^hérédité  dans  la  législation^  le  droit  comparé 
et  V économie  politique,  M.  Bonnal,  sans  supprimer  la  liberté  de 
tester  et  en  se>îontentant  de  lui  imposer  de  justes  limites,  s'attache 
surtout  à  défendre  les  droits  d'hérédité,  c'est-à-dire  les  droits  des 
héi  itiers  naturels,  ceux  des  enfants  légitimes  et  des  autres  membres 
de  la  famille,  telle  qu'elle  est  constituée  par  les  lois  supérieures  de 
la  morale  et  parles  dogmes  du  chtistianisme.  II  prend  pour  épigraphe 
de  son  livre  ce  texte  de  la  Genèse,  qui  résume  toute  sa  pensée  :  Qui 
egredietur  ex  utero  iuo  ipsum  hœredem  habebis.  Mais  cette  maxime 
que  le  livre  saiût  nous  présente  comme  un  idéal,  l'histoire  l'a  peu  à 
peu  transportée  d^s  la  vie,  dans  les  mœurs  et  dans  les  lois.  €  On  a 
commencé,  dit  M.  Bonnal,  par  la  liberté  testamentaire  pour  finir 
par  le  droit  d'hérédité  {p.  6).  > 

La  preuve  de  ce  fait  giméral  il  la  trouve  dans  les  transformations 
successives  du  droit  romain,  du  droit  féodal,  du  droit  coutumier,  du 
droit  monarchique  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  civil,  dont  il  est 
un  chaleureux  défenseur. 

Appelant  à  son  aide  le  droit  comparé,  il  montre  que  la  liberté 
testamentaire  est  d*autant  plus  restreinte  et  les  droits  du  sang  et  de 
la  famille  d'autant  plus  assures  que  la  civilisation  et  la  moralité  ont 
fait  des  progrès  plus  sensibles  chez  les  différentes  races  qui  peuplent 
l'Europe. 

Enfin,  dans  une  3'  et  dernière  partie  consacrée  à  des  considérations 
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tirées  de  réconomie  politique,  M.  Bonnal  établit  qae  notre  droit 
(occesaoral  a  été  depuis  qu'il  existe  une  des  causes  les  plus  actives 
de  raocroissement  et  de  la  diffusion  du  bien-être. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  Code  civil  que  défend  M.  Bonnal  à  Taide 
des  textes  et  dea  faits,  mais  la  société  française  et  la  société  moderne 
es  général,  si  Tivement  attaquées  aujourd'hui  par  l'esprit  de  système. 

A  la  suite  de  ce  rapport  M.  H.  Passy  a  présenté  les 
observations  suivantes: 

M.  H.  Passy,  comme  son  savant  confrère,  M.   Prsnck, 
pense  que  l'économie  politique  a  aussi  son  mot  à  dire  sur  la  ques- 
tion traitée  par  M.  Bonnal,  dans  l'ouvrage  dont  rAcadémie  vient 
d'être  entretenue.  Il  y  a  maintenant  soixante  années  et  }lus,  les  effets 
du  régime  admis  en  matière  d  héritage  donnèrent  lieu  a  de  nom- 
breux et  vifr  débats  sur  plusieurs  points  de  l'Europe.  Au  fond,  lu 
politique  du  temps  et  les  querelles  entre  les  partis  alors  en  lutte 
opéraient  puissamment  sur  les  esprits,  et  les  opinions  s'en  resseoti- 
rent  même  dans  la  sphère  économique.  Les  partisans  du  droit  de 
primogénitQre  invoquaient,  à  Pappui  de  leur  thèse,  l'état  florissant 
de  ragrieultnre  de  l'Angleterre  ;  ils  Tattribuaiont  à  la  grandeur  des 
eipioitationfl,  mises  à  Tabri  du  morcellement  par  la  transmission  h 
an  seul  des  enfants  du  possesseur  des  bien-fonds  qu'il  laissait  en 
moaiant,  et  il  est  certain  que  sur  le  continent,  comme  en  Angleterre, 
bon  nombre  d'économistes   partageaient   cette  manière  de    voir. 
D'autres  au  contraire,  en   Fi*ance  surtout,  tout  en  reconnaissant 
qu'en  Angleterre  l'agriculture  était  plus  avancée   qu'ailleurs,  n'ad- 
mettaient pas  que  Tégalité  des  partages,  conforme  aux  lois  uatu- 
reUes,  put  6iire  obstacle  au  développement  progressif  de  la  richesse 
pobKque,  et  qu'il  pût  j  avoir  opposition  réelle  entre  le  juste   et  le 
vrai  en  matière  sociale  quelconque.  Malheureusement,  les  faits  dont 
ils  réclamaient  le  témoignage  n'étaient  encore  que  peu  nombreux  ; 
letelfets  du  Code  civil,  en  France,  avaient  été   contrariés   par  los 
perles  d'hommes  et  d'argent  causées  par  les  guerres  de  la  Révolu- 
tion et  de  l'Empire,  et  Ton  entendit,  sous  la  Restauration,  à  Tocca- 
non  d'une  loi  destinée  à  privilégier  de  nouveau  les  fils  aînés,  se 
produire  hautement  iee  plus  étranges  assertions.  L'un  des  rapport 
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leurs  de  la  loi  alla  josqu'à  affirmer  qu*il  était  érident  qae  la  pro- 
duction rurale  diminuait  d'année  en  année,  et  que  Uentôt  arriverait 
le  jour  où  la  terre,  émiettôe  aux  maine  de  laboureurs  dont  les  lots 
suffiraient  à  peine  à  en  arracher  leur  propre  subsistance,  cesserait 
d^envoyer  aux  habitants  des  villes  les  denrées  alimentaires  dont 
ceux-ci  ne  pouvaient  se  passer,  et  qu'alors  la  France  ne  serait  plas 
qu'une  contrée  de  plus  en  plus  dépeuplée  par  la  misère  et  la  &mine. 

Aigourd'hui,  les  faits  ont  suivi  leur  cours,  et  Ton  voit  quels  ont 
été  les  véritables  résultats  de  la  législation  française.  Assurément  , 
ils  témoignent  amplement  en  faveur  de  ceux  des  économistes  qui 
ont  soutenu  que  la  liberté  des  transactions  et  l'égalité  dans  les  par- 
tages, entre  enfiEuits  d'un  môme  pore,  ne  pouvaient  qu'être  favora- 
bles à  l'accroissement  progressif  de  la  richesse. 

Voici,  en  effet,  quels  ont  été. les  faits  accomplis.  Une  publication 
venant  du-  Ministère  des  finances  vient  de  faire  connaître  la  valeur 
des  successions  qui  se  sont  ouvertes,  en  France,  à  partir  de  Tan- 
née 1826,  jusques  et  y  comprise  l'année  1874.  £h  bien  !  cette  valeur 
qui  en  1826  s'élevait  à  1,337,359,000  francs  était  arrivée  en  1874,  à 
3>748,918,000  ârancs.  Ainsi,  tandis  que  la*population  n'augmentait 
que  d'un  peu  plus  du  quart,  la  richesse  devenait  presque  triple. 
C'est  en  Europe  le  premier  exemple  de  pareil  progrès  effectué  en  un 
laps  de  temps  aussi  peu  étendu . 

Dans  ce  mouvement,  tout  s'est  passé  en  sens  diamétralement  op- 
posé à  ce  qu'annonçaient  les  partisans  du  privilège  et  de  la  primo - 
géniture.  Agriculture^  industrie  manufacturière,  activité  commer- 
ciale, toutes  ces  sources  de  la  prospérité  sociale  sont  devenues 
d'une  abondance  constamment  croissante,  et  la  richesse  mobilière 
s'est  accrue  avec  la  plus  étonnante  rapidité.  Entre  autres  preuves 
du  fait,  il  en  est  une  très-remarquable,  c'est  l'énorme  augmentation 
des  chiffres  des  valeurs  mobilières  créées  et  entrées  dans  la  circula- 
tion. Lors  de  la  chute  du  premier  Empire,  les  valeurs  mobilières 
cotées  à  la  bourse  de  Paris,,  en  les  supposant  ce  qu'elles  étaient 
loin  d'être,  au  pair,  ne  formaient  pas  un  total  de  plus  de  quinze  cents 
millions.  Aujourd'hui  le  chiffre  s'élève  à  quarante  miUiaMis  au 
moins.  Certes,  il  a  fallu  pour  amener  un  pareil  résultat  un  immense 
et  prompt  développement  ^e  .la  richesse,  et  en  même  tempe  ehez  la 
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population,  aveelesiMultés  d^épargne  duesftraccroisaement  des  r&- 
venni  particolier&,  le  désir  vif  et  soutenu  de  réserver  dans  Tintérét 
de  raveoir,  une  forte  partie  des  ressources  qu'elles  pouvaient  affecter 
à  des  consommations  qui  les  eussent  immédiatement  absorbées. 

Au  reste,  ainsi  que  les  relevés  de  ses  statistiques  en  font  foi,  la 
France  a  changé  de  &ce  durant  les  soixante  dernières  années.  Elle 
a  pu  dépenser  en  travaux  d*utilité  publique  des  sommes  colossales  ; 
elle  a  pu  couvrir  son  sol  d'usines,  de  manufactures^  de  construc- 
tioDs  nouvelles  de  sortes  diverses  ;  étendi'e,  diversifier  et  améliorer 
tons  ses  moyens  de  produire,  et  se  soumettre  aux  charges  que  lui  a 
imposées  uue  cruelle  déûdte  sans  fléchir  sous  le  poids  qui  semblait 
devoir  Taoeabler.  Et  ce  qui  ajoute  à  Timportance  des  progrès  ae- 
complis,  c'est  quMls  ont  eu  lieu  en  dépit  de  guerres  ou  de  révolu- 
tions politiques  qui,  toutes  les  foia  qu'elles  ont  éclaté,  sont  venues 
en  détruisant  la  sécurité  nécessaire  à  la  liberté  du  travail,  suspendre 
on  ralentir  sa  mafche  ascendante.  On  est  donc  maintenant  en  droit 
de  Taifinner,  rien  n'était  fondé  dans  les  appréhensions  formulées  au 
sujet  des  effets  à  attendre  de  la  division  des  héritages  entre  les  en- 
&DtB  d'un  même  lit.  Sous  une  législation  qui  consacre  IVgalité  au 
sein  de  la  famille,  qui  dégage  la  circulation  des  terres  de  tous  les 
obstades  artificiels  d'autrefois,  qui  laisse  à  tous  la  libre  accession 
aux  avantages  de  la  propriété,  la  France  a  crû  en  puissance  produc- 
tive en  richesses,  et  en  bien-être  avec  une  lapidité  sans  exemple 
dans  son  propre  passé  et  même  dans  aucun  autre  grand  Etat. 

On  peut  discuter  le  chiffre  de  la  quotité  disponible,  le  trouver 
trop  abaissé  ou  trop  élevé  ;  mais  ce  qui  n'est  plus  discutable,  c'est 
le  principe  même  de  la  loi  française,  le  droit  pour  les  enfants  d'a- 
voir part  à  lliéritage  de  leurs  auteurs.  Ce  principe  a  pour  lui 
la  plus  haute  des  autorités,  la  justice,  il  a  acquis  la  sanction  de 
l'expérience,  et  il  finira  par  remporter  partout  oii  les  règles  et  les 
traditions  du  passé  continuent  à*  en  retarder  le  triomphe. 

Ces  vérités  ressortant  pleinement  du  travail  de  M.  Edmond  Bon- 
nal.  Mon  savant  confrère  vient  de  louer  l'érudition  de  l'auteur,  la 
rectitude  de  aes  vues,  l'habileté  qu'il  a  déployée  dans  ses  recherches  : 
M.  fionnal  a  droit  aussi  aux  éloges  des  économistes.  La  science  lui 
est  familière;  il  l'a  cultivée  avec  le  plus  remarquable  succès:  tout 
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dans  son  œuvre  en  rend  témoignage,  et  si  l'Académie  de  légialatioD 
de  Toulouse,  lorsqu'elle  a  couronné  cet  ouvrage,  a  rendu  un  juste 
hommage  au  savoir  du  légiste,  elle  en  a  rendu  un  non  moins  mérité 
au  savoir  de  Féconomiste. 


Le  Fuy-de-lDôxne  en  1*793  et  le  Proconsulat 
de  Coutbon. 

Far  M.  FnANasQUE  Nègr. 

M.  H-  Pasey,  au  nom  de  Tauteur,  M.  Francisque  Mège,  fiait 
hommage  à  T Académie  d^un  ouvrage  récemment  publié  sous  le  titre 
suivant  :  le  Puy-de-Dôme  en  i793  et  le  Proconsulai  de  Couthan. 

L'Académie  sait  que  M.  Mège  poursuit  Taccomplisasement  d'une 
tâche  à  la  fois  utile  et  laborieuse  ,  celle  de  faire  connaître  ce  qui 
s'est  passé  dans  la  Basse-Auvergne  pendant  le  cours  de  la  Révolu- 
tion qui  amène  la  chute  définitive  de  l'ancien  régime.  Grâce  à  des 
recherches  patientes  et  habilement  dirigées,  il  est  parvenu  à  tirer 
des  archives  locales  et  des  collections  particulières  de  nombreux  do- 
cuments inédits ,  et  à  faire  servir  ces  documents  (}e  base  à  des  récits 
d'une  incontestable  exactitude  et  du  plus  vif  intérêt  historique.  Déjà, 
on  lui  doit  la  connaissance  précise  des  actes  de  l'Assemblée  provin- 
ciale de  1787,  ainsi  que  l'histoire  de  la  formation  et  organisation  du 
département  du  Puy-de-Dôme  de  1780  à  1801.  A  ces  publications,  il 
a  ajouté  celle  des  leftres  de  Rabusson-Lamothe,  député  du  dépai'te- 
ment  à  1  Assemblée  législative,  puis  celle  de  Gouthon ,  député  à 
l'Assemblée  législative  et  â  la  Convention.  Le  volume  nouveau  fait 
suite  et  contient  l'histoire  du  Puy-de-Dôme  pendant  l'année  17d3  et 
le  proconsulat  de  Gouthon. 

Au  fond,  les  faits  sont  dans  le  Puy-de-Dôme  a  peu  près  ce 
qu^ils  étaient  dans  beaucoup  d'autres  dépai'tements,  et  ils  n*en  diffé- 
reront que  pai*  quelques  particularités  dues  au  caractère  et  aux  vues 
personnelles  de  Gouthon.  Envoyé  par  la  Gonvention  pour  gouver- 
ner le  département,  Gouthon  s'était  proposé  d'en  faire  le  départe- 
ment modèle,  dans  lequel  se  réaliserait  complètement  l'idéal  rêvé 
par  lui  et  par  un  certain  nombre  de  ses  collègues  de  la  Montagne,  le 
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triompfae  de  la  nature  qui^  comme  Tavaient  dit  Mablj  et  Rousseau, 
voulait  Tégalité,  le  règne  de  la  raison  et  de  la  philosophie.  Seulement, 
il  allait  aller  vite,  et  Couthon  se  mit  à  rceuvre  de  régénération  qu'il 
avait  à  accomplir  avec  l'espoir  d'en  obtenir  le  prompt  succès.  L'obs- 
tacle à  son  avis,  c'étaient  les  souyenirs  nobiliaires  et  le  fanatisme  reli- 
gieux. Or,  il  devait  suffire  pour  les  anéantir  d'abattre  les  châteaux, 
les  tourelles  et  les  donjons,  de  fermer  les  églises  et  de  raser  les  clo- 
chers. Ce  fut  par  là  qu'il  commença .  De  même,  il  voulut  changer  les 
noms  qui  rappelaient  aussi  les  fautes  et  les  erreurs  du  passé  ;  k  son 
prénom  de  Georges,  il  substitua  celui  d'Aristide  ;  son  collègue  Mai- 
gnet  prit  celui  de  Thémistocle,  et  l'exemple  fut  suivi  avec  empresse- 
ment par  les  conmiuneset  les  particuliers  dont  les  noms  sonnaient  mal 
aux  orôlles  des  vrais  républicains  de  l'époque.  Quant  au  personnel 
administrant  et  gouvernant,  Couthon  le  renouvela;  il  multiplia  et 
anima  de  son  esprit  les  sociétés  populaires,  et  créa  des  comités  de 
surveillance  destinés  à  sigualer  et  à  léprimer  les  mauvais  vouloirs  et 
les  manoeuvres  souterraines  des  égoïstes,  des  ci-devant  et  des  riches, 
ennemb  naturels  de  l'égalité.  A  ces  mesures,  il  ajouta  un  impôt  sur 
les  riches ,  avec  recommandation  aux  répartiteurs  de  ménager  les 
membres  des  sociétés  populaires  qui,  en  dévouant  leur  temps  à  l'ins- 
truetion  civique  du  peuple,  faisaient  uu  sacrifice  à  la  patrie,  et  il 
voulut  qu'une  portion  du  produit  de  l'imp^^t  leur  fût  allouée  à  titre 
de  rémunération  et  d'encouragements  pour  leurs  labeurs. 

En  décrétant  ces  mesures,  il  ne  vint  pas  à  l'idée  de  Couthon  de  se 
demander  pourquoi  la  nature,  qui.  à  son  avis,  voulait  l'égalité,  ne 
donnait  pas  elle-même  le  bon  exemple  en  faisant  naître  tous  les 
hommes  égaux  en  force,  en  intelligence,  en  facultés  de  toutes  les 
sortes.  11  avait  son  idéal,  puisé  principalement,  suivant  toute  appa- 
rence, dans  les  paradoxes  du  contrat  social  :  il  en  poursuivait  la  réali- 
aation  avec  le  fanatisme  aveugle  d'un  esprit  étroit,  peu  et  mal  cultivé, 
incapable  de  s^élever  au-dessus  de  la  sphère  ou  régnaient  alors  des 
conceptions  d'autant  p'us  erronées  qu'elles  étaient  en  désaccord 
plaà  complet  avec  les  réalités  sociales.  Couthon  ne  douta  pas  un  mo- 
ment du  succès  de  son  oeuvre  ;  surtout,  quand  il  appi  it  que  les  auto- 
rités constituées  du  district  d'Issoire,  admettant  ses  principes,  ve- 
naient de  décréter  le  pain  d'égalité,  d'en  prescrire  la  composition 
avec  défense  aux  boulanger  s.  d'en  faite  d'autte,  lai^cant  seulement 
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à  deux  d'entre  eux  la  faculté  d'en  fabriquer  un  plus  léger  pour  les 
enfants  au-dessous  de  trois  ans,  les  vieillards  et  les  malades,  lequel 
pain  serait  mangé  par  ceux-ci  en  quantité  limitée  et  avec  pennission 
expresse  des  autorités  locales.  C'était  là  un  hommage  à  la  véritable 
égalité  et,  dans  la  bonne  voie,  un  de  ces  pas  qui  en  annoncent  de 
plus  décisifs  encore. 

Il  est  pour  les  sociétés  ^humaines  des  moments  où  de  brusques 
changements  de  situation,  livrent  des  esprits  qui  n'y  sont  pas  prépa- 
rés à  des  troubles  vertigineux.  En  1793,  la  chute  du  trône,  et  la 
gravité  extraordinaire  des  événements  produisirent  dans  tous  les 
rangs ,  mais  surtout  chez  les  hommes  appelés  à  l'exercice  des  pou- 
voirs publics,  une  de  ces  surexcitations  mentales  qui,  dégénérant  eu 
irritations  insensées  chez  les  un^^,  en  stupeur,  en  ahurissements  chez 
les  autres,  laissent  le  champ  libre  aux  violences  les  plus  déplorables. 
Il  y  eut  en  France  un  état  psychologique  des  plus  tristes  et  en  m^me 
temps  des  plus  instructifs.  M.  Mège  pouvait  entrer  à  ce  sujet  dans 
de-*  considérations  à  Tappui  desquelles  il  aurait  invoqué  des  faits  d^une 
incontestable  authenticité  ;  il  s^en  est  abstenu  et,  à  notre  avis,  avec 
raison.  C'est  un  des  mérites  de  son  travail  que  le  calme  et  l'impar- 
tialité dont  il  ne  s'est  pas  départi  un  moment  dans  ses  récits   II  n^a 
eu  d*autre  prétention  que  celle  de  fournir  à  Thistoire  des  données 
précises,  des  matériaux  qu'elle  peut  utiliser  sans  risque  de  dépasser 
les  bornes  du  réel  et  du  vrai.  Aussi  a-t-il  eu  soin  de  joindre  à  Texposé 
des  faits  tous  les   documents  de  Tépoque  qu'il  a  pu  préserver  de 
Toubli  en  les  tirant  des  archives  qui  les  recelaient.  Décrets,  arrêtés, 
circulaires  de  Couthon  et  de  ses  collègues,  arrêtés  des  autorités 
locales,  rien  de  ce  qu^il  a  pu  découvrii'  n'a  été  omis. 

Dans  cette  collection  de  documents  officiels  tout  est  digne  d'atten- 
tion. Les  considérants,  les  exposés  des  motifs  méritent  surtout 
d'être  lus  et  rapprochés  les  uns  des  autres.  Plus  encore  que  les  pres- 
criptions qui  les  suivent,  ils  montrent  à  quel  degré  d^aberration 
étaient  arrivés  les  esprits ,  et  de  quelles  chimères  sociales  et  poli- 
tiques se  repaissaient  des  hommes  ayant  dans  leurs  fausses 
croyances  d'autant  plus  de  foi  quUIs  étaient  moins  éclairés^  moins 
capables  de  discerner  et  de  comprendre  les  exigences  de  la  vie 
collective. 

Il  est  à  désirer  que  M.  Môge  continue  ses  recherches  et  ses  publi- 
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eatioitt.  11  loi  reste  à  remettre  en  lumière  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
département  da  Paj-de»Dôme  à  partir  de  la  fin  de  1793,  pais,  sous 
le  directoire  et  pendant  l'ère  consulaire.  La  tâche  qu'il  travaille  à 
remplir  est  d'une  véritable  importance,  et  grftce  à  la  manière  dont  il 
en  poursoit  l'accomplissement,  il  rend  à  Thistoire  le  service  le  plus 
prédeox,  celui  de  lui  fournir  des  informations  exactes,  nombreuses 
ettoajouis  sûres. 


Traité  de  la  législation  et  de  radxninistration 
de  la  voirie  urbaine. 

Par    M.     Alfred     des    Cilleuls. 

M.  Cil.  Griraud  :  —  J'ai  Fhonneur  de  présenter  à  TAca- 
déoûe  le  Tratté  de  la  législaiicni  et  de  V administration  de  la  voirie 
urbaine,  par  M.  Alfred  des  Cilleuls,  chef  de  division  à  la  préfecture 
delà  Seine.  Cette  administration  a  eu  la  bonne  fortune  d*étre  servie 
iVéqQemment  par  des  agents  dévoués,  appliqués  à  leurs  fonctions 
tfec  no  3sèle  dont  la  science  a  profité  autant  que  le  public.  M.  Hus- 
3on  j  avait  composé  sou  livre  des  Consommations  de  Paris  qui  lui 
a  ouvert  les  portes  de  Tlnstitut  ;  M.  Lazare  y  avait  rédigé  son 
unie  et  savant  Dictionnaire  des  rues  et  monuments  de  Paris, 
M.  des  CiUeuls  y  fournit  aujourd'hui  le  volume  dont  j^ofTre,  en  son 
nom,  l'hommage  à  l'Académie,  et  qui  se  distingue  par  un  mérite 
digne  d'être  signalé.  C'est  le  fruit  d'un  travail,  d'une  patience  et 
d'oïl  savoir  qui  suffiraient  seuls  à  le  recommander  à  Testime  publi- 
que, si  le  talent  et  le  point  de  vue  de  l'auteur  n'élevait  point  ce 
livre  au-dessus  des  compositions  ordinaires  auxquelles  la  pratique 
administrative  peut  donner  ouverture. 

En  effet,  cet  ouvrage  est  l'histoire  même  de  la  civilisation  humaine, 
appliquée  à  la  construction  des  villes,  et  au  perfectionnement  de  la 
vie  sociale  dans  les  cités.  L'auteur  y  constate,  à  propos  de  chaque 
partie  du  sujet,  le»progrès  de  T^sprit  de  prévoyance,  les  améliora - 
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tioD8  consacrées  par  la  sagesse  et  la  salutaire  influence  qu'un  art 
exquis  d*administrer  a  exercée  avec  le  temps  sur  la  construction  et 
la  police  des  bâtiments  ainsi  que  sur  Tentretien  des  voies  de  com- 
munication destinées  à  garantir  la  sûreté,  la  commodité,  la  salubrité 
des  logements  agglomérés.  C'est  le  développement  de  la  société 
civilisée,  la  loi  de  sa  conservation,  le  gage  de  sa  prospérité,  en  tant 
qu'il  s*agit  des  avantages  de  Thabitation. 

Un  chroniqueur  du  temps  de  Philipppe-Auguste  (Rigord)  nous 
raconte  que  ce  piince,  l'un  des  fondateurs  de  la  monarchie  admi- 
nistrative, et  qui  habitait  Thôtel  converti  aujourd'hui  en  palais  de 
justice,  B*étant  mis  à  une  fenêtre,  d'où  il  voyait  à  la  fois  et  les  pas- 
sants de  la  rue  et  les  eaux  du  fleuve  qui  baignaient  sa  demeure, 
aperçut  de  lourds  chariots  roulant  dans  la  cité  et  soulevant  de  la 
boue  croupissante  une  odeur  si  fétide  que  le  roi  ne  put  la  supporter  ; 
ce  qui  lui  inspira  la  résolution  d'exécuter  un  projet  auquel  avaient 
songé  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs,  mais  qu'ils  n'avaient  pu 
accomplir,  faute  de  l'argent  nécessaire.  Ayant  donc  convoqué  les 
principaux  bourgeois  de  la  ville  et  le  prévôt,  il  donna  l'ordre  de 
garnir  de  fortes  pierres  les  rues  principales  de  la  ville. 

11  y  a  loin  de  cette  enfance  de  l'art  à  l'admirable  confort  dont 
jouit  aijgourd'hui  l'habitant  de  nos  grandes  cités.  L'influence  du  sé- 
jour des  rois  à  Paris  est  pour  beaucoup  dans  le  progrès  du  régime 
de  la  voirie  urbaine.  Les  Mérovingiens  avaient  habité  le  palais  ro- 
main des  Thermes,  et  probablement  un  autre  petit  palais  dans  la 
cité  ;  tous  palais  où  ne  séjournèrent  jamais  les  Carlovingiens ,  et 
dont  le  dernier  surtout  fut  abandonné  aux  comtes  de  Paris ,  vicaires 
de  la  royauté  carlovingienne.  A  l'avènement  de  Hugues  Capet,  This- 
toire  nous  apprend  qu'il  ne  voulut  pas  transférer  aux  Thermes  le 
siège  de  la  royauté  féodale,  et  qu'il  préféra  demeurer  au  siège  com- 
tal  qu'avaient  habité  ses  pères.  C'est  ce  palais  que  son  fils,  le  roi 
Robert,  a  refait  ou  réparé,  et  dont  quelques  parcelles  subsistent 
encore  a^j^^''^'^^^  ^^^^  leurs  tourelles  restaurées.  Les  descendants 
de  Robert  y  résidèrent  jusqu'à  l'époque  où  nos  rois  en  laissèrent 
l'usage  au  Parlement  rendu  par  eux  sédentaire,  j)our  transporter 
le  séjour  royal  au  palais  Saint-Paul,  d'abord,  puis  au  palais  des 
Tournelles,  puis  au  Louvre  et  aux  Tuileries.   Le  séjour  des  Valois 
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dans  les  châteaux  de  la  Loire  interrompit  la  tradition  des  Balutaires 
règlements  de  la  voirie  urbaine  ;  elle  fut  reprise  sous  Henri  lY,  et 
François  Miron  en  fut  Tun  des  instruments  les  plus  intelligents  et 
les  pins  actifs. 

Le  progrès  n*est  donc  pas  Tœuvre  d'un  jour«  ni  d*un  seul  homme  : 
c'est  Tœuvre  du  temps,  c'est  l'œuvre  successive  de  plusieurs  géné- 
rations de  princes  et  d'administrateurs  ,  c^estTœuvre  d'une  juridic- 
tion spéciale,  dont  le  nom  même  est  aujourd'hui  complètement  ou- 
blié, ncais  dont  Thomme  instruit,  guidé  par  M.  des  ClUeuls,  accla- 
mera les  titres  à  la  reconnaissance  publique.  Le  règlement  de  la 
Tûirie  urbaine,  dans  le  droit  administratif  français,  est  un  chef- 
d'œuvre  de  l'expérience  et  de  l'esprit.  On  en  reste  convaincu  avec 
une  patriotique  satis&ction,  quand,  après  avoir  voyagé  à  l'étranger  , 
on  rentre  à  Paris,  ou  dans  quelqu'une  de  nos  grandes  villes.  On  en 
demeure  rationnellement  persuadé,  quand  on  lit  l'ouvrage  de  M.  des 
Glleuls,  qui  inspiré  par  le  génie  de  l'administration  française,  nous 
montre  à  chaque  pas,  à  chaque  article  de  la  matière  ,  les  difficultés 
qnll  a  £Edlu  surmonter  pour  améliorer  la  police  urbaine,  les  hésita- 
tions du  pouvoir,  la  lutte  séculaire  des  intérêts  égoïstes  et  privés  , 
avec  le  grand  intérêt  public  qid  finit  par  triompher,  et  dont  chacun 
en  définitive  retire  sa  part  de  profit,  après  avoir  contribué  par  des 
sacrifices  de  liberté,  de  propriété,  à  assurer  la  prédominance  de 
Tinterét  général. 

Cest  à  Paris  surtout  que  la  lutte  et  le  succès  s'est  produit  avec  le 
plus  d'éclat  ;  et  c'est  là  que,  sur  ce  terrain  d'exception,  le  Juriscon- 
sulte et  l^historîen  se  rencontrent  pour  observer  les  faits  ,  et  pour 
dire  le  droit.  La  police  de  Paris  est  et  doit  être  une  police  d'excep- 
tion. Il  j  a  près  de  trois  siècles  que  François  Miron  le  disait  à 
Henri  IV,  lorsque  ce  grand  roi  se  plaignait  au  prévôt  des  marchands 
des  mouvements  parfois  étranges  de  la  population  parisienne.  Que 
d'améliorations  obtenues  depuis  lors  dans  la  police  de  sûreté  de  la 
grande,  de  l'immense  cité.  (Dutillet.  —  Chronique,  pag.  203.)  Je 
D*en  citerai  que  deux  exemples,  tous  empruntés  au  xvi*  siècle  : 
«  M.  Antoine Minard,  tiers-président  au  Parlement  de  Paris,  dit 
<  Dutillet ,  levenant  du  Palais  sur  sa  mule,  entre  cinq  et  six  heures 
€  du  soir,  à  la  vieille  rue  du  Temple,  à  deux    maisons   près   de   la 
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«  sienne,  fut  frappé  d^un  coup  de  pistolet  à  la  tête,  dont  il  mourut 
«  deux  heures  après  ;  plusieurs  furent  mis  en  prison  par  soupçon  , 

<  mais  on  n'a  pu  découvrir  les  auteurs  du  meurtre.  >  Second  fait  : 
c  Une  émeute  fort  grande  fut  faite  à  Paris,  des  étudians  et  han- 

<  tans  rUniversité  contre  les  moines  de  Saint-Germain  ;  sur  le  ré^ 
€  tablissement  de  l^ancien  droit  du  Pré-aux-Clercs  ;  quelques  mai- 
«  sons,  qui  avaient  été  basties  en  iceluy,  ou  qui  estoient  tout  joi- 
€  gnant  furent  renversées  et  démolies  ;  Tentour  et  clos  de  murailles 
«  des  moines  fut  rué  par  terre  ;  les  moines  même  furent 
«  chassés  dans  leur  cloître,  bref  toute  la  ville  se  mit  en  armes  pour 
«  rembarrei*  cette  furieuse  charge  des  écoliera.  »  Telles  étaient,  en 
ce  temps-là  les  conditions  de  la  sûreté  des  habitants. 

Les  améliorations  de  la  voirie  urbaine  n*ont  pas  été  moindres,  et 
la  police  de  Tédilité  a  marché  vers  le  bien,  vers  le  mieux,  avec  une 
persistance  remarquable,  que  rien  n*a  pu  détourner  de  son  but. 
C'est  ce  que  nous  montre  M.  des  Cilleuls,  en  parcourant  Thistoire  à 
la  main  les  diverses  applications  juridiques  dont  la  voirie  urbaine,  et 
tout  ce  qui  s'y  rattache,  a  été  Tobjet  jusqu^à  ce  jour.  La  concilia- 
tion d'un  grand  intérêt  d'art,  d'ordre,  de  salubrité,  de  sûreté  géné- 
rale, avec  la  liberté  de  chacun,  avec  le  droit  supérieur  de  propriété, 
avec  la  régularité  judiciaire  :  tel  est  le  but  des  règlements  ,  tel  est 
l'esprit  de  ce  code  spécial,  de  la  voirie  ;  tel  est  le  procédé  de  cette  lé- 
gislation exceptionnelle  à  laquelle  on  est  redevable  ai^goui'd'hui  de  la 
beauté  de  nos  villes,  de  la  sécurité  de  leur  habitation,  de  la  salubrité 
de  leur  séjoui*,  en  regard  des  désordres  de  tout  genre  que  n'avait 
pu  conjurer  l'ancien  régime,  et  des  fléaux  épidémiques  dont  le  re- 
nouvellement si  fréquent  rendait  si  dangereuse  l'habitation  de  nos 
vieilles  cités. 

Tel  est  le  tableau  que  nous  présente  M .  des  Cilleuls,  au  double 
point  de  vue  de  l'historien  de  l'administration,  et  du  guide  pratique 
de  l'administration,  ainsi  que  de  l'intérêt  privé  des  habitants.  Il 
nous  montre  quelles  ont  été  les  diverses  autorités  successivement 
chargées  d'administrer  et  conserver  la  voirie  ;  l'origine  et  les  vi- 
cissitudes des  vieilles  voies  ;  et  entrant  dans  le  cœur  même  du  su-  | 
jet  il  développe  la  théorie  a^Jourd'hui  consacrée  pour  l'onvertui'O  ,  | 
l'entretien  et  l'amélioration  des  voies  urbaines  ;  la  procédure  con-         i 
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tentieuse  à  laquelle  donnent  lieu  rétablissement  et  la  conseryation  de 
la  voirie,  et  les  garanties  positives  de  Tintérêt  de  tous  ainsi  que  de 
rintérét  particulier  ;  et  fiur  tous  lee  points  discutés,  il  examine  avec 
une  complète  indépendance  les  opinions  et  les  décisions.  Le  régime 
actuel  est  soumis,  dans  tous  ses  détails,  à  Texamen  le  plus  appro- 
fondi ;  la  nécessité  des  entraves  salutaires  opposées  au  caprice  de 
chacun  ;  Topportunité  de  la  prévoyance  administrative,  de  la  sollici- 
tade  infatigable  de  ses  règlements  parfois  gênants ,  toiigours  utiles  ; 
le  danger  de  Ten  écarter,  et  la  compensation  que  le  citoyen  retrouve 
dans  l'observation  des  pratiques  d'intcrét  général.  Voilà  ce  que 
rauieor  démontre,  en  exposant  les  règles  des  permissions  de  bâtir,  de 
Talignement,  des  servitudes  publiques  imposées  aux  constructions, 
des  indemnités  dues  ou  concédées  à  la  propriété  pi  ivée,  en  vue  des 
sacrifices  exigés  d^elle,  dans  Tin  ter  et  de  la  conservation ,  de  Tassai- 
Bisaement,  de  Taspect,  et  dn  bon  ordres  des  voies  urbaines. 

Le  travail  auquel  s*est  livré  M.  des  Gilleulsest  un  travail  consden- 
cieox  et  considérable,  dirigé  par  un  bon  esprit.  Il  est  exécuté  avec 
talent,  il  est  digne  d'être  offert  en  hommage  à  TAcadémie. 


Le  village  sous  l'ancien  régime. 

Par  M.  Babsau. 

M.  Cb.  G-iraud  :  —  J'ai  Thonneur  de  présenter  à  TAca- 
démie  un  livre  plein  d'intérêt  que  vient  de  publier  M.  Babeau,  au- 
teur de  plusieurs  publications  historiques  qui  ont  déjÀ  ûxè  l'atten- 
tion du  public  lettré,  entre  autres  de  V  Histoire  de  Troyes  pend€tnt  la 
RévoltUion,  Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Babeau  a  pour  objet  de  nous 
faire  connaître  et  apprécier  la  vie  provinciale,  telle  que  Tavait  faite 
l'ancien  régime,  principalement  dans  les  petites  villes  et  villages. 
C'est  un  point  de  vue  digne  de  notre  curiosité,  dans  l'histoire  géné- 
rale de  la  France.  J'oserais  même  dire  qu'on  ne  comprend  bien  la 
Révolution  de  1789,  qu'après  avoir  lu  le  livre  de  M.   Babeau.  En 


Digitized  by 


Google 


1S2      ACADÉMIE    DRS    SGIKNCES    MORALES    ET    POLITIQL'ES 

effet,  le  tableau  qa^l  nous  retrace  de  la  vie  publique  et  privée  au  vil- 
^ge,  n'est  point  un  tableau  de  fantaisie.  C'est  dans  les  documents 
les.  plus  authentiques  que  M.  Babeau  a  fouillé  patiemment  et  il  a 
exjfloité  ces  sources  avec  le  sentiment  de  la  réalité,  sentiment  rare 
et  qu*on  ne  rencontre  pas  toujours  dans  les  auteurs,  qui  ont  écrit 
Thistoire  de  Tancien  régime,  dans  son  application  à  la  vie  usuelle  et 
pratique.  C*est  dans  les  collections  de  nos  archives  départementales 
que  M.  Babeau  a  puisé  à  pleines  mains;  collections  qui  nous  sont 
aujourd'hui  parfaitement  connues  par  les  inventaires  publiés  par  les 
soins  de  l'administration  départementale.  Ces  inventaires  comptent 
plus  de  cent  vingt  volumes  in-4°  à  deux  colonnes^  et  honorent  le 
corps  des  archivistes  auxquels  on  en  est  redevable.  Grâce  à  ce  tré- 
sor d'informations  mis  k  profit  avec  une  rare  intelligence ,  M.  Ba- 
beau a  pu  nous  donner  Thistoire  en  quelque  sorte  palpitante  de  la 
vie  villageoise,  sinon  dans  toute  la  France^  du  moins  dans  un  cer- 
tain  nombre  de  départements;  distinguant  avec  une  judicieuse  saga- 
cité la  communauté  rurale  de  la  commune  jurée,  la  lutte  de  ces 
communautés  contre  les  seigneurs,  les  couvents  et  les  curés,  sous  la 
protection  du  gouvernement  monarchique  ;  l'histoire,  les  droits  et 
les  vicissitudes  des  Assemblées  des  habitants,  des  élections  munici- 
pales, des  biens  et  revenus  publics,  et  de  leur  administration.  Je  si- 
gnalerai surtout  le  livre  11'  de  l'ouvrage,  relatif  à  la  paroisse,  aux 
marguilliers  et  au  curé;  le  livre  III*  consacré  au  château,  à  l'in- 
fluence du  seigneur,  et  aux  justices  seigneuriales;  le  livre  IVe  ,  qui 
nous  retrace  les  droits  de  l'État  superposés  à  ceux  du  seigneur  et  du 
curé.  M.  Babeau  a  débrouillé  avec  clarté  Tenchevêtrement  et  les 
conflits  de  ces  diverses  attributions,  et  l'histoire  des  villageois  se  dé- 
battant contre  les  puissances  réunies  de  ces  maîtres  divers.  Je  ne 
crains  pas  d'être  flatteur  ni  exagéré,  en  disant  que  le  volume  de 
M.  Babeau  est  un  utile  complément  de  V Histoire  du  Tiers-État ^ 
de  notre  regretté  Augustin  Thierry.  M.  Babeau  n'a  point  la  prétention 
de  lutter  de  talent  contre  un  tel  maître  ;  mais,  dans  sa  sphère,  à  la 
fois  érudite  et  modeste,  il  agrandit  l'horizon  tracé  par  le  grand 
écrivain,  et  il  confirme  les  conclusions  de  Thabile  historien  des 
communes  françaises. 
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L'établissement  des  Burgondes  dans 
le  Lyonnais  au  milieu  du  V«  siècle, 

Par  M.  Caillbmeb. 

M.  Cil-  Qiraud  :  —  J'ai  Thonneur  d*offrir  à  rAcadémid,  de 
la  part  de  M.  Caillemer,  notre  correspondant,  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  de  Lyon,  le  discours  qu'il  a  prononcé  dans  une  solennité 
académique,  sur  l'Établissement  des  Burffondes  dans  le  Lyonnais , 
au  milieu  du  V^  siècle.  Le  savant  doyen  a  donné  dans  cet  ouvrage 
de  pea  d  étendue  une  nouvelle  preuve  de  son  érudition  si  vaste  ,  et 
dereicellence  de  son  esprit  critique.  Ce  n'est  pas  seulement  la  sec- 
don  de  législation  qui  peut  8*applaudir  de  l'acquisition  de  M.  Caille- 
mer  ;  la  section  d'histoire  peut  se  féliciter  aussi  de  compter  au  nom- 
bre de  nos  correspondants  le  doyen  de  Lyon.  M.  Caillemer  examine 
et  discute,  dans  le  discours  que  je  tiens  sous  ma  main,  les  causes  de 
Tappei  et  de  rétablissement  des  Burgondes  dans  la  Gaule,  et  appuyé 
d'autorités  habilement  présentées,  il  attribue  au  clergé  catholique 
impatient  du  joug  de  Tarianisme,  l'introduction  des  Bourguignons , 
alors  catholiques  ou  présumés  tels,  dans  la  Gaule  romaine  de  Test  ; 
de  là  même  manière  que  plus  tard  les  Francs  de  Clovis  ont  été  ap- 
pelés et  introduits  par  TEpiscopat  du  nord  et  du  centre  de  la  Gaule. 
La  question  est  traitée  par  M.  Caillemer  avec  un  talent  sobre  mais 
complet  ;  le  point  du  vue  est  on  peut  dire  nouveau  pour  nous,  quoi- 
que déjà  indiqué  par  des  savants  étrangers.  Un  texte  concluant 
d'Orose  est  le  principal  argument  de  M.  Caillemer,  et  peut-être  au- 
rait-il pu  se  montrer  plus  affirmatif  encore,  tant  le  résultat  concorde 
avec  les  événements  de  Tépoque,  scrupuleusement  étudiés  et  sûre-- 
ment  mterprétés.  Le  discours  de  M.  Caillemer  aurait  obtenu  les 
sofifrages d'Augustin  et  d'Amédée  Thierry  ,  de  M.  Guizot,  comme  il 
fixera  Tattention  de  tous  les  historiens  vivants  qui  honorent  notre 
littérature. 
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ŒSavres  complètes  de  Montesquieu. 

(Tome  IV  et  V.) 

M.  Cil.  Q-iraud  :  —  J'ai  Thonneur  de  présenter  à  l'Acadé- 
mie, de  la  part  de  M.  Laboulaye,  les  IV*  et  V*  vol.  des  Œuvres 
complètes  de  Montesquieu j  dont  les  trois  premiers  volumes  ont  été 
déjà  offerte  à  T Académie.  Ainsi  marche  et  s^accomplit,  à  la  satisfac- 
tion générale,  cette  belle  et  savante  publication  dont  nous  avons 
déjà  fait  ressortir  devant  vous  les  mérites  et  Tautorité.  Le  IV*  volume 
prend  V Esprit  des  lois  au  livre  XI,  et  s^àrrête  au  livre  XXI  indo- 
sivement  ;  le  Ve  volume  reprend  le  grand  ouvrage  de  Montesquieu 
au  livre  XXII,  et  le  conduit  jusqu'à  la  fin  du  livre  trentième.  Une 
faible  partie  reste  à  publier,  pour  tenniner  V Esprit  des  lois;  mais 
alors  seulement  nous  pourrons  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  le 
livre  célèbre  du  grand  parlementaire  de  Bordeaux,  et  sur  les  soins 
particuliers  donnés  par  le  nouvel  éditeur  à  la  réproduction  d'un  ou- 
vrage auquel  les  lettres,  la  politique  et  Thumanité  tout  entière  ont 
de  si  grandes  obligations.  Disons  seulement  aigourd^hui  que  le 
zèle,  l'application,  et  Tesprit  de  M.  Laboulaje  se  montrent  dans  ces 
deux  nouveaux  volumes  avec  les  mêmes  avantages  que  nous  avions 
signalés  dans  les  volumes  précédemment  publiés.  Les  plus  grands 
problèmes  de  l'histoire  législative  du  monde  sont  examinés  et  réso- 
lus dans  les  tomes  IVe  et  V«,  de  la  façon  dont  Montesquieu  a  traité 
toute  chose.  Mais  il  nous  faut  attendre  Taccomplissement  entier  de 
la  tâche  que  s'est  imposée  M.  Laboulaye,  pour  en  fiedre  apprécier  à 
toute  sa  valeur  le  caractère  et  le  mérite. 


Studes  sur  les  rapports  internationaux,  etc, 

Far  M.  Renault. 

M.  Cil.  G-iraud  :  —  J*offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'au- 
teur,  des  Études  sur  les  rapports  intemationauxj  en  fait  de  poste 
aua>  lettres  et  de  télégraphie^  par  M.  Renault,  l'un  de  nos  agrégéf'^tes 
plus  distingués  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  La  matiè.*é  est 
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neave  et  pleine  d^intérêt,  d  autant  que  deux  membres  de  l' Acadé- 
mie remplissent  à  ce  sujet  un  rôle  d'initiative  qui  les  honore  ,  je 
Teax  parler  de  M.  Droujn  de  THuys  ,  et  du  regretté  M.  de  Kému< 
sat.  M.  Renault  expose,  avec  une  clarté  savante,  les  avantages  que 
la  dvilisation  a  retirés  des  traités  internationaux  conclus  depuis  peu 
d'années  en  matière  de  poste  et  de  télégraphie.  C  est  une  face  nou- 
velle deThistoire  contemporaine,  et  les  résultats  en  sont  déjà  inap- 
préciables. Ils  seront  plus  complets  encore  lorsque  auront  été  obte- 
nues les  améliorations  signalées  par  M.  Renault,  juge  très-compétent, 
car  il  a  porté  toute  Tactivité  de  son  esprit  vers  un  enseignement 
développé  de  droit  des  gens,  fourni  a  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
avec  on  succès  qui  me  f2ât  m*applaudir  d'avoir  appelé  pour  me 
rappléer  dans  mon  cours,  un  homme  doué  d'un  talent  si  vigoureux 
et  si  bien  préparé. 


La  iMsyoliologie  de  Pierre  IPoxnponazzi, 

Par  M.  Louis  Ferri. 

M,  Ad.  Franck  :  —  J'ai  Thonneur  d'offrir  à  l'Académie,  à 
titre  d  hommage,  an  nom  de  Tauteur,  M.  Louis  Ferri,  un  volume 
qui  a  pour  titre  :  La  Psychologie  de  Pierre  Pomponazzi,  la  Psico- 
logioL  di  Pietro  Pompanaizi,  d'après  un  manuscrit  de  la  Bibliothè- 
que Ângelica,  de  Rome  (in-4°,  Rome,  1877).  Ce  volume  se  compose 
de  deux  parties  qui  forment  en  réalité  deux  ouvrages  distincts. 
L'une,  écrite  en  italien,  est  l'œuvre  personnelle  de  M.  Ferri  ;  Tauti^e, 
est  la  reproduction  d'un  conmientaire  latin  de  Pomponazzi,  sur  le 
Traité  de  l'Ame,  d'Ainstote  ,  Pomponaitus  in  libros  de  Anima; 
commentaire  resté  inédit  ju<iqu'à  présent  et  dont  le  texte  a  été  dé- 
couvert tout  récemment  par  M.  Ferri  dans  un  manuscrit  de  la  Bi- 
bliothèque Angelica  de  Rome. 

Restituer  ce  texte,  en  l'accompaguant  des  éclaircissements  biblio- 
graphiques et  des  preuves  d'authenticité  qu'il  exige,  c'était  déjà  un 
très-grand  service  rendu  à  la  philosophie  ;  car,  on  sait  quelle  est 
rimportance  de  Pomponazzi  dans  l'histoire  de  la  philosophie  ita- 


Digitized  by 


Google 


186      AGADÉMIK    DES    SCIENCES    MORALES  ET    POLITIQUES. 

lienne  de  la  Renaissance,  et  quelles  vives  controvenea  a  provo- 
quées, panni  ses  contemporains,  sa  façon  d*interpréter  la  doctiône 
d'Aristote  sur  l*àme  humaine.  Mais  M.  Ferri  ne  8*en  est  pas  tenu 
là.  Dans  sa  savante  introduction  italienne,  il  nous  donne  une 
Ijse  complète,  non-seulement  de  la  psychologie  de  Pompon 
mais  de  sa  métaphysique,  de  sa  cosmologie  et  de  sa  théologie.  La 
queslion  de  la  spiritualité  et  de  Timmortalité  de  rfime»  étant  l'ol^et 
capital  du  commentaire  qui  vient  d'être  livré  au  jour,  M.  Ferri  a'j 
arrête  particulièrement  en  comparant  entre  elles  les  idées  que  Pom- 
ponazzi  a  développées  sur  ce  sujet  aux  différentes  époques  de  ea 
vie  et  dans  ses  différents  ouvrages. 


Hartmann  etMioeli, 

Par  M.  V.  Di  Giovanni. 

lui*  A.d.  Franck  :  —  J*offre  en  même  temps  à  rAcadémie* 
de  la  part  de  lauteur,  M.  Vincenzo  di  Giovanni,  professeur  de 
philosophie  à  Païenne,  un  autre  écrit  italien  qui  a  pour  titre  : 
Hartmann  et  Miceli  (in-18,  Palerme,  1877).  C  est  un  parallèle 
ingénieux,  intéressant  entre  Tauteur  de  la  Philosophie  de  Vincon- 
scient  et  le  grand  métaphysicien  de  la  Sicile,  Miceli,  que  M.  di 
Giovanni  a  piincipalement  contribué  à  faire  connaître  à  l'Europe 
savante  et  peut-être  à  Tltalie  elle-même.  J'ai  eu  récemment  Tocca- 
sion  d'entretenir  T Académie  de  M.  di  Giovanni,  à  propos  de  son 
Histoire  de  la  Philosophie  en  Sicile  Le  petit  volume  qu'il  publie 
aujourd'hui  s'y  rattache  indirectement  et  à  certains  égards  la  com- 
plète. Je  n'en  saurais  faire  un  plus  grand  éloge. 


Impôts  généraux  intéressant  la  propriété 

et  le  revenu, 

Par  M.    Fbbdxriksku. 

M.  de  Parieu  :  —  J'ai  l'honneur  de  préaenter  à  l'Àcadé- 
mie  un  ouvrage  danois  de  M.  Frederikson^  membre  de  la  législa- 
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ture  dt  de  ITFnmraité  de  Copenhagae,  sur  les  ImpôiB  générauœ 
oonsemani  la  propriété  et  le  retenu  (1). 

L'mtenr  a  eu  TaUention  utile  de  joindre  à  son  ouvragée  une  ana- 
lyse ealai^e  française. 

Q  voit  de  haut  la  question  de  Fimpôt. 

Tout  homme  compétent   ratifiera   des   propositions  telles   que 

€  Les  impositions  soni  dans  la  fbrme  comme  dans  la  somme, 
m  pœrtie ,  le  produil  de  la  constitution  p(^itiqt€e  ;  elles  sontj  d^un 
autre  e6té,  très^sowoent  le  mobile  des  révoltttions  politiques  (2).  > 

M.  Minghetti  a  été  jusqu'à  dire  que  d'après  la  notion  d'un  budget 
00  pourrait  remonter  à  la  constitution  politique  comme  Cuvier  rs- 
montsit  d'un  os  particulier  à  tout  un  squelette. 

Je  connais  des  dérogations  à  cette  r^le,  mais  elles  s'expliquent 
par  h  hitte  entre  le  passé  et  le  présent  : 

Ici  se  place  une  pensée  juste  de  M.  Prederiksen  (3)  .  <  Si  la 
science  a  fiotté  entre  Vahstraetion  impar  fixité  et  t  inexpérience ,  il  est 
bien  naîurel  qt*e  la  vie  politique  depuis  1789  oscille  entre  des 
essais  mec  des  idées  impraticables  et  la  conserwUion  de  ce  qui 
mste,  Bi  c'est  dans  les  finances  comme  dans  les  autres  matières 
pdUHques.y 

M.  Prederiksen  professe  Topinion  que  les  impôts  généraux,  sur 
ia  propriété  et  le  revenu,  caractérisent  les  Etats  libres  et  les  im- 
pôts spéciaux,  ou  portant  sur  des  signes  extérieurs,  appartiennent 
soitontaux  gouvernements  plus  ou  moins  absolus. 

C'est  à  la  liberté  de  la  Constitution  anglaise  que  M.  Prederiksen 
rapporte  Tîncome'tax  de  Pitt  auquel  il  a  trouvé  divers  précédents 
dans  les  institutions  britanniques. 

«  Qmnque  frétant  point  parfiatit,  Vimpôi  anglais  a  été  le  moyen 
puissant  des  réformes  commerciales  et  financiéree^  et  doit  certaine^ 


(l'i  Om  almindelig  formue  og  Indhomtskat  Kiobenhawn 
(2  P.  9,  de  l'analyse  française. 
5)  P.    16,  ihid. 
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ment  continuer  comme   tant  d'autres  choses   anglaises   à  sertir 
d'exemple  à  VEurope  (1).  » 

J*ai  autrefois  traité  en  français  le  sujet  que  M.  Fredenksen  a 
traité  en  danois.  On  trouve  dans  son  livre  des  renseignements  plus 
récents  que  dans  le  mien  (2),  et  aussi  sur  les  légifllationa  Scandi- 
naves et  septentrionales  de  TEurope  des  détails  d'un  intérêt  parti- 
culier. 

If.  Fréderiksen  voit  en  Suisse  et  en  Amérique  la  preuve  du  rap 
port  qui  existe  suivant  lui  entre  les  institutions  politiques  et  le 
caractère  des  impôts  généraux  dont  il  traite.  L'organisation  de  Tim- 
pôt  dans  le  canton  de  Neuchâtel  lui  paraît  une  expression  de  la 
justice  républicaine. 

Outre  des  détails  d*érudition  variés  et  minutieux,  Touvrage  de 
M .  Fréderiksen  contient  des  vues  théoriques  intéressantes  sur  les 
bases  de  Timpôt  général  et  sur  la  taxation  dans  >aon  ensemble. 
Asseoir  Timpôt  sur  les  services  reçus  de  l'État  lui  paraît  impra- 
ticable :  il  vaut  mieux  l'asseoir  sur  les  ressources  et  les  facultés  in- 
dividuelles. L'auteur  voit  surtout  la  mesure  des  ressources  dans  la 
valeur  de^  revenus  capitalisés  d'après  leur  source  et  leur  durée. 

Il  n'est  pas  partisan  de  l'assiette  progressive  de  la  taxation,  mais 
veut  déduire  du  revenu  personnel  la  somme  nécessaire  pour  le 
soutien  de  l'existence  du  contribuable.  Il  reconnaît  l'impossibilité 
d'arriver  à  une  justice  absolue,  mais  une  justice  approximative  lui 
paraît  meilleure  que  rien  du  tout  (3). 

Quant  au  mérite  de  Timpôt  général  sur  la  propriété  ou  le  revenu 
comparé  à  d'autres  impôts,  les  taxes  sur  les  boissons  et  sur  le  tabac 
méi'itent  seules  de  lui  être  préférées  suivant  M.  Fréderiksen,  et  cet 
impôt  général  devrait  absorber  les  autres  impôts  directs. 

La  traduction  du  livre  du  député  danois  serait  certainement  li^ès- 
utile  aux  progrès  de  la  science  de  l'impôt  dans  notre  pays.  Les  ques- 

(1)  P.  25.  IHd. 

(2)  Sans  arriver  toutefois,  dit  l'auteur,  jusqu'aux  projets  récente  de 
MM.Oambettaet  Menier  (p.  46). 

(3)  P.  76  de  J'analyse. 
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tions  qoi  toachontaa  perfectionnement  da  Bjrstème  des  taxée  sont  ar- 
rêtées chez  nous  par  le  balancement  des  partis.  Il  esta  remarquer  que 
d&Ds  d'antres  parties  de  l'Europe,  elles  ont  étéTobjet  de  transactions 
fécondes  dans  lesquelles  Tesprit  conciliant  et  les  initiatives  géné- 
reuses du  gouyernement  et  des  classes  dirigeantes  ont  eu  leur  part. 
J'ai  cru  parfois  utile  d'en  indiquer  la  possibilité  et  Tintérét  en  France. 


I^a  oiroalation  monétaire 

Par  M.  Sdrra  y  Rull. 

M.  de  Parieu  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
une  brochure  en  espagnol  de  M.  Surra  y  Rull,  sur  la  cireulatùm 
monétaire  et  la  Banque  d'Espagne. 

Cette  brochure  est  particulièrement  intéressante  par  les  détails 
({u'eile  renfenne  sur  la  situation  monétaire  du  pays  de  l'auteur. 

L'auteur  a  conclu  trôs-justement  que  si  l'Espagne  a  adopté  en 
principe  l'étalon  d'or,  elle  n'a  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
réaliser  en  fait  la  réforme  décrétée  en  principe.  Cependant  ce  qu'elle 
a  £ût  a  une  grande  importance  pour  l'unification  monétaire  en 
Europe. 


Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international. 

M.  de  Parieu  :  —  J'ai  Th  ^nneur  d'offrir  à  l'Académie  le 
premier  Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international,  publié  à  Gaud 
en  1877. 

Deux  parties  de  ce  volume  se  rapportent  aux  statuts  et  aux  tra- 
T5>ax  de  l'Institut  de  dt*oit  international. 

Les  trois  autres  concernent  le  droit  des  gens  lui-môme,  ses  actes 
principaux,  du  !«'  janvier  1874  au  1"  juillet  1875,  les  publications 
qui  riutëresse&t  et  qui  ont  eu  lieu  dans  le  même  temps. 
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L'Institut  de  dfoit  international,  dont  eertains  membrw  de  cette 
Académie  ont  comme  knoi  l'honneur  de  faire  partie,  est  une  rémiioii 
qui  ne  pouvait  se  former  qu^avec  les  morens  de  commumcationa  ra- 
pides propres  ft  notre  siècle.  Elle  souffre  encore  de  la  difficulté  géo- 
graphique de  certains  rapprochements,  comme  de  la  diveisité  des 
langues  parlées  par  ses  membres.  Cependant,  Tlnstitut  de  droit  in- 
ternational a  pu  avoir  déjà  plusieurs  sessions,  et  si  Tespiit  de  notre 
siècle  a  permis  sa  formation,  il  pourra  permettre  son  développe- 
ment ;  le  rapprochement  périodique  d*hommes  éclaires  de  divers 
pays  civilisés  sur  le  terrain  des  institutions  internationales,  pourra 
n'être  pas  sans  utilité  pour  le  rapprochement  même  des  nations. 


Congrès  de  rA.ôSociation  française 

POUR  l'AYANCBMBNT  DBS  SCIENCES,  TENU  A  OLBRMONT,  EN  1876. 


PAR  M.   JOSEPH   LEFORT. 


M.  Frédério  Passy,  au  nom  de  M.  Joseph  Lefort,  un 
des  lauréats  de  TAcadémie,  fait  hommage  de  deux  brochures  ex- 
traites des  comptes-rendus  du  Congrès  de  l'Association  française 
pour  Cavancement  des  sciences,  tenu  à  Clermont  en  1876. 

Ce  sont,  dit  M.  Frédéric  Passy,  deux  courts  mais  très-substan- 
tiels mémoires  dont  la  section  d^économie  politique  de  ce  congrès  a 
entendu  la  lecture  avec  beaucoup  d'intérêt,  et  que  leur  objet  rend,  au 
plus  haut  degré,  justiciables  de  l'Académie. 

L'un  est  une  étude  sur  les  logements  d'ouvriers,  au  point  de  vue  du 
bien-être  et  de  la  moralité  des  classes  laborieuses  ;  Tautre  est  une 
statistique  sommaire  de  la  moralité  en  France. 

Beaucoup  de  questions,  et  de  questions  très-graves,  se  trouvent 
naturellement  soulevées  dans  ces  travaux  :  et  sur  quelques-unes 
peut-être  M.  F.  Passy  aurait,  si  elles  étaient  mises  en  discussion 
devant  cette  cour  suprême,  quelques  observations  A  faire  ou 
quelques  objections  à  foimuler.  De  ce  nombre  est  la  question  des 
tours,  dont  M.  Joseph   I^furt  demande  le  rétablissement,  de  con- 
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œit  avec  beaucoup  d^hommes  honorables  et  distingués,  en  vue  d*at- 
ténaer  la  progression  des  infanticides,  dont  M  P.  Passy  croit  au 
contraire,  avec  la  plupart  des  économistts  et  bon  nombre  de  sta- 
tûtidens  et  d^administrateura  ,  devoir  considérer  Tinfluence  comme 
funeste  à  la  morale  et  au  développement  régulier  de  la  population. 
Maison  ne  peut,  dit  M.  F.  Passy  ,  songera  agiter  incidemment  de 
tels  problèmes;  celui-ci  du  reste  a  été,  de  la  part  de  M.  Joseph  Le- 
fort  lai-mème,  Tobjet  d'un  travail  spécial  au  congrès  du  Havre  où 
je  Tai  combattu.  Il  a,  plus  récemment,  occupé  pendant  toute  une 
séance  la  Société  des  Economistes.  Pour  cette  fois,  en  attendant  le 
mémoire  de  M.  Joseph  Lefort  sur  ce  si^jet  ou  d'autres  conmaunica- 
tions  qui  pourraient  le  signaler  plus  expressément  à  Tattention  de 
TAcademie,  il  suffit  de  dire  que  l'on  trouve  dans  ces  deux  études  , 
soQB  une  forme  simple  et  sobre,  beaucoup  de  documents  et  de 
ehiflres  condensés  avec  un  soin  dont  M.  Lefort  a  l'habitude,  et  dont 
il  D^y  a  pins  à  le  louer  devant  TAcadémie  puisqu'il  a  reçu  -«^'elle- 
même  le  plus  sûr  des  témoignages. 
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SÉANCK  DU  l*r.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  leitre  de 
M.  Peisse  qui  se  présente  comme  candidat  pour  remplacer  M.  Lélut 
dans  la  section  de  philosophie.  La  leUre  de  M.  Peisse  et  les  titres 
qu'il  fait  valoir  &  Tappui  de  sa  candidature  ont  été  préalablement 
communiqués  à  la  section  de  philosophie  aujourd'hui  réunie  pour 
dresser  une  liste  de  candidats  à  la  place  vacante  par  la  mort  de 
U.  Lélut. 

M.  Peisse  adresse  en  outre  les  ouvrages  suivants  :  —  Traduction 
des  fragmenté  de  philosophie,  de  William  Hamilton  ;  —  Reqpport 
du  physique  et  du  moral  de  V homme,  et  lettres  sur  Us  causes  prc- 
miéres,  par  G.  CabanÎB,  édition  augmentée  de  notes  et  précédée 
d*une  notice  historique; —  la  médecine  et  les  médecins  ;  —  traduction 
du  système  de  logique  déductive  et  inductive,  par  John  Stuart  Mill. 
Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  ci-après  :  Histoire 
de  la  monarchie  de  juillet,  de  i830  à  i848,  par  M  V.  du  Bled 
(2  vol.)  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  société  centrale  d^ agriculture 
de  France,  août  1877  ; —  Bulletin  de  statistique'jst  de  législation  com- 
parée, novembre  1877  ;  —  Revue  politique  et  littéraire,  n<»  15  ;  — 
Bulletin  de  statistique  municipale  delà  ville  de  Pam,  juin  1877. 

M.  Ch.  Lucas  présente  le  projet  de  Code  pénal  du  royaume  d*!- 
talie  (Progetto  del  Codice  pénale  del  regno  d'Italia),  par  M.  Man- 
cini.  Dans  un  rapport  verbal  étendu.  M.  l^ucas  entretient  l'Acadé- 
mie des  réf  )rmes  pénales  proposées  par  ce  projet  de  Ctde. 

M.  Giraud  offre  à  l'Académie  le  second  volume  du  Cours  de 
drott  maritime,  par  M.  Cresp,  ancien  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  d'Aix,  annoté,  complété,  et  mis  au  courant  de  la  jurispru- 
dence la  plus  récente,  par  M.  Auguste  Laurin,  professeur  de  droit 
commercial  à  la  même  Faculté.  M.  Gii  aud  expose  et  loue  les  mé- 
rites de  ce  second  volume  aussi  savant  que  bien  écrite  et  qu'd  con- 
sidère comme  supérieur  encore  au  premier. 
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M.  Frédéric  Passy  &it  hommage  (Pane  brochure  en  anglak,  inti- 
tulée: Rapports  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel 
im  les  difflh-entes  nations  de  V Europe ^  par  M.  Henri  Richard, 
membre  do  parlement  britannique. 

M.  Bertbold  Zeller  lit  la  suite  de  son  travail  historique  sur  les 
dernières  années  de  l'administration  du  connétable  de  Luynes. 


Séttce  du  8.  —  U  est  fait  hoimnage  à  TAcadémie  des  ouvrages 
NivantB  :  —  Projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
tmmK  i9TS;^^  Compte  général  de  V Administration  de  la  Jus^ 
^mk  et  oommerciede  en  France  pendant  Tannée  iS7S;  — >  BuU 
kftR  ele  la  Société  des  Agriculteurs  de  France^  !«•  décembre  1877. 

M.  Giraué  présente,  de  la  part  de  M.  Maurice  Block,  la  3*  édi- 
tioo  revae  et  complétée  du  Dictionnaire  de  C administration  firan- 
çàte.  11  expose  lee  mérites  et  fait  ressortir  l'utilité  de  cette  impor^ 
lanta  publication. 

M.  Giraud  offre  ensuite,  en  le  i  ecommandant,  un  livre  de 
M.HenriPascaud,  intitulé:  De  l'organisation  communale  et  muni- 
cipale en  Europe^  aux  États-Unis  et  en  France. 

M.  LacaB  qui,  dans  la  séance  précédente^  avait  entretenu  PAca- 
"Jéoiedtt  Projet  de  Code  pénal  du  royaume  d'Italie^  par  M.  Man- 
dni,  l'entretient  aujourd'hui  du  rapport  de  M.  Pessina  à  la  Cham- 
bre des  députés  italienne  sur  ce  projet  de  code  et  de  l'influence 
exercée  snr  la  décision  de  la  chambre  par  ce  savant  criminaliste 


M.  H.  Passy,  en  offrant  au  nom  de  M.  Mège,  un  volume  ayant 
ponr  titre  :  Le  Pug-de^Dâme  en  1793,  éC après  la  correspondance 
^  Couthony  rend  sommairement  compte  de  cet  ouvrage. 

M.  Lévêque  présente  des  essais  de  critique  et  de  littérature^  par 
M.  E.  Qarsonnet,  inspecteur  général  de  Tinstruction  publique,  ancien 
^tre  de  conférences  à  Técole  normale  supérieure.  Il  fait  de  cet 
<»i¥rage  posthume  Tobjet  d^un  rappoii  écrit  foH  intéressant. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'un  mémoire  de 
M.  Droajn  de  Lhuys,  retenu  à   Blois  par  une  indisposition  qui 
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dure  depuis  quelque  tempe,  sur  une  maison  de  re/Uge  à  Phila- 
delphie, 

L'Académie  nomme  une  commission  mixte  composée  de  cinq 
membres  pris  dans  les  diverses  sections,  pour  présenter  deux  listes 
de  candidats  aux  deux  places  d'associé  étranger  devenues  vacantes 
par  suite  de  la  mort  de  lord  Stanhope  et  de  M.  Mothey. 

L^ Académie  nomme  au  scrutin  MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
Bersot,  Giraud,  H.  Passy  et  Mignet.  Cette  commission  se  réunira 
samedi  15  décembre  à  11  heures,  à  Teffet  de  dresser  deux  listes  de 
candidats  aux  deux  places  d'associé  vacantes. 

Les  deux  sections  de  Morale  et  l'Economie  politique  seront  con- 
voquées pour  samedi,  à  11  heures,  afin  de  présenter  des  candidats 
aux  deux  places  vacantes  dans  la  section  de  morale  par  la  nomina- 
tion de  M.  Charton  comme  académicien  libre,  et  dans  la  section 
d'économie  politique  par  la  mort  de  H.  Scialoja. 


SÂANOB  DU  15.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrage» 
suivants  :  —  Les  Pharisiens,  par  M.  Cohen  ;  —  De  Cimagination , 
Etude  psychologique  y  par  M.  Michaut;  —  Rapport  sur  les  iracatu: 
du  conseU  central  de  salubrité  et  des  conseils  d* arrondissement  du 
département  du  Nord,  par  M.  le  D'  Pilât;  —  Corso  di  statistioa  per 
Vinsegnamenio  universitario  e  tecnico,  par  G.  Capurale;  —  Venti 
oftni  di  statistica  comparata,  par  le  même  ;  —  Erasme  Gattamelata 
da  narni  suoi  monumenii  e  sua  famiglia,  par  Giovanni  Eroli  ;  — 
Bulletin  des  Beauœ^Arts^  octobre  1877  ;  —  Revue  géographique^ 
octobre  l877  ;  —  Rioista  eurcpea,  rivista  intemazionale  (Florence, 
1*'  novembre  1877  ;  —  Bulletin  récapitulatif  de  statistique  munici- 
pale de  la  ville  de  Paris,  année  1876. 

11  est  procédé  par  la  voie  du  scrutin  à  l'élection  d'un  membre  en 
remplacement  de  M.  Lélut,  dans  la  section  de  philosophie.  La  section 
présentait  à  l'unanimité  au  premier  rang,  M.  Peisse  ;  au  second  rang, 
M.  Ch.  Waddington  ;  au  troisième  rang,  M.  Hambosson.  Sur  31  vo- 
tants, &1.  Peisse  a  obtenu  22  sufi'rages;  il  en  a  été  donné  8  à 
M.  Waddington,  et  il  y   a  eu    un    billet  blanc.  M.   Peisse   ayant 
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obteoa  la  majorité  des  safiragea,  est  proclamé  élu  par  M.  le  Prési- 
dent. Sa  Domiiiation  sera  aoamise  à  Tapprobatioii  de  M .  le  Prési- 
dent de  la  République. 

Il  est  procédé  ensuite  à  la  nomination  d*un  membre  dans  la  sec- 
tion de  législation,  à  la  place  de  M.  Cauchj.  La  section  présentait, 
aa premier  rang,  M.  Âucoc;  au  deuxième  rang  et  eœ  œquo,  M.  Ro- 
dolphe Dareste  et  M.  Colmet  Daage.  Il  y  a  33  votants.  M.  Aucoc 
obtient  24  suflrages^  il  en  est  donné  6  à  M.  Rodolphe  Dareste,  I  à 
M.  Colmet  Daage;  il  y  a  deux  bulletins  blancs.  M.  Aucoc  ayant 
obtenu  la  majorité  des  suffrages  est  élu  membre  de  l'Académie.  Sa 
nomination  sera  soumise  à  Tapprobation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

M.  Gaberel  lit  un  mémoire  sur  les  procès  faits  en  Juin  1762  à 
VEmiU  et  au  Contrat  social  de  Jean-Jacques  Rousseau,  par  le  par- 
lement de  Paris  et  le  gouvernement  de  Genève. 


St&KGB  DU  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suiTants  :  —  Bulletin  des  Beausc-Arts^  novembre  1877;  —  Histoire 
du  deuxième  régiment  de  cuirassiers,  ancien  royal  de  cavalerie^ 
par  M.  le  baron  Rothwiller,  major  du  2*  cuirassiers  ;  —  Mémoires 
publiés  par  la  Société  centrale  d'agriculture  de  France,  année  1S76  ; 
—  BiUletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  décembre 
1877. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  décrets  en  date 
du  19  décembre  par  lequel  M.  le  Président  de  la  République  a  ap- 
prouvé les  élections  que  l'Académie  a  (Sûtes  dans  sa  séance  du 
15  décembre,  de  M.  Peisse  et  de  M.  Léon  Aucoc,  aux  places  va- 
cantes dans  les  sections  de  philosophie  et  de  législation,  par  suite  des 
décès  de  M.  Lélut  et  de  M.  Cauchy. 

Après  cette  lecture,  MM.  Peisse  et  Aucoc  sont  introduits  et  pren- 
oait  séance. 

y.  Franck  fiait  sur  l'ouvrage  de  M.  Cohen,  intitulé  :  les  Pfiari^ 
siens,  un  rapport  verbal  aussi  instructif  qu'intéressant. 

M.  Ch.  Lucas,  en  présentant  le  bulletin  de  la  société  générale  des 
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prts&ns  récemment  fondée,  indique  l'importance  et  Tatilité  de  cet 
établissement. 

M.  Oiraud  offre  en  hommage,  de  la  part  de  M.  A.  Debédour,  an- 
cien élève  de  l'école  normale  supérieure,  et  agrégé  d*histoire,  un 
volume  ayant  pour  titre  :  La  Fronde  angemne^  tableau  de  la  vie 
municipale  au  xvii*  siècle.  Il  fait  de  ce  curieux  ouvrage  l'objet  d'un 
rapport  écrit. 

M.  Berthold  Zeller  lit  la  suite  de  son  travail  historique  sur  les 
dernières  camées  de  l'administration  du  connétable  de  Luynes. 

M.  Massé  fait,  au  nom  de  la  section  de  législation^  un  rapport  sur 
le  concours  pour  le  prix  Bordin  dont  le  sujets  en  1877,  était  déter- 
miné dans  les  termes  suivants  : 

«  Exposer  les  modifications  qui,  .depuis  le  commencement  du 
€  siècle,  ont  été  introduites  en  France  et  à  l'étranger  dans  les  lois 
€  relatives  aux  titres  négociables  par  ^a  Toie  de  rendossemefil  et 
€  aux  titres  au  porteur; 

€  Examiner  à  cet  égard  les  diverses  législations  et  en  faire  res- 
€  sortir  les  avantages  et  les  inconvénients.  » 

Quatre  mémoires  ont  été  adressés  à  rAcadémie  et  soumis  à  Texa- 
men  de  la  section  de  législation  qui  les  a  trouvés  inoomplets  et  in- 
suffisants. Aucun  des  auteurs  de  ces  quatre  mémoires  ne  s'eat  bien 
rendu  compte  du  progranune  de  l'Académie,  n'en  a  compris  ia  portée 
et  n'a  traité  cet  important  sujet  dans  son  véritable  esprit  et  wec 
toute  son  étendue.  En  maUant  au  canooura  l'exposé  et  l'appréciation 
des  modifications  qui  depuis  le  commencement  du  siècle  ont  été  in* 
troduites  dans  les  lois  relatives  aux  effets  négociables  par  suite  de^ 
développements  qu'ont  reçus  les  institutions  et  les  papiers  de  crédit 
sous  de  nouveUes  formes  telles  que  les  ohèquea,  les  warranta,  etc.. 
l'Académie  avait  pour  but  d'appeler  .rattention  des  juriseonaultes 
français  sur  les  diverses  théories  admises  ou  proposées  au  aiyet  de 
la  lettre  de  change  qui  a  été  longtemps  le  titre  négociable  par  excel^ 
lenoe  et  sur  les  conséquences  iprinqpales  et  seoendairea  de  ce^ 
théories. 

Les  auteurs  des  mémoires  déposés  ne  se  sont  pas  ^placés  au  poinj 
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de  va6  général  de  la  question  qt  n*ont  pas  répondu  aux  conditions 
da  programme.  Tous  d^aillenrs  pèchent  plus  ou  moins  par  Ten- 
semble  de  leur  composition. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n^  3,  et  portant  pour  épigraphe  :  Loin 
etépuiser  une  matière  on  tCen  doit  prendre  que  la  fleur.  (La  Fon- 
taine,  Fables^  épilogue  du  livre  VI)  est  le  plus  faible  des  quatre. 
L'auteur  se  borne  à  comparer  superficiellement  et  sans  esprit  cri- 
tique, la  législation  française  aux  législations  étrangères.  L'exposé 
sommaire  qu'il  fait  de  la  législation  sur  les  chèques,  les  warrants 
et  les  titres  au  porteur^  conviendrait  mieux,  sous  le  rapport  de  la 
fi>rme,  à  un  manuel  élémentaire  qu*à  un  mémoire  académique. 

Le  mémoire  n<^  1  est  moins  imparfait.  Il  a  pour  épigraphe  :  Cul- 
iéoom  donc  la  science  du  droit  commercial  qui  est  le  plus  pacifique 
de  Ums^  puisque  le  commerce  est  un  terrain  neutre  $ur  lequel  tous 
les  hommes  devraient  pouvoir  se  rencontrer  et  s* étendre.  {Le  droit 
commercial j  par  M.  G.  Massé»  membre  de  Tinstitut.) 

C'est  un  long  travail  de  comparaison  en  quelque  sorte  matérielle  et 
article  par  article,  des  diverses  législations  étrangères,  et  delà  législa- 
tion française,  une  sorte  de  statistique  législative  où  l'esprit  critique 
manque  trop  souvent.  Les  modifications  apportées  aux  conditions  de 
la  lettre  de  change  par  les  législations  étrangères,  n'y  sont  pas  consi- 
dérées sous  leur  rapport  essentiel,  et  l'auteur  ne  se  doute  pas  que  tout 
un  système  ressort  de  ces  changements  introduits  dans  le  contrat  de 
change.  Son  mémoire  contient  en  outre  des  textes  trop  étendus,  est 
chargé  de  citations  trop  nombreuses,  et  les  matériaux  qu'emploie 
l'auteur  évidemment  très-instniit  des  législations  concerqant  les 
lettres  de  change  et  les  effets  négociables,  ne  sont  ni  bien  fondus, 
ni  présentés  de  manière  à  conduire  k  une  conclusion  satisfaisante. 

Le  mémoire  a*  4,  ayant  pour  épigraphe  :  Da  facilem  cursum  atque 
audadbus  annue  captis,  est  moins  concis  que  les  deux  mémoires 
précédents.  Le  cadre  que  s'est  tracé  l'auteur,  embrassant  les  diffé- 
rentes espèces  des  effets  négociables,  se  prêtait  à  toutes  les  consi- 
dérations historiques  et  scientifiques  que  comportait  le  siget  ;  mais 
ce  cadre  n'a  pas  été  suffisamment  bien  rempli.  La  partie  historique 
est  très-superficiellement  traitée,  et  dans  la  partie  scientifique  l'^u- 
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teur  passe  à  côté  des  changements  pilncipaux  qui  ont  fait  du  change 
un  contrat  tout  nouveau.  L'auteur  a  le  défaut  conmiun  au  deux 
autres  mémoires,  de  trop  s^attacher  à  des  détails  secondaires  et  de 
ne  pas  mettre  en  relief  les  points  culminants  qui  doivent  dominer  la 
matière. 

Le  mémoire  n?  2  n^est  pas  exempt  de  ce  défaut.  Ce  mémoire, 
qui  a  pour  épigraphe  :  Comparer  la  situation  économique  actuelle 
à  celle  cTil  y  a  un  quart  de  siècle  y  ce  serait  mettre  la  locomotive  au 
niveau  de  la  diligence  (Wolowski),  est  cependant  supérieure  aux 
trois  autres.  L'auteur  a  bien  indiqué  les  origines  de  la  lettre  de 
change  ainsi  que  les  modifications  doctrinales  et  législatives  dont 
ce  contrat  a  été  Tobjet;  mais  tout  en  donnant  les  éléments  essen- 
tiels du  sujet  qu'il  a  mieux  traité  que  les  autres  concurrents,  il  n^a 
pas  su  mettre  toujours  les  éléments  à  leur  place,  et  son  mémoire 
manque  souvent  d'ordre  et  de  clarté.  Ainsi  il  a  par  une  méthode 
défectueuse,  mêlé  dans  l'exposé  des  lois  et  des  doctrines  antérieures 
au  XIX*  siècle,  Texamen  des  doctrines  nouvelles  se  rattachant  aux 
modifications  de  la  lettre  de  change  et  aux  diverses  formes  que  les 
besoins  plus  étendus  ont  données  aux  papiers  de  crédit.  11  en  résulte 
une  soite  de  confusion  entre  deux  états  de  chose  qui  se  rapportent 
à  des  législations  différentes  et  dont  les  causes  ne  sont  pas  suffisam- 
ment expliquées.  L'auteur  se  livre  aussi  d'une  façon  trop  superfi- 
cielle à  l'examen  critique  des  législations  comparées  sur  la  lettre 
de  change  et  il  glisse  légèrement  sur  des  questions  dont  il  n'aper- 
çoit pas  l'extrême  gravité.  D'ailleurs  l'exposé  de  la  législation  fran- 
çaise sur  les  effets  négociables,  lettres  de  change,  billets  à  ordre, 
chèques,  warrants  est  trop  présenté  dans  la  forme  d'un  commen- 
taire, article  par  article,  et  l'auteur  en  ce  qui  touche  les  législations 
étrangères  entre  dans  des  détails  secondaires  qui  ne  constituent  pas 
de  véritables  modifications  au  contrat  de  change.  A  côté  des  quali- 
tés qu'on  trouve  dans  ce  mémoire  on  aperçoit  trop  d'imperfections 
pour  que  l'auteur  puisse  être  couronné  ou  même  récompensé.  11 
ne  pourrait  l'être  qu'après  avoir  amélioré  son  travail  en  distribuant 
les  matières  dans  un  ordre  plus  scientifique,  en  supprimant  les  lon- 
gueurs, en  élaguant  les  hors-d'œuvre,  et  en  concentrant  ses  obser- 
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Tâdons  sur  les  points  plus  particulièremônt  indiqués  par  le  pro- 
grftiDine, 

La  section  de  législation  propose  donc  de  remettre  la  même 
q[Qestion  an  concours.  Elle  pense  qu*un  sujet  aussi  important  et 
qui  a  donné  lieu  à  des  travaux  considérables  dans  d'autres  pays, 
repris  avec  plus  de  soin,  traité  avec  plus  d'ordre,  de  savoir  et  de 
précision,  pourra  offrir  sur  Tétat  passé  et  ]*état  présent  de  la  légis- 
lation et  de  la'  science  en  matière  d'effets  négociables,  une  connais- 
sance plus  exacte  et  une  appréciation  plus  approfondie. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section  de  Législation 
et  fixe  le  tei-me  du  nouveau  concours  au  31  Décembre  1879. 


SiAMCE  DU  29.  —  il  est  fait  hommage  k  l'Académie  des  ouvrages 
siÛTants  :  —  Recherches  sur  les  procès  dé  sorcellerie  au  xvi'  siècle^ 
par  M.  Paure-Biguet;  —  Bulletin  des  Beauoo-Arisy  novembre  1877; 
—  Detia  liberta  ed  eguaglianza  dei  culu,  par  M.  Robert  Boldù. 

M.  Félix  Kocqualn  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Vesprit 
ràoûkaiottnaire  avant  i789. 

L'Académie  procède  à  l'élection  de  deux  associés  étrangers,  en 
rempli^cement  de  lord  Stanhope  et  de  M.  Lothrop  -  Motley, 
déeédés. 

Pour  la  place  laissée  vacante  par  le  décès  de  lord  Stanhope,  la 
oofflmiaaion  propose  :  eu  première  ligne,  M.  le  baron  de  Hûbner, 
ancien  ambassadeur,  ancien  ministre  de  l'empire  d'Autriche;  en 
seconde  ligne,  M.  Roscher  correspondant  de  l'Académie  à  Leipzig. 
Sur  29  BU&ages  exprimés,  28  sont  donnés  à  M.  le  baron  de  Hubner. 
Il  7  aun  bulletin  blanc.  M.  de  Hiibner  est  élu  associé  étranger. 

Pour  la  place  de  M.  Lothrop-Motley,  la  commission  propose  :  en 
première  ligne,  M.  Emerson^  de  Boston  (Etats-Unis);  en  seconde 
%ie,  M.  Sunomer-Maine,  de  Londres.  11  y  a  29  votants.  M.  Emer- 
son obtient  26  voix;  M.  Summer-Maine,  3;  il  y  a  une  vuix  perdue, 
M.  Emerson  est  élu  associé  étranger. 

L'Âeadémie  procède  ensuite  À  l'élection  de  deux  correspondants, 
f  un  dans  la  seciion  de  morale,  à  la  place  de  M.  Edouard  ChartoU; 
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élu  académiciea  libre;  l'autre,  dans  la  section  d^économie  politique , 
A  la  place  de  M.  Antoine  Scialoja,  décédé. 

La  section  de  morale  propose:  au  premier  rang,  M.  d^Olivecrona^ 
conseiller  à  la  cour  suprême  de  Stockholm  ;  au  second  rang,  exceçuo^ 
M.  Pessina,  professeur  à  Tuniversité  de  Naples,  et  M.  Pinto,  réfé- 
rendaire au  ministère  de  la  justice  des  Pays-Bas.  Il  y  a  22  votants, 
M.  d^Olivecrona  obtient  Tunanimité  des  suffrages  ;  il  est  proclamé 
élu  par  M.  le  Président. 

La  section  d'économie  politique  propose  :  en  première  ligne, 
M.  Emile  Worms,  professeur  d^économie  politique  à  la  faculté  de 
droit  de  Rennes;  en  seconde  ligne,  ex  œquo  :  M.  Jourdan,  profes- 
seur à  la  faculté  de  droit  d^Aix,  professeur  du  cours  d'économie  po- 
litique créé  par  la  ville  de  Marseille  ;  M.  Lescarret,  professeur  d'é- 
conomie politique  à  Bordeaux;  M.  Victor  Modeste,  secrétaire  de  la 
mairie  de  M  eaux,  ancien  professeur  d'économie  politique,  et  M.  H. 
Rozy ,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Toulouse.  Le  scrutin  donne 
les  résultats  suivants  :  il  y  a  22  votants.  H.  E.  Worms  obtient 
16  voix;  M.  Jourdan,  3;  M.  Lescarret,  1  ;  M.  du  Puynode»!; 
M.  Rozy,  1.  ^  M.  Emile  Worms  ayant  qbtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  est  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 


Le  Gérant  responsable , 

Ch.    VSRGÉ. 


Digitized  by 


Google 


^^^\^    !>'  Al^lPWO 


-U  L. 


13C_> 


DE 


t-IISTOIF^. 


nnr    i  i^^^ 


et      Notes      ^^^^^^„ 


"BTUl 


OOï€nNTJÉ3e: 


.a    éL€%    X*l^^ 


T  \  t. 

roi 


^^X 


11,  »y 


ï»t.« 


Toutes  les  rédamalions  relatives  à  la  non -réception  d'une  livrais 
doivent  être  adressées  immédiatement  après  la  réception  de  U  n 

^^MM^Ie^  abonnés  qui  n  ont  point  fait  connaître  le  1"  janvier,  au 
plus  tard,  leur  intention  de  discontinuer  leur  abonnement.  soqIcoum 
dérés  comme  abonnés  pour  Tannée  suivante. 

C0!VD1V10!IÎS  DB  MJL  «OtJSCBIPMOîf. 

Le  Compte-Rendu  des  Séances  de  V Académie  des  Sciences  moralt 
.t  pohŒrparaît  tous  les  mois  depuis  1842,  par  livraison  deny.roi 
10  feuilles,  formant  chaque  année  deux  volumes  in-8o. 

paru,  ••  fr.  -  MSépmrimmenim,  t»  fr.  -  B4ra.ger.itfr 

Payables  en  un  mandat  sur  la  poste  ou  en  un  bon  à  ^«esor  Paris  a 
l'adre^e  de  ALPHONSE  PICARD,  libraire,  82.  rue  Bonaparte 
à  Paris 

Première,  deuxième,  troisième  et  quatrième  Séries. 

II  reste  un  très-pelii  nombre  d'exemplaires  comnletsdes  100  premii^r 
volumes  de  1842  à  1^8.  I.e  prix  en  est  de  880  fr  -  Chaque  annt 
détachée  :  25  fr. 

ON  8  ABONNK 

rarla,  rhei  Aiphrat*  wcam»,  Libraire,  rue  Bonaparie ,  W. 

CodrescoclC». 
Bclinfanie  Nyhoff. 
Brochaas. 
BrIU,  Vin  LieaweD 
Sylva  JaiiicreiU'.  Ml 

ehiade  cl  C^- 
Desoer. 
Barlhès  el  Lovel.  l>.: 

Balllv-B»iUicre. 
Maillefer. 
Dumolard. 
Gauthier,  Wtnm.  Ir 

bain. 
R.  Hara.  Diikeii  t\  Il 

CliTtsieru. 

PaVer. 

P«doneUarieiri.'r.s 

JohuPeniujftofliflJ^ni 

Nistri. 

PintocvC.B.-LGaiv, 

Bocca  frères. 

Kramers. 

i.    Issakoft,     Meli-r 
Glaner,  CluzeJ  d  .- 
poste, 

Mûnsier. 

F.  Fnes, 

Bocca  frères.  Mûni-; 

Kemmiuck  et  ÛL. 

Ongonia  et  C  *. 

Ch.    Gérold  el    S.- 
Miua. 


FRANCK. 


AIX. 

BORDEAUX. 

CAEN. 

CLERM-FERR. 

DUON. 

GI.ENOBLE. 

HAVRE. 

LILLE. 

LYON. 

MARSEILLE. 

NANCY. 

POITIERS. 

RENNES. 

ROUEN, 

STRASBOURG. 

TOULOUSE. 

ALGER. 


Makaire. 

Cbaumas. 

Massif,  Legost. 

Roasscao. 

Lamarobe,  M&nière-lHiiiiii. 

Maisonrille  et  ûla,  Dr«T«t. 

Lebocey. 

Quarré. 

Palad,  Geori! 

E.  Camoin 

Grosjean 

Josiin  Ressayre 

Vcrdier. 

Méterie. 

Bull,  Treuitel,  WurU. 

Gimet,  Privât. 

Joardaa. 


ÉTRANGER. 

AMSTERDAM.      Caarelsen,  Muller. 
BERLIN.  Asher  el  C«,  Calvary. 

BONN.  Marcus. 

BRUXELLES.       Decq  et  Duhenl. 
BUENOS-AYRES. Lucien,  Vignat,  Daniho- 

nay. 
FLORENCE.         Ricordy    et    Jouhaud, 

Camelli,  Vieusseux. 
GAND.  Glemm,  Hoste. 

GENES.  Beuf. 

GENEVE.  Cherbuliez,  JuUien. 


iJASSY. 

LA  HAYE. 

LEIPZIG 

LEYDE. 
I  LISBONNE. 

LIÈGE. 
LONDRES. 

MADRID. 
MEXICO. 
MILAN. 
MOSCOU 

NAPLES. 

NEW-YORK. 

OXFORD. 

PALERME. 

PHILADELPHIE 

PISE. 

RIO-JANEIRO. 

ROME. 

ROTTERDAM. 

St-PETERSB. 


TRIESTE. 

TUBINGUE. 

Tl'RlN. 

UTRECHT- 

VENISE. 

VIENNE. 


Oïlèaji».  —  Typographie  KhubstCous 


Digitized  by 


Google 


tique.  -  nirtolr*  ««n«r.U«  e»  pMlo.opl»»'!»*' 

je^»rti* 

TABLE    DES   MA TIÉfiKi 

T'^   livrm 


TtmiW.    !«>»    Wesmbref*  et  Coi 


Abélar  ,    ^r   M.     Gh.    Lt 

r^  ulé  au  nom    de   1 

1877,   Prix     Bor 


iiosopne  nii 
Rapport. 


.   par   ^ 

X  et  cor 


Essais  de  critique    et    de     littérature,   de   M.    E. 

liques  en  Franc 
Passt  ...... 

Le  Code  p ' 

Rapport 


Larombicre,  —   par  M.   Ch.  Gli 

Dicuonnaire  de    rAdministralion 

^  Bïo' oôme.  . 

Nouv.  ,M^|  ^, 

Sui  ,  : 

La  ^: 

ad 
tio^ 


Mail' 

Elssai 


U 


M.  Isidore  Le 

n.  —  ^.. 


Guei 
Lai 

r. 


■  cti    1  urqu; 
^ï*  io  même 


111^ 


^1     Ml 


^^  de  janvier  1B78. 


ABÉLARD 


(i) 


IL  de  Rémusat,  dans  un  manuscrit  qu'il  a  laissé  et 

fgî  est  imprimé  en  tête  du  volume  à  titre  d'introduc- 

lioBi,  donne  à  ses  futurs  lecteurs  les  éclaircissements 

fÉH  «Yaii  coutume  de  présenter  à  son  auditoire  dans 

\m  rtonions  où  il  lisait  et  Ton  peut  dire  où  il  jouait 

lol-illtoie   son    premier  Abélard.  Afin  de  prévenir  les 

0fe|Mtions  et  les  méprises,  il  y  explique  le  genre  com- 

porite  auquel  appartient  son  ouvrage.  Dans  la  préface 

daiee<md  Abélard,  le  premier  est  qualifié  d'écrit  en 

famé  de  roman  dramatique.  L'introduction  de  l'œuvre 

fèeeffiment  mise  au  jour  s'exprime  avec  plus  de  préci- 

MB.   <  Il  faut  bien  appeler  drame  cette  composition, 

c  yestp-il  dit,  car  elle  a  du  drame  le  dialogue,  les  carac- 

ff  l&ras,  les  passions.  Mais  il  ne  faudrait  pas  la  lire  avec 

f  les  préoccupations  que  ce  nom  de  drame  fait  naître. 

n  Vélendue  des  développements,  la  longueur  des  con- 

f  fnrsations,  la  multiplicité  des  controverses,  le  genre 

M  ÛBS  plaisanteries,   l'abondance  des  citations  rendent 

€  Mt  ouvrage  fort  différent  d'une  véritable  pièce  de 

c  théâtre.  >  Est-ce  donc  une  œuvre  historique?  Non, 

«  quoique  l'auteur  se  soit  beaucoup  servi  de  l'histoire. 

f  Ass  éyénements  vrais  y   sont   exploités  librement , 

f  abrégés  et  rapprochés  à  volonté,  et  ce  qui,  dans  le 

f  bit,  s'est  accompli  peut-être  en  trente  ou  quarante 

•  tts,  parait  ici  renfermé  dans  un   espace  de  temps 

(i)  Y«  plus  baat,  p.  ô. 

HOOVBLLK  SÉR».   ~  IX.  14 
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c  quatre  ou  cinq  fois  moindre.  Mais  presque  tout  est 
c  emprunté  à  la  réaVité;  les  principaux  personnages 
a  ont  vécu  ;  ils  ont  agi,  ou  auraient  pu  agir  comme  ils 
c  font  ici.  On  a  essayé  de  les  représenter  avec  fidélité, 
a  on  s'est  attaché  à  imiter  leurs  mœurs  ou  celles  de 
«  leur  époque.  > 

Mais  rimitation,  ajoute  M.  de  Rémusat,  n'est  point 
un  procédé  de  l'art.  Portée  ici  jusqu'à  l'exactitude  lit- 
térale, elle  eût  été  fastidieuse  et  même  inintelligible. 
La  règle  de  l'auteur  a  été  de  peindre  les  moeurs^  les 
caractères  des  couleurs  qui  ont  paru  propres  à  produire 
quelque  effet.  Et  si  nous  comprenons  ces  termes,  il 
signifient  que  les  éléments  empruntés  à  la  réalité  ont 
été  modifiés,  agrandis,  adoucis,  bref  idéalisés  dans  la 
mesure  exigée  par  le  mouvement  et  l'intérêt  drama- 
tiques. Dans  cette  mesure  et  point  au-delà,  car  l'auteur 
veut  qu'on  sache  que,  tout  en  visant  à  l'action  telle 
qu'on  la  cherche  au  théâtre,  il  a  prétendu  respecter  le 
fond  des  caractères,  la  nature  des  opinions,  l'esprit  du 
temps.  On  objectera  sans  doute  que  le  langage  n*est 
pas  celui  de  l'époque.  Mais  il  est  aisé  de  répondre  qu'on 
ne  pouvait  faire  parler  les  personnages  en  langue  latine 
ou  romane  et  que  d'ailleurs^  comme  ils  appartiennent 
presque  tous  à  la  classe  savante,  comme  l'action  se  dé- 
veloppe dans  le  monde  lettré,  ou  plus  exactement  dans 
la  société  philosophique,  i)  n'y  a  pas  à  être  trop  surpris 
si  Ton  rencontre  dans  cet  écrit  des  idées,  des  senti- 
ments et  mêmes  des  expressions  d'apparence  un  peu 
moderne,  du  moins  au  premier  aspect,  c  Les  philo- 
€  sophes  habitent,  quoi  qu'ils  fassent,  dans  la  même 
€  région  intellectuelle,  et  leur  esprit  tourne  incessam- 
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«  ment  autour  de  ce  qu'U  y  a  d'éternel  dans  la  pensée 
a  humaine.  » 

Guidé  par  ces  principes  et  contenu  dans  ces  limiteSy 
le  talent  dramatique  de  M.  de  Rémusat  s'est  exercé  avec 
une  rare  sûreté  sur  un  sujet  Irés-attachant  sans  doute, 
mais  aussi  très-scabreux.  Il  est  inutUe  de  rappeler 
même  sommairement  les  faits  principaux  de  cette  bis* 
toire  qui  sont  assez  connus.  Examinons  comment  Tau- 
leur  a  tiré  les  situations  des  événements,  et  avec  que' 
art  il  a  fait  vivre  soit  les  caractères  que  la  réalité  lui  a 
foarnis,  soit  ceux  qu'il  a  créés  lui  même. 

Y  a-t-il  jamais  eu  une  existence  plus  romanesque  que 
celle  d'Âbélard?  Quelle  autre  vie  ressemblerait  autant  à 
un  roman  que  la  sienne  telle  que  M.  de  Hémusat  l'a 
racontée  sans  y  rien  changer  en  tête  de  son  ouvrage 
hislorique?  Cependant  rinlérêt  d'un  roman  diffère  en 
pliis  d'un  point  de  celui  du  drame  :  on  en  a  la  preuve 
dans  les  efforts  souvent  infructueux  que  tentent  nos 
écrivains  contemporains  pour  adapter  à  la  scène  les 
romans  réputés  les  plus  dramatiques.  *Dans  ce  travail  de 
iransformalian,  les  maîtres  ont  quelquefois  réussi^  mais 
pas  toujours.  En  arrangeant  sous  forme  de  drame  le* 
roman  historique  d'Abélard,  M.  de  Rémusat  affrontait 
une  sérieuse  difficulté,  puisqu'il  s*impusait  la  tâohe 
d'être  dramatique  comme  au  théâtre  et  avec  des  ac- 
leurs,  sans  le  secours  des  acteurs  jouant  sur  un. théâtre. 
Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  donner  au  lec- 
teur assis  dans  son  fauteuil  l'impression  de  la  réalité 
visible,  parlante,  vivante. 

Sa  première  habileté  a  été  de  laisser  de  côté  sans 
hésitation  des  farts  très-intéressants  pour  la  plupart. 
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mais  qui  par  leur  nalure  n'appartenaient  qu'à  la  narra- 
tion ou  à  la  description.  J'en  citerai  quelques-uns 
qu*un  auteur  de  l'heure  présente  n'eût  peut-être  pas 
sacrifiés,  tant  c'est  devenu  une  habitude  de  suppléer  à 
la  faiblesse  de  l'action  par  la  description  parlée  et  aussi 
par  cette  description  peinte^  étonnamment  envahissante, 
qui  est  le  décor. 

Les  années  d'enfance  et  de  jeunesse  d'Abélard  ne 
sont  point  insignifiantes  :  on  y  voit  s'annoncer  avec  sa 
passion  pour  le  savoir  et  son  penchant  pour  les  com- 
bats de  la  dialectique^  les  causes  de  ses  succès  et  de 
ses  malheurs.  Il  a  esquissé  lui-même  en  traits  rapides 
cette  première  période  de  sa  vie  dans  cette  lettre  à  un 
ami  resté  inconnu  qu'il  a  intitulée  Hisloria  calamUa- 
tum.  Néanmoins  son  éducation,  ses  études,  son  départ 
de  la  maison  paternelle,  son  voyage  semblable  à  celui 
d'un  pèlerin,  son  arrivée  à  Paris,  ne  sont  encore  que 
des  commencements,  des  tâtonnements  où  ne  parait 
aucun  de  ces  faits  saillants  qui  sont  Taliment  du  drame. 
Aussi  M.  de  Rémusat  a-t-il  laissé  à  la  biographie  le  ré- 
cit de  ces  débuts  encore  trop  exempts  d'agitation  ^t  de 
conflits.  11  ne  pouvait  pourtant  pas  les  passer  entière- 
ment sous  silence  parce  qu'ils  expliquent  ou  du  moins 
éclairent  ce  qui  a  suivi.  Us  figurent  donc  çà  et  là  dans 
le  courant  du  drame,  mais  seulement  comme  des  sou- 
venirs qu'Abélard  évoque  tantôt  avec  tristesse  quand  le 
poids  de  ses  devoirs  de  professeur  célèbre  lui  devient 
trop  lourd  à  porter,  tantôt  avec  orgueil  lorsqu'il  se 
plait  à  comparer  l'éclat  de  sa  gloire  et  de  sa  fortune 
avec  l'humilité  de  son  point  de  départ.  Au  commence- 
mencement  du  iroisiéme  acte,  il  dit  dans  un  de  ces 
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beaux  monologues  où  excelle  M.  de  Rémusat  :  «  Me 
«  voilà  puissant,  me  voilà  riche,  et  je  suis  moins  libre 
«  que  lorque,  pauvre  et  inconnu,  je  venais  à  pied  avec 
«  mon  bâton,  de  Bretagne  à  Paris,  enseignant,  argu- 
«  mentant  de  ville  en  ville,  et  chantant  sur  le  chemin. 
«  —  Ah  !  qui  me  rendra  ma  liberté  ?  l'espérance  et  la 
«  liberté?  >  —  Un  peu  plus  loin,  sur  ce  même  passé, 
la  musique  renforce  la  parole,  et  le  ton  mélancolique 
se  change  en  note  orgueilleuse  et  passionnée.  C'est 
qu'ici  Abélard  s'adresse  à  Héloïse,  qui  est  près  de  lui 
el  qui  vient  lui  dire  :  «  Vous  avez  deux  choses  qui  suf- 
«  firaient  pour  tourner  la  tête  à  une  reine,  c'est  la  façon 
(  dont  vous  récitez  et  celle  dont  vous  chantez.  >  Il 
chante  donc  en  s'accompagnant  sur  sur  le  théorbe  : 

A.UX  jourâ  de  moa  jeune  âge. 
Pauvre  et  seul,  j'entreprii 
Le  périlleux  voyage 
De  ce  fameux  Paris. 

De  la  Bretagne  en  France 
Long  était  le  chemin, 
Mais  j'avaift  l'Espérance 
Qui  me  tendaii  la  main . 

Toi  qui  souris  comme  elle, 

Ange»  fée  ou  mortelle, 

L'Espérance  si  beUe  , 

Rst  moins  belle  que  toi... 

Comme  elle  sois  &  moi. 

Ici,  par  un  art  ingénieux,  des  circonstances  qui  en 
elles-mêmes  ne  contiennent  pas  de  situation,  sont  rat- 
tachées naturellement  à  une  situation  qu'elles  rendent 
plus  poétique  et  plus  touchante. 

Ailleurs,  deux  faits  presque  semblables,  un  synode  et 
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ui^  concile,  séparés  historiquement  par  un  intervalle  de 
vingt  et  un  ans,  ont  été  fondus  ensemble,  de  manière  à 
produire  un  effet  unique  et  puissant.  Outre  qu'il  eût 
fait  double  emploi  dans  l'œuvre  dramatique  avec  le  con- 
cilç  de  Sens,  le  synode  ou  concile  de  Soissons,  quoique 
Abélard  n'y  eût  point  triomphé,  n'avait  pas  été  pour  lui 
aussi  terrible  que  le  devait  être,  en  1140,  l'assemblée 
dont  saint  Bernard  gouverna  les  délibérations  et  préci- 
pita, dicta  presque  la  sentence.  Ce  dernier  événement 
était  le  point  culminant  du  drame.  C'eût  été  en  compro- 
mettre l'impression  tragique  que  d'en  déflorer  l'intérêt 
dans  une  épreuve  anticipée  et  amoindrie. 

Parmi  les  aventures  si  nombreuses,  si  tristes  et  par- 
fois si  étranges  de  la  vie  d'Âbélard,  il  en  est  une  plus 
sombre,  plus  étrange  que  toutes  les  autres  et  dont  ce- 
pendant on  ne  rencontre  pas  la  moindre  trace  dans  la 
composition  théâtrale  de  M.  de  Rémusal.  On  sait  qu'après 
avoir  fondé,  sur  les  bords  de  l'Arduzon,  son  oratoire 
du  Paraclet,  et  qu'après  y  avoir  attire  une  foule  de  dis- 
ciples dont  l'admiration  lui  ava,it  apporté  comme  un 
regain  de  gloire,  Abélard  avait  excité  par  son  enseigne- 
ment théologique  de  nouveaux  ombrages  et  vu  se  coa- 
liser encore  une  fois  contre  lui  l'armée  de  ses  impla- 
cables adversaires.  Déjà  à  cette  époque,  postérieure  à 
l'humiliante  disgrâce  que  Fulbert  lui  avait  infligée,  son 
ardeur  pour  la  lutte  s'était  refroidie,  et  les  haines  qui 
le  menaçaient  de  tous  côtés  le  jetaient  dans  un  décou** 
ragement  profond.  11  alla  jusqu'à  concevoir  le  projet  de 
fuir  les  pays  chrétiens  et  de  passer  chez  les  infidèles 
où,  dit-il  lui-même,  il  aurait  pu  du  moins  acheter, 
grâce  à  un  tribut,  le  droit  de  vivre  chrétiennement 
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parmi  les  ennemis  dn  Christ.  Cest  à  ce  moment  qne, 
taajoars  d'après  son  propre  témoignage,  «  il  tomba 
entre  les  mains  de  chrétiens  et  de  moines  mille  fois 
phis  crvels  et  pires  que  les  gentils,  >  et  cela  par  sa 
nomination  an  siège  d'abbé  de  Saint^ildas  de  Ruys, 
dans  révéché  de  Vannes. 

Vers  H25,  la  communauté  avait  perdu  son  chef, 
Tabbé  Harvé.  Avec  l'approbation  de  Conan  IV,  duc  de 
Bretagne,  elle  élut  Abélard  à  la  place  du  pasteur  qui 
venait  de  mourir.  Une  députation  de  religieux  envoyée 
en  France,  sollicita  et  obtint  pour  Abélard  le  consente- 
ment de  l'abbé  et  des  moines  de  Saint-Denîs  ;  car  c'est 
à  cette  dernière  abbaye  qu'appartenait  toujours  le  fon- 
dateur du  Paraclet.  Abélard  n'aurait  pas  sollicité  la 
dignité  qui  lui  était  o£ferle;  mais,  dans  la  situation  d'es- 
prit où  il  se  trouvait,  il  l'accepta  croyant  que  le  cou- 
vent de  Saint-Gildas  lui  serait  un  lieu  de  repos.  De 
cruelles  misères  l'y  attendaient. 

L'aspect  du  rivage  de  Saint-Gildas  de  Ruys  n'est  fait 
ni  pour  adoucir  un  cœur  aigri  ni  pour  calmer  une  âme 
agitée.  J'ai  fréquenté  longtemps  cette  côte;  je  ne  sais 
s'il  en  existe  en  France  une  autre  aussi  triste,  aussi 
désolée.  Aride  et  nue,  brûlée  en  été  par  le  soleil,  ba- 
layée en  hiver  par  les  lames  énormes  de  la  mer  sauvage, 
comme  l'appellent  les  gens  du  pays,  elle  est  bordée  de 
rochers  de  granit  et  d'anfractuosités  profondes  où  les 
vagues  s'engouffrent  avec  le  fracas  dit  tonnerre.  Dan^ 
cette  contrée  sinistre,  Abélard  se  sentit  défaillir;  son 
cœur  se  remplit  d'angoisse  au  bruit  de  cet  Océan,  à 
cette  extrémité  du  monde  au-dielà  de  laquelle  la  fuite 
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était  impossible  :  c  Ibique  ad  horrisoni  undas  Oceani, 
«  qaum  fugam  mihi  ulterius  terrse  postremitas  non 
4(  praeberet,  saepe  in  orationibus  meis  illud  revolvebam  : 
0  A  finibus  terrae  ad  te  claraavi,  dum  anxiaretur  cor 
«  meum.  »  Et  cependant  les  rigueurs  de  la  nature  n'é- 
taient rien  au  prix  de  celles  qu'il  endura  tout  de  su  ite  de 
la  part  du  troupeau  confié  à  sa  garde.  Il  avait  affaire 
à  des  moins  ignorants,  corrompus,  Céroces,  parlant 
une  langue  qu'il  ne  comprenait  pas.  Ils  vivaient  dans  un 
concubinage  scandaleux,  entourés  d'enfants  illégitimes. 
La  tradition  s'en  souvient  encore  aujourd'hui  :  .la  plus 
mortelle  injure  que  sache  proférer  un  paysan  de  Saint- 
Gildas  est  celle  de  «  moine  rouge.  >  Ces  mots  dési- 
gnaient^ surtout  autrefois,  les  Templiers  :  les  con- 
sciences rustiques  du  Morbihan,  qui  savent  mal  l'his- 
toire, appliquent  le  même  nom  à  des  hommes  d'habit 
différent,  mais  d'habitudes  analogues,  du  moins  d'après 
le  témoignage  de  leurs  ancêtres. 

Le  premier  effort  d'Abélard  fut  de  refréner  les  mœurs 
déchaînées  de  ses  religieux.  Mais  quelles  armes  avait-il 
pour  les  combattre  ?  Son  éloquence  ?  ils  y  étaient  sourds; 
la  finesse  de  son  esprit,  la  distinction  de  sa  personne, 
sa  beauté  que  les  tourments  n'avaient  pas  entièrement 
détruite?  autant  de  choses  que  ces  barbares  ne  voyaient 
ni  ne  sentaient.  Ils  le  prirent  en  haine.  Ils  le  rendirent 
responsable  des  taxes  que  leur  imposait  un  seigneur 
voisin  qui  avait  mis  la  main  sur  les  terres  du  couvent. 
Ils  lui  demandaient,  avec  des  menaces,  de  quoi  nourrir 
leur  étrange  famille.  Ils  tentèrent  de  le  faire  mourir  en 
empoisonnant  le  vin  de  la  messe.  Il  les  excommunia  ;  ce 
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fut  inutile.  Abreuvé  de  dégoûts,  fatigué  de  vivre  dans 
de  continuelles  terreurs,  îl  quitta  le  couvent  et  prit  la 
faite. 

Si  j'ai  rappelé  avec  quelques  détails  cet  épisode  de  la 
vie  d'Abélard,  moins  connu  que  ses   autres  aventures, 
c'est  que,  à    mon  avis  du  moins,  on  y  voit  d'une  façon 
saisissante,  je  pourrais   dire  tragique,   cette  lutte    de 
l'inlelligence  toute  seule  contre  les  forces  de  la  destinée 
que  M.  de  Résumai  s'était  proposé  de  représenter.  Pour- 
quoi ne   s'en  est-il  pas  servi  ?  Il  me  repondrait  sans 
doute  qu'il  fallait  se  borner;  ou  bien  encore  qu'il  était 
difficile  de  résumer  en  une  scène  cette  série  de  persécu- 
tions souffertes  par  Tabbé  de  Saint-Gildas.  Je  maintien- 
drais non  ma  critique,  ce  n'en  est  pas  une,  mais  mon 
regret;  et  je  dirais  qu'il  était  facile  à  l'auteur  de  repro- 
duire cette  sombre  période  de  Texistence  de  son  princi- 
pal personnage,  soit  dans  un  récit,  soit  plutôt  dans  une 
légende  chantée.  D'autant  plus  que  pendant  son  purga- 
toire de  Saint-Gildas,  pour  ne  pas  dire  son  enfer,  Abélard 
avait  composé  ces  Odœflebiles,  que  la  critique  allemande 
a  retrouvées  au  Vatican  et  qui  sont  étroitement  liées  non- 
seulement  au   sujet  lui-même,  mais  au  génie  jusqu'à 
un  certain  point  lyrique  et  mélancolique  de  l'époux  d'Hé- 
loise.  Je  n'oublie  pas  qu'au  second  acte  il  y  a  une  chan- 
son intitulée  le  Moine  et  V  Ame  en  peine  et  que  ce  moine 
est  un  religieux  de  Saint-Gildas.  Elle  est  chantée  par  Hi- 
laire,  le  jeune  ami  d'Âbélard,  dans  une  hôtellerie  où  le 
maitre  dîne  avec  ses  élèves  ;  elle  semble  répondre  à  l'es- 
prit du  temps  et  contient  quelques  allusions  aux  diffi- 
cultés que  devait  éprouver  un  abbé  intelligent  à  penser 
et  à  lire  au  milieu  des  religieux  barbares   de  la  près- 
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qu'île  de  Rhuys,  ou  peut- dire  aux  obstacles  qui  contra*- 
riaient  touCf  esprit  librs  mancbanii  ha?dmient  ddm  le 
sens  de  ses  pensées  : 

J'aTftni  souvent  A  ia  maôn 
Le  livre  des  Ecritures  ; 
L'or,  Tazur  et  le  carmin 
En  décoraient  les  peintures. 
A  Dieu,  du  savoir  humain 
•T'opposais  lea  coujeetiines. . . 
Beau  moioe  de  Saint-Gildas» 
Hélas! 
Ne  lisez  pas. 

Mais  celte  scène  est  antérieure  d€  beaucoup  d'années 
au  séjour  d'Abélard  dans  le  diocèse  de  Vannes  et  par 
conséquent  na  saurait  en  être  un  souvenir. 

Au  surplus,  nous  n'ayons  pas  le  droit  de  nous 
plaindre.  Si  M.,  de  Rémusat  a  écarté  des  situation»  que 
lui  fournissait  l'histoire,  par  compensation  il  en  a  créé 
d'autresr  qui;  auraient  mérité  d'être  réeUea  tant  elles 
sortent  naturellement  du.  fond  du  sujet.  La  rareté,  quel- 
quefois même  l'absenoe  des  documents,  Ta  obligé  à 
imaginer  des  rencontres^  des  entretiens^  des  coaiflits,  et 
presque  toujours  il  a  prouvé  qu'il  possédait  la>  faculté 
d'inventer  au  même  degré  que  celle  de  rassembler  las 
renseignements  et  d'en  pénétrer  la  signification.  Je  men* 
tionnerai  au  moins  un  exemple  de  ces  sortes  d'heureuses 
additions. 

Sur  le  concile  de  Sens  (1140)  où  l'influence  d'Abé- 
lard  fut  définitivement  vaincue,  nous  n'avons  pas  une 
seule  ligne  de  la  main  d'Abélard.  En  outre,  les  actes 
du  concile  de  Sens  n'existent  plusv  Lee  scènes  inté<« 
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rieures  qui  s'y  passèrenl  n'ont  été  nulle  part  reproduites 
avec  exactitude.  On  n'en  coonait  que  quelques  faits 
indiqués  par  saint  Bernard  et  par  les  évêques  ;  et  c'est 
d'après  leur  témoignage  que  M.  de  Rémusat,  dans  son 
ouvrage  historique,  a  raconté  ce  mémorable  événement 
L^  fin  en  fut  imprévue.  «  Saint  Bernard  tenait  à  la  main 
les  livres  incriminés.  Dix-sept  propositions  en  avaient 
été  extraites  comme  renfermant  des  hérésies  ou  des 
erreurs  contre  la  foi.  Saint  Bernard  ordonna  qu'où  les 
lût  à  voix  haute.  Mais  à  peine  cette  lecture  était-elle 
commencée  qu'Abélard  l'interrompit,  s'écriant  qu'il  ne 
voul.ait  rien  entendre,  qu'il  ne  reconnaissait  pour  \uge 
que  le  pontife  de  Rome,  et  il  sortit.  » 

Dans  le  drame  que  nou5  étudions,  les  choses  se 
passent  et  surtout  finissent  tout  autrement.  Abélard 
veut  se  défendre;  on  lui  ferme  la  bouche;  on  le  con- 
damne, on  le  force  de  mettre  ses  livres  dans  le  feu. 
Saint  Bernard  s'écrie  d'une  voix  tonnante  :  «  Peuple, 
venez  voir  Ananias  tomber  devant  saint  Pierre.  »  Abé- 
lard, en  efiet,  tombe  évanoui  en  disant  :  <  Ahl  je 
meurs!  »  Mais  c'est  sur  ce  qui  suit  que  j^nsisterai. 
Hilaire  et  Manegold,  les  deux  disciples  les  plus  dévoués 
du  condamné ,  l'erapo/rtent  à  travers  la  fouie  jusque 
dans  la  chambre  où  il  loge.  Deux  feijtmies  inconnues  les 
y  ont  accompagnés.  Dès  que  l'infortuné  a  repris  ses 
s^ns,  les  deux  amis  et  l'une  des  deux  femmes  se  re- 
tirent. L'autre  reste.  C'esl  Héloïse.  Dès  que  Abélard, 
revenjmt  à  Ijji,  deraanfj^  :  Où  suis-je?  —  elle  répond  : 
Avec  moi,  et  rembr;a$se.  En  présence  de  cette  femme 
éminentf  qui  l'a  connu  beau,  riche,  fier,  triomphant  et 


Digitized  by 


Google 


212       ACADÉMIE    DES   SCIENCES    MORALIlS    ET    POLITIQUES. 

qui  le  revoit  abattu,  humilié,  vaincu,  Àbélard  passe 
plusieurs  fois  de  la  colère  et  de  la  honte  à  la  recon- 
naissance et  à  la  tendresse.  Tantôt  il  repousse  Héloïse 
en  lui  disant  avec  une  orgueilleuse  dureté  :  «  Vous  êtes 
bien  hardie  de  croire  que  j'aie  besoin  de  qui  que  ce 
soit  au  monde.  »  Tantôt  il  l'appelle  :  son  unique 
amour.  Enfin,  après  ces  rapides  alternatives  de  fureur 
ef  de  calme,  il  dit  adieu  à  Héloïse  et  la  renvoie  à  son 
monastère  d'Argenteuil. 

Celte  scène  est  belle,  et  elle  est  tout  entière  l'œuvre 
de  M.  de  Rémusat.  A  lui  seul  appartient  l'idée  d'avoir 
ramené  Héloïse  auprès  de  son  ami  au  moment  où  sa 
présence  soulevant  dans  l'âme  troublée  d'Abélard  les 
sentiments  les  plus  contraires,  ne  pouvait  manquer  de 
créer  une  situation  pathétique  au  plus  haut  degré. 
Nous  savons  que,  après  avoir  fui  de  l'abbaye  de  Saint- 
Gildas,  Abélard  écrivait  sa  lettre  à  un  ami,  que  cette 
histoire  de  ses  infortunes  tomba  sous  les  yeux  d'Héloïse 
et  que  de  là  est  sortie  la  correspondance  entre  les  deux 
époux  qui  nous  a  été  conservée.  Nous  savons  aussi 
qu'Héloïse  désira  qu'Abélard  vint  au  Paraclet  dont  eUe 
était  devenue  abbesse,  afin  de  donner  des  conseils  et 
des  directions  à  la  communauté.  Mais  aucun  témoignage 
n'apprend  qu'Héloïse  se  soit  rendue  à  Sens  le  jour  du 
concile.  Toutefois,  il  était  dans  la  nature  des  choses 
qu'elle  y  accourût,  et  en  l'y  rappelant  à  cette  heure  de 
la  suprême  infortune  d'Abélard,  M.  de  Rémusat  a  fait 
sortir  une  situation  d'un  ensemble  de  données  psycho- 
logiques  aussi  sûrement  qu'un  logicien  déduit  la  consé- 
quence des  prémisses  qui    la  contiennent.  Que  l'on  . 
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retranche  cette  scène  finale,  le  quatrième  acte  restera 
historiquement  vrai^  mais  il  sera  dramatiquement  in- 
complet- 

Arrivons  aux  parties  de  la  composition  où  le  conflit 
a  lieu  entre  des  intelligences  sur  le  terrain  des  doc- 
trines tantôt  philosophiques,  tantôt  religieuses,  tantôt 
philosophiques  et  religieuses  à  la  fois.  Prétendre  tirer 
un  effet  scénique  quelconque  d'une  dispute  entré  éco- 
lâlres  du  xii*  siècle  sur  le  genre  et  l'espèce,  n'était-ce 
pas  là  une  gageure?  N'était-on  pas  en  droit  de  mettre 
au  défi  même  un  esprit  tel  que  celui  de  M.  de  Rémusat 
de  transformer  en  dialogue  attachant  une  querelle  sur 
les  catégories  d'Aristote,  ou,  ce  qui  est  pis,  sur  les 
commentaires  qu'en  ont  laissés  Porphyre  et  Boèce  ?  Il  y 
a  réussi  pourtant.  Nous  ne  disons  pas  que  toutes  les 
classes  de  lecteurs  soient  également  capables  de  goûter 
le  spectacle  de  ces  batailles  à  coups  de  syllogismes , 
comme  elles  le  sont  de  prendre  plaisir  aux  scènes  de 
pédanterie  des  comédies  de  Molière  ;  mais  l'élite  pour 
laquelle  a  écrit  M.  de  Rémusat,  et  que  d'ailleurs  il  ins- 
truisait au  début  dans  un  court  préambule,  était  cap- 
tivée et  devait  l'être  par  le  mémorable  combat  scolas- 
lique  où  Abélard  force  Guillaume  de  Champeaux  à  se 
contredire  lui-même.  L'écolâtre  de  Notre-Dame  refuse 
d'avouer  qu'il  s'est  contredit.  A  ce  moment  Abélard  le 
presse,  le  serre  de  près,  l'étreint  en  quelque  sorte  : 

Abklard. 
N'aTex-vous  pas  ;dit,  j'en  prends  l'auditoire  à  témoin  :  l'universel 
ou  le  genre  est  quelque  chose  de  réel  qui  est  identique,  essentielle- 
ment,  intégralement   tt  simultanément,  dans  tous   les  individus 
dont  se  compose  le  genre?  L'aves-vous  dit  ? 
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GlTILLAUVB. 

MaU. . . 

Abxlard,  Be  toarnant  vers  les  écoliers. 
J'en  appelle  à  tous. 

Maneoold,  Odon,  Qombauld. 
On,  oui.  Il  ra<d}t. 

Albéric. 
A  peu  près,  mais 

LOTULPB. 
Ilftllft... 

IfAinioaLD. 

Tout  à  iaitdit. 

Un  grand  nombre. 

Oui,  oui,  cela  a  été  dit. 

Abélaro. 

£h  bien,  dire  ceUt  ctest  nier  la  eubstanoe  individuelle.  L'universel 
étant  identique  et  intégral  dans  tous  les  individus,  il  existe  seul,  il 
existe  en  masse  pour  ainsi  dire.  C'est  l'essence  commune  et  unique  ; 
l'individualité  n 'est  plus  que  l'accident  de  la  substance  universelle, 
ufue  différeDce,  une  Xovme,  Toilà  tout.  Mais  prenez  «garde  :  Entre 
deux  hommes,  celui-ci  est  méchant,  cet  autre  bon.  Est-ce  l'homme 
universel  qui  est  bon  ou  méchant  ?  —  Il  est  l'un  et  l'autre,  dires- 
vous.  —  Alors  deux  opposés  sont  le  même,  et  le  contradictoire  est 
réalisé.  —  Direx-vous:  Il  n'est  ni  l'un  ni  l'autre?  —  Que  U  théolo< 
gien  TOUS  réponde.  Bntre  le  préteur  et  le  martyr,  plus  de  différence 
effective,  mais  seulement  des  différences  apparentes.  Ce  sont  des 
différences  apparentes  que  Dieu  jugera;  ce  sont  des  accidents  de 
forme  qui  seront  pesés  dans  la  céleste  balance,  et  l'humanité  uni- 
verselle et  identique  jouira  tout  ensemble  ^  l'éternelle  (béatitude, 
et  seraxsotnaumée  dans  l'éternel  brasier. . .  Juatice  de  Dieu,  où  es-tu  ? 
(Nouveau  mouvement  dans  l'auditoire.) 

GCILLAUMX . 

Ah!  c'en  est  trop  aussi. 

Abélard  . 

Patience,  patience;  je  n'ai  pas  uni.  —  L'homme  est  une  espèce  et 
l'animal  est  un  ^nre.  Entre  eux  quelle  est  la  différence?  Une  toute 
petite  :  Xa  raison.  Si  .la  raison  n'est  qu'une  simpie  différence  d'uue 
être  identique,  i'Auimal  domine  dans  l'homme,  il  constitue  l'homme. 
L'être  non  raisonnable  est  l'essence  de  l'étie  raisonnable,  et  celui-ci 
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D'est  quelquiB  chose  que  par  celui-là.  L'oiseau  qui  chante,  J'ftne  qui 
brait,  le  docteur  qui  parle  sont  essentiellement»  int^alement,  si- 
multanément un  seul,  et  mdme  dtre. . .  En  yérité,  je  ne  puis  parler 
detoot  eela  sérieusement;  je  sens  naître  sons  mes  mains  des  01)360- 
tions  «i  énormes  que  je  vous  les  épargner  a  qui  m'écoute.  Je  tovs 
tout  à  la  fois  éclater  dans  sa  doctrine  l'odieux  et  le  ridicule. . .  Je 
finis,  6  maître  renommé  !  VoilA  les  doutes  que  je  youlais  soumettre 
à  ton  profond  savoir. 

(11  s'inolioe  légèrement  et  rentre  dans  la  foule  au  milieu  d'un 
murmure  d'intérêt  et  de  curiosité.) 

(iiûllaaine  de  Champeaux  essaie  de  répondre.  Il  s'em- 
barrasse de  plus  un  plus  dans  les  broussailles  de  sa 
doctrine  réaliste.  Il  somme  Abélard  de  lui  dire  enlin  ce 
que  sont  les  espèces.  Abélard  réplique  :  «  Je  le  dirais, 
«  si  j'étais  ici  dans  mon  école,  j'enseignerais  ici,  si  je 
«  parlais  du  haut  de  cette  chaire.  >  Ces  mots  exaltent  la 
foule  des  jeunes  auditeurs  qui  veulent  le  joettre  sur  la 
chaire  et  chasser  Guillaume.  «  Abélard  les  arrête^  les 
«  calme,  et,  se  tournant  vers  Técolâtre  :  Guillaume  de 
€  Champeaux,  dit-il,  tu  les  entends,  je  pourrais  te  ren- 

«  verser  de  cette  chaire;  je  pourrais non,  je  ne  suis 

«  pas  venu  pour  forcer  personne  à  se  taire,  mais  pour 
«  rendre  à  tous  le  droit  de  parler.  Je  rouvre  le  combat 
i  des  intelligences.  Garde  ton  école,  rassemble  tes  dis- 
«  ciples,  mais  soufiEre  qu'un  nouvel  enseignement  s'élève 
«  en  face  du  tien.  N'est-il  pas  écrit  :  €  Dieu  a  livré  le 
«  monde  à  leur  dispute.  Guillaume  de  Champeaux,  je 
«  te  dispute  le  monde.  »  —  Guillaume  :  «  Cet  homme 
«  ost  maudit.  »  Sur  quoi,  tous  les  écoliers  suivent  Ué- 
lard;  deux  seulement  restent  avec  Guillaume  qui  s'écrie 

avec  douleur  :  «  Seul,  seul  1 0  mon  Dieu,  seul  1  »  Et 

le  coup  de  grâce  lui  est  porté  par  l'étudiant  Mancgold 
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qui,  ayant  entendu  sa  plainte,  lui  crie  ironiquement  : 
c  Solitudo  alit  ingenium,  comme  dit  saint  Augustin.  » 

Par  les  fragments  que  jai  cités  de  cette  scène,  assu- 
rément unique  en  son  genre,  on  peut  voir  quelle  diffi- 
culté l'auteur  a  abordée  et  avec  quel  succès  il  Ta  réso- 
lue. Dans  les  discours  des  deux  adversaires,  tout  est 
rigoureusement  exact  :  thèses,  distinctions  subtiles,  ar- 
guments, exemples  même.  C'est  une  évocation  hardie 
de  l'école,  telle  qu'elle  était  quand  Abélard  y  entra  en 
conquérant.  A  ce  fantôme,  M.  de  Rémusat  a  soufflé  la 
vie,  donné  le  mouvement,  rendu  la  passion,  inspiré 
l'éloquence.  Nous  voyons,  nous  entendons  les  maîtres 
et  leurs  écoliers;  nous  assistons  à  la  lutte;  nous  nous 
sentons  prendre  parti.  Chose  surprenante,  une  leçon 
d'histoire  de  la  philosophie  scolastique  nous  devient 
une  vive  jouissance  de  l'esprit.  C'est  que,  en  véritable 
poète,  si  l'auteur  a  tout  idéalisé,  il  avait  d'abord  tout 
approfondi,  tout  étudié  ;  c'est  que,  avant  de  copier  et 
de  transformer  ses  modèles,  il  avait  commencé,  à  force 
d'étude  et  de  pénétration,  par  en  faire  des  modèles  vi- 
vants. 

L'événement  caractéristique  du  second  acte  est  en- 
core une  lutte  intellectuelle,  avec  cette  différence, 
qu'ici  les  adversaires,  au  lieu  d'être  deux  formes  de  la 
dialectique,  sont,  d'une  part,  la  dialectique  qui  veuten  ' 
vahir  la  théologie  et,  de  l'autre,  la  théologie  qui  refuse 
de  se  laisser  envahir.  Afin  de  marquer  le  progrés  de 
l'action  par  l'accroissement  de  la  puissance  'd' Abélard, 
l'auteur  n'a  opposé  à  celui-ci  qu'un  faible  antagoniste. 
Après  avoir  enlevé  à  Guillaume  de  Champeaux  le 
sceptre  de  la  dialectique,  Abélard,  qui  n'aspire  à  rien 
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moins  qu'i  obtenir  celui  de  la  théologie,  est  9Uë  à 
Laon  le  disputer  au  vieux  doyen  Anselme,  renommé 
pour  son  habileté  à  commenter  les  écritures.  Doux ,  dé- 
bonnaire, timide,  humble  de  cœur,  Anselme  nç  lutte 
guère  ;  il  accorde  imprudemment  à  Abélard  une  sorte 
de  conférence  publique  où  il  ne  se  rend  qu'à  regret;  et  là, 
il  tremble ,  il  gémit,  il  proteste  à  l'occasion^  mais  il 
n'argumente  pas.  Cette  attitude  fait  paraître  dans  sa 
grandeur  déjà  démesurée  ,  cette  ambition  ardente 
d'Âbélard  qui  ne  se  demanda  jamais  où  elle  devait  s'ar- 
rêter au  juste,  et  qui  se  condamna  d'avance  à  reculer 
d'abord,  puis  à  rendre  les  armes.  C'est  cette  ardeur,  ex- 
citée par  d'éclatants  succès,  qui  anime  le  seconde  acte. 
Les  paroles  y  ont  autant  d'énergie  que  des  actions  ;  les 
idées  s'identifient  avec  un  homme;  cet  homme  concentre 
sur  lui  toute  l'attention,  presque  à  lui  seul  il  occupe  et 
remplit  la  scène,  du  moins  dans  les  moments  graves. 
On  est  inquiet,  on  pressent  des  catastrophes  lorsqu'on 
entend  Abélard  prononcer,  devant  Anselme,  ces  phrases 
qui  sont  autant  de  défis  :  «  Je  suis  philosophe,  je  lésais  ; 
«  et  je  viens  apporter  à  la  religion  un  secours  qu'elle 
c  n*â  jamais  reçu.  Écoutez-moi.  »...  «  Plus  heureuse 
«  qu'aucune  science ,  la  vérité  qu'enseigne  la  théologie 
«  est  écrite  en  un  livre  divin.  Qu'en  fait  la  science?  La 
«  science  le  fait  comprendre  et  croire.  »...  Quand  la 

<  théologie  n'a  point  pour  appui  la  dialectique,  elle  est 
«  sans  base  ;  elle  frappe  vainement  à  coups  redoublés  à 
«  la  porte  de  l'esprit  ;  c  c'est  la  dialectique  qui  en  tient 

<  la  clef  et  qui  l'ouvre  à  la  vérité.  Ainsi  point  de  théolo- 
«  gie  sans  la  dialectique.  Voilà  pour  la  science.  »  A  ces 
mots,  le  vieil  AnseUne  s'écrie  épouvanté  :  «  Je  ne  puis 

NOUVILLl  tÉRlI.  —  IX.  lô 
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te  laisser  aller  pins  loin.  »  Abélard  ne  tient  aucun 
compte  de  cette  résistance  sénile^  il  continue,  il  a  raison 
du  doyen  Anselme,  comme  il  avait  eu  raison  de  Técolâ- 
tre  Guillaume.  Mais  il  n'abuse  pas  de  sa  victoire.  Arri- 
vé à  la  toute-puissance  de  Tesprit,  il  nous  repose  du 
spectacle  de  son  orgueil  en  se  montrant  indulgent,  res- 
pectueux^ affectueux  même  envers  le  vieil  Anselme  qui, 
sur  le  point  de  mourir,  a  désiré  le  voir  une  dernière  fois. 
£t  quoiqu'il  laisse  encore  tomber  de  bien  haut  les  pa- 
roles qu'il  lui  adresse,  sa  raideur  ordinaire  mollit  un 
peu,  sa  ûerté  s'attendrit  presque.  Cette  modification  dis- 
crètement indiquée,  annonce  et  prépare  la  transforma- 
tion morale  qui  va  s'accomplir  au  troisième  acte.  Des 
conflits  intellectuels  aux  troubles,  aux  combats,  aux  em- 
portements,  aux  épreuves  de  l'amour,  une  transition 
était  nécessaire.  Elle  est  dans  l'attitude  d' Abélard  en- 
vers son  adversaire  en  théologie  ;  elle  est  aussi  dans  ces 
paroles  du  monologue  d'Abélard  à  la  scène  cinquième  : 
c  Me  voici  à  la  un  de  ce  jour  décisif;  mes  espérances 
c  sont  dépassées,  et  pourtant  une  secrète  inquétude  , 
«  dont  la  cause  m'échappe,  ne  me  laisse  pas  de  conten- 
4;  tement.  Je  me  sens  agité,  fatigué,  consumé.  Tout  m'a 
«  réussi;  rien  ne  me  manque,  et  cependant  je  ne  suis 
c  pas  encore  heureux.  » 

L'amour  d*Abélard  et  d'Héloïse  est  l'attrait  à  jamais 
dramatique  et  populaire  de  leur  histoire  ;  c'est  en 
même  temps  le  danger  du  sujet.  Ce  danger  est  encore 
accru  par  la  franchise  excessive  des  aveux  d'Abélard  ; 
sans  être  grossier,  son  langage  est  très-libre ,  et  s'il  ne 
va  pas  jusqu'à  la  brutalité,  il  dit  absolument  tout  avec 
une  sorte  de  crudité  naïve  qui  pourrait  être  contagieuse. 
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Daitô  sa  sincérité  de  pécheur  repentant  qui  maudit  ses 
fautes,  il  les  confesse  tout  entières ,  insistant  sur  les  dé- 
tails, sur  les  incidents -que  les  convenances  coûseillent 
de  taire  ou  de  voiler.  D'autre  part,  entraîné  peut-être  en 
écrivant,  par  un  reste  Je  cette  vanité  prodigieuse  qui 
chez  lui  ne  fut  jamais  étouffée^  il  tient  à  se  représenter 
loi-méme  comme  un  séducteur  irrésistible ,  comme  un 
corrupteur  avec  préméditation,  comme  un  voluptueux 
qui  a  cherché  et  épuisé  toutes  les  formes  de  la  sensua- 
lité. Or  pendant  qu'il  s'attarde  à  décrire  tantôt  les  raf- 
finements, tantôt  les  impatiences  et  les  emportements  de 
sa  passion,  tandis  qu'il  rappelle  le  jour,  l'heure,  le  lieu 
de  ses  immédiates  exigences  ,  que  ce  lieu  fût  le  réfec- 
toire du  couvent  ou  même  la  chapelle ,  il  laisse  dans 
Tombre,  s'il  ne  l'oublie  pas,  le  côté  noble,  élevé  ,  intel- 
lectuel de  son  amour  et  de  celui  d'Héloise.  En  imitant 
cet  exemple,  un  historien  resterait  dans  la  vie  littérale 
des  lettres  d'Abélard;  serait-il  dans  la  vérité  vraie? 
Serait-il  surtout  dans  la  vérité  supérieure  et  idéale? 

M.  de  Rémusat  ne  l'a  pas  pensé.  11  s'est  méfié 
quelque  peu  de  ces  épanchements  d'Abélard  où  l'ima- 
gination a  Tair  d'amplifier  certains  souvenirs  au  détri- 
ment des  autres,  et  où  le  coupable  ne  laisse  pas  que  de 
se  grandir  lui-même  en  s'accusant.  Le  philosophe  du 
iix*  siècle,  l'homme  politique  habitué  à  observer,  à  pé- 
nétrer même  les  caractères  ;  l'esprit  critique  en  un  mot 
a  dominé  son  héros,  il  l'a  mieux  vu  qu'il  ne  s'était  connu 
lui-même,  et  rétablissant  d'abord,  puis  éclairant  d'un 
jour  plus  vif  l'élément  intellectuel  du  sujet,  il  s'en  est 
admirablement  servi.  Il  serait  trop  long  de  montrer 

conmient  il  en  fait  la  base  permanente  de  tout  le  troi- 
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sième  acte  qui  est  intitulé  :  L'amour.  Je  m'attacherai 
seulement  à  indiquer  avec  quel  art,  Tesprit,  rinlelli- 
genee,  le  savoir^  la  lecture  ont  été  employés  dans  la 
scène  brûlante  de  la  séduction  pour  épurer  la  passion  et 
ennoblir  la  chute. 

Si  Ton  compare  la  scène  correspondante  du  Faust  de 
Gœthe  avec  celle-ci,  M.  de  Rémusat  paraît  avoir  pro- 
cédé avec  plus  de  mesure  et  plus  d'art.  Les  deux  per- 
sonnages, Faust  et  Abélard,  symbolisent  une  même 
crise  de  1  âme  humaine.  Mais^  symbole  pour  symbole, 
Abélard,  dans  le  drame  français,  exprime  assez  vive- 
ment, sans  toutefois  trop  descendre  au-dessous  de  lui- 
même,  la  faiblesse  d'un  esprit  éminent  et  très-cultivé, 
mais  dépourvu  de  l'énergie  du  caractère,  en  face  de  la 
sensibilité  réclamant  ses  droits.  Soumis  à  la  même 
épreuve,  Faust  perd  trop  de  son  esprit;  son  éloquence 
s'éclipse;  il  n'emploie  pour  charmer  Marguerite  que 
des  moyens  vulgaires,  les  bijoux,  les  pierreries  ;  il  ne 
trouve  à  lui  dire  que  des  fadeurs.  Enfin,  même  quand 
le  poète  l'a  ainsi  amoindri,  entre  lui  et  cette  pauvre 
fille  ignorante,  la  partie  est  trop  inégale  et  le  triomphe 
trop  facile.  Entre  Héloïse  et  Abélard,  il  en  est  autre- 
ment. Ce  sont  deux  intelligences  autant  que  deux  cœurs 
pleins  de  flamme  qui  sont  en  présence.  Il  a  donc  fallu 
découvrir  un  moyen  sûr  de  rendre  les  plus  nobles  facul- 
tés complices  de  la  passion  et  d'élever  en  même  temps 
la  passion  à  la  hauteur  de  ces  facultés ,  et  cela  sans 
arrêter  l'élan  d'un  amour  qui,  selon  un  mot  de  M.  de 
Rémusat,  «  est  allé  jusqu'aux  dernières  limites  de  son 
c  empire.'  t 
Mais  M.  de  Rémusat  n'a  pas  jeté  brusquement  un  tel 
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amour  jusqu'à  de  telles  limites.  Il  y  a  ménagé  des  giti* 
datioDS  savantes  et  pourtant  naturelles;  il  y  a  introduit 
des  retards  calculés.  Le  moment  décisif  arrivé,  il  s'est 
trouvé  en  présence  de  ce  passage  redoutable  de  YBù- 
ima  calanUkUum  :  «  Apertis  itaque  libris»  plura  de 
i  Bmore  quam  de  lectione  verba  se  ingerebant,  plura 
c  erant  oscula  quam  sententiae.  Sœpius  ad  sinns  quam 
f  ad  libros  reducebanlur  manus;  crebrius  oculos  amor 
«  in  se  reflectebat  quam  lectio  in  scripturam  dirigebat; 
(  quoque  minus  suspicionis  haberemus,  verbera  quan- 
f  (loque  dabal  amor,  non  furor,  gratia,  non  ira,  quae 
«  omnium  unguentorum  suavitatem  transcendèrent. 
«  Quid  denique?  nul  lus  a  cupidis  interraissus  est  gradus 
«  amoris;  et  si  quid  insolitum  amor  excogitare  potuit, 
f  est  additum.  >  Gomment  donner  à  de  pareils  trans- 
ports une  forme  dramatique  et  ne  pas  froisser  le  bon 
goût? 

M.  de  Rérausat,  pour  résoudre  ce  problème,  a  pris 
un  détour.  On  sait  que  Héloïse  était  instruite  ;  plus 
qu'instruite,  lettrée.  Elle  comprenait  aisément  Sénèque, 
Lucain,  Ovide.  C'est  à  Ovide  et  à  son  poème  sur  VArt 
d'aimer  que  l'auteur  du  drame  a  demandé  secours.  Il  a 
supposé  que,  dans  l'une  de  ses  leçons,  Abélard  avait 
expliqué  et  fait  expliquer  à  sa  charmaate  élève  une 
leUre  de  Léandre  à  Héro  et  la  réponse  d*Réro  à  Léandre. 
De  cette  façon,  les  aveux  brûlants  d'Abélard  et  d'Héloîse 
sont  d'abord  indirects;  ils  sont  à  deux  degrés  pour 
aiasi  dire^  et  la  vivacité  en  est  atténuée.  Ils  se  racontent 
leur  propre  histoire,  mais  en  ayant  l'air  délire  celle  de 
deux  amants  de  l'antiquité.  Cet  artifice  met  à  l'aise  à  la 
fois  lie»  personnages  du  drame,  l'auteur  el  le  lecteur. 
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Sur  ces  charbons  d'une  passion,  ardente  autrefois 
comme  le  feu  lui-même,  mais  que  les  siècles  ont  recou- 
verts d'une  couche  de  cendres,  on  ne  craint  pas  de 
marcher.  Peu  à  peu  cependant,  le  passé  se  ranime  el 
devient  comme  présent,  la  cendre  d'Héro  el  de  Léandre 
^aisse  passer  des  étincelles,  la  fiction  se  confond  avec  la 
réalité,  Abélard  et  Héloïse  ne  savent  plus  au  juste  s'il 
s'agit  de  deux  jeunes  gens  grecs  ou  d'eux-mêmes.  Hé- 
loïse est  la  première  à  s'y  tromper.  Voici  comment. 

Dans  la  lettre  d'Héro  à  Léandre,  il  y  a  un  passage  où 
l'amante  raconte  quelles  sont ,  pendant  l'absence  de 
l'amant,  ses  conversations  avec  sa  nourrice.  Après  avoir 
expliqué  cet  endroit,  Héloïse  le  commente  ;  elle  en  rap- 
pelle les  frappantes  beautés  :  «  Oui,  dit-elle,  je  voyais 

€  tout et  le  ciel  étoile,  et  cette  mer  frémissanle, 

•  étoilée  comme  le  ciel,  et    le  fanal  qui  brille  an 

«  loin >  et  puis,  quand  elle  pense  qu'il  part,  qu'il 

va  venir,    el  qu'elle  dit  à  Marguerite  qui  file  auprès 

d'elle  :  c  Nourrice,  vient-il? »  A  ce  mot,  Abélard 

s'écrie  :  t  Marguerite I Ange  du  ciel!  i  En  effet,  ce 

n'est  pas  la  nourrice  d'Héro  qui  se  nomme  Marguerite, 
c'est  celle  d'Héloïse.  Cette  erreur  de  nom  est  un  aveu, 
un  cri  du  cœur.  Le  mot  qui  l'a  trahie,  Héloïse  veut  le 

reprendre.  «  Quai-je  dit? Oh!  je  suis  folle C'est 

<  un  rêve.  x>  Mais  il  est  trop  tard  ;  et  elle  n'en  est  pas 
désespérée.  A  partir  de  cet  instant,  les  barrières  tombent. 
Les  paroles  s'enflamment  de  plus  en  plus.  L'amour  est 
le  maître  et  il  règne  : 


Abélard . 
Mon  Héloïse,  ma  beauté,  ma  vie! Oh  I  que  je  Boaffr« ( 
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Hkloîbb. 

Ta  Maffreat 

Abblard  . 

Mon  oœur  brftle Héloîae,  sois  à  moi. 

HéLOÎaa,  hésitant, 
j'ai  lu  dans  saint  Augustin 

Abélard  . 
Quoi  donc  T 

HÊL0Ï8B. 

Ama  et  fac  quod  vis (Elle  se  met  à  genoui).  Ne  suis-ja  pas 

ta  serrante  T  (On  entend  ouvrir  la  porte.) 

Abblard . 
LèTe-toi. 

Jls  se  lèvent  tous  deux.  Fulbert  entre  suivi  d'Hilaira. 
Fulbert. 
Gli  bien>  finira-t-elle  cette  leçon?  Vraiment,  Héloiae,  le  aèle  de  la 
science  vous  dévore.    Vous  abusez  de  votre  docte  maître,  et  voua 
oublies  que  l'heure  du  repas  est  dès  longtemps  venue. 

HÉLOISB. 

Mon  oncle  . . 

Fulbert. 

Nous  étions  là  depuis  une  heure»  Hilaire  et  moi»  A  bOus  mor- 
fondre dans  le  léfectoire. 

Abélard  . 
Pardon,  nous  cherchions  à  déchiffrer  les  premiers  vers...  Le  temps 
fuvait  bien  vite. . .  Le  poème  était  si  beau  ! 
Fulbert. 
N'importe. . .  gagnons  la  table;  passes  le  premier,  maître  Pierre. 
Ce  n'est  pas  tout  que  de  nourrir  l'intelligence.  <—  Que  diable,  ma 
chère  amie,  on  n'est  pas  tout  esprit. 
(Il  sort  en  suivant  Abélard.) 

Cette  scène  est  très-remarquable.  Voilà  ce  qu'est 
devenu,  en  passant  par  le  noble  esprit  de  M.  de  Rému- 
sat,  le  passage  si  étrangement  réaliste  que  j'ai  extrait 
tout  à  rheure  de  VHisioria  calamitatum.  C'est  bien 
rintelligence  qui  est  ici  aux  prises  avec  la  passion,  et 
de  part  et  d'autre,  c'est  bien  Tintelligence  qui  est  vain- 
cue. Mais  elle  ne  disparait  pas,  elle  ne  s'anéantit  pas 
dans  sa  défaite.  Elle  continue  non-seulement  à  se  mon- 
trer, mais  à  briller  et  à  envelopper  de  ses  lueurs  idéales 
les  démarches  décisives  de  l'amour.  Elle  y  mêle,  il  est 
vrai,  une  logique  subtile  et  raffinée  ;  elle  va,-  sur  les 
lèvres  d'Héloïse,  jusqu'à  commettre  ce  sophisme  qui 
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consiste  à  déplacer  les  responsabilités  et  à  eoufrir  les 
suprêmes  concessions  de  la  jeune  fille  d'une  parole  de 
saint  Augustin  ingénieusement  détournée  de  son  appli- 
cation naturelle.  Mais  cela  même  c'est  un  trait  qui  ap- 
partient aux  mœurs  et  à  l'esprit  du  temps,  comme  le 
besoin  de  s'eicuser^  de  se  légitimer,  se  retrouve  dans 
l'amour  de  tous  les  temps.  Abélard  éprouve  comme 
Héloïse  ce  besoin  de  mettre  sa  conscience  en  repos. 
Pour  établir  son  droit  d'aimer,  il  disserte  dans  une 
autre  scène,  il  argumente,  il  invoque  Platon  et  ses  théo- 
ries que  l'on  connaissait  alors  par  saint  Augustin,  dis* 
ciple  du  néoplatonisme,  c  Ah  I  dit-il,  que  d'idées  étranges 
«  la  théologie  a  établies  en  ce  monde  t  Ils  ont  fait  de 
«  l'amour  un  crime,  ils  ont  diffamé  les  dons  les  plus 
«  précieux  que  le  ciel  ait  faits  aux  hommes.  Ce  qu'il  y 
«  a  de  plus  doux  est  devenu  une  suggestion  de  l'en- 
«  fer. .  . .  N'apercevaient-ils  donc  pas,  dans  l'imprea- 
€  sion  même,  que  la  beauté  pjroduil  sur  nous  la  réali- 
«  sation  vivante  de  cet  amour  du  beau  que  Platon  fait 

c  résider  dans  la  partie  la  plus  élevée  de  l'àme » 

Et  un  peu  plus  bin  :  «  Voyons.  La  beauté Qu'est- 

c  ce  que  la  beauté?  Une  qualité  de  l'être? Oui, 

«  elle  appartient  à  la  catégorie  de  la  qualité Mais, 

c  si  elle  est  une  qualité,  elle  n'est  qu'une  conception 
«  de  l'esprit;  elle  n'existe  pas  par  elle-même;  elle 

«  n'existe  qu'en  se  réalisant  individuellement  comme 

ce  comme (Il  sourit.)  Oui,  Héloïse  est  la  subs- 

c  tance  du  beau;  elle  est  la  beauté  en  soi ens  per 

«  se Qu'elle  est  belle! Quand  ses  yeux  se 

c  baissent  sur  les  miens,  quand  une  tresse  de  ses  che- 
c  veux  se  détache  et  tombe  sur  son  cou,  qutond  son 
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<  souffle  Tient  jusqu'à  moi^  alors^  ohl  alors  où  est  le 

«  BMmdeT Il  me  semble   que    mon  âme  m'é*- 

«  ebappe » 

On  le  Toit,  en  gardant  toujours  dans  ce  drame  le 
rôle  que  l'histoire  lui  assigne^  rintelligence  ne  refroidit 
pas  la  passion  et  n'arrête  pas  le  cours  de  l'action.  Elle 
apporte  an  contraire  avec  elle  un  accent  et  un  intérêt 
particuliers.  Elle  laisse  à  l'amour  la  physionomie  géné- 
rale qu'il  a  dans  tous  les  temps  et  que  reconnaissent  les 
hommes  de  tous  les  siècles.  Cependant,  sous  cet  aspect^ 
il  ne  serait  ni  assez  individuel,  ni  assez  vivant.  Ce 
double  caractère  lui  est  imprimé  ici  par  l'intelligence 
de  ce  temps-là,  disons-mieux,  par  le  pédantisme  sco- 
lastique  du  xii«  siècle.  C'est  non-seulement  l'amour 
d'un  professeur  et  d'un  dialecticien  du  moyen  âge, 
c'est  encore  la  passion  d'un  platonicien  et  de  plus,  d'un 
platonicien  qui  affable  Platon  des  lourdes  formules  du 
péripatétisme  de  Porphyre  et  de  Boèce.  Mais  à  travers 
ce  fatras^  un  sentiment  plein  d'ardeur  fait  circuler  son 
soufDe.  Pour  parler  le  langage  de  l'école,  M.  de  Rémusat 
nous  offre  ici  une  peinture  de  l'amour  vraie  et  vivante 
quant  au  genre,  quant  à  l'espèce  et  quant  aux  individus. 

Lorsqu'on  assiste  à  une  représentation  des  Huguenots, 
de  Meyerbeer,  il  y  a  des  moments  où  l'on  oublie  l'époque 
présente  et  où  l'on  se  croit  contemporain  de  la  Saint- 
Barthélemi.  Ainsi  quand  le  crieur  de  nuit  passe  avec 
son  falot  et  chante  sa  chanson  mélancolique  : 

Reatrez,  habitants  de  Paris, 
Tenes-YOQ8  clos  dans  tos  logis. 
Que  tout  bruit  meure, 
Quittes  ces  lieux 
Car  f  oici  l'heure ,  ^ 
L'heure  du  couvre-leu , 
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Ou  bien  encore,  à  la  vue  du  menuet  du  cinquième  acte 
où  les  seigneurs  et  les  belles  dames  dansent  comme  dans 
le  tableau  de  François  Clouet  qui  est  au  Louvre,  sur  un 
air  antique  brusquement  interrompu  par  la  fusillade, 
non-seulement  on  est  sûr  et  Ton  sent  que  cela  est  arri- 
vé, mais  on  croit  que  cela  arrive,  que  l'on  y  est,  et  si 
la  situation  est  tragique,  on  frissonne.  De  même  à  la 
lecture  de  plus  d'une  scène  de  l'Abélard  de  M.  de  Ré- 
niusat,  on  est  saisi  par  le  sentiment  d'une  réalité  re- 
devenue actuelle  par  le  coup  de  baguette  d'un  magi- 
cien de  l'art.  Et  cependant,  dans  ce  dernier  cas,  ni  ac- 
teurs vivants,  ni  décors,  ni  costumes,  ni  danses  visibles, 
ni  musique  entendue;  rien  que  le  livre  et  le  style  de  l'au- 
teur et  son  drame  qui  se  déroule  devant  la  seule  pensée 
du  lecteur.  Ne  serait-ce  pas  que  la  couleur  locale  qui 
vient  des  idées,  des  doctrines,  des  mœurs,  des  passions, 
en  un  mot  des  âmes  est  encore  plus  vive,  plus  chaude, 
plus  frappante  que  celle  qui,  selon  le  mot  d'Aristote,  est 
puisée  dans  le  magasin  du  costumier  ? 

C'est  cette  |couleur  locale  des  esprits  et  des  âmes  que 
M.^de  Rérausat  a  su  retrouver  et  reproduire.  Pour  y 
réussir,  il  fallait  bien  des  talents  divers^  surtout  une 
rare  puissance  d'évocation.  Ces  talents  et  cette  puissance, 
nous  allons  les  voir  encore  à  l'œuvre  ^dans  la  peinture 
des  principaux  caractères. 


Ch.  Lévëque 


{La  tuiU  h  la  prochaine  livraison,) 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  SECTION  DE  LÉGISLATION 
SUR  LE  CONCOURS  DE  1877 

PRIX  BORDIN. 


Sur  la  proposition  de  la  section  de  législatk>h>  TAca- 
demie  avait  mis  au  concours  pour  un  prix  Bordin  à  dis- 
tribuer en  1877  le  sujet  suivant  : 

«  Exposer  les  modifications  qui,  depuis  la  commencement  du  siè* 
de,  ont  été  introduites  en  France  et  à  Tétranger  dans  les  lois  reia- 
tives  aax  titres  négociables  par  la  voie  de  l'endossement  et  aux  titres 
aa  porteur. 

€  Examiner  à  cet  égard  les  diverses  législations,  et  en  faire  res- 
sortir les  avantages  et  les  inconvéiiients.  > 

Quatre  mémoires  ont  été  déposés,  mais  aucun  n*a 
répondu  aux  désirs  de  l'Académie,  soit  parce  que  leurs 
auteurs  ne  se  sont  pas  bien  rendu  compte  de  la  portée 
du  programme,  soit  parce  que  ,  même  dans  Tordre 
d'idées  où  ils  se  sont  placés,  leur  travail  est  incomplet 
et  insuffisant. 

On  sait  le  développement  que  les  institutions  de  crédit, 
et  par  suite  le  papier  de  crédit,  ont  pris  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  et  comment  de  nouvelles  formes 
d'effets  négociables,  tels  que  les  chèques  et  les  war- 
rants, se  sont  introduits  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la 
circulation.  On  sait  aussi  l'importance  que  les  titres  au 
porteur,  dont  la  validité  a  été  autrefois  mise  en  doute, 
ont  acquise  depuis  la  création  des  grandes  entreprises 
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dont  ils  représentent  le  capital,  et  depuis  que  des 
États  ou  des  villes  ont  émis  sous  cette  forme  les  ti- 
tres de  leurs  emprunts. 

Il  y  a  là  un  sujet  d'étude  qui,  même  envisagé  à  un 
point  de  vue  exclusivement  Juridique,  a  un  intérêt  in- 
contestable, et  que  les  concurrents,  tout  en  se  renfer- 
mant dans  une  juste  mesure,  ne  devaient  pas  négliger. 

Mais  en  mettant  au  concours  l'exposition  des  modi- 
fications qui,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
ont  été  introduites  dans  les  lois  relatives  aux  effets  né- 
gociables ,  l'Académie  avait  surtout  pour  but  d'appeler 
l'attention  des  jurisconsultes  et  spécialement  des  juris- 
consultes français,  sur  les  diverses  théories  admises 
ou  proposées  au  sujet  de  la  lettre  de  change  qui  a  été 
longtemps  le  titre  négociable  par  excellence,  et  sur  les 
conséquences  principales  et  secondaires  de  ces  théories. 

Personne  n'ignore  qu'à  son  origine  la  lettre  de 
change  a  été  l'expression  d'un  contrat  de  change,  anté- 
rieur ou  concomitant  et  simultané  ,  c'est-à-dire  de 
l'obligation  contractée  par  une  personne  de  faire 
payer  dans  un  lieu  déterminé  la  somme  représentative 
de  la  valeur  qu'elle  avait  reçue  dans  un  autre  lieu  :  ce 
qui  a  fait  donner  au  change  opéré  par  la  lettre  de 
change  le  nom  de  caniJbium  trajectium.  C'est  à  cause 
de  cela  qu'on  exigeait^  pour  la  validité  de  la  lettre  de 
change  la  remise  de  place  en  place,  renonciation  de 
la  valeur  fournie  par  le  preneur  ,  et  qu'on  avait  établi 
des  règles  sur  la  provision  à  faire  par  jle  tireur  pour 
mettre  le  tiré  à  même  de  payer  la  somme  représenta- 
tive de  la  valeur  que  le  tireur  avait  reçue,  et  d'autres 
conditions  qui  toutes  avaient  pour  but  d'assurer  l'et^é- 
cution  de  ce  contrat. 

Cette  manière  d'entendre   la  lettre   de   change  a 
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trouvé  son  expression  la  plus  claire  et  la  plus  com- 
plète d^s  le  Code  de  commerce  français  de  1807  qui, 
bientôt  aprës^  est  devenu  et  est  resté  pendant  long- 
temps le  Code  de  commerce  de  presque  toute  l'Eu- 
rope. 

Mais,  dans  le  cours  de  ce  siècle,  le  développement 
du  crédit  commercial,  le  mouvement  des  affaires,  la  fa- 
cilité nouvelle  des  communications  ont  fait  naître 
d'autres  idées  et  d'autres  théories.  On  s'est  demandé 
si  la  lettre  de  change  devait  toujours  et  nécessaire- 
ment être  l'expression  de  l'ancien  contrat  de  change  > 
et  si,  en  dehors  de  toute  remise  de  place  en  place ,  et 
sans  être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  elle  ne  pouvait 
pas  ôtre  tout  simplement  l'obligation  prise  par  une 
personne  de  faire  payer  une  certaine  somme  par  une 
autre  personne,  dans  quelque  lieu  que  ce  fût,  qu'il  y 
eût  ou  qu'il  n'y  eût  pas  de  contrat  accessoire  dont 
la  promesse  contenue  dans  la  lettre  de  change  serait 
Texécution. 

Cette  nouvelle  conception  de  la  lettre  de  change 
qui,  dans  Tesprit  de  ses  auteurs,  comportait  toutes 
sortes  de  conséquence,  soit  quant  à  la  forme  du 
titre,  soit  quant  à  ses  effets,  et  qui  selon  quelques-uns 
devait  faire  de  la  lettre  de  change  le  papier-monnaie 
du  commerce,  s'est  produite  d'abord  en  Allemagne  oh 
elle  a  été  développée  dans  des  livres  qui  ont  acquis  une 
grande  notoriété.  Elle  a  été  admise  avec  plus  ou  moins 
de  réserves  par  diverses  législations  récentes,  par  celle 
des  états  germaniques,  par  celle  de  la  Belgique  et  de 
la  Suisse  ;  et  elle  sert  de  base  aux  réformes  que  l'Ita- 
lie se  propose  d'apporter  à  son  Code  de  commerce. 

Quelle  est  la  valeur  scientifique  et  pratique  de  ces 
théories  ;  quelles  conséquences  peeuvent-elles  ou  doi- 
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vent-elles  avoir  sur  les  éléments  constitutifs  de  la 
lettre  de  change,  sur  les  obligations  de  ceux  qui 
figurent  au  titre  ;  sur  les  droits  et  les  obligations  du 
porteur?  En  quoi  rapproche*t-elle  la  lettre  de  change 
des  autres  titres  négociables,  du  billet  à  ordre,  du 
chèque,  du  warrant  ?  En  quoi  peut-elle  modifier  la  forme 
du  billet  à  ordre  lui-même  ?  Voilà  ce  que  FAcadémie 
demandait  aux  concurrents ,  et  les  recherches  exigées 
pour  cette  étude  devaient  d'autant  plus  exciter  leur 
intérêt  et  leur  émulation,  que  les  questions  soulevées 
par  les  modifications  doctrinales  et  législatives  appor- 
tées à  la  lettre  de  change,  qui  ont  donné  lieu  dans 
d*autres  pays^  notamment  en  Italie  et  en  Allemagne,  à 
des  travaux  très-sérieux,  n*ont  jamais  été  spéciale  - 
ment  étudiées  en  France  et  ont  seulement  été  signa- 
lées en  passant  dans  des  ouvrages  qui  avaient  pour 
objet  Texplication  de  la  loi  française  et  non  Texposi- 
tion  de  théories  étrangères  à  cette  législation. 

Les  auteurs  des  mémoires  déposés  ne  se  sont  pas 
placés  à  ce  point  de  vue  général  et  synthétique  de  la 
question,  et  c'est  sur  cela  surtout  qu'ils  n'ont  pas  répondu 
aux  conditions  du  programme.  Us  pèchent  tous  d'ailleurs 
plus  ou  moins  par  l'ensemble  de  leur  composition. 

Ainsi  le  mémoire  n""  S,  ayant  pour  épigraphe  :  Loin 
d'épuiser  une  matière,  on  en  doit  prendre  que  la  fleur. 
(Lafontaine,  Fables,  épilogue  du  livre  VI),  se  borne  à 
comparer  superficiellement  sans  esprit  critique,  la 
législation  française  aux  législations  étrangères,  en  in- 
diquant seulement  certaines  diflTérences,  sans  attacher 
plus  d'importance  à  celles  qui  n'ont  pour  objet  que  des 
détails  de  formes  qu'à  celles  qui  portent  sur  le  fond 
des  choses.  L'exposé  sommaire  qu'il  fait  de  la  législa- 
tion sur  les  chèques,  les  warrants  et  les  titres  au  por- 


Digitized  by 


Google 


PRIX  BOaDlN.  S31 

teur  conviendraient  mieux,  sous  le  rapport  de  laforme^ 
à  un  manuel  élémentaire  qu*à  un  mémoire  acadé- 
mique. 

Nous  devons  toutefois  signaler  Theureuse  idée  qu*a 
eue  l'auteur  de  ce  mémoire  d'examiner  quels  seraient 
les  meilleurs  moyens  d'arriver  à  l'unité  de  législation 
en  matière  de  lettres  de  change. 

Le  mémoire  n""  1  est  moins  imparfait.  Il  a  pour  épi- 
graphe :  Cultivons  donc  la  science  du  droit  commer- 
cial qui  est  le  plus  pacifique  de  tous,  puisque  le 
commerce  est  un  terrain  neutre^  sur  lequel  tous  les 
hommes  devraient  pouvoir  se  rencontrer  et  s'en- 
tendre. (Massé,  Droit  commercial,) 

C'est  un  très-long  travail  de  comparaison  en  quelque 
âorte  matérielle  et  article  par  article  des  diverses  légis- 
lations étrangères  et  de  la  législation  française,  une 
sorte  de  statistique  législative  où,  comme  dans  le  mé- 
moire n*  3,  l'esprit  critique  fait  trop  souvent  défaut.  S'il 
consacre  quelquespages  aux  modifications  apportées  aux 
conditions  de  la  lettre  de  change  par  des  législations 
étrangères  et  s'il  défend  la  rédaction  de  l'article  110  de 
notre  Code  de  commerce,  il  ne  parlât  pas  plus  que 
l'auteur  du  mémoire  n"*  3  s'être  aperçu  qu'il  ne  s'agit 
par  là  de  simples  modifications  de  détail  ou  de  forme^ 
mais  que  sous  ces  modifications  se  rencontre  tout  un 
système,  et  qu'à  la  question  principale  et  essentielle 
du  contrat  de  change  et  de  la  remise  de  place  en  place 
se  rattache  un  ensemble  d'autres  questions  qui  dans 
un  travail  systématiquement  conçu  ne  peuvent  en  être 
réparés.  L'auteur  aurait  dû  être  mis  sur  la  trace  du 
lien  qui  unit  ces  questions  par  l'étude  des  travaux  pu- 
bliés en  pays  étranger  qu'il  parait  n'avoir  pas  ignorés. 
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Son  trayail  s'allonge  d'ailleurs  démesurément  du 
texte  de  beaucoup  de  législations,  de  documents  admi- 
nistratifs et  de  citations  nombreuses  qui  ne  devraient 
pas  trouver  place  dans  un  travail  plus  scientifiquement 
conçu,  et  empreint  d'un  caractère  plus  personnel. 

Il  est  évidente  cependant,  que  l'auteur  de  ce  mé- 
moire est  un  honune  instruit,  et  qu*il  est  au  courant 
de  la  législation  qui  concerne  la  lettre  de  change  et 
les  autres  effets  négociables.  En  employant  mieux  les 
matériaux  qu'il  a  réunis,  en  dirigeant  mieux  ses  re- 
cherches et  en  élaguant  les  détails  qui  surchargent  son 
travail  sans  y  ajouter  aucun  intérêt  il  ne  lui  serait  pas 
impossible  d'arriver  à  un  résultat  plus  satisfaisant. 

Le  mémoire  n"*  2  et  le  mémoire  n""  4,  sont  mieux 
conçus  et  mieux  exécutés  que  les  deux  mémoires  dont 
nous  venons  de  vous  entretenir.  Mais  il  sont  avec  ces 
deux  mémoires  le  défaut  commun  de  s'attacher  à  des 
détails  secondaires,  et  de  ne  pas  mettre  en  relief  les 
points  culminants  qui  doivent  dominer  la  matière. 

Ce  défaut  est  surtout  saillant  dans  le  mémoire  n^  4, 
qui  a  pour  épigraphe  :  Da  fadlem  cursum^  atgue  au- 
cUxcilms  annue  coatis. 

Le  plan  indiqué  par  l'auteur  de  ce  mémoire,  em- 
brassant les  différentes  espèces  d'effets  négociables, 
promettait  quelque  chose  et  offrait  un  cadre  qui  se 
prêtait  à  toutes  les  considérations  historiques  et  scien- 
tifiques  que  comportait  le  sujet.  Mais,  ce  cadre  n*a 
pas  été  rempli.  L'introduction  historique,  très-super- 
ficielle^ indique  bien  les  origines  de  la  lettre  de  change 
et  du  contrat  de  change,  mais  sans  rattacher  le  passé 
au  présent,  et  c'est  par  un  mot,  sans  y  insister  et  sans 
montrer  les  conséquences  de  la  solution  qu'il  adopte, 
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que  l'auteur  après  s'être  demandé  si  dans  la  lettre  de 
change  il  doit  y  avoir  remise  de  place  en  place,  répond 
que  cette  condition  ne  devrait  plus  être  exigée. 

Il  est  moins  incomplet  en  traitant  de  l'acceptation, 
de  Tendossement,  de  la  provision  et  du  paiement. 
Cependant,  même  sur  ces  points,  Texamen  critique 
qu  il  fait  de  la  loi  française,  en  la  comparant  de  temps 
en  temps  aux  lois  étrangères,  passe  à  côté  des  points 
principaux  sur  lesquels  peut  se  faire  sentir  Tinâuence 
d'une  conception  nouvelle  de  la  lettre  de  change,  qui 
tend  à  substituer  à  la  lettre  de  change  du  droit  fran- 
çais un  contrat  tout  nouveau. 

L'auteur  de  ce  mémoire  aurait  fait  un  travail  plus 
digne  d'attention,  s'il  eut  répondu  d'une  manière  com- 
plète à  l'intitulé  de  quelques-uns  de  ses  chapitres^  et 
s'il  en  eut  écarté  quelques  autres  qui  touchent  à  des 
questions  de  détails  d'un  intérêt  secondaire,  et  que 
rien  ne  rattache  à  la  question  principale  de  la  consti- 
tution du  titre  d'obligation  qu'il  s'agissait  d'étudier. 

II  nous  reste  à  vous  entretenir  du  mémoire  n"*  2, 
ayant  pour  épigraphe  :  Comparer  la  situation  écono- 
mique actuelle  à  celle  d'il  y  a  un  quart  de  siècle^  ce 
serait  mettre  la  locomotive  au  niveau  de  la  diligence. 
(Wolowski.) 

Ce  mémoire  est  supérieur  aux  trois  autres.  Plus  et 
mieux  que  ses  concurrents^  l'auteur  a  indiqué  les  ori- 
gines de  la  lettre  de  change,  ainsi  que  les  modifications 
doctrinales  et  législatives  dont  la  conception  primi- 
tive de  ce  contrat  a  fait  l'objet;  et  on  pourrait  trouver 
dans  son  travai]  presque  tous  les  éléments  d'un  bon 
mémoire.  Mais  sa  méthode  est  défectueuse;  il  n'a  pas 
su  mettre  les  choses  à  leur  place;  et  son  mémoire 
manque  de  la  suite,  de  l'unité,  et  par  conséquent  de  la 
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clarté  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  bonne  composi- 
tion. 

Ainsi,  ayant  à  exposer  les  modifications  qui  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle  ont  été  apportées  aux 
lois  sur  les  effets  négociables,  et  spécialement  sur  la 
lettre  de  change,  il  fallait  évidemment  commencer  par 
exposer  Tétat  de  la  législation  au  commencement  de  ce 
siècle,  et  par  suite  les  doctrines  antérieures  dont  cet 
état  de  choses  était  le  résultat.  L*auteur  du  mémoire 
n""  2  commence  bien  par  un  exposé  des  origines  de  la 
lettre  de  change,  mais  à  cet  exposé  des  lois  et  des  doc- 
trines antérieures  au  xix""  siècle  il  mêle  Texamen  des 
doctrines  nouvelles,  qui  n'avaient  rien  à  faire  avec  le 
passé.  Cette  confusion  a  eu  pour  conséquence  qu'il  n'a 
pas  suffisamment  expliqué  Tétat  de  la  législation  au 
commencement  de  ce  siècle  par  les  faits^  les  doc- 
trines et  l'histoire ,  dont  cet  état  était  le  produit,  et 
qu'en  même  temps  il  n*a  pas  suffisamment  rapproché 
des  législations  nouvelles  les  doctrines  qui  leur  ont 
donné  naissance.  11  y  avait  deux  ordres  d'idées  complè- 
tement distincts  qui^  avant  d'avoir  trouvé  leur  ex- 
pression dans  les  lois^  s'étaient  manifestés,  soit  dans 
les  usages  du  commerce,  soit  dans  les  doctrines  des 
auteurs^  et  dont  la  mise  en  relief  constituait  le  vérita- 
ble intérêt  du  travail  demandé  par  l'Académie. 

Il  est  résulté  de  là  que  faute  d'avoir  su  établir  un 
lien  entre  la  législation  et  ses  causes,  l'auteur  du  mé- 
moire a  exposé  parallèlement  d'abord  la  législation 
française,  ensuite  leslégislations  étrangères,  sans  mon- 
trer comment  les  dispositions  de  chacune  de  ces  diver- 
ses législations  se  rattachaient  les  unes  aux  autres  par 
un  système,  et  que  les  modifications  apportées  aux  lois 
antérieures  se  rattachaient  également  à  un  autre  sys- 
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tème.  II  y  a  bien  quelque  chose  de  cela  dans  le  cha- 
pitre 4  du  titre  I^  qui  contient  Texamen  critique  des 
législations  conmparées  sur  la  lettre  de  change.  Mais 
ce  point  de  vue  y  est  trës^superficiellement  indiqué  ;  et 
il  y  a  même  dans  ce  chapitre  des  questions  sur  les- 
quelles Tauteur  glisse  avec  une  telle  légèreté  qu*on 
pourrait  croire  qu'il  n'en  a  pas  aperçu  l'extrême 
gravité. 

On  peut  d'ailleurs  reprocher  à  l'exposé  qu'il  fait  de 
la  législation  française  sur  les  effets  négociables,  lettres 
de  change,  billets  à  ordre>  chèques,  etc.,  d'être  un  peu 
trop  dans  la  forme  d'un  commentaire,  article  par 
article;  et,  en  ce  qui  touche  les  législations  étran- 
gères d'entrer  dans  des  détails  secondaires  qui 
constituent  moins  des  modifications  que  de  simples  dif- 
férences. 

La  seconde  partie  du  mémoire  n**  2,  consacrée  aux  va- 
leurs en  marchandises,  au  milieu  de  longueurs  et  de 
hors-d'œuvres  contient  des  choses  intéressantes  qui 
dénotent  une  exacte  connaissance  du  sujet. 

Ce  mémoire  a  donc  trop  de  défauts  et  pas  assez  de 
qualités  pour  que  la  section  de  législation  Tait  jugé 
digne  d'une  récompense.  L'auteur  de  ce  travail  pour- 
rait raméliorer  en  disposant  la  matière  dans  un  ordre 
plus  logique  et  plus  scientifique,  et  en  concentrant 
dayantage  ses  observations  sur  les  points  qui  ren- 
trent plus  particulièrement  dans  le  programme. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  avons  cru  devoir  en- 
trer, vous  font  pressentir  que  la  section  de  législa- 
tion, en  proposant  à  l'Académie  de  déclarer  qu'il  n'y 
a  lieu  d'accorder  ni  prix^  ni  récompense^  croit  en 
même  temps  devoir  lui  proposer  de  maintenir  la  ques- 
tion au  concours  pour  1879.  Ce  sujet  a  assez  d'intérêt, 
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et  a  donné  lieu  à  des  travaux  assez  importants  dans 
d*autres  pays  pour  qull  y  ait  lieu  d*espérer  qu'il  sera 
traité  par  les  concurrents  d'une  manière  qui  fera  bien 
connaître  et  qui  permettra  d'apprécier  Tétat  passé  et 
rétat  présent  de  la  législation  et  de  la  science  en  ma- 
tière d'effets  négociables. 

G.  Massé. 
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GUERRE 

DE  U  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 


NÉGOGIÂTIOMS 

ENTRE  LA  FRANCE,  L'ANGLETERRE  ET  LA  HOLLANDE (I). 

DEUXIÈME  MÉMOIRE. 

I 

RELATIONS  DES  PUISSANCES  COALISEES,  DE   1701  A  1705. 

La  grande  alliance  de  1701  était  à  peine  conclue  que 
la  mort  de  Guillaume  III  vint  menacer  de  la  dissoudre. 
La  coalition  reposait  en  effet  principalement  sur  Tu- 
nion  de  la  Hollande  avec  TAngleterre^  et  il  n*avait  pas 
fallu  moins  que  le  génie  de  Guillaume  pour  maintenir 
dans  une  politique  commune  deux  nations  si  profon- 
dément divisées  par  les  intérêts  de  leur  commerce  et 
de  leurs  marines. 

U  n'avait  même  mené  à  bout  cette  œuvre  difficile  que 
grâce  à  son  double  titre  de  Sta.thouder  de  Hollande,  et 
de  roi  d'Angleterre,  et  cet  avantage  disparaissait  avec 
lui.  Ce  n*étaient  pas  seulement  les  deux  nations  qui  al- 
laient par  sa  mort  se  trouver  placées  sous  des  gouver- 
nements différents  ;  le  pouvoir,  en  passant  dans  de 
nouvelles  mains,  changeait  de  direction  et  de  carac- 
tère. En  Hollande,  les  états  généraux  avaient  refusé 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  VII,  p.  559  et  711. 
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de  donner  pour  successeur  à  Guillaume,  son  neveu, 
Jean-Wilhem  Friso,  gouverneur  des  provinces  de 
Frise  et  de  Groningue.  Par  leur  résolution  du  25  mars 
1702,  ils  abolirent  le  Stathoudérat,  cette  magistrature 
qui  imposait  à  toutes  les  provinces  une  direction 
suprême  et  unique. 

L'Angleterre  était  gouvernée  par  une  reine  qui  avait 
toujours  désapprouvé  la  politique  de  Guillaume  III. 
D'un  esprit  aussi  incertain  que  bornée  intolérante  en  re- 
ligion^ dévouée   aux   tories,  Anne  détestait  dans  les 
wighs  les  auteurs  de  la  révolution  de  1688  et  nourris- 
sait la  secrète  pensée  de  rétablir  les  Stuarts  sur  leur 
trône;  à  la  fois  capricieuse   et  violente,  elle  avait 
besoin  d'un  maître,  et  appartiendrait  toujours  à  celui 
qui  saurait  s'emparer  de  sa  confiance.  Il  n'y  avait  en 
Angleterre  qu'une  seule  personne  plus  insignifiante 
que  la  reine;  c'était  son  mari,  le   prince  Georges  de 
Danemark. 
Ainsi,  des  deux  côtés,  la  dernière  œuvre  de  Guillaume 
était  également  menacée.  Louis  XIV  le  comprit  si  bien 
qu'il  essaya  aussitôt  d'entrer  en  négociations   avec  la 
Hollande,  comme  si  la  République  était  enfin  affran- 
chie d'un  joug  pesant  et  rendue  à  elle-même.  Heureu- 
sement pour  les  puissances  coalisées  la  politique  du 
.  prince  d'Orange  lui  survivait  dans  deux  hommes,  qui, 
par  leurs  qualités  extraordinaires,  allaient  se  montrer 
dignes  de  recueillir  cet  héritage,  Heinsius  et  Marlbo- 
rough.  C'est  par  eux  que  la  ligne  vase  maintenir;  c'est 
à  eux  qu'elle  devra  ses  plus  grands  avantages.  ^ 

Né  à  Delft  en  1641,  Antoine  Heinsius,  après  avoir  fait 
dans  cette  ville  de  brillantes  études,  était  allé  suivre  le 
cours  de  l'Université  d'Angers^  où  il  fut  reçu,  en  1662, 
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docteur  in  Utroque  Jure  (1).  Il  revint  ensuite  dans  sa 
patrie  qui  l'élut  député  en  1669.  Delft  était  depuis 
longtemps  associée  à  la  politique  d'Amsterdam,  et  Hein- 
sius  sortait  d'une  famille  opposée  à  la  maison  de  Nas- 
sau. Il  était  donc  désigné  à  un  double  titre  comme  un 
adversaire  du  prince  d'Orange  et  le  fut  en  effet  au  dé- 
but de  sa  carrière.  Il  l'était  encore,  quand  on  le  chargea 
(1682)  d'aller  porter  à  Louis  XIV  les  protestations  de 
la  Hollande,  et  cette  mission  fut  interprétée  comme 
un  moyen  d'affaiblir  dans  la  réunion  des  États 
l'influence  d'Amsterdam.  Mais  ses  sentiments  se 
modifièrent  aussitôt  après  son  arrivée  à  Versailles. 
Effrayé  par  les  vues  ambitieuses  de  Louis  XIV,  trem- 
blant pour  l'indépendance  de  sa  patrie,  menacé  même 
un  moment  dans  sa  liberté  personnelle  (Louvois  eut, 
dit-on,  la  pensée  de  le  mettre  à  la  Bastille),  il  crut  que 
le  prince  d'Orange  pouvait  seul  sauver  la  Hollande  et 
ne  tarda  pas  à  devenir  son  dévoué  partisan. 

Une  étroite  amitié  unit  bientôt  ces  deux  tionmies 
dont  la  fortune  marcha  du  même  pas.  La  révolution 
de  1688  permit  à  Guillaume  d'armer  l'Angleterre  contre 
la  France,  et  quelques  mois  plus  tard  (mai  1689),  Hein- 
sius  fut  nommé  grand  pensionnaire  de  Hollande;  cette 
charge  qu'il  garda  toute  sa  vie  mettait  dans  ses 
mains  toute  la  politique  extérieure  de  la  République. 
Fondée  sur  la  souveraineté  absolue  de  chaque  État ,  la 
constitution  des  Pays-Bas  n'avait  pas  voulu  attacher  à 
cette  magistrature  des  pouvoirs  aussi  étendus.  L'auto- 
rité suprême  était  confiée  à  un  comité  et  la  République 

(1)  8tir.  Hemmns.  —  DisserioUo  histoHea  politica  de  Antonio 
Héinsio,  par  Jacob  van  der  Hehn,  Leydè,  1834.  De  Tdrt^f ,  Mi- 
mùhreê. 
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n'avait  pas  de  ministre  des  affaires  étrangères  ;  mais  , 
placé  au  centre  même  du  gouvernement,  représentant 
la  province  qui  avait  le  commerce  le  plus  étendu  et 
supportait  la  plus  grande  partie  des  dépenses  publi- 
ques,  le  grand   pensionnaire  de   Hollande  avait  de 
bonne  heure   exercé  une  grande  influence   sur  les 
États-Généraux  ;  il  avait  même  peu  à  peu  attiré  à  lui 
toutes  les  affaires  importantes  ^  surtout  celles  qui  exi- 
geaient de  la  promptitude  et  de  la  discrétion.   C'est 
ainsi  que  Barneveldt  et  Jean  de  Wit  avaient  longtemps 
dirigé  la  politique  des  Bays-Bas>  et  Heinsius  était  di- 
gne de  leur  succéder.  Infatigable  au  travail,  doué  d*un 
esprit  fin  et  cultivé,  parlant  et  écrivant  plusieurs  lan- 
gues, il  n*était  resté  étranger  à  aucune  des  sciences 
cultivées  de  son  temps,  et  n'avait  au  cœur  que  deux 
passions  :  Tamour  de  la  patrie  et  la  haine  de  la  France. 
D'une  simplicité  de  mœurs  toute  républicaine,  il  vivait 
modestement,  n'ayant  pour  le  servir  qu'un  secrétaire 
et  un  domestique,  et  donnait  tout  son  temps  au  travail. 
Dépêches   des  ambassadeurs,  rapports  d'agents  infé- 
rieurs, lettres  particulières,  il  lisait  tout,  répondait  à 
tout  le  plus  souvent  de  sa  propre  main.  Il  recevait  les 
résidents  étrangers,   écoutait  leurs  communications , 
répliquait  le  plus  souvent  par  quelques  mots  pour  ne 
pas  s'engager  sans  réflexion^  et  ne  se  reposait  qu'en 
changeant  d'occupation.  Son  infatigable  activité  était 
d'ailleurs  admirablement  secondée  par  le  greffier  Fagel 
dans  la  famille  duquel  ces  fonctions  étaient  alors  héré  • 
ditaires,  mais  surtout  par  le  grand  trésorier  Hop  ,  qui 
avait  longtemps  représenté  la  République,  soit  en  An- 
gleterre^ soit  à  la  cour  de  Vienne  et  devait  porter  dans 
toutes  les  négociations  une  inébranlable  fermeté.  Ainsi 
soutenu,  Heinsius  devint,  après  la  mort  de  Guillaume, 
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rame,  de  la  coalition.  Par  ses  soins,  les  États-Géné- 
raux repoussèrent  les  propositions  de  Louis  XIY,  et 
mirent  toute  leur  énergie  à  préparer  la  guerre. 

Heinsius  ne  tarda  pas  à  être  confirmé  dans  sa  har- 
diesse par  Fattitude  de  TAngleterre.  11  vit  bientôt  arri- 
ver à  La  Haye>  en  qualité  de  plénipotentiaire,  ce 
même  Mço'lborough  déjà  nommé  par  Guillaume  général 
en  chef  des  troupes  destinées  à  la  Hollande,  et  qui 
allait,  grâce  aux  faveurs  de  la  reine  Anne,  devenir  un 
des  arbitres  de  TEurope.  C'était  pour  Louis  XIY  un  ad- 
versaire peut-être  plus  redoutable  qu*Heinsius  ;  car  il 
voulait  la  guerre  dans  Tintérêt  de  sa  fortune  au  moins 
autant  que  par  amour  pour  sa  patrie.  La  guerre  lui 
permettrait  de  déployer^  soit  dans  la  diplomatie,  soit 
sur  les  champs  de  bataille^  un  génie  longtemps  domi- 
né et  contenu  par  la  supériorité  et  les  justes  défiances 
de  Guillaume  III;  elle  lui  fournirait  en  outre  les 
moyens  de  satisfaire  une  ambition  sans  bornes  et  une 
avarice  plus  grande  encore  que  son  ambition  (1). 

Les  débuts  de  sa  carrière,  la  façon  dont  il  était  arri- 
vé à  la  richesse  et  aux  honneurs  montrent  ce  que  Ton 
devait  attendre  de  cet  homme  extraordinaire.  Ses 
commencements  avaient  été  des  pins  humbles  et  il 
s'était  d*abord  poussé  dans  le  monde  par  des  moyens 
honteux.  Fils  cadet  d'un  pauvre  gentilhomme  du  De- 
ll) Sur  Marlborough.  —  Voir  Coxe,  Mémoires  of  ihe  dtike  of 
Jiarlboraugh,  —  Macaulay,  History  ofEnglff%d.  —  Swift  dans  ses 
pamphlets,  sa  correspondance  et  son  Histoire  des  quatre  dernières 
années  de  la  reine  Anne,  — >  Lord  Stanhope  :  Reign  of  the  queen 
Anne.  Il  fanx  seolement  se  tenir  constamment  en  garde  contre 
Feeprit  de  parti.  Jamais  personnage  n*a  été  plus  violemment  atta- 
qué. La  note  la  plus  juste  est  dan^  Texcellent  livre  de  M.  de  Rémn- 
aat  :  L'Angleterre  au  xviii«  siècle. 
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Tonshire,  Winston  Churchill,  qui   ne  pni  pas  même 
lui  permiBttre  d'achever  son  éducation,  John  Chur- 
chill fut  d'abord  placé  comme  page  auprès  du  duc 
dTork,  grâce  fitu  crédit  de  sa  sœur  Arabella,  demoi- 
selle d'honneur  de  la  duchesse  et  maîtresse  du  dac.  Il 
charma  un  moment  par  sa  beauté  la  duchesse  dé  Cle- 
yeland  qui  lui  donna  mille  guinées,  et  comme  il  n'était 
pas  prodigue^  il  trouva  pour  cet  argent  un  placement 
avantageux.  Telle  fut  l'origine  de  cette  fortune  que  de- 
vaient démesurément  grossir  les  faveurs  méritées  de 
la  cour,  les  récompenses  de  la  nation  et  aussi  les  con- 
cussions les  plus  scandaleuses,  jointes  à  une  insatia- 
ble avarice.  Longtemps  attaché  à  la  fortune  de  Jac- 
ques II,  Marlborough  était  trop  habile  pour  ne  pas  sen- 
tir que  ce  roi  courait  à  sa  perte,  et  il  ftit  un  des  pre- 
miers à  faire ,  en    1687 ,  des  ouvertures  au  prince 
d'Orange.  Il  conserva  pourtant  jusqu'à  la  fin  la  con- 
fiance de  Jacques  II  qui,  lorsque  Guillaume  descendit 
en   Angleterre,  mit  Marlborough  à  la  tête  d'une  des 
brigades  chargées  d'aller  repousser  l'invasion.  Mîfflbo- 
rough  passa  du  côté  de  Guillaume  et  sa  défection  en- 
traîna le  reste  de  l'armée.  Cependant,  par  une  contra- 
diction assez  singulière,  et  qui  ne  s'explique  ({ne  par 
l'inceriitude  où  l'on  était  alors  sur  le  succès  de  la  Ré- 
volution, nous  le  voyons,  dès  1691,  en  correspondance 
avec  le  prince  exilé  ;  il  envoya  à  la  cour  de  Saint-Ger- 
main^ non-senlejnent  des  protestations  de  repentir  et 
des  offres  de  semces,  mais  des  avis  moins  utiles  au 
roi  proscrit  que  funestes  à  l'Angleterre,  par  exemple  le 
plan  d'une  attaque  contre  Brest,  prqjet  qui   échoua 
peut-être  par  suite  de  son  indiscrétion  et  qui  coûta  la 
vie  au  général  Talmasb  (1) . 

(1)  Macaulaj,  History  ofBngland  vu.  —  323. 
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Guillaume  III,  qui  soupçonnait  ces  trahisons,  le  prira 
de  tous  ses  emplois  et  le  maintint  longtemps  dans  une 
véritable  disgrâce.  Il  n'avait  pourtant  pu  s*empêcher 
de  lui  confier  Téducation  du  duc  de  Glocester  et  plus 
tard  le  commandement  de  Tarmée  qui  allait  combattre 
Louia  XIY.  C'est  que  Marlborough  joignait  à  ses  défauts 
des  talents  supérieurs.  Les  charmes  dé  sa  personne, 
les  séductions  de  son  esprit  en  faisaient  le  plus  habile 
des  négociateurs,  mais  rien  n'était  comparable  à  la 
grandeur  de  son  génie  militaire.  Il  avait  fait  avec  suc- 
cès ses  premières  armes,  sous  Turenne,  dont  11  devait 
plus  tard  égaler  la  renommée.  La  guerre  de  la  succes- 
sion d'Espagne  allait  montrer  en  lui  le  premier  général 
de  l'époque. 

A  ce  moment,  par  le  plus  heureux  concours  des  cir- 
constances, sa  puissance  était  sans  limites.  Le  seul  acte 
de  sa  vie  où  il  eut  consulté  ses  affections  plus  que  ses 
intérêts,  son  mariage  l'avait  mieux  servi  que  ses  qua- 
lités et  ses  défauts.  Sa  femme,  Sarah  Jennings^  sortait 
d'une  famille  qui  n'avait  ni  richesse  ni  crédit,  mais  son 
ambition  et  son  amour  de  l'argent  servis  par  les  rares 
qualités  d'un  esprit  dominateur,  avaient  plus  avancé 
sa  fortune  que  ne  l'auraient  fait  un  riche  patrimoine  et 
une  illustre  naissance.  Liée  de  bonne  heure  avec  la 
princesse  Anne,  elle  n'avait  pas  tardé  à  exercer  un 
empire  absolu  sur  une  femme  qui  avait  besoin  d'un 
maître  et  ne  l'avait  pas  trouvé  dans  son  mari.  On  sait 
comment,  sur  le  désir  exprimé  par  Anne  elle-même, 
pour  bannir  toute  étiquette  entre  elles,  les  deux  amies 
adoptèrent  dans  leur  correspondance  les  noms  de  mis- 
tress  Morley  et  mistress  Freeman.  Ce  dernier  échut  à 
Sarah  Marlborough,  qui  sut  le  justifier. 
Ses  conseils  et  ceux  de  son  mari  dirigèrent  la  cèn- 
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duite  de  la  princesse  au  moment  de  la  révolution  de 
1688,  et  pendant  tout  le  règne  du  roi  Guillaume.  Aussi, 
lorsque  Anne  parvint  au  trône,  c'est  véritablement 
à  Marlborough  et  à  sa  femme  qu'appartint  le  pou- 
voir. On  s'en  aperçut  dès  le  premier  jour  aux  faveurs 
qui  accablèrent  les  deux  époux.  Marlborough  fut 
nommé  chevalier  de  la  Jarretière  et  capitaine  général 
des  armées  anglaises.  Sarah  devenait  en  même  temps 
la  maîtresse  de  la  cour  avec  les  titres  de  première 
dame,  d'intendante  de  la  garde-robe  et  de  la  cassette, 
et  de  gouvernante  du  parc  de  Windsor.  Ses  deux  filles, 
lady  Spencer  et  lady  Godolphin  furent  nommées 
dames  de  la  chambre.  Le  père  d'un  de  ses  gendres, 
Robert  Sunderland,  obtint  le  renouvellement  d'une 
pension  de  2,000  livres  qui  lui  avait  été  accordée  par 
le  feu  roi.  Le  père  du  second,  Godolphin,  restait  au 
ministère.  Le  goavernement  fut  soumis  à  la  même  in- 
fluence, Guillaume  III,  quand  il  mourut,  allait  rappe- 
ler les  Whigs  au  pouvoir;  il  avait  même  déjà  demandé 
sa  démission  à  Rochester  et  donné  le  comte  de  Carlisle 
pour  successeur  à  Godolphin.  Mais  Tavénement  de  la 
reine  Anne  devait  rendre  le  ministère  aux  tories  dont 
elle  partageait  tous  les  préjugés  et  qui,  sous  Guil- 
laume III,  s'étaient  ralliés  autour  d'elle  pour  défendre 
les  principes  de  la  haute  église  et  de  l'obéissance  pas- 
sive. De  tous  les  grands  dignitaires  de  la  couronne, 
Wharton  seul  était  whig;  ce  fut  aussi  le  seul  qui  ne  fut 
pas  maintenu  dans  son  office.  Les  adversaires  les  plus 
déclarés  de  Guillaume  III,  sir  Edouard  Seymour,  Mus- 
grave,  Jacques  Howe  et  cinq  autres  tories  entrèrent 
dans  le  conseil  privé  dont  se  trouvaient  exclus  Somers 
et  Halifax^  Enfin,  la  vice^royauté  d'Irlande  était  ren- 
due à  lord  Rochester,  oncle  de  la  reine,  qui  tirait  de 
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la  guerre  fut  solennellement  déclarée  à  la  France.  Le 
sa  parenté  une  nouvelle  influence  et  se  promettait 
d'enlever  aux  whigs  tout  pouvoir,  non-seulement  à  la 
cour  et  dans  les  Chambres,  mais  encore  dans  les  villes 
et  les  comtés  (1). 

Des  deux  secrétaires  d'État,  l'un  (Vernon),  dut  céder 
ses  fonctions  à  Charles  Hedges,  et  le  second  (le  comte 
de  Manchester)  fut  remplacé  par  lord  Nottingham  qui 
s'était  toujours  opposé  à  ce  que  TAngleterre  intervînt 
dans  les  affaires  du  continent. 

En  présence  de  ces  changements,  on  pouvait  se 
demander  avec  une  certaine  inquiétude  ce  qu'allait 
devenir  la  guerre  contre  la  France,  toujours  condam- 
née par  les  tories.  Mais  c*est  là  qu'apparut  clairement 
rinfiuence  de  Marlborough.  Sûr  d'avoir  au  ministère 
un  allié  fidèle  dans  Godolphin,  qui  gardait  les  finances, 
il  se  fit  charger  par  la  reine  d'aller  rassurer  les  Hol- 
landais et  renouveler  avec  eux  l'alliance  conclue  par 
Guillaume  III.  Il  arriva  assez  à  temps  pour  décider  les 
États-Généraux  à  repousser  les  ofires  de  Louis  XIV, 
arrêter  avec  Heinsius  un  plan  de  campagne  et  fixer  le 
moment  où  les  trois  puissances  feraieut  en  même 
temps  leur  déclaration  de  guerre.  En  affirmant  qu'il 
triompherait  de  Topposition  de  Rochester,  il  n'avait 
pas  trop  présumé  de  sa  puissance.  Dans  le  conseil  qui 
se  tint  le  13  mai,  en  présence  de  la  reine,  fut  débattue 
la  question  de  savoir  si  l'Angleterre  prendrait  une  part 
directe  à  la  guerre  ou  n'interviendrait  qu'à  titre  d'auxi- 
liaire. Rochester  se  prononça  pour  la  seconde  opinion, 
mais  il  fut  battu  par  Marlborough,  que  soutint  éner- 
giquement  le  grand  trésorier  Godolphin,  et  le  15  mai 

(1)  Sur  cette  révolution,  outre  les  ouvrages  déjà  cités,  Stanhope, 
Histoire  de  F  Angleterre  au  xviii*  siècle^  ch.  i  et  u. 
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même  jour  étaient  publiés  les  manifestes  de  la  HoUande 
et  de  TAutriche. 

Au   début,  cette   (utte   qui  deyait  ayoir   tant    de 
péripéties  ne  paraissait  pas  trop  inégale.   L'Burope 
se   partageait    en    deux    camps,    de    forces   k    peu 
près  pareilles.  La   France    semblait  même  avoir  un 
certain    avantage    par  le    nombre    des    troupes  et 
Tunité  du  commandement  concentré  dans  les  Biains 
de  Louis  XIV.  Mais  ces  illusions  ne  tardèrent  pas 
à  se  dissiper,  et  dès  la  seconde  année  de  la  guerre 
apparut  sur  tous    les  points  Téclatante  supériorité 
des  alliés.  Après  la   retraite  de    Gatinat,   vieilli  et 
disgracié,  Boufflers,  Vendôme,  Villars  restaient  seuls 
à  soutenir  la  fortune  de  la  France.  Us  étaient  sans 
doute  puissamment  secondés  par  Louis  XIV  quL  plus 
grand  peut-être  dans  les  revers  que  dans  la  prospérité, 
ne  se  laissait  jamais  abattre,  devinait  le  plan  de  ses 
ennemis,  essayait  de  les  prévenir,  et  à  la  fin  des  cam- 
pagnes les  plus  désastreuses,  trouvait  encore  de  Tar- 
gent  et  des  hommes  pour  former  de  nouvelles  armées. 
Mais  étaitril  possible  de  remédier  à  Tinsuffisance  de 
Marsin,  de  Tallard  et  de  La  Feuillade,  à  Tincapacité 
présomptueuse  de  Villeroy  et  de  Cbamillard^  enfin  i 
répuisement  du  pays  ruiné  par  des  luttes  prolongées? 
Aussi,  les  défections  se  produisent-elles  bientôt  de 
toute  part.  Tandis  que  le  nouveau  roi  de  Prusse,  Fré- 
déric P',  heureux  de  voir  enfin  reconnaître  par  l'empe- 
reur ce  titre  depuis  longtemps  Tobjet  de  son  unique 
ambition,  peut-être  encore  plus  flatté  de  recevoir  de 
MarLborough  toutes  les  marques  de  déférence  qui  soat 
le  signe  de  la  souveraineté,  se  joignait  à  la  coalitioo 
et  ne  lui  marchandait  plus  ses  soldats,  la  trahison  du 
Piémont  nous  rejetait  en  dehors  de  Tltalie,  et  le  roi 
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dd  Portugal»  deyonu  l'allié  ou  plutôt  Iç  vassal  de  ^A^- 
gletefre*  ouvrait  TEspagne  à  nos  e&aemis.  ^Électeur 
de  Bavière,  il  est  vrai,  nous  demeurait  fidèle,  mais 
après  une  campague  où  ses  hésitations  avaient  para- 
lysé les  marcher  rapides  de  Villars,  il  perdait  son 
royaume  et  n'avait  plus  de  ressource  que  dans  notre 
protection,  A  la  suite  de  la  malheureuse  journée*  de 
Blenheim,  nos  troupes  évacuèrent  TAUemagne  ;  ÏAX^ 
saoe  fut  entamée  par  Tennemiqui  menaçait  la  Moselle 
et  s'apprêtait  à  franchir  la  Meuse.  En  Italie,  Vendôme 
avait  prodté  de  l'absence  du  prince  Eugène  pour  re- 
prendre l'offensive,  mais  Turin  nous  opposait  uq  ohs-* 
tacle  invincible  ;  d'un  autre  côté,  le  Portugal  ouvrait 
ses  portes  aux  Anglais  qui,  maîtres  de  Gibraltar,  pou- 
vaient sans  crainte  jeter  sur  les  côtes  d'Espagne  l'ar- 
chiduc Charles  avec  une  armée.  La  France  paraissait 
condamnée  à  une  ruine  inévitable. 

Mais  ici  viennent  se  placer  des  évéuements  qu'il 
n'est  pas  inutile  de  mettre  en  lumière,  car  il^ 
expliquent  comment,  au  lendemain  d'une  si  grande 
victoire,  les  alliés  ne  poussèrent  pas  plus  loin  leurs 
avantages.  Pendant  la  campagne  de  1705.  en  effet,  la 
France  va  se  relever  et  réparer  en  partie  ses  dé- 
sastres. EUe  n'éprouvera  de  pertes  sérieuses  qu'en 
Ëspagiie,  ou  lord  péterborpugh  s'emparera  de  Bar- 
celone et  entraînera  tout  le  royaume  de  Valence  dans 
le  parti  de  l'archiduc^  Cependant^  Vendôme  toujours 
heureux  malgré  ses  négligences^  remportera  la  vic- 
toire de  Gassano  et  réduira  à  la  défensive  le  prince 
E  !gène^  accouru  de  Vienne  pour  reconquérir  le  Pié- 
mont. Mais,  ce  qui  est  bien  plus  important,  les  efforts 
combinés  d^s  alliés,  massant  trois  corps  d'armée  sur 
DOS  frontières  du  Nord,  échoueront  misérablement.  La 
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campagne  de  1706  nous  sera  plus  fatale  et  Marlbo- 
rough  renouvellera  le  succès  de  Blenheim  dans  la 
journée  de  Ramillies,  qui  lui  donnera  tous  les  Pays- 
Bas.  Pourtant  même,  après  cette  déplorable  journée, 
la  France  sera  garantie  des  menaces  de  rinvasioû  et 
nos  ennemis  s'arrêteront  à  nos  frontières  sans  profiter 
de  leurs  triomphes.  Il  y  a  plus,  la  France  trouvera  le 
moyen  d'ouvrir  des  négociations  qui  ne  seront  pas  tou- 
jours repoussées;  elle  aura  un  moment  l'espoir  de  dis- 
soudre la  coalition  et  d'obtenir  la  paix.  Si  les  alliés 
sont  ainsi  arrêtés  au  milieu  de  leurs  succès,  il  faut  sur- 
tout chercher  le  secret  de  leur  faiblesse  dans  les  jalou- 
sies et  les  querelles  qu'excitaient  entre  eux  la  diffé- 
rence ou  plutôt  l'opposition  de  leurs  intérêts. 

Or,  quelle  était  à  cette  époque  la  condition , des 
puissances  coalisées  ?  Réunies  par  la  terreur  que  leur 
inspirait  Louis  XIV,  elles  poursuivaient  des  buts 
différents,  n'entendaient  pas  faire  la  guerre  de  la 
même  façon,  et  surtout  comprenaient  autrement  le 
partage  des  dépouilles.  De  là,  dès  les  premières  cam- 
pagnes, des  dissentiments  que  les  victoires  de  Blen- 
heim et  de  Ramillies  ne  pouvaient  qu'augmenter. 

Ainsi,  le  roi  de  Prusse  qui  s'était  un  moment  flatté 
de  succéder  à  Guillaume  III  comme  stathouder  des  pro- 
vinces du  nord  de  la  Hollande,  prétendait  au  moins 
être  dédommagé  d'avoir  renoncé  à  ce  riche  héritage  ; 
il  mettait  donc  souvent  à  son  concours  des  conditions 
qui  inquiétaient  les  alliés.  £n  1703,  par  exemple^  il 
voulut  garder  la  Gueldre  espagnole,  et  les  Hollandais 
consentirent  à  se  passer  d'un  corps  de  20,000  prus- 
siens>  plutôt  que  de  les  laisser  s'établir  sur  le  Rhin. 

L'empereur  d'Allemagne  donnait  d'autres  sujets  de 
plaintes.  Contrairement    au  roi  de  Prusse,  Léopold 
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avait  toujours  eu  besoin  d'être  secouru,  et  plus  d'une 
fois  sa  faiblesse  avait  mis  les  alliés  dans  la  nécessité 
de  modifier  leur  plan  de  campagne,  t  Tout  le  monde 
est  d'accord ,  écrit  Marlborough  à  Heinsius  (18  mars 
1703),  pour  reconnaître  que  si  la  Hollande  et  TAngle- 
terre  ne  viennent  pas  au  secours  de  l'empire,  en  en- 
voyant de  bonne  heure  une  armée  sur  la  Moselle, 
Tempire  entier  est  perdu  (1).  »  La  correspondance  de 
ces  deux  hommes  d'État  ne  cesse  d'accuser  Tindéci- 
sion  de  l'empereur,  sa  confiance  absolue  dans  les  Jé- 
suites, et  principalement  dans  son  confesseur,  la  ser- 
vilité et  l'incapacité  des  ministres ,  l'inaction  des 
généraux  qui  ne  veulent  plus  hasarder  sur  le  champ 
de  bataille  des  dignités  et  une  réputation  gagnées, 
selon  l'expression  de  Villars,  soit  par  leurs  services  à 
la  cour,  soit  par  un  heureux  hasard.  Les  troupes  sont 
en  effet  sans  solde  et  sans  pain  ;  les  généraux  se  voient 
constamment  obligés  de  quitter  l'armée  pour  venir  à 
Vienne  réclamer  de  l'argent  qu'on  ne  leur  donne  pas , 
et  tous  leurs  efforts  échouent  contre  la  résistance 
d'un  ministre  «  lent,  embêté,  chimérique,  bizarre 
et  mortellement  haï  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  généraux 
et  de  gens  de  guerre  (2).  »  Dès  1701,  les  finances  sont 
épuisées,  et  en  1703  la  faillite  de  la  principale  maison 
de  banque  de  Vienne,  qui  subvenait  seule  aux  besoins 
du  trésor  public,  menace  d'entraîner  le  gouvernement 
dans  sa  banqueroute. 
En  cet  état  comment  l'empereur  aurait-il  pu  proté- 

(1)  Marlborough  à  Heinsius,  18  mars.  —  Heinsius,  archives.  — 
Àp.  Noorden  I,  330. 

(i)  Hamel  Bniyning.  —  12  mars  1703.  — Heinsius,  archiy.  — Âp. 
Noorden,  1,281. 
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ger  les  lignes  défensives  de  TÂlleinagne,  porter  lui- 
même  la  guerre  en  Italie,  dans  les  Flandres  et  en  Espa- 
gne^ et  dompter  en  même  temps  la  révolte  de  la  Hon- 
grie ?  Pourtant  ses  prétentions  étaient  encore  plus  fâ- 
cheuses que  son  impuissance.  Il  ne  voulait  pas  seule- 
ment détacher  de  la  succession  de  son  propre  fils»  Tar- 
chiduc  Charles  ,  le  duché  de  Milan  qu'il  réclamait 
comme  fief  de  l'empire  ;  il  convoitait  aussi  les  Pays- 
Bas,  et,  dès  I702>  avait  excité  la  jalousie  des  Hollan- 
dais en  réclamant  le  droit  d'occuper  Venloo  et  Rure- 
monde.  Joseph  devait  déployer  plus  d'activité  que 
Léopold,  mais  créer  aux  coalisés  de  nouveaux  embar- 
ras par  une  ambition  au  moins  égale  à  celle  de  son 
père. 

Mais  c'étaient  encore  les  Hollandais  qui  causaient  à 
Marlborough  les  plus  vifs  déplaisirs.  Heinsius  avait 
sans  doute  la  plus  grande  confiance  dans  le  général 
anglais  et  n'avait  pas  hésité  à  lui  faire  donner  le  corn- 
mandement  suprême,  malgré  les  prétentions  rivales  du 
du  comte  d'Athlone  et  du  prince  de  Nassau.  Mais  le 
grand  pensionnaire  n'avait  pas  le  pouvoir  d'un  sta- 
thouder»  et  son  autorité  toute  n\prale  était  dans  bien 
des  cas  paralysée  par  la  résistance  des  généraux  et 
surtout  par  la  mauvaise  volonté  des  provinces  aux- 
quelles la  constitution  essentiellement  fédérative  de  la 
Hollande  laissait  dans  beaucoup  de  questions  une 
complète  indépendance.  Marlborough  trouvait  donc  de 
ce  côté  des  obstacles  de  tout  genre.  Les  généraux  hol- 
landais, habitués  aux  vieilles  méthodes  d'une  tactique 
pleine  de  prudence^  ne  comprenaient  pas  le  plan  de 
Marlborough  qui  consistait  à  percer  les  lignes  fran- 
çaises, et  s'ouvrir,  par  une  grande  bataille,  le  chemin 
de  nos  frontières.  Ils  ne  s'expliquaient  pas  qu'on  p^^ 
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ainsi  marcher  en  avant,  en  laissant  derrière  soi  des 
places  fortes  aux  mains  de  Tennemi.  Us  s'étaient  donc 
toujours  attachés  à  maintenir  leurs  lignes  de  défense 
sur  la  frontière  de  la  Hollande,  et  à  remplacer  les  ba- 
tailles par  des  sièges.  Pour  comble  de  malheur,  les  gé- 
néraux étaient  soutenus  dans  ce  système  par  les  re- 
présentants que  la  Hollande  avait  auprès  des  armées. 
Les  États  avaient,  en  effet,  iplacé  auprès  de  Marlbo- 
rough  des  députés,  non-seulement  chargés  de  payer 
les  troupes  et  de  surveiller  la  marche  des  opérations , 
mais  qui  devaient  encore  avoir  leur  place  au  conseil  et 
discuter  les  résolutions  à  prendre.  Comme  leurs  gé- 
néraux, ils  étaient  toujours  pour  les  mesures  les  plus 
prudentes,  et  surtout  pour  le  maintien  des  troupes  sur 
la  frontière  de  la  Hollande.  C'est  à  leur  intervention 
qu'il  faut  principalement  attribuer  la  lenteur  des  mou- 
vements qui  marquent  les  premières  années  de  la 
guerre.  En  1702,  après  l'inutile  tentative  de  Boufflers 
sur  Nimègue,  Marlborough  veut  pénétrer  dans  le  Bra- 
bant  espagnol  et  forcer  les  Français  à  lui  livrer  ba- 
taille ;  mais  il  lui  faut  un  mois  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion de  passer  la  Meuse.  «  La  crainte  que  les  Hollan- 
dais éprouvent  pour  Nimègue  et  pour  le  Rhin  a  été  si 
forte,  écrit-il  à  Godolphin,  le  13  juillet,  que  nous 
avons  été  forcés  de  .nous  adresser  à  La  Haye.  Les 
États  ont  refusé  de  prendre  aucune  résolution  et 
n'ont  fait  qu'augmenter  la  ditficulté  en  laissant  le  soin 
de  se  décider  aux  officiers  généraux ,  ils  leur  recom- 
mandaient d'ailleurs  d'assurer  avant  tout  la  sécurité 
de  Nimègue  et  des  bords  du  Rhin  (1).  La  Meuse  fut 
pourtant  franchie ,  mais  Marlborough  vint  inutilement 

(1)  Coxe.  I,  p.  90. 
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offrir  la  bataille  aux  Français  devant  Holchterea  et  dut 
se  contenter  d'avoir  contribué  à  la  prise  de  Venloo , 
Stavenwart,  Ruremonde  et  Liège. 

G*est  un  général  hollandais,  Althone>  qui  avait  fait 
échouer  la  tentative  si  chère  à  Marlborough,  d'un  en- 
gagement décisif  avec  l'armée  [française.  Le  duc  n'eu 
cache  pas  son  mécontement.  €  Il  est  impossible,  écrit 
Guedelmarsen,  d'exprimer  avec  quel  mépris  il  juge  du 
comte  d'Althone ,  ses  irrésolutions,  ses  faiblesses  à 
s'ouvrir  à  des  gens  de  rien,  et  à  suivre  leurs  conseils 
malgré  des  résolutions  prises  (1).  »  Ses  lettres  à  Go- 
dolphin  ne  sont  pas  moins  significatives.  €  Vous  ver- 
rez, par  ma  lettre  aux  États,  comment  je  suis  resté 
deux  jours  en  présence  des  ennemis.  Je  n'ai  que  trop 
raison  de  me  plaindre  que  les  dix  mille  hommes  de 
notre  droite  n'aient  pas  marché  aussitôt  qu'ils  ont  reçu 
mes  ordres.  S'ils  l'avaient  fait,  je  crois  que  nous  au- 
rions facilement  remporté  la  victoire,  car  la  gauche 
des  Français  était  complètement  en  désordre...  Je  suis 
de  si  mauvaise  humeur  que  je  ne  veux  pas  vous  fati- 
guer davantage  et  que  je  ne  puis  moi-même  écrire  plus 
longtemps  (17  août  1702)  (2). 

Ces  plaintes  devaient  retentir  jusques  dans  les  séan- 
ces du  Parlement.  La  reine  Anne  était  à  peu  près  sur 
tous  les  points  opposée  à  la  politique  de  son  prédé- 
cesseur. Elle  n'aimait  pas  une  guerre  dirigée  contre  le 
protecteur  de  sa  famille  Jjouis  XIV,  et  ne  pardonnait 
pas  aux  Hollandais  d'avoir  refusé,  malgré  ses  désirs 
netttement  exprimés,  de  mettre  à  la  tête  de  leurs  trou- 
pes son  mari ,  le  prince  Danemarck ,  d'ailleurs  tout  à 

(1)  Noorden  I,  265. 

(2)  Coxe,  I,  94. 
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fait  indigne  d'un  jpareil  commandement.  Il  y  avait  dans 
les  communes  et  même  parmi  les  membres  du  minis- 
tère un  parti  hostile  à  Marlborough^  et  voyant  avec 
peine  une  guerre  qui  assurait  sa  faveur  et  sa  puissance. 
Rochester  et  Nottingham  résolurent  d^atteindre  Marl- 
borouhg  lui-même  à  travers  la  Hollande.  Aussi  quand 
les  ambassadeurs  des  États-Généraux  demandèrent 
que  Tarmée  fût  augmentée  de  vingt- ciaq  mille  hommes 
à  la  solde  de  l'Angleterre,  le  secrétaire  d'État  Hedges 
leur  répondit  que  cette  proposition  était  inacceptable. 
Il  fallut  de  longues  négociations  pour  obtenir  une  le- 
vée de  vingt  mille  hommes  que  les  deux  puissances 
entretiendraient  à  frais  communs. 

La  campagne  de  1703  ne  donna  pas  à  Marlborough 
moins  de  sujets  de  chagrin.  Althone  était  mort,  mais 
les  généraux  hollandais  qui  lui  succédèrent,  Opdam, 
Overkerke  et  Slagenberg  avaient  hérité  de  sa  lenteur, 
et  le  célèbre  ingénieur  Cohom,  appelé,  non  sans  rai- 
son, le  général  des  difficultés,  ne  se  montra  pas  plus 
traitable.  Cette  fois  encore,  Marlborough  n'eut  pas  la 
satisfaction  d'exécuter  le  plan  qu'il  avait  médité.  At- 
taquer l'Espagne  par  le  Portugal  et  la  Catalogne,  jeter 
des  troupes  d'embarquement  sur  la  côte  de  Dieppe, 
soutenir  l'insurrection  des  protestants  dans  les  Cé- 
vennes,  enfin  menacer  à  la  fois  Anvers  et  Ostende, 
pour.assurer  ses  communications  avec  l'Angleterre,  tel 
était  pour  cette  année  le  grand  dessein  du  généralis- 
sisme.  Mais  les  Hollandais  voulurent  d'abord  qu'on 
assiégeât  Bonn ,  et  chargèrent  Cohorn  de  pénétrer 
dans  le  pays  de  Waës.  Arrêté  par  cette  diversion, 
Marlborough  fut  ensuite  obligé  d'aller  sauver  le  corps 
d'Obdam,  malheureusement  engagé  à  Ekeren  contre 
des  forces  supérieures,  et  lorsque  au  mois  de  juillet,  il 
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obtînt  enfin  d'aller  à  la  recherche  des  Français  poiu 
leur  livrer  une  grande  bataille,  il  dut  trois  fois,  à 
Berg-op-zoom,à  Campthout  et  à  Val-Notre-Dame,  aban- 
donner des  tentatives  toujours  inutilement  renouve- 
lées. Dans  la  première  occasion,  Cohorn  quitte  Tar- 
mée  à  la  suite  d'une  violente  dispute  avec  Slagenberg, 
à  qui  il  cède  le  commandement  ;  puis,  c'est  le  grand 
pensionnaire  lui-même  qui  supplie  Marlborough  de  se 
tenir  sur  la  défensive.  A  Campthout,  un  conseil  de 
guerre  discute  pendant  cinq  heures  pour  ne  rien  déci- 
der, et  Marlborough  se  volt  forcé  de  revenir  sur  la 
Meuse.  Enfin,  dans  un  grand  conseil  de  guerre  tenu  au 
Val-Notre-Dame,  après  la  prise  d'Huy,  tandis  que  les 
généraux  anglais  et  les  (Thèfs  des  troupes  auxiliaire.^ 
de  la  Hesse,  de  Danemark  et  de  Lunebourg  sont  d^avis 
de  percer  les  lignes  françaises  entre  la  Meuse  et  la 
Méhaigne,  les  députés  et  les  généraux  hollandais  sont 
d'accord  pour  déclarer  l'entreprise  trop  hasardeuse, 
et  réclamer  le  siège  de  Limbourg. 

La  campagne  de  1704  fut  plus  heureuse.  Mais  pour 
arriver  à  gagner  la  bataille  de  Blenheim,  Marlborough 
dut  tromper  les  États-Généraux,  leur  faire  croire  a 
une  expédition  sur  la  Moselle  et  laisser  les  troupes 
hollandaises  devant  Nimègue.  Il  est  vrai  qu'il  s'assu- 
l'ait  ainsi  le  double  avantage  de  n'avoir  plus  à  lutter 
contre  la  mauvaise  volonté  des  officiers  hollandais,  ei 
d'éehapper  au  contrôle  des  députés  des  États. 

Les  opérations  militaires  avaient  donc  créé  entre  les 
deux  peuples  de  sérieux  dissentiments,  et  pourtant,  ce 
n'était  pas  cette  question  qui  avait  le  plus  compromis 
l'union  de  ces  deux  puissances  maritimes.  Les  hosti- 
lités auraient  dû  avoir  pour  premier  effet  d'inter- 
rompre tout  trafic  entre  la  France  et  ses  adversaires. 
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Les  Anglais  le  comprenaient  bien  ainsi,  et  le  grand 
pensionnaire  s'y  était  formellement  engagé.  Mais  la 
plupart  des  villes  et  des  provinces  de  Hollande  furent 
d'an  autre  avis.  Biles  pensèrent  qu'aucune  considéra- 
tion ne  devait  nuire  à  leurs  intérêts,  et  se  sentirent 
tellement  irritées  des   prétentions  de  l'Angleterre, 
qu*elles  refusèrent  de  souscrire  à  un  emprunt  que 
cette  puissance  voulut  alors  contracter  précisément 
pour  subvenir  aux  frais  d'une  expédition  destinée  à . 
protéger  les  côtes  de  la  Flandre.  C'est  seulement  à  la 
veille  de  l'entrée  en  campagne,  qu'Heinsius  put  enfin 
obtenir  des  États  un   décret  qui  interdisait  tout  com- 
merce avec  la  France  pendant  une  année.  Tout   le 
monde  savait  d*ailleurs  que  cette  déclaration  faite  uni- 
quement pour  la  forme ,  était  destinée   à  désarmer 
TAngleterre,  beaucoup  plus  qu'à  gêner  les  marchands 
hollandais.  C'était  tout  au  plus  limiter  le  commerce  au 
profit  de  la  contrebande,  et  Stanhope  n'avait  pas  tort 
d'écrire  à  Londres  :  «  Les  provinces  et  les  États-Gé-- 
néraux   prendront  la  résolution   qui  leur  plaira;  ils 
n'empêcheront  jamais  leurs  compatriotes  de  trafiquer 
partout  où  il  y  aura  quelque  chose  à  gagner  (1).  »  Dans 
la  convention  signée  en  1703  par  les  deux  puissances, 
l'Angleterre  qui  avait  d'abord  voulu  exiger  des  Hollan- 
dais rengagement  de  renoncer  à  tout  commerce  avec 
la  France,  pour  toute  la  durée  de  la  guerre,  omit 
cette  dernière  clause,  et   les  Hollandais  se  vantèrent 
sans  doute  avec  raison,  comme  d'un  triomphe,  de  cet 
oubli  calculé  (2). 
Malheureusement  la  modération  de  l'Angleterre  ne 

;1)  Stanhope  à  Hedges,  9  janvier  1703  ;  Noorden,  I,  326. 
(3)  Lamberty.  Mémoires  11,345. 
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servit  qu'à  encourager  les  prétentions  de  la  Hollande. 
Il  y  avait  alors  dans  toutes  les  villes  de  ce  pays,  m  ai 
surtout  à  Amsterdam,  un  parti  dirigé  par  les  spécula- 
teurs et  les  banquiers  qui  ne  cessait  de  se  plaindre  des 
entraves  apportées  par  la  guerre  au  commerce  mari- 
time. C'est  seulement  grâce  au  développement  de  leur 
commerce  qu'ils  prétendaient  pouvoir  soutenir  les  frais 
de  la  guerre  ;  en  l'arrêtant  on  allait  tarir  les  sources 
de  la  prospérité  nationale,  précipiter  les  crises  finan- 
cières, multiplier  les  banqueroutes,  enfin  ruiner  la 
Hollande  au  profit  du  Danemark,  de  la  Suède  et  des 
villes  anséatiques  qui  allaient  s'emparer  de  tout  le 
commerce  de  transit.  Les  navires  hollandais  redou- 
blèrent donc  de  hardiesse,  et  on  les  vit  porter  les  pro- 
duits de  l'agriculture  ou  de  l'industrie  française,  jus- 
que sur  les  bords  de  la  Tamise.  C'était  là  des  éléments 
de  discordes  qui  allaient  encore  se  développer  pendant 
les  années  suivantes. 

II 

l'année   1705.  —  DIVISIONS  DANS  LE  CAMP  DES   ALLIES. 
PREMIÈRES   NÉGOCIATIONS  AVEC    LA    FRANCE. 

Marlborough  devait  à  la  victoire  de  Blenheim  un  as- 
cendant dont  il  profita  d'abord  pour  donner  une  nou- 
velles activité  à  la  ligue  formée  contre  la  France.  Re- 
çu en  triomphateur  à  La  Haye  et  à  Londres,  il  réduisit 
ses  adversaires  au  silence  et  obtint  des  États-Géné- 
raux comme  du  cabinet  de  la  Reine  Anne  une  con- 
fiance absolue.  Il  vainquit  également  l'esprit  de  rou- 
tine qui  dominait  auprès  de  Léopold  et  assura  la  pré- 
pondérance du  prince  Eugène  dans  les  conseils  de  la 
cour  de  Vienne  même  avant  l'avènement  de  l'empereur 
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Joseph  qui  voulut  être  son  ami  et  son  disciple.  S'il  ne 
put  parvenir  à  pacifier  la  révolte  de  la  Hongrie,  il  fit  au 
moins  signer  un  traité  entre  l'empereur  et  Têlectrice 
de  Bavière.  Par  ses  conseils,  le  commandement  de  Tar- 
mée  anglaise  en  Portugal  fut  donné  à  lord  Galway,  et 
ainsi  furent  apaisées  les  querelles  qui  avaient  éclaté 
entre  le  général  anglais  Schomberg  et  le  hollandais 
Fagel.  Enfin,  il  lui  suffit  d'un  rapide  voyage  à  Berlin 
pour  charmer  le  roi  de  Prusse,  qu'il  empêcha  de  se 
mêler  à  la  guerre  du  nord  de  l'Europe,  où  avaient  es- 
sayé tour  à  tour  de  l'entraîner  le  czar  Pierre  >  le  roi 
Auguste  et  Charles  XXL  II  décida  Frédéric  P'  à  garder 
la  neutralité,  et  en  obtint  un  corps  de  huit  mille 
hommes  ,  destiné  à  soutenir  en  Italie  le  duc  de  Savoie 
que  l'Autriche  ne  savait  ou  ne  pouvait  pas  s'appuyer 
eflScacement. 

L'accord  paraissait  donc  rétabli  entre  les  puissances 
et  les  alliés  semblaient  prêts  à  pousser  vigoureuse- 
ment la  campagne  de  1705.  Mais  dès  le  début  de  l'an- 
née, se  présentèrent  de  graves  difficultés.  Les  premiers 
embarras  vinrent  des  Hollandais ,  et  de  leurs  réclama- 
tions aussi  injustes  qu'impolitiques.  Non-seulement 
ils  avaient  continué  leur  commerce  avec  la  France, 
mais  ils  s'y  portaient  avec  une  telle  ardeur  que  les 
tories  voulurent  en  profiter  pour  renverser  le  minis- 
tère. Dans  la  séance  du  30  janvier  1705  ,  Rochester  et 
Nottingham  adressèrent  au  cabinet  une  interpellation 
qui  pouvait  avoir  les  plus  fâcheuses  conséquences. 
<  Le  parti  tory  violent,  écrit  Portland,  lutte  à  nous  sé- 
parer d'avec  les  États,  ce  qui  ne  se  peut  pas  mieux 
faire  que  par  de  pareilles  insinuations  qui  produisent 
de  la  méfiance  et  de  la  jalousie...  »  Le  préjudice  causé 
au  commerce  anglais  était  évident  ;   aussi  Halifax  et 
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Sundeiiandse  contentèrent- ils  de  répondre  au  nom  du 
ministère,  qu'il  était  impossible  de  fermer  les  marchés 
français  à  la  Hollande,  si  les  autres  nations  n^étaient 
pas  soumises  à  la  même  mesure.  Mais  en  tacticiens 
habiles  à  détourner  les  coups,  ils  r^etèrent  ta  crise 
dont  souflËrait  l'Angleterre  sur  ceux  qui  avaient  con- 
seillé au  feu  roi  de  reconnaître  le  petit-âls  de  Louis  XIV. 
Cette  diversion  réussit.  «  La  mine  des  tories,  coa^ 
nue  Portland^  a  fait  un  effet  contraire^  et  le  débat  a  fini 
par  des  eicuses  et  assurances  que  milord  Rochester  a 
été  obligé  de  faire  ,  qu'il  n'avait  pas  conseillé  de  recon- 
naître le  duc  d'Anjou,  ce  qui  Ta  exposé  davantage , 
parce  que  tout  le  monde  est  bien  persuadé  du  con- 
traire (1).  » 

Malheureusement,  aussitôt  après,  le  ministère  vit 
son  succès  compromis  par  une  nouvelle  exigence  de 
la  Hollande.  Des  corsaires  anglais  avaient  saisi  des  na- 
vires hollandais  qui  étaient  allés  faire  leur  chargement 
à  Bordeaux,  et  les  avaient  conduits  en  Angleterre.  Le 
représentant  de  la  Hollande  ,  Vryberg  présenta  aux 
ministres  un  mémoire  pour  réclamer,  au  nom  de  son 
gouvernement,  les  navires  capturés,  et  leur  cargaison . 
Le  moment  était  bien  mal  choisi,  et  Hariey  se  plaignait 
avec  raison  à  Stanhope  de  l'imprudence  d'une  pareille 
démarche.  C'était  compromettre  le  vote  d'une  levée  de 
dix  mille  hommes  qui  n'était  pas  encore  votée,  et  ap- 
peler de  nouveau  l'attention  sur  la  question  commer- 
ciale (2).  Les  ministres  étaient,  en  effet,  obligés  de 
communiquer  le  mémoire  aux  Chambres,  et  ils  ne  se 
dissimulaient  pas  le  danger  de  celte  démarche.  Aussi 

(l)Noordeii,  11,281. 

(2)  Hariey  à  Stanhope,  apud  Noorden,  II,  883. 
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auraient-ils  beaucoup  voulu  que  «  leurs  bons  amis  les 
États  eussent  eu  recours  à  d'autres  moyens.  >  Ils  se 
plaignaient  surtout  de  voir  méconnaître  tous  les  efforts 
qu'ils  faisaient  pour  maintenir  l'union  des  deux  pays  , 
et  accorder  à  des  esprits  malententionnés  la  permission 
d'exciter  contre  eux  les  Hollandais  (1).  »  Ceux-ci  se 
livraient,  en  effet,  aux  plaintes  les  plus  exagérées.  Les 
États-Généraux  étaient  assiégés  de  pétitions,  et  le 
grand  pensionnaire  lui-înême  avait  fini  par  déclarer 
que  m  si  l'Angleterre  ne  trouvait  pas  un  remède  à  cette 
situation,  il  ne  répondait  pas  de  ce  qui  pourrait  arri- 
ver (2) .  » 

Ce  fut  encore  Marlborough  qui  fut  chargé  de  calmer 
cette  agitation.  Il  prit  sur  lui  d'empêcher  de  commu- 
niquer aux  Chambres  le  mémoire  de  Vryberg,  et  les 
Hollandais  reçurent  l'assurance  qu'ils  obtiendraient 
pleine  satisfaction.  Il  fallait  seulement  attendre  que  la 
session  fût  terminée.  En  effet,  aussitôt  que  les  Cham- 
bres se  furent  séparées,  parut  avec  l'approbation  du 
conseil  privé  une  proclamation  royale  du  6  avril,  qui 
reconnaissait  aux  navires  hollandais  le  droit  de  trans- 
porter librement  toutes  les  marchandises,  à  l'excep- 
tion des  articles  de  contrebande,  ou  [des  articles  de 
guerre.  Pour  toute  compensation  l'Angleterre  s'attri- 
buait le  droit  de  trafic  avec  les  ports  de  l'Espagne. 

Il  semble  que  pour  prix  de  pareils  services  Marlbo- 
rough aurait  dû  obtenir  de  la  Hollande  un  concours 
sans  réserve  pour  ses  opérations  militaires.  Confor- 
mément au  plan  combiné  l'année  précédente  avec  le 
prince  Eugène,  pendant  le  siège  de  Landau  ,  il  voulait 

(1)  Harlev  à  Stanhope,  apud  Noorden,  II,  283. 

(2)  Stanhope  13  mars,  ibid. 
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envahir  ia  France  du  côté  de  la  Moselle  ,  et  pénétrer 
dans  la  Lorraine  dont  le  souverain,  était,  disait-il.  de 
cœur  et  d*âme  avec  les  alliés.  »  Pour  le  seconder  dans 
cette  entreprise,  Marlborough  avait  calculé  que  le  gé- 
néral hollandais  Overkerke  occuperait  les  Pays-Bas 
avec  soixante  mille  hommes;  le  prince  de  Bade  aurait 
sur  le  Rhin  trente  mille  hommes  fournis  par  l'Autriche 
et  la  Confédération  germanique,  et  tandis  que  le  prince 
Eugène  descendrait  en  Italie  avec  trente  mUle  hommes, 
il  lui  resterait  à  lui-même  soixante-mille  hommes  pour 
se  porter  sur  la  Moselle.  Pendant  l'hiver,  des  magasins 
considérables  avaient  été  établis  à  Trêves.  Coblentz, 
Liège  et  Maëstricht  ;  de  nombreux  bateaux  étaient  des- 
tinés à  transporter  les  troupes  et  les  provisions;  les 
alliés  pouvaient  venir  par  l'Escaut,  la  Meuse  et  la  Mo- 
selle, mettre  le  siège  devant  Anvers,  Namur.  ou  Sarre- 
Louis  et  Thionville  (1). 

Cette  attaque  aussi  formidable  que  bien  conçue  devait 
pourtant  échouer.  Louis  XIV,  il  est  vrai,  avec  une  ac- 
tivité admirable  et  une  rare  sûreté  de  coup  d'œil,  avait 
deviné  le  plan  des  alliés  et  tout  préparé  pour  la  dé- 
fense. Villeroy  fut  laissé  en  Flandre  sous  le  comman- 
dement de  l'Électeur  de  Bavière ,  avec  quatre-vingts 
bataillons  et  cent  escadrons.  Cinquante  bataillons  et 
soixante  escadrons  furent  donnés  à  Marsin  pour  dé- 
fendre TAlsace.  et  Villars,  qui  devait  supporter  l'at- 
taque principale,  fut  mis  à  la  ièie  de  l'armée  de  la 
Moselle,  forte  de  soixante-dix  bataillons  et  cent  esca- 
drons. En  même  temps  les  trois  maréchaux  reçurent 
Tordre  de  se  concerter  ensemble,  de  manière  à  être 
toujours  prêts  à  s'entre-secourir ,  depuis  la  mer  jus- 

(I)  Pelet,  Mémoire  militaires^  ▼.  5, 
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qn'au  Rhin,  et  de  faire,  chacun  dans  sa  partie,  les  dis- 
positions nécessaires  tant  pour  les  approvisionnements 
et  les  réparations  des  places  qui  pouvaient  être  me- 
nacées, que  pour  la  subsistance  des  troupes  (1). 

Mais  ce  n'est  pas  de  la  France  que  devaient  venir 
pour  Marlborough  les  plus  grands  obstacles.  Il  lui  fal- 
lut d'abord  communiquer  son  plan  aux  États-Géné- 
raux, qu'il  trouva  préoccupés  de  veiller  avant  tout  à  la 
défense  des  bords  de  la  Meuse.  Il  eut  besoin  de  toute 
son  obstination  et  de  toute  son  habileté  pour  les  con- 
vaincre; il  dut  même  promettre  au  général  Overkerke 
de  faire  passer  Tarmée  anglaise  par  Maëstricht,  et  de 
subir  ainsi  un  retard  de  trois  jours  (2). 

Ces  négociations  lui  avaient  coûté  près  de  cinq  se- 
maines. On  peut  comprendre  ce  qu'il  souffrit  alors,  par 
quelques  lignes  d'une  lettre  à  sa  femme  :  <  Je  suis 
conime  un  malade^  qui  se  tourne  et  se  retourne  sur  son 
lit;  car  je  voudrais  être  sorti  d'ici,  dans  l'espoir  d'être 
plus  tranquille  à  l'armée.  Dieu  seul  sait  combien  je  se- 
rai content  de  m'y  trouver.  »  C'est  précisément  à  l'ar- 
mée qu'il  allait  rencontrer  ses  plus  cruels  ennuis.  Déjà 
sur  le  bateau  qui  le  portait  à  Utrecht,  il  écrivait  à 
Godolphin,  le  4  mai  :  a  Je  vous  envoie  une  lettre  du 
prince  de  Bade,  pour  que  vous  puissiez  voir  quelle  mi- 
sérable chose  est  une  armée  allemande  (3).  »  Ce  fut 
bien  pis,  quand  le  moment  d'agir  fut  arrivé.  Les  mi- 
nistres de  Léopold,  fidèles  à  leur  ancienne  politique, 
avaient  réservé  tous  leurs  efforts  pour  combattre  les 
Hongrois,  et  n'avaient  donné  même  au  prince  Eugène 

(1)  Pelet,  Mémoires  militaires ^  v.  5. 

(2)  Coxe,  I,  2C6. 

(3)  Coxe,  I,  267. 
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que  des  forces  insuffisantes.  Leurs  mauvaises  disposi- 
tions envers  TAngleterre  étaient  encore  augmentées 
par  Tattitude  du  plénipotentiaire  anglais  Stepney, 
qu'ils  accusaient  de  favoriser  l'insurrection  hongroise. 
Us  demandèrent  Téloignement  de  Stepney,  et  Wratis- 
law  déclara  que  désormais  il  n'aurait  plus  aucun  rap- 
port avec  lui;  c'était  un  sérieux  embarras  pour  Marl- 
borough,  qui  mettait  en  Stepney  toute  sa  confiance. 
De  son  côté,  Louis  de  Bade,  également  jaloux  de  Mari- 
borough  et  du  prince  Eugène,  prétendait  agir  seul  et 
refusait  de  se  concerter  avec  le  général  anglais;  c'est 
ainsi  qu'il  manqua  au  rendez-vous  qu'il  lui  avait  assi- 
gné à  Creutznach,  et  qu'il  allégua  une  blessure  reçue 
l'année  précédente  à  la  bataille  de  Shallenberg,  pour 
décliner  l'offre  d'une  nouvelle  rencontre.  Enfin,  les 
princes  de  la  Confédération  germanique  n'avaient  pas 
tenu  leurs  engagements,  et  Marlborough  qui  espérait 
ouvrir  la  campagne  avec  quatre-vingt-dix  mille 
hommes,  pouvait  compter  tout  au  plus  sur  trente'  mille 
soldats,  sans  artillerie  et  sans  vivres.  L'intendant  qu'il 
avait  avant  l'hiver,  chargé  d'approvisionner  son  camp, 
venait  de  prendre  la  fuite  en  laissant  les  magasins 
complètement  vides. 

Ce  fut  sans  doute  une  consolation  pour  lui  que  d'ap- 
prendre à  ce  moment  la  mort  de  Léopold,  et  l'avéne- 
ment  de  l'empereur  Joseph.  Mais  l'activité  du  nouveau 
souverain,  qui  pouvait  le  servir  utilement  dans  un 
avenir  prochain,  ne  devait  produire  aucun  fruits  au 
moins  pour  cette  année . 

Tous  ces  contre-temps  ne  lui  permirent  pas  d'ouvrir 
la  campagne  avant  le  mois  de  juin.  C'est  seulement 
alors  qu'il  put  se  porter  sur  la  Moselle,  où  il  trouva 
Villars  fortement  retranché  dans  la  célèbre  position  de 
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Sierk.  Il  songeait  à  le  faire  sortir  de  ses  lignes^  en 
allant  assiéger  Sarre^Louis,  quand  il  fut  rappelé  par 
les  cris  des  Hollandais  épouvantés.  Villeroy  avait  pris 
Huy,  investi  Liège,  et  menaçait  d*envelopper  Tarmée 
d'Overkerke,  campée  devant  Maëstricht.  Les  États- 
Généraux  frappés  de  terreur,  sommèrent  Marlborough 
de  revenir  sur  la  Meuse.  Aucun  ordre  ne  pouvait  con- 
trarier davantage  ce  général.  Il  venait  de  recevoir  un 
corps  de  seize  mille  hommes,  que  lui  amenait  l'Élec- 
teur Palatin,  et  il  attendait  Tarmée  du  prince  de  Bade. 
Mais  le  prince  de  Bade  n*arriva  pas,  et  par  ses  ordres, 
ses  troupes  s'étaient  arrêtées  à  trois  journées  de 
marche  de  Trêves.  Elles  ne  devaient  avancer  que  lors- 
que le  siège  de  Sarre-Louis  serait  commencé;  or,  toute 
tentative  de  ce  côté  devenait  impossible,  en  présence 
des  sommations-  des  États-Généraux.  D*un  '  autre  côté 
les  provisions  étaient  épuisées.  Il  fallut  partir,  en  lais- 
sant Villars  jouir  un  peu  trop  bruyamment  de  son 
triomphe,  et  Chamillard  s'applaudir  t  d'avoir  toujours 
reconnu  dans  Marlborough  un  général  des  plus  mé- 
diocres (1).  »  Dans  la  nuit  du  18,  les  troupes  anglaises 
reprirent  la  route  de  la  Meuse.  Huy  fut  bientôt  reprise, 
Liège  sauvée,  et  Overkerke  dégagé,  mais  l'expédition 
sur  la  Moselle  avait  complètement  échoué;  de  tant 
d'efforts  et  de  tant  de  dépenses,  il  ne  restait  rien.  Le 
général  Aubeck,  laissé  dans  l'Électorat  de  Trêves  avec 
neuf  milles  hommes,  se  retira  aux  premières  approches 
des  Français,  après  avoir  mis  le  feu  à  ses  magasins. 
Ce  fut  un  véritable  triomphe  pour  les  ennemis  de  Marl- 
borough^ surtout  pour  les  Hollandais  qui,  voulant  le 

(1)  Villars,  Mémoires  :  Il  voulait  nous  manger  &  la  croque  aa  sel. 
Chamillart,  dans  Pelei^  etc.,  Pièces  jusUficatives* 
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garder  sur  les  bords  de  la  Meuse,  croyaient  avoir 
trouvé  une  excellente  raison  pour  Fempêcher  désor- 
mais de  renouveler  une  pareille  tentative.  «  Nous 
n'oserons  plus  soutenir  dans  la  suite,  écrit  avec  une 
certaine  satisfaction  le  plénipotentiaire  hollandais  Gel- 
dermalsen,  que  ce  soit  ici  le  faible  de  la  cuirasse  de  la 
France  (1).  » 

Un  pareil  résultat  n'était  pas  fait  pour  entretenii'  la 
bonne  harmonie  entre  les  alliés.  Les  Hollandais  se 
trouvaient  bien  mal  récompensés  par  T Allemagne, 
d'avoir  laissé  leur  général  faire  l'expédition  du  Danube, 
et  les  Anglais  demandaient  la  destitution  du  prince  de 
Bade,  qui^  pour  se  défendre,  rejetait  la  responsabilité 
de  cet  échec  sur  Marlborough.  Celui-ci  n'était  pas 
moins  irrité.  S'il  dissimulait  son  ressentiment  dans  ses 
rapports  officiels,  et  ménageait  les  Hollandais  de  peur 
de  les  pousser  à  négocier  avec  la  France,  il  n'en  était 
que  plus  outrée  et  ses  lettres  expriment  autant  de  tris- 
tesse que  d'indignation.  Irrité  des  attaques  dont  il  était 
l'objet,  mécontent  des  élections  qui  venaient  d'aug- 
menter les  forces  des  tories,  il  ne  parle  à  sa  femme, 
comme  à  Godolphin,  que  du  désir  de  quitter  le  service 
et  de  rentrer  dans  la  vie  privée.  U  va  même  jusqu'à 
supplier  la  reine  d'accepter  sa  démission  (2). 

Les  Allemands  avaient  fait  manquer  la  campagne  sur 
la  Moselle.  Dans  les  Pays-Bas,  Marlborough  devait  être 
arrêté  par  les  Hollandais.  En  revenant  sur  la  Meuse,  il 
allait  de  nouveau  se  trouver  en  présence  de  généraux 
qui  ne  comprenaient  pas  sa  tactique,  et  surtout  de  dé- 
putés effrayés  par  la  hardiesse  de  ses  plans.  Il  faut  re- 

(1)  Ap.  Noorden,  II,  164. 

(2)  Goxe,  1, 285,  286. 
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connaître  que  Marlborough,  à  son  tour,  ne  tenait  peut- 
être  pas  assez  compte  des  avis  de  ses  alliés.  Il  blessait 
surtout  les  généraux  hollandais  par  l'autorité   qu'il 
laissait  prendre  à  son  quartier  maître  général  Cado- 
gan,  officier  de  mérite,  mais  encore  jeune  et  inexpé- 
rimenté. De  là  des  plaintes,  qui  trouvaient  un  écho 
jusqu'en  Angleterre  et  compromettaient  les  plus  sa- 
vantes manœuvres,  en  excitant  même  sur  les  champs 
de  bataille  Tesprit  d'indiscipline  et  de  désobéissance. 
Marlborough  l'éprouva  bientôt.  Sans  se  laisser  inti- 
mider par  les  formidables  travaux  de  défense  qui  pro- 
tégeaient Tarmée  de  Yilieroy,  il  avait  résolu  de  se  por- 
ter en  avant,  et  dès  le  commencement  de  juillet,  il  en 
avait  demandé  l'autorisation  aux  États-Généraux  qui 
avaient  fini  par  l'accorder.  Dans  le  camp,  les  chefs  des 
troupes  hollandaises  s'étaient  divisés,  mais,   malgré 
l'opposition  de  Slagenberg,   Marlborough  l'emporta, 
grâce  à  l'appui  d'Overkerke  ;  il  put  donc  charger  ce 
général  de  faire,  dans  la  nuit  du  17  juillet,  une  dé- 
monstration du  côté  de  la  Méhaigne,  tandis  qu'il  per- 
çait lui-même  les  lignes  françaises  à  Léau,  près  d'Ey- 
lissem,  en  franchissant  la  petite  Gheet.  Le  mouvement 
réussit;  le  18,  le  marquis  d'Alègre  posté  à  Eylissem, 
fut  battu  et  fait?  prisonnier  ;  la  route  de  Louvain  était 
ouverte  aux  alliés.  La  présence  d'esprit  de  l'Électeur  de 
Bavière  sauva  l'armée  française.  Au  lieu  de  s'amuser 
à  une  résistance  inutile,  il  entraîna  Villeroy  vers  Lou- 
vain, à  marches  forcées,  et,  quand  Marlborough  arriva 
près  de  cette  ville,  il  trouva  notre  armée  protégée  par 
le  canon  de  la  place  et  retranchée  derrière  la  Dyle.  Ce 
n'était  là  qu'un  demi-succès,  et  Marlborough  aurait 
vivement  désiré  renouveler  l'attaque  ;  mais  il  en  fut 
d'abord  empêché  par  des  pluies  abondantes  qui  du- 

ROUTBLLK  SÂRIB.    —  IX.  18 
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rèrent  huit  ou  neuf  jours^  et  pendant  que  les  Français 
réparaient  le  désordre  de  leur  retraite,  la  discorde  se 
glissait  dans  le  camp  des  alliés.  Il  fallut  de  nouveau 
consulter  les  États,  qui  s'en  remirent  à  la  décision  des 
généraux  et  des  députés  qui  suivaient  Tarmée,  Cette 
réponse  nécessita  plusieurs  conseils  de  guerre^  où  le 
plan  de  Marlborough  fut  vivement  combattu  par  Sla- 
genberg.  Les  Français  eux-mêmes  furent  avertis,  et, 
malgré  toute  les  tentatives  de  diversion ,  Villeroy 
s'obstina  à  défendre  uniquement  les  points  que  Marl- 
borough avait  réellement  le  dessein  d'attaquer.  Enfin, 
vers  la  fin  de  juillet  le  conseil  de  guerre  consentit  au 
passage  de  la  Dyle. 

La  rivière  devait  être  franchie  sur  deux  points  :  à 
Neer-Ische  par  les  Hollandais,  et  par  les  Anglais  à 
Corbeck.  Le  mouvement  réussit  d'abord.  Cinq  cents 
grenadiers  appartenant  au  duc  de  Wittenberg,  jetèrent 
un  pont  sur  la  Dyle,  à  Corbeck.  et  rencontrèrent  une 
faible  résistance.  Du  côté  de  Nejer-Ische,  Henkelom 
avait  fait  passer  toute  son  infanterie^  et  Marlborough 
pressait  la  marche  de  ses  troupes,  quand  il  fut  averti 
qu'à  sa  gauche  les  soldats  s'étaient  arrêtés.  Il  y  cou- 
rut et  trouva  Slagenberg  qui  vint  à  sa  rencontre  en 
s'écriant  :  Au  nom  de  Dieu!  Milord^  non!  Aussitôt 
s'engagea  entre  les  deux  chefs  une  conversation  très- 
vive,  pendant  laquelle  les  généraux  hollandais  ordon- 
nèrent à  Henkelom  de  revenir  sur  ses  pas.  L'opération 
était  manquée  (1). 

Voici  comment  Marlborough  annonça  cette  nouvelle 
à  Godolphin  :  «  Je  désespère  à  présent  d'obtenir  l'avan- 
tage que  j'attendais  de  notre  dernier  succès,  car  nous 

(1)  Coze,  I,  303,  304, 
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avons  été  neuf  jours  en  face  de  Tenneml^  n*ayant  entre 
nous  qne  la  Dyle.  Jeudi  dernier,  il  fut  unanimement 
décidé  que  nous  passerions  la  rivière  le  lendemain  ma- 
tin. Il  tomba  dans  Taprès-midi  une  pluie  abondante  qui 
rendit  Tentreprise  impraticable.  Mais  le  beau  temps 
est  revenu,  et  je  me  suis  décidé  à  passer  ce  matin. 
Là-dessus  les  députés  ont  tenu  conseil  avec  les  géné- 
raux de  l'armée  d'Overkerke,  qui  sont  unanimement 
revenus  sur  leur  opinion  et  ont  déclaré  que  le  passage 
était  trop  dangereux.  A  mon  avis,  cette  résolution  nous 
fera  perdre  tout  le  fruit  de  cette  campagne  (1).  » 

Si  vive  que  fût  cette  blessure,  Marlborough  voulut 
encore  dissimuler  et  essayer  de  réparer  cet  échec  par 
une  dernière  expédition.  Il  envoya  le  baron  de  Homs- 
pech  à  La  Haye,  avec  une  lettre  dans  laquelle  il  blâ- 
mait la  conduite  de  Slagenberg,  et  insistait  sur  la  folie 
de  soumettre  à  un  conseil  de  guerre  les  opérations 
militaires.  Les  États  voulurent  faire  quelques  conces- 
sions. Leurs  députés. reçurent  Tordre  de  ne  convoquer 
de  conseils  de  guerre  que  dans  les  cas  d'absolue  né- 
cessité. Mais  en  même  temps  ils  exprimèrent  le  désir 
que  Marlborough  leur  communiquât  tous  ses  plans, 
ainsi  qu'au  général  Overkerke.  Les  difficultés  restaient 
les  mêmes. 

Aussi  la  dernière  tentative  de  Marlborough  ne  fut 
pas  plus  heureuse  que  les  précédentes.  Toujours 
préoccupé  d'atteindre  les  Français  pour  leur  livrer 
une  bataille  décisive,  il  quitta  le  13  août  son  quartier 
général  de  Meldert,  avec  des  provisions  pour  dix  jours, 
passa  entre  Namur  et  Nivelles,  et  vint  s'établir  entre 
Gennapes  et  les  Quatre-Bras,  dans  un  pays  où  un  siècle 

{l)  Coxe.  l,  303,  304. 
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plus  tard  devaient  se  décider  les  destinées  de  TEu* 
rope.  Dans  cette  situation  il  menaçait  à  la  fois 
Bruxelles,  Namur,  Ath  et  Mons.  Le  lendemain  il  se 
posta  devant  la  forêt  de  Soignes  entre  Halpen  et  Braine- 
r Alleu,  tandis  que  les  Français  se  retiraient  derrière 
l'Ische  et  plaçaient  un  corps  de  troupes  à  Waterloo. 
C'est  en  vain  que  Marlborough,  pour  décider  les  Fran- 
çais à  quitter  leurs  positions,  lança  deux  colonne:*?  sur 
la  route  de  Bruxelles  ;  sa  ruse  fut  devinée  par  TÉlec- 
teur  de  Bavière  et  le  général  anglais  se  vit  réduit  à 
aller  chercher  les  Français  dans  leurs  retranchements. 
Il  s'y  décida  enfin  le  19  août,  et  dirigea  son  attaque  sur 
quatre  points  différents.  Les  troupes  étaient  déjà  en 
marche,  quand  les  députés  hollandais  réclamèrent  la 
convocation  d'un  conseil  de  guerre.  Malgré  les  ins- 
tances de  Marlborough  que  dévorait  Timpatience,  la 
discussion  se  prolongea  plusieurs  heures,  et  Slagen- 
berg  fit  partager  à  ses  collègues  la  conviction  que  le 
succès  était  impossible.  Seul,  Overkerke  défendit  le 
projet  de  Marlborough,  qui  consentit  à  envoyer  quatre 
généraux  reconnaître  le  terrain.  Ceux-ci  cédèrent  aux 
conseils  trop  timides  de  Slagenberg.  Quand  Marlborough 
apprit  cette  décision  de  la  bouche  du  marquis  de  Botii- 
mar,  il  ne  put  s'empêcher  de  s'écrier  :  «  £n  ces  quatre 
jours,  j'ai  vieilli  de  dix  ans.  >  Le  lendemain,  l'armée  des 
alliés  fut  obligée  de  se  retirer;  elle  avait  consommé 
toutes  ses  provisions.  «  Je  pensais  que  j'attaquerais 
l'ennemi  aujourd'hui,  écrit  Marlborough  à  sa  femme, 
le  soir  même  de  cette  journée,  et  je  l'aurais  certaine- 
ment fait,  si  j'en  avais  été  le  maître.  Mais  tous  les 
généraux  hollandais,  sauf  M.  Overkerke,  s'y  sont  op- 
posés, si  bien  que  les  députés  n'ont  pas  voulu  y  con- 
sentii*,  quoique  nous  fussions  en  ligne  de  bataille,  à  la 
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portée  du  canon  des  ennemis,  et  je  vous  assure  que 
notre  armée  était  au  moins  d'un  tiers  plus  forte  que 
la  leur.  Nous  allons  maintenant  revenir  en  arrière, 
car  nous  ne  pouvons  rester  que  tant  que  nous  aurons 
du  pain  pour  notre  retour.  Il  est  impossible  de  faire 
la  guerre  avec  quelque  avantage  dans  ces  condi- 
tions (1).  > 

Les  lettres  à  Grodolphin  expriment  la  même  dou- 
leur, et  annoncent  la  ferme  résolution  de  renoncer  à 
un  commandement  aussi  précaire.  <  Cette  affaire,  à 
mon  avis,  prouvera  clairement  qu'il  est  impossible  de 
prendre  l'offensive  avec  une  armée  gouvernée  comme 
le  sont  celles-ci;  car,  lorsque  leur  général  et  moi,  nous 
sommes  d'accord ,  comme  dans  cette  occasion ,  il  est 
contraire  à  la  discipline  que  des  généraux  subalternes 
puissent  nous  empêcher  d'agir.  Ce  dernier  acte  des  gé- 
néraux hollandais  nous  a  causé  une  grande  mortifica- 
tion ;  car  elle  montrera  clairement  à  l'ennemi  qu'il  n'a 
rien  à  craindre  de  ce  côté.  Je  ne  puis  pas  servir  plus 
longtemps,  avec  eux,  sans^ perdre  mon  peu  de  réputa- 
tion ;  car,  dans  plusieurs  pays  on  croit  que  je  pense 
faire  de  l'armée  ce  que  je  veux.  Je  vous  prie  de  présen- 
ter mes  respects  à  la  reine,  et  de  l'assurer  que,  si 
j'avais  eu  la  même  autorité  que  l'année  dernière,  j'au- 
rais remporté  une  victoire  plus  importante  que  celle 
de  Blenheim;  au  nïoins,  je  le  crois,  car  les  Français 
étaient  postés  de  telles  façon  que,  si  nous  les  avions 
battus,  ils  n'auraient  pu  arriver  à  Bruxelles  (19  août).  A 
ces  regrets  du  passé  s'ajoutaient  des  craintes  pour 
l'avenir.  %  J'ai  des  raisons  de  croire  que  Slagenberg  a 
résolu  de  s'opposer,  par  tous  les  moyens,  à  tout  ce  que 

(1)  Lamberty,  1705,  p.  48. 
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je  pourrais  proposer.  Vous  voyez  donc  ce  que  la  cause 
commune  est  exposée  à  souffrir,  quand  un  catholique 
romain  de  ce  caractère  peut  faire  échouer  tous  les 
projets.  Il  me  devient  impossible  de  servir  avec  ces 
gens-là;  car  je  tiens  pour  assuré  que  leur  constitution 
ne  leur  permet  pas  de  nous  accorder  le  pouvoir  néces- 
saires pour  le  bien  du  service.  Aussi  les  plans  pour 
l'année  prochaine  doivent- ils  être  calculés  de  façon  ,  à 
ce  que  Tarmée  hollandaise  reste  sur  la  défensive  ;  par 
ce  moyen  les  autres  armées  pourront  être  chargées 
d'attaquer  (1). 

De  l'armée,  les  querelles  et  les  récriminations  allaient 
passer  dans  les  conseils  des  ministres,  et  des  gouver- 
nements se  communiquer  aux  peuples  mêmes  enflam- 
més par  les  pamphlets  et  les  journaux.  A  peine  établi 
à  la  Basse- Wavre,  Marlborough  avait  adressé  aux 
États-Généraux  une  relation  qui,  dans  des  termes  me- 
surés, n'en  exprimait  pas  moins  des  griefs  très-sé- 
rieux. €  Je  me  flattais  déjà,  vu  la  bonté  et  la  supério- 
rité de  vos  troupes,  de  pouvoir  bientôt  féliciter  vos 
hautes  puissances  d'une  glorieuse  victoire.  Mais  enlin, 
quand  il  ne  s'agissait  plus  que  d'attaquer,  on  n'a  pas  jugé 
à-propos  de  pousser  l'affaire.  Je  suis  sûr  que  MM.  les 
députés  de  VV.  HH.  PP.  leur  feront  part  des  rai- 
sons qu'on  leur  alléguait  de  part  et  d'autre,  et  qu'ils 
rendront  justice  en  même  temps  à  .M.  d'Auverquerque 
en  les  informant  qu'il  croyait  avec  moi  que  l'occasion 
était  trop  belle  pour  la  laisser  échapper.  Mais  je  me 
suis  pourtant  soumis  quoique  avec  beaucoup  de  ré- 
serves, >  et  il  ajoutait  :  <  Mon  cœur  est  si  plein  que  je 
ae  puis  m'empêcher  de  représenter  à  cette  occasion  à 

(1)  Coxe,  I,  314;  315. 
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W.  HH.  PP,  que  je  me  trouve  ici  avec  une  auto- 
rité bien  moins  grande,  que  lorsque  j'avais  l'honneur 
de  commander  vos  troupes  en  Allemagne  (1).  » 

Le  même  jour  les  députés  écrivaient  également  aux 
États  pour  expliquer  leur  conduite.  Ils  ne  se  conten- 
taient pas  d'invoquer  l'opinion  des  généraux  qui,  sauf 
Overkerke,  avaient  été  unanimes  à  déclarer  la  position 
des  Français  inexpugnable,  ils  blâmaient  le  comman- 
dant en  chef,  et  Taccusaient  surtout  de  ne  pas  commu- 
niquer aux  Hollandais  le  but  de  ses  mouvements. 
<  Nous  ne  pouvons  cacher  à  VV.  PP.  que  tous  les  gé- 
néraux de  notre  armée  trouvent  très-étrange  de  n'avoir 
pas  eu  la  moindre  connaissance  des  dernières  mar- 
ches (2).  > 

Une  fâcheuse  indiscrétion  rendit  publique  la  .lettre 
adressée  par  Marlborough  aux  États.  On  alla  même , 
s'il  faut  en  croire  ce  général,  jusqu'à  lui  en  attribuer 
une  beaucoup  plus  violente  (3),  et  il  y  eut  aussitôt  en- 
tre les  deux  pays  un  échange  de  plaintes  et  d'injures. 
«  Je  crois,  écrit  lord  Albermale,  que,  si  nous  étions 
soupçonnés  d'être  malintentionnés  et  même  dans  les 
Intérêts  de  la  France,  on  n'aurait  pu  en  user  autre- 
ment. Qui  pourrait  après  cela  se  charger  du  fardeau 
du  caractère  de  général  dans  le  service  de  la  Répu- 
blique. » 

Marlborough  était  bien  de  cet  avis,  et  demandait  avec 
instances  à  être  relevé  de  son  commandement.  Son  dé- 
sir était  de  transporter  le  théâtre  de  la  guerre  en  Al- 
lemagne ou  en  Italie ,  pour  n'être  plus  soumis  au  con- 

(1)  Noorden,  II,  p.  288. 

(2)  Coxe,  1,  320. 

(3)  Noorden,  II,  173. 
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trôle  des  hollandais,  ou  de  rentrer  dans  la  vie  privée, 
pour  échapper  aux  attaques  qu*en  Angleterre  même  ne 
lui  ménageait  pas  Tesprit  de  parti.  Menacé  de  perdre 
le  général  auquel  il  devait  sa  popularité,  le  ministère 
anglais  se  décida  à  une  démarche  des  plus  graves. 
Il  résolut  d'envoyer  à  La  Haye  lord  Pembroke  pour  ex- 
primer son  mécontentement  aux  États-Généraqx. 
Voici  comment  Harley  s'en  expliquait  au  duc  de  Marl- 
borough.  €  Les  talents  supérieurs  de  Votre  Grâce  pré- 
paraient aul  Hollandais  une  glorieuse  victoire  ;  ils 
n'ont  pas  osé  ou  n'ont  pas  voulu  la  prendre.  Je  ne  sais 
quel  nom  donner  à  cette  conduite,  et  ne  peux  me  ha- 
sarder à  en  raisonner.  La  racine  dont  elle  sort  ne  por- 
tera pas  ,  je  le  crois,  des  fruits  encore  plus  mauvais, 
c'est  impossible  ,  mais  en  produira  beaucoup  de  la 
même  espèce,  si  l'on  n'apporte  un  prompt  remède  au 
mal.  La  reine,  après  avoir  reçu  votre  lettre ,  a  immé- 
diatement donné  aux  lords  Tordre  de  s'assembler.  Ils 
ont  tous  été  d'avis  de  prier  la  reine  d'avertir  les  États, 
non  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  la  cause  commune, 
mais  encore  pour  ce  qui  est  dû  au  mérite  de  V.  G. , 
mérite  avec  lequel  il  est  difficile  d'accorder  de  pareils 
procédés.  En  outre,  cette  attitude  exposera  la  reine 
aux  plus  grandes  difficultés;  quand  elle  demandera  un 
subside  pour  la  prochaine  année.  Il  est  bien  dur  que 
tous  ceux  qui  s'appliquent  ici  à  combattre  les  mesures 
proposées  par  la  reine  et  tout  ce  qu'elle  fait  pour  le 
bien  de  l'État,  trouvent  des  arguments  aussi  plausibles 
et  aussi  funestes  qui  leur  sont  fournis  par  nos  amis  de 
Hollande  (1).» 
Godolphin  ne  s'expliquait  pas  avec  moins  de  viva- 

:i)Coxe,  1,315. 
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cité  dans  ses  entretiens  avec  l'ambassadeur  hollandais, 
et  lui  déclarait  que  dans  la  campagne  suivante  les  Anglais 
seraient  forcés  d'agir  isolément.  Les  journaux  et  les 
pamphlets  envenimèrent  ces  discussions,  et  bientôt  le 
sentiment  général  fut  qu'aussitôt  la  paix  conclue  avec 
la  France,  une  guerre  éclaterait  entre  l'Angleterre,  et 
la  Hollande.  Ainsi  les  deux  puissances  maritimes  étaient 
animées  des  sentiments  les  plus  hostiles.  Mais  elles 
n'étaient  pas  seules  à  témoigner  leur  mécontentement. 
Le  roi  de  Prusse  manifestait  {sans  cesse  sa  mauvaise 
humeur,  et  menaçait  de  retirer  les  huit  mille  hommes 
qu'il  avait  envoyés  en   Italie.  L'empereur,  qui  faisait 
pourtant  si  peu  pour  la  cause  commune ,  surveillait 
d'un  œil  jaloux  les  mouvements  de  ses  alliés,  et  pré- 
tendait les  subordonner  tous  à  ses  intérêts.  Il  craignait 
de  voir  augmenter  en  Italie  la  puissance  du  duc  de  Sa- 
voie,  en  Flandre  celle  de  la  Hollande ,  et ,  tandis  que 
les  États-Généraux  voulaient  retenir  Marlborough  sur 
les  bords  de  la  Meuse,   il  s'efforçait  au  contraire  de 
l'envoyer  sur  la  Moselle  pour  ne  pas  se  voir  enlever 
les  Pays-Bas.  Les  généraux  n'étaient  pas  moins  mé- 
contents. Le  prince  Eugène  se  plaignait  d'être  oublié 
en  Italie.  Louis  de  Bade  se  condamnait  par  jalousie  à 
l'isolement  ou  à  l'inaction,  et  Marlborough  plus  juste- 
ment irrité  voulait  quitter  l'armée.  Comment  au  milieu 
de  ces  querelles  la  France  ne  se  serait-elle  pas  flattée 
de  jeter  la  discorde  dans  le  parti  de  ses  ennemis,  et 
d'en  profiter  pour  obtenir  la  paix  ? 

Ce  n'était  pas  d'ailleurs  la  première  fois  que 
Louis  XIV  avait  eu  cette  pensée.  Dès  1701 ,  frappé  de 
l'impuissance  de  l'Espagne  qui  attendait  tout  de  la 
France  et  ne  faisait  rien  par  elle-même,  il  avait  songé 
à  l'abandonner  et  voici  quelles  dures  vérités   il  char- 
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geait  Marsin  de  faire  entendre  à  Philippe  V.  €  Il  semble 
par  la  conduite  des  Espagnols ,  qu'il  s'agisse  de  main- 
tenir des  États,  dont  la  conservation  soit  entièrement 

indifférente   à  leur  monarchie Il  est  temps  que 

vous  lui  (Philippe  V)  disiez  pour  lui  seul,  que  je  n'ai 
consulté  jusqu'à  présent  que  la  tendresse  que  j'ai  pour 
lui,  et  que  ce  motif  m'a  fait  faire  les  derniers  eflForts  pour 
défendre  ses  États,  que  je  souhaiterais  pouvoir  les  con- 
tinuer, que  je  le  ferais  avec  le  même  empressement, 
que  j'avais  lieu  d'espérer  que  les  secours  de  l'Espagne 
me  mettraient  en  l'État  de  le  faire,  mais  qu'il  sait  bien 
qu*il  ne  m'en  donne  aucun,  et  qu'il  n'y  a  pas  même 
lieu  de  prévoir  qu'elle  eu  puisse  fournir  à  l'armée  ni 
pour  les  dépenses  courantes,  ni  pour  le  dédommage- 
ment de  celles  que  j'ai  faites.  »  Louis  XIV,  après  avoir 
énuméré  tous  ses  griefs,  chargeait  Marsin  de  déclarer 
en  forme  de  conclusion  qu'il  fallait  songer  au  moyen  de 
faire  promptement  la  paix.  Vous  direz  au  roi  «  que  je 
vois  avec  un  sensible  déplaisir,  qu'elle  doit  être  achetée 
par  la  cession  de  quelques  États  dépendant  de  la  mo- 
narchie d'Espagne,  mais  qu'il  doit  bien  en  prendre  la 
résolution  ;  qu'on  doit  seulement  la  tenir  dans  un  pro- 
fond secret;  car  il  est  certain  que  les  ennemis  profitant 
de  cette  connaissance  se  rendraient  bien  plus  difficiles 
sur  la  paix,  et  demanderaient  des  avantages  que  le  roi 
d'Espagne  ne  pourrait  accorder  (31  octobre  1701)  (1). 

Ces  raisons  décidèrent  Louis  XIV  à  ouvrir  des  négo- 
ciations avec  la  Hollande,  aussitôt  après  la  mort  de 
Guillaume  III.  Notre  chargé  d'affaires  Barré  représenta 
aux  États-Généraux  qu'ils  n'étaient  plus  liés  à  l'Angle- 
terre par  aucun  engagement,  et  leur  offrit  de  leur  ce- 

(1)  Grovestins,  t.  VIII. 
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der  la  Belgique.  Ces  efforts  échouèrent  devant  le  pa- 
triotisme des  Hollandais  et  les  déclarations  de  Marlbo- 
rough  qui  vint  à  La  Haye  confirment  au  nom  de  la 
reine  Anne  les  promesses  faites  par  son  prédécesseur. 
Mais  en  1705,  les  circonstances  étaient  bien  changées. 
Le  parti  de  la  paix,  qui  avait  toujours  existé  en  Hol- 
lande, s'était^  pendant  ces  dernières  années,  gressi 
d'éléments  très-divers ,  mais  également  influents. 
C'étaient  d'abord  les  banquiers,  les  spéculateurs  et  les 
grands  commerçants  qui  trouvaient  dans  la  guerre  un 
obstacle  à  leur  négoce.  Ils  voyaient  aussi  avec  peine 
grandir  la  puissance  anglaise,  et  s'inquiétaient  ,  non 
sans  raison  du  développement  de  sa  marine.  Ils  accu- 
saient leur  ancienne  rivale  d'aspirer  à  l'empire  des 
mers,  et  pressentaient  la  décadence  prochaine  de  leur 
patrie.  C'était  encore  le  parti  opposé  à  la  maison  d'O- 
range et  au  Stathoudérat  qui  réclamait  contre  le  pouvoir 
des  États-Généraux ,  établissait  en  principe  l'indépen- 
dance absolue  de  chaque  province  ,  et  allait  jusqu'à 
provoquer  des  émeutes  pour  défendre  les  libertés  mu- 
nicipales. A  ces  révolutionnaires,  qui  combattaient 
dans  les  partisans  de  la  maison  d'Orange  une  aristocra- 
tie de  date  récente,  s'étaient  joints,  en  plusieurs  en- 
droits, les  chefs  de  l'ancienne  aristocratie  renversée 
par  Guillaume  III,  et  par  une  alliance  qui  n'est  pas 
rare  dans  J'histoire,  les  factions  animées  des  senti- 
ments les  plus  contraires  se  réunissaient  pour  com- 
battre la  politique  du  gouvernement  central.  Des  pro- 
vinces entières  avaient  fini  par  entrer  dans  ce  mouve  - 
ment,  à  la  tête  duquel  était  la  ville  d'Amsterdam ,  et 
son  bourgmestre  le  pensionnaire  Buys.  C'était  un 
homme  d'un  rare  mérite,  qui  pour  la  connaissance  des 
hommes  et  la  politique  des  affaires  n'était  pas  infé- 
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rieur  à  Heinsius  lui-même.  Pour  essayer  de  traiter  avec 
la  France,  il  ije  fallait  plus  qu'une  occasion  ,  elle  se 
présenta  bientôt. 

Le  marquis  d'Alëgre  fait  prisonnier  à  la  bataille 
d'Eylissem,  avait  été  retenu  en  Hollande;  il  en  pro- 
fita pour  nouer  avec  les  partisans  de  la  paix  des  négo- 
ciations qui  se  continuèrent  pendant  près  d*une  année 
avec  de  sérieuses  chances  de  succès.  Déjà  en  avril 
1705,  un  mémoire  d'un  agent  français,  Dupuy  Saint- 
Germain,  avait  indiqué  à  M.  de  Torcy  quelques-unes 
des  conditions  désirées  par  les  Hollandais,  H  fallait 
que  Louis  XIV  acceptât  le  démembrement  de  la  mo- 
narchie espagnole,  tel  à  peu  près  qu'il  avait  été  réglé 
par  le  traité  de  partage  :  Philippe  V  garderait  les 
Pays-Bas,  l'Espagne  et  les  Indes,  mais  garantirait  aux 
Hollandais  une  barrière,  en  leur  cédant  une  ligne  de 
places  fortes  ;  le  commerce  serait  rétabli  comme  avant 
la  guerre,  sans  qu'on  stipulât  aucun  avantage  en  fa- 
veur des  Français  (1). 

Le  mois  suivant,  un  diplomate  plus  connu,  M.  de 
Caillières  transmettait  à  Versailles  des  propositions  qui 
ne  différaient  pas  beaucoup  des  précédentes.  Les  Pays- 
Bas  espagnols  seraient  donnés  à  un  prince  trop  faible 
pour  inquiéter  les  Hollandais,  à  qui  serait  en  outre 
cédé  le  duché  de  Gueldres.  Les  traités  de  commerce 
avec  l'Espagne  seraient  renouvelés  dans  les  conditions 
les  plus  favorables  pour  la  république;  enfin  une  répa- 
ration suffisante  serait  offerte  à  l'empereur.  Ainsi,  par 
exemple,  Ton  pourrait  donner  Naples  et  la  Sicile  à 
l'Électeur    de    Bavière ,  qui    laisserait   à    l'archiduc 

(1)  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères;  affaires  de 
Hollande,  année  1705. 
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Cliarles  la  Bavière  et  le  Palatinat.  Les  Pays-Bas  espa- 
gnols iraient  à  l'Électeur  Palatia,  ou  bien  au  duc  de 
Lorraine,  qui  à  son  tour  céderait  la  Lorraine  à  la 
France  ;  Louis  XIV  garderait  en  outre  la  ville  et  le 
duché  de  Luxembourg.  Sur  ces  bases,  dit  Caillières, 
on  pourrait  avoir  des  conférences  secrètes  avec  les 
députés  des  États-Généraux.  Ceux-ci  désirent  la  paix 
pour  plusieurs  raisons;  la  guerre  les  ruine  et  leur  fait 
craindre  le  rétablissement  du  Stathoudérat  (1);  c'est 
donc  de  ce  côté  que  la  France  doit  se  tourner  pour 
essayer  de  dissoudre  la  coalition.  En  eflFet,  au  mois  de 
juin,  le  fils  d'un  médecin  hollandais,  depuis  longtemps 
au  service  de  la  France,  Helvétius,  venu  à  La  Haye 
sous  prétexte  de  voir  son  père  et  de  faire  imprimer 
quelques  ouvrages  de  médecine ,  annonce  qu'on  tra- 
vaille sérieusement  à  la  paix.  Il  avertit  pourtant  que 
le  but  ne  sera  pas  atteint  avant  longtemps.  Ce  retard 
devra  être  attribué  non-seulement  à  la  diversité  des 
intérêts  engagés,  mais  encore  à  la  constitution  même 
du  gouvernement  hollandais.  Les  affaires  extérieures 
sont  en  effet  dirigées  par  trois  membres  ;  le  grand 
pensionnaire  de  Hollande,  Heinsius;  le  président  du 
comité  des  États  de  Hollande,  van  Voiden,  et  le  député 
de  Torgau,  van  der  Dussen  ;  c'est  un  homme  brusque, 
?if,  hautain,  plein  de  préventions  contre  la  France,  et 
plus  encore  contre  l'Angleterre  ;  il  est  d'ailleurs  labo- 
rieux, actif,  et  entretient  à  Paris  même  de  nombreux 
espions. «Helvétius  le  représente  comme  dangereux  et 
bon  à  ménager.  Ce  comité  s'était  adjoint  le  pen- 
sionnaire d'Amsterdam,  Buys  ,  les  députés  de  Rotter- 

(1)  Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères;  aifaiies   de 
Hollande,  année  1705. 
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dam,  de  Horn  et,  de  Dordrecht.  Parmi  eux,  plusieurs 
inclinaient  en  faveur  de  la  France.  Mais  il  ne  suffisait 
pas  que  ce  comité  fût  favorable  à  la  paix,  il  fallait  en- 
core obtenir  le  consentement  de  chaque  ville,  qui  dans 
les  questions  de  politique  étrangère,  devaient  toutes 
être  consultées. 

La  France,  pour  ne  pas  exciter  de  défiances,  en  était 
réduite  à  employer  des  agents  subalternes,  sans  au- 
torité, ou  du'^moins  sans  caractère  officiel,  et  souvent 
plus  préoccupés  de  se  faire  valoir  aux  dépens  de  leurs 
rivaux,  que  de  préparer  la  paix.  Ainsi,  Van  der  Dus- 
sen  devait,  au  mois  d'octobre,  se  plaindre  des  intrigues 
du  sieur  Molo  et  des  imprudences  de  d'Alègre  (1).  Ces 
indiscrétions  étaient  d'autant  plus  fâcheuses,  que  l'An- 
gleterre et  l'empereur  étaient  au  courant  de  ces  ma- 
nœuvres, et  s'en  plaignaient  hautement.  Marlborough 
les  soupçonnait  depuis  longtemps,  et   plusieurs  fois 
dans    sa  correspondance    avec   Godolphin,    nous  le 
voyons  préoccupé  d'atténuer  les  torts  des  Hollandais,  de 
peur  de  les  jeter  dans  les  bras  de  la  France.  La  paix, 
en  effet,  aurait  été  fatale  à  l'Angleterre  et  surtout  au 
parti  qui  avait  alors  le  pouvoir.  Godolphin  en  repousse 
donc  la  pensée  avec  indignation.  «  Si  l'Angleterre  avait 
perdu  une  bataille  sur  mer  et  une  autre  bataille  sur 
terre,  elle  devrait  à  mon  avis  dédaigner  encore  une 
paix  semblable,  et  vous  pouvez  être  assuré  que  nous 
ne  consentirons  jamais  à  une  paix,  qui  laisse  l'Espagne 
ou  les  Indes  au  duc  d'Anjou  (2).  » 

Les  Hollandais  n'étaient  pas  dans  les  mêmes  senti- 
ments. Au  mois  d'août,  Heinsius  avait  accepté  d'Hel- 

(1)  Mémoire  d'Helvétius,  ihid. 
{:2)  Noorden,  t.  II,  p.  286. 
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vétius  un  mémoire  contenant  à  peu  près  les  proposi- 
tions indiquées  par  Caillières,  et  si  les  négociations 
avaient  tout-à-coup  été  rompues,  elles  se  renouaient 
dès  les  premiers  jours  du  mois  suivant.  Caillières  an- 
nonce que  le  parti  républicain  va  reprendre  l'avantage 
sur  les  créatures  de  feu  le  prince  d'Orange,  et 
qu'Utrecht  s'unit  avec  Amsterdam  pour  exiger  la  paix. 
A  cette  date,  en  effet  (5  septembre  1705),  de  Buys  rédi- 
geait un  projet  d'après  lequel  les  provinces  italiennes, 
détachées  de  l'Espagne,  seraient  données  à  l'empereur, 
tandis  que  les  Hollandais  garderaient  ]a  Belgique.  Ce 
plan  fut  communiqué  à  Van  der  Dussen  et  au  grand 
pensionnaire  Heinsius,  qui  lui  donnèrent  leur  assenti- 
ment. Ce  dernier  fut  même  obligé  de  reconnaître  que 
le  désir  de  la  paix  grandissait  tous  lès  jours  en  Hol- 
lande. Les  provinces  de  Gueldres,  d'Over  -  Yssel , 
d'Utrecht  et  de  Frise  étaient  entrées  dans  le  mouve- 
ment provoqué  par  Amsterdam ,  et  il  dut  en  avertir 
Marlborough.  Ce  qu'il  ne  lui  disait  pas,  c'est  qu'il  était 
lui-même  presque  gagné  au  parti  de  la  paix.  Il  le  laissa 
voir  aux  négociateurs  français.  Il  alla  même  jusqu'à 
leur  demander  des  propositions  officielles  et  posi- 
tives, en  les  avertissant  de  les  adresser  aux  États- 
Généraux,  dans  la  semaine  où  la  présidence  appartien- 
drait aux  députés  d'Utrecht,  qui  leur  étaient  favo- 
rables (1). 

Ces  dispositions  sont  bientôt  après  confirmées  par 
une  lettre  d'Hel vétius  à  M.  de  Torcy  (2  octobre).  Van 
der  Dussen  lui  a  expliqué  qu'il  n'attend  pour  traiter 
avec  la  France  que  des  négociateurs  sérieux.  Il  est 
très- irrité   contre  l'empereur  qui  n'a  pas  fourni  son 

J)  Noordgn,   11,  p.  423,  4*6. 
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contingent  d'artillerie,  et  contre  les  Anglais  pour  la 
façon  dont  ils  entendent  le  commerce.  L'autorité  que 
Marlborough  réclame  comme  capitaine  général,  les  pré- 
tentions des  Anglais  sur  les  Pays-Bas  lui  déplaisent 
également,  et  Tirritation  est  si  grande ,  que  si  la  paix 
se  faisait  avec  la  France,  les  différends  des  Anglais  et 
des  Hollandais  éclateraient  par  une  guerre  ouverte.  11 
demande  le  rétablissement  des  tarifs  de  1664,  l'établis- 
sement, en  Belgique,  d'une  barrière  sérieuse  ;  mais 
sur  ce  dernier  point,  les  États  ne  peuvent  pas  s'expli- 
quer, ils  attendent  les  propositions  de  la  France. 

Celles-ci  ne  se  firent  pas  attendre.  Callières  indiqua 
aussitôt  trois  plans  différents  :  1*  donner  Naples  et  la 
Sicile  à  l'archiduc,  les  Pays-Bas  à  un  autre  prince; 
2"*  les  États  de  l'Électeur  de  Bavière  à  l'archiduc ,  Na- 
ples et  la  Sicile  à  l'Électeur  de  Bavière  et  les  Pays-Bas 
à  son  second  fils;  3""  la  Castille  et  les  Indes  à  l'archiduc 
en  laissant  à  Philippe  V  l'Aragon,  la  Catalogne,  Va- 
lence, les  îles  Baléares,  Naples,  la  Sicile  et  la  Sardai- 
gne.  Les  Bays-Bas,  le  Milanais  et  les  villes  du  nord  de 
l'Italie  seraient  réservées  à  un  autre  prince  (1).  Mais 
au  même  moment  des  offres  sont  faites  par  Louis  XIV, 
dans  un  long  mémoire  qu'il  adresse  au  marquis 
d'Alègre  (de  Fontainebleau  6  octobre  1705). 

Le  roi  commence  par  remarquer  que  tous  les  coa- 
lisés ont  intérêt  à  terminer  la  guerre.  Les  Hollandais 
doivent  se  lasser  de  s'épuiser  pour  agrandir  une  mai- 
son doux  les  princes  reprendraient  bientôt  les  senti- 
ments de  son  ancienne  inimitié.  Les  Anglais  font  sor- 
tir continuellement  de  leur  pays  des  sommes  qui  n  y 

^1)  Archives  du  ministère  des  affaii'eâ  étiaogères  ;  afikires  de 
Uoilaude,  auuée  17Uô» 
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sont  plus  reportées.  Les  princes  d'Allemagne  sont  obli- 
gés d'abandonner  leurs;  prérogatives  les  plus  essen- 
tielles et  de  concourir  à  Taugmentation  de  Tautorité 
de  Tempereur,  toujours  dangereuse  pour  eux.  L'empe- 
pereur  lui-même  n'est  pas  dans  une  situation  plus  heu- 
reuse que  ses  alliés  ;  pendant  qu'ils  le  flattent  d'espé- 
rances trompreuses,  il  perd  un  royaume  qui  faisait  la 
plus  belle  partie  de  ses  États  ;  il  voit  ses  autres  pro- 
vinces prêtes  à  suivre  l'exemple  de  la  Hongrie  et  de  la 
Transylvanie,  sa  propre  maison  réduite  désormais  à 
lui  et  à  son  frère.  Le  roi  de  Portugal,  mouvant  et  ja- 
mais instruit  dans  Tart  de  conquérir,  s'il  avait  encore 
quelque  volonté ,  se  tiendrait  heureux  d'être  délivré 
des  maîtres  qu'il  s'est  donnés  lui-même  en  introdui- 
sant les  Anglais  et  les  Hollandais  dans  son  pays. 
L'état  du  duc  de  Savoie ,  connu  de  tout  le  monde  , 
plaint  de  personne,  ferait  croire  qu'il  souhaiterait  aussi 
la  fin  de  la  guerre,  si  l'on  pouvait  juger  des  sentiments 
de  ce  prince  d'après  les  règles  ordinaires  de  la  pru- 
dence. Enfin  la  paix  convient  à  toutes  les  puissances 
ennemies  du  roi. 

Louis  XIV  a  cru  que  son  honneur  l'engageait  à  sou- 
tenir son  petit-fils  et  les  Espagnols  craignant  un  dé- 
membrement de  leur  monarchie.  Mais  dans  Tintérêt  de 
la  France,  il  propose  aux  Hollandais  plusieurs  projets 
sur  lesquels  il  leur  laisse  le  choix.  Charles  d'Autriche 
aurait  l'électorat  de  Bavière,  le  duché  de  Neubourg , 
les  villes  d'Ulm,  Momningen,  Ausbourg  et  les  pays  si- 
tués entre  le  Danube,  le  Leçh,  et  les  montagnes  du  Ty- 
rol.  On  céderait  au  Palatin  le  duché  de  Limbourg,  à 
l'Électeur  de  Bavière  Naples  et  la  Sicile.  Les  Indes,  le 
Milanais,  la  Sardaigne,  les  Baléares,  les  places  de  Tos- 
cane demeureraient  à  la  couronne    d'Espagne.   Les 

NOUVELLE  StolE.  «•  IX.  1» 
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Pays-Bas,  •MtadMê  êe  TBspagi^e,  «eraôent  cédés  au 
au  duc  d«  Lorraine^  dont  l'ancien  duché  retiendrait  & 

la  France.  Louis  XIV  retiendrait  en  outre  le  ducM  de 
LuKembourg,  le  comté  de€hiny,  les  places  de  Namur, 
de  €hax4eroy  et  de  Mené.  lies  Hollandais  auraient  ies 
provinces  de  Oueldre  et  de  Limbourg,  à  condition  de 
respecter  la  religion  des  catholiques.  Les  places  fortes 
des  Pays-Bas  espagnols  seraient  occRipées  par  des  gar* 
nisons  saiâsee;  ^enfin»  Louis  XIV  garderait  comme 
garante  contre  Tempereur,  Brissach  avec  le  fort  de 
Khel,  et  reHtreraitdans  Landau.  Les  Hollandais  aiuracient 
en  oiïtre  de  grands  avantages  commerciaux. 

Deuûème  combinaison.  ^  Si  les  Hollandais  insistent 
pour  que  l'archid-uc  art  Naples,  il  faudrait  en  détacher 
la  Sicile  qu'on  donnerait  au  duc  de  Lorraine,  dont  les 
États  reviendraient  à  Louis  XIV.  A  la  dernifere  extré- 
mité le  roi  consentirait  à  ce  que  Tarchiduc  eût  Naples 
et  la  Sicile,  mais  à  la  condition  que  les  êtari;s  de  TÉlec- 
teur  de  Bavière  seraient  augmentés,  et  qu^l  {^rendrait 
le  titre  de  roi.  Si,  au  contraire,  Tarchiduc  avait  Naples 
et  le  duc  de  Lorraine  la  Sicile ,  il  y  aurait  à  discuter 
pour  les  Pays-Bas  trois  plans  différents  :  1**  les  donner 
en  souveraineté  à  l'Électeur  de  Bavière ,  avec  des  gar- 
nisons suisses  dans  les  places  fortes,  S.  M.  réservant 
pour  Elle  le  duché  de  Luxembourg,  ou  restituer  la  Ba- 
vière à  rÉlecteur  avec  le  titre  de  roi  ;  2*  les  conserver 
au  roi  d'Espagne  ;  3"*  les  pafrtager  entre  la  France  et  la 
Hollande.  On  proposera  peut-être  à  d'Alègre  un  qua- 
trième projet  qui  consisterait  à  faire  des  Pays-Bas  ca- 
tholiques une  république  indépendante;  mais  le  roi 
le  charge  de  s'y  opposer  absolument. 

Prévoyant  qne  Marlborougfc  sera  mis  au  courant -de 
oes  négociations,   Louis  XIV  recomnmude  à  d'Alègre 
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ilfi  xie  rien  jçiéglîgeir  fiow  W^ttre  le  génj^r^l  Wglais 
daas  las  wtérêts  de  1^  Frapce.  Ainsi  d'iVlè^r^  ^lsiste^a 
sur  la  gêne  qu'imposent  à  MarU)oroug]:i  les  députés  bol- 
landais,  et  il  ajouter^  que  Louis  sait  ré^compenser  en 
roi  les  services  j;  qui  Jlui  seront  rendus  :  il  est  chargé 
d'offrir  à  Marlborougjb  deux  milliojis  (1)^ 

D'Alèigre  ji'était  pas  encore  arrivé  à  La  Haye  quand 
le  général  anglais  s'y  rendit  lui-mênie  pour  reformer  la 
coalition  et  préparer  une  nouvelle  campagne.  Sans  sa- 
voir jusqu'où  étaient  allées  les  négociations ,  il  agit  en 
homme  qui  veujt  prévenir  jusqu*à  l'apparence  du  dan- 
ger ^t  résolut  d'employer  les  moments  que  lui  laissait 
la  guerre,  à  réparer  les  fautes  commises  pendant  la 
campagne.  Aussitôt  que  les  opérations  militaires  fu- 
rent terminées,  il  se  rendit  successivement  à  La  Haye  , 
à  Vienne  et  à  Berlin,  sans  négliger  Londres  et  le  ca- 
binet dont  il  avait  à  soutenir  la  politique,  si  bien  que 
pendant  quelques  mois  le  diplomate  parut  chez  lui  su-* 
périeur  peut-être  au  général. 

La  HoUande  était  1^  puissance  qu'il  fallait  d'abord  ra- 
mener à  d'autres  sentiments.  Marlborough  obtint  que 
lord  Pembroke  ne  serait  pas  envoyé  à  Lsl  Haye.  Il  sa- 
vait que  les  explications  ont  souvent  ponr  effet  d'en- 
venimer encore  les  blessures  qu'elles  prétendent  gué- 
rir, et  il  était  certain  d'arriver  à  un  meilleur  résultat 
dans  une  entrevue  particulière  avec  Heinsius.  Il  con- 
naissait le  patriotisme  du  grand  pensionnaire  ,  et 
comptait  sur  son  amitié  qu'aucun  soupçon  n'avait  en- 
core altérée.  Il  sentait,  d'ailleurs,  l'opinion  publique 
lui  revenir  ;  à  mesure  que  les  faits  étaient  plus  connus, 

.;l)  Archives  du  miDistère  des  affaires  étrangères,  affaires  de 
Hollande,  1705. 
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il  recevait  de  tous  les  côtés  les  témoignages  les  plus 
propres  à  calmer  ses  ressentiments  et  à  relever  ses  es- 
pérances. Le  prince  Eugène  lui  écrivait  pur  lui  pro- 
mettre de  sérieux  succès,  le  jour  où  il  serait  vérita- 
blement le  maître ,  et  l'encourager  à  ne  plus  accepter 
aucun  contrôle  :  <  Vous  ne  ferez  rien  de  considérable  , 
si  vous  n*ave2  une  autorité  absolue ,  et  j'espère  que 
vous  ferez  les  plus  grands  eflforts  pour  obtenir  ce  pou  • 
voir  (!).>  Les  Hollandais  eux-mêmes  se  montraient  dis- 
posés à  lui  donner  satisfaction.  <  Tous  les  gens  sensés, 
écrivait  Singleland,  sont  de  plus  en  plus  convaincus 
qu'il  n'y  a  rien  de  bon  à  espérer  si  les  affaires  demeu- 
rent sur  le  pied  qu'elles  sont  présentement  à  l'armée 
et  je  ne  désespère  nullement  qu'on  y  remédiera  à  la 
campagne  prochaine  (2).  Heinsius  donnait  les  mêmes 
assurances  à  Marlborough,  tandis  que  Vryberg  offrait 
des  excuses  au  cabinet  anglais.  Enfin  le  plus  ardent 
partisan  de  la  paix,  Buys,  allait  lui-même  au-devant  du 
général  anglais  à  Turnhout ,  pour  lui  proposer  une 
nouvelle  combinaison,  et,  à  la  fin  d'octobre,  toutes  les 
difficultés  paraissaient  enfin  écartées  (3). 

On  donna  à  Marlborough  une  première  satisfaction, 
eu  décidant  que  le  général  Slagenberg  perdrait  son 
commandement.  La  question  des  députés  était  plus  dé- 
licate, car  elle  touchait  à  l'indépendance  même  des  di- 
verses provinces ,  qui  prétendaient  avoir  toutes  le 
droit  de  contrôler  les  opérations  militaires.  Il  était 
pourtant  difficile  de  ne  pas  avouer  que  leur  indiscré- 
tion avait  causé  beaucoup  de  mal,  et  un  homme  d'État        j 

I 

(1)  Ooxe,  I,  322.  î 

(2)  Coxe  papers,  ap.  Noordeu,  II,  389.  l 

(3)  Goxe,  1,  ch.  29.  I 
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hollandais,  Cicco  de  Goslinga  n'exagérait  rien  quand 
il  disait  :  €  Qu'au  lieu  de  se  servir  de  leur  emploi  pour 
étouffer  dans  la  naissance  ce  feu  de  discussion,  ils  le 
fomentaient  en  choisissant  le  parti,  surtout  en  faveur 
de  M.  de  Slangenbourg  contre  le  duc  et  contre  le  ma- 
réchal (1).  »  On  fit  une  transaction.  Désormais,  Marl- 
borough  n'aurait  plus  à  s'entendre  qu'avec  le  général 
en  chef  de  Tarmée  hollandaise,  et  le  commissaire  de  la 
guerre.  On  aurait  soin  en  outre  de  n'envoyer  à  l'armée 
que  des  députés  favorables  au  général  anglais. 

A  ce  prix,  Marlborough  promettait  à  son  tour  de  ne 
rien  épargner  pour  apaiser  la  colère  de  ses  compa- 
triotes. Il  dissimula  dans  ses  rapports  les  fautes  qu'il 
aurait  pu  reprocher  aux  généraux  hollandais,  et  les 
ministres  tinrent  la  même  conduite  dans  le  Parlement. 
La  reine  ouvrit  la  session  en  déclarant  qu'elle  conti- 
nuerait la  guerre  tant  que  le  triomphe  de  l'archiduc 
ne  serait  pas  assuré  :  <  Si  le  roi  de  France  continue  à 
être  le  maître  de  l'Espagne,  il  détruira  l'équilibre  des 
puissances  et  accaparera  le  commerce  et  les  richesses 
du  monde.  •  Les  Chambres  répondirent  qu'elles  étaient 
décidées  à  soutenir  la  lutte  jusqu'à  ce  que  l'Espagne 
fût  arrachée  à  la  France,  et  donnée  à.  la  maison  d'Au- 
triche. Enfin,  quand  lord  Haversham  attaquant  au  nom 
des  tories  la  politique  du  cabinet,  se  répandit  en  invec- 
tives contre  la  Hollande,  les  ministres  firent  voter  par 
la  Chambre  une  adresse  à  la  reine,  dans  laquelle  on 
lui  demandait  de  faire  tous  ses  efforts,  afin  d'entretenir 
de  bonnes  relations  avec  tous  ses  alliés,  et  de  les  exci- 
ter à  redoubler  d'énergie  pour  s'opposer  aux  projets 

(1)  Noorden,  II,  p.  263. 
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ambitieux   de   la  France.    (Séance  du  27  noyembre 
V.  S.)  (1). 

Ces  concessions  eurent  au  moins  pour  résultat  de 
compromettre  les  ùégociations  entamées  parLouid  ÎIV. 
Les  Hollandais  yivement  pressés  par  Marlborou^  de 
ne  pas  abandonner  la  coalition,  reprochaient  d'ailleurs 
à  là  France  l'établissement  d'un  nouveail  droilt  sur  les 
fromages,  et  ne  croyaient  plus  pouvoir  compter  sur 
un  commerce  avantageux.  Aussi  Helvétius  écrit-il  à 
M.  de  Torcy  (20  octobre),  qu'on  le  traite  de  suspect  et 
qu'il  s'attend  tous  les  jours  à  recevoir  l'ordi^é  de  par- 
tir. Tel  était  pourtant  le  désir  de  la  paix  qu'Heinsius 
lui-même  permet  à  Helvétius  de  rester,  et  qu'à  la  fin 
de  novembre,  d'Alègre  retenu  jusqu'alors  à  Breda,  ob- 
tient enfin  de  se  rendre  à  La  Haye,  où  ses  propositions 
t'avaient  précédé.  Mais  il  se  heurte  aui  plus  graves 
difficultés.  S'il  est  d'abord  reçu  par  Buys  et  Heinsius, 
ceux-ci  refusent  de  rien  décider  jusqu'à  la  venue  de 
Van  der  Dùssen ,  et  Marlborough  est  attendu  deux 
jours  plus  tard.  Arrivé  le  27  novembre,  d'Alègre  ne 
peut  toir  Van  der  Dussen  que  le  14  décembre,  et  c'est 
pour  aboutir  à  un  refus.  Heinsius  subit  de  nouveau 
l'ascendant  de  Marlborough.  Van  der  Dussen  a  une  pro- 
fonde antipathie  pour  Vengerlandt^  à  qui  d'Alègre 
s'est  d'abord  adressé.  Aussi  refuse-t-il  de  délibérer 
sur  les  propositions  de  Louis  XIV,  qui  ne  sont 
bonnes  que  pour  amuser  les  enfants.  Les  trbis  députés 
soùt  d'&déord  pour  réclamer  une  ligne  de  places 
fortes  qui  leur  servira  de  barrière;  ils  désirent 
plus  spédàlefment  Lutembourg,  Charleroy  et  Namur. 

(1)  Stanhope,  Hisiory  of  Queen  Anncy  I. 


Digitized  by 


Google 


QUCRRE  DB  LA  Sl)€CKS8H>fl  D^CSFAGMB.  187 

lia  Yduleat  encore,  faire  donner  les  PayshBu  à  un 
prince  dont  la  fàibtosse  ne  puisse  pas  les  inquiétor. 
Quant  au  tarif,  celui  de  1639  ne  leur  suGOt  pas;  ils 
demandent  celui  de  1664,  à  la  condition  qu'il  sera 
appliqué  inmédiatesoent.  Ils  refusent  en  outre  d'ac*- 
cepter,  mênae  pour  trois  mois,  un  arrangement  nou- 
veau, et  iQoutent  qu'ils  ne  peuvent  rien  faire  sans  en 
avertir  Marlborough;  enfin,  deux  jours  après,  Helvé- 
tins  reçait  Tordre  de  partir. 

Tout  paraissait  donc  rompu;  il  était  survenu  dans 
ces  négociations  un  revirement  qu'on  peut  attribuer 
sans  doute  en  partie  aux  habiles  manœovi^s  de  Marl^ 
borong^,  revenit  à  La  Haje  dans  les  derniers  jours  de 
décembre.  Mais  il  avait  aussi  pour  cause  les  nouvelles 
de  nos  échecs  en  Espagne,  où  la  Gaialogne  yenadt  de 
se  soulever.  Pourtant  les  Hollandais  gardent  d'Alègre, 
qui  demande  à  Louis  XIV  de  nouvelles  insAnzctions.  Le 
roi  répond  à  d'Alëgre,  le  27  décembre  ;  il  propose  de 
joindre  la  Sicile  à  Naples  en  faveur  de  rarehiduc; 
pour  lai,  il  renonce  à  Namur  et  à  Charieroy,  mais  il 
gardera  Laxembocirg,  à  moins  qu'on  ne  hii  cède  les 
duchés  de  Bade  et  de  Lorraine»  en  donnant  au  du«  de 
Lorraine  les  Pays-Bas.  Il  ne  consent  pas  non  plus  à 
mettre  des  garnisons  hollandaises  dans  les  places 
fortes,  qui  devront  être  ccmflées  à  des  Suisses. 

Ainsi  s'achève  l'année  1705,  sans  amener  un  rèml- 
tat  définitif.  La  Hollande  ne  se  détache  pas  de  l'Angle- 
terre, et  ne  rompt  pas  non  plus  avec  la  France,  car  ces 
négociations  se  continueront  encore  pendairt  les  pre- 
miers mois  de  1706;  elles  ont  au  moine  un  intérdt; 
^es  attestent  combien  sont  fragiles  les  liens  qui 
unissent  les  coalisés,  et  à  quels  dangers  est  exposée  la 
grande  alliance. 
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Mais  ce  n*est  pas  seulement  de  la  Hollande  que  ve- 
naient les  sujets  d'inquiétudes.  Dès  le  mois  de  sep- 
tembre, Marlborough  était  appelé  à  Vienne  et  à  Ber- 
lin par  l'empereur  d'Allemagne  et  par  le  roi  de  Prusse. 
Il  ne  voulut  répondre  aux  pressantes  invitations  des 
deux  souverains,  qu'après  s'être  assuré  les  moyens  de 
résoudre  les  difficultés  qu'il  allait  rencontrer.  La  pre- 
mière touchait  à  une  question  toujours  embarrassante, 
celle  des  subsides  que  Tempereur  ne  cessait  de  récla- 
mer pour  entretenir  l'armée  d'Italie,  et  protéger  le  duc 
de  Savoie.  Malheureusement,  ni  la  Hollande  ni  l'An- 
gleterre  n'étaient  très-disposées   à  écouter  les  do- 
léances de  l'empereur.  Godolphin  accueillit  même  si 
mal  une  demande  de  crédit  que  le  comte  de  Wratislaw 
s'en  plaignit  vivement  à  Marlborough.  Godolphin,  lui 
dit-il ,  semble   croire  qu'on  peut  soutenir  le  duc  de 
Savoie  avec  des  injures  contre  TAutriche.  Le  duc  vou- 
lait pouvoir  promettre  à  Tempereur,  au  nom  de  l'An- 
gleterre, un  emprunt  dont  le  premier  paiement  aurait 
lieu  au  mois  d'octobre.  Il  pressait  également  les  États- 
Généraux.  <  Si  je  n'ai  pas  des  Hollandais,  écrit-il  à  la 
duchesse,  l'assurance  que  l'on  tiendra  mes  promesses, 
mon  voyage  ne  peut  que  me  fatiguer,  sans  être  utile 
au  public.  Mais  s'ils  veulent  avoir  confiance  en  moi^ 
j'espère  pouvoir  prendre  avec  l'empereur  de  telles  me- 
sures, que  ma  prochaine  campagne  sera  de  beaucoup 
la  plus  avantageuse  (I).  » 

En  attendant  les  pouvoirs  qui  lui  étaient  néces- 
saires, Marlborough  s'occupa  de  consolider  le  minis- 
tère, et  de  s'assurer  dans  le  Parlement  de  sérieux  ap- 
puis. On  sait  quelle  révolution  son  influence,  aidée 

(l)  Coxe,  J,p.  344. 
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surtout  par  celle  de  la  duchesse^  avait  peu  à  peu  opéré 
dans  le  conseil  du  gouvernement.  Anne,  en  montant 
sur  le  trône,  avait  voulu  donner  le  pouvoir  aux  tories. 
Mais  les  tories  n'étaient  pont  partisans  de  la  guerre, 
et  Marlborough  qui  la  voulait  dans  l'intérêt  de  sa  for- 
tune ,  comme  dans  l'intérêt  de  l'Angleterre,  dut  se 
rapprocher  des  wbigs.  Ainsi  se  forma  lentement  un 
parti  qui  ânit  par  conduire  la  politique  anglaise  sous 
la  direction  de  la  grande  junte,  composée  des  chefs  du 
parti  whig.  Marlborough  cependant  ni  Godolphin,  ne 
se  souciaient  de  se  placer  sous  la  domination  exclu- 
sive des  whigs,  et  ils  tenaient  à  conserver  une  majo- 
rité dans  laquelle  les  tories  modérés  auraient  un  rôle 
important.  Conformément  à  ces  instructions,  le  cabinet 
avait  dans  les  dertiières  élections  tenu  la  balance  égale 
entre  les  deux  partis,  et  avaient  laissé  entrer  au  mi- 
nistère deux  tories,  tous  deux  partisans  de  la  haute 
Église,  mais  également  remplis  de  souplesse  et  d'ambi- 
tion, Harley  et  Saint-John.  Les  whigs  avaient  pourtant 
obtenu  dans  les  élections  un  avantage  dont  il  fallait 
leur  tenir  compte.  Marlborough  conseilla  à  Godolphin 
de  pencher  un  peu  de  leur  côté,  en  repoussant  les  pro- 
positions de  la  haute  Église  et  en  affermissant  par  de 
nouvelles  mesures  la  succession  protestante.  Les  whigs 
reçurent  en  même  temps  une  autre  satisfaction.  Un 
des  leurs,  Gowper,  obtint  les  sceaux  à  la  place  d'un 
tory,  sir  Nathan  Wright,  dont  la  retraite  depuis  long- 
temps désirée,  fut  enân  décidée  à  cette  époque. 

Marlborough  prit  ensuite  ses  quartiers  d'hiver,  et 
commença  son  voyage  à  la  an  du  mois  d'octobre.  Il  vit 
à  Bernsberg  l'Électeur  Palatin,  qui  s'engagea  à  des- 
cendre l'année  suivante  en  Italie,  pour  secourir  le 
prince  Eugène.  Son  entrevue  avec  le  prince  de  Bade 
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fat  moins  heureuse.  Les  deux  généraux  rivalisèrent  de 
courtoisie,  mais  Marlborougli  partit  avec  la  convictioQ 
qu'il  n'avait  rien  à  attendre  d*un  honune  blessé  dans 
son  amour-propre,  et  aigri  par  la  disgrâce.  11  s*em 
barqua  sur  le  Danube,  à  Ratisbonne,  et  arriva  le  12 
novembre  à  Vienne  où  l'attendait  une  magnifique  ré- 
ception. L'empereur,  qui  avait  déjà  résolu  de  le  nom- 
mer membre  de  l'Empire,  avec  la  principauté  de  Mîn- 
delheim,  voulut  êke  son  hôte.  Mais  Marlborough 
préféra  descendre  chez  son  gendre,  lord  Suaderland, 
alors  ambassadeur  d'Angleterre  auprès  de  Joseph. 
Quelques  jours  après,  il  reçut  la  patente  qui  le  nom- 
mait prince  de  Mindelheim>  et  fut  comblé  par  Tempe- 
reur  de  toutes  les  marques  de  la  plus  vive  sympathie. 

Il  avait  beisoin  d'inspirer  une  grande  confiance  à 
l'empereur  et  à  ses  ministres,  pour  rétablir  la  bonne 
harmonie  entre  l'Angleterre  et  le  cabinet  de  Yiemie. 
Il  le  trouva  très-irrité,  précisément  contre  lord  Sun- 
derland.  La  cour  voyait  dans  le  lord  whig  un  républi- 
cain qu'elle  accusait  de  favoriser,  comme  Stepn^, 
l'insurrection  hongroise.  Elle  lui  reprochait  en  outre 
d'avoir  poursuivi  avec  instance  la  destitution  du  prince 
de  Bade,  cher  au  premier  ministre,  le  prince  de  Salm, 
protégé  par  les  jésuites  et  aussi  par  la  gloire  que  ve- 
nait de  lui  acquérir  en  septembre  une  heureuse  et 
brillante  campagne  sur  le  Rhin.  Ces  querelles  étaient 
faciles  à  apaiser.  Marlborough  annonça  aux  ministres 
le  changement  de  Stepney  et  enjoignit  à  Sunderland  de 
ne  plus  attaquer  le  prince  de  Bade«  Sa  grâce  person- 
nelle et  les  besoins  financiers  de  l'Autriche  firent  le 
reste. 

Il  obtint  bientôt  de  l'empereur  que  Ton  adopterttt  à 
l'égard  de  la  Hongrie  une  politique  de  coneiiîation  et^ 
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que  ces  provinces  pacifiées  permettraient  d'employer 
sur  les  bords  du  Rhin  et  éH  Italie,  toutes  les  res- 
sources de  l'Autriche.  C'était  lé  vcôù  du  priilce  Eugène, 
que  Marlborough  eut  la  dotlleut  de  ne  pas  trouver  à 
Vienne.  Il  était  encore  retenu  en  Italie,  d'où  il  avait 
adressé  sans  doute  en  octobre^  au  général  anglais,  une 
lettre  qui  contient  tout  un  plan  de  campagne.  Eugène 
voulait  qu'on  réparât  les  fautes  commises  en  1^05,  et 
recommandait  pour  arriver  à  ce  résultat  une  entente 
complète  entre  les  divers  généraux.  <  Le  pricipal  est 
que  chacun  n'agisse  pas  de  son  côté,  selon  que  la  fan- 
taisie lui  en  prend,  mais  qu'il  soit  résolu  quelle  armée 
doit  agit  offensivement  ;  celle  qui  doit  couvrir,  obsei*- 
ver  et  rester  sur  la  défensive,  c'est  ce  qui  regarde 
l'Empiré  et  la  Flandre.  Quant  à  ce  pays  (l'Italie),  les 
pas  que  V.  A.  a  faits  avec  le  roi  dé  Prusse,  et  ceux 
qu'elle  devait  faire  en  passant  avec  l'Électeur  palatin, 
soirt  fort  utiles.  )^  Eugène  donne  ensuite  quelques  dé- 
tails sur  la  situation  de  l'Italie.  Le  premier  point,  c'est 
d'avoir  de  l'argent,  on  pourrait  en  obtenir  de  Gênes 
ou  de  Florence,  en  envoyant  sur  la  côte  d'Italie  <  une 
escadre  anglaise  »  ou  un  corps  de  troupes  tiré  de 
Tarmée  d'Espagne.  Il  faudrait  aussi  effrayer  par  une 
note  des  trois  cabinets  les  VénitieiiB,  qui  menacent,  si 
Ton  n'évacue  pas  leur  territoire,  de  ae  réconcilier 
avec  là  France,  ce  qui  entraînerait  la  défection  de 
tous  les  petits  princes  italiens  (1). 

Marlborough  ne  put  arrêter  un  plan  de  campagne 
avec  l'Bmperenr,  mais  il  calma  »es  défiances  à  l'égard 
du  roi  de  Prusse  et  des  États-Généraui.  Ce  qui  con- 

{!)  Coxe,  l,  356,  357, 
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Taiuquit  le  mieux  Joseph,  ce  fut  rautorisation  de  con- 
clure un  emprunt  garanti  par  TAjigleterre  et  la  Hol- 
lande. Marlborough  lui  fit  sur  le  champ  avancer  cent 
mille  couronnes  par  les  banquiers  de  Vienne,  et  pro- 
mit de  favoriser  un  nouvel  emprunt  de  250,000  livres 
à  3  7«»  Quî  aurait  pour  gage  les  mines  de  Silésie. 

De  Vienne,  il  se  rendit  à  Berlin,  où  il  fit  entendre 
au  roi  de  Prusse  les  plaintes  des  États-Généraux.  Ce 
prince  venait  de  rappeler  des  bords  du  Rhin  trois  ré- 
giments qu'il  s'était  engagé  à  fournir,  mais  pour,  les- 
quels il  n'avait  pas  touché  les  sommes  convenues.  Sur 
ce  point ,  on  ne  put  arriver  à  un  arrangement,  mais 
Frédéric  s'engagea  à  fournir  encore  en  1706  huit  mille 
hommes  à  l'armée  d'Italie.  Quoique  pressé  de  rentrer 
en  Angleterre,  Marlborough  ne  voulut  pas  perdre  cette 
occasion  de  visiter  la  cour  de  Hanovre.  Il  en  profita  pour 
apaiser  l'électrice  Sophie  très-irritée  contre  les  Cham- 
bres qui  venaient  de  lui  refuser  l'autorisation  de  se 
rendre  en  Angleterre,  et  la  persuada  de  son  dévoue- 
ment à  la  succession  protestante. 

Ce  voyage  semblait  avoir  réussi  au-delà  de  toute  es- 
pérance. Les  résultats  en  étaient  pourtant  plus  écla- 
tants que  solides,  et  bieniôt  après  les  querelles  paru- 
rent près  de  se  rallumer.  La  Hollande,  nous  l'avons  vu, 
n'avait  pas  renoncé  complètement  à  l'espoir  de  traiter 
avec  la  France.  Ces  négociations  duraient  encore  à  la 
fin  de  décembre,  et  le  parti  de  la  paix  ne  se  laissait 
point  abattre.  Il  était  encore  assez  puissant  à  cette 
époque  pour  faire  envoyer  son  chef  Buys  à  Londres  , 
sous  prétexte  de  féliciter  la  reine.  <  En  réalité  ,  nous 
dit  Marlborough,  pour  représenter  à  S.  M.  la  condition 
déplorable  de  la  Hollande,  »  et  voir  quelles  étaient 
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dans  le  parlement  les  forces  du  parti  opposé  à  la 
gfuerre  (1). 

Dans  les  premiers  jours  du  même  mois,  Marlborough 
recevait  du  prince  Eugène  et  du  comte  de  Wratislaw 
deux  lettres  qui  prouvent  qu'il  existait  encore  bien 
des  nuages  du  côté  de  TAutriche.  Eugène  insiste  sur  la 
nécessité  de  continuer  la  guerre  en  Italie,  et  demande 
des  honunes  et  de  Targent.  Si  Tempereur  n*est  pas 
promptement  secouru  par  les  puissances,  le  prince  lui 
conseillera  de  retirer  ses  troupes.  Quant  à  lui,  il  est 
bien  décidé  à  ne  pas  recommencer  une  campagne 
comme  la  dernière,  où  il  a  manqué  de  tout.  Les  puis- 
sances maritimes  doivent  garantir  un  emprunt  de  deux 
cent  cinquante  mille  livres  et  lui  envoyer  un  corps  de 
troupes  de  10,000  hommes.  Il  faut  sur  les  côtes  d'Italie 
une  escadre  et  an  corps  d'armée  pour  menacer  à  la  fois 
Nice  et  le  royaume  de  Naples  ,  entretenir  des  commu- 
nications avec  la  Catalogne ,  et  peser  sur  Florence  et 
Gènes  afin  d'en' tirer  de  l'argent.  La  guerre  peut  être 
bientôt  finie,  mais  il  est  nécessaire  d'agir  prompte- 
ment pour  sauver  une  armée  qui  soutient  avec  succès 
depuis  cinq  ans  une  guerre  difficile  contre  un  ennemi 
très-supérieur  en  forces. 

Le  prince  Eugène  se  contentait  de  se  plaindre,  le 
comte  de  Wratislaw  allait  beaucoup  plus  loin,  et  me- 
naçait les  alliés  de  les  abandonner.  Il  commençait  par 
accuser  tout  le  monde  :  Marlborough  de  n'avoir  pas 
fixé  l'époque  où  les  troupes  de  l'empire  se  mettraient 
en  mouvement,  le  roi  de  Prusse  de  sacrifier  la  grande 
alliance  aux  affaires  du  nord  de  l'Europe ,  l'Angleterre 
et  Ja  Hollande  de  n'avoir  pas  encore  payé  les  300,000 

(1)  Coxe,  1,  370. 
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coiuronoas  qui  servent  de  gar^jtie  ^  rajQoij>,rMAt  jcojatrac- 
té  par  la  cour  de  Vienne.  Ces  délais  inquiètent  Jsue^u* 
c<oup  les  pipnistres  de  Veo^pereur,  et  ]b9ur  ioni  craindre 
qu'ils  ii^  fiad^Ri  q^e|qu^s  négociations  en  laveur  de 
la  paix.  3*il  Ji*(98t  paç  .recouru  à  tejnps,  le  priuce  Eu- 
gène se  reitirera  dans  le  Tyrol  ejt  Tempereur  ae  verra 
obligé  de  retirer  ;ses  troupes  ;  il  ^'aura  plus  d*autrë 
ressource  que  de  se  confier  à  la  Providence  ^  oj^  de 
supporter  la  cruelle  destinée  que  Lui  imposeront  la 
faiblesse  de  TAutriche,  et  la  négligence  de  ses  allié^. 
La  Hongrie  persiste  dans  sa  révolte,  mais  le  ministère 
fait  tous  ses  efforts  ponr  obtenir  la  paix,  et  il  Tobtlexi- 
dra,  si  ^s  aljliés  peuvent  sontenir  la  guerre  en  Alle- 
magne encore  une  année.  A  la  suite  de  ces  protesta- 
tioi2s  Wratislaw  arrive  enfl  n  à  exprimer  tous  ses  soup- 
çons :  €  Pour  revenir  à  la  négociation  qui  se  poursuit 
en  Hollande,  je  ue  puis  vous  exprimer  suffisamn^ent 
notre  inquiétude  et  notre  surprise  de  voir  les  émis- 
saires français  autorisés  à  se  montrer  si  librement  à 
La  Haye.  Vous  vous  rappellerez  que  vous  nous  avez  as- 
surés de  leur  rejjivoi,  et  nous  avons  donné  plein  crédit 
à  votre  promesse^  ce  qui  x^ous  a  empêché  de  faire  au- 
cunne  remontrance  pressante.  Mais  aujourd'hui  que 
nous  les  voyons  apparaître  en  pubUc,  et  n'ayant  plus 
besoin  de  se  cacher,  comme  auparavant,  quelle  opi- 
nion voulez-vous  que  nous  ayons,  si  ce  n'est  que  lOb 
négociations  sont  très-avanoées  ?  Nous  ne  sommes  pas 
surpris  du  silence  de  TAjQgleterre,  et  les  paroles  ^dres- 
sées par  la  reine  au  Parlement  peuvent  avoir  eu  povr 
but  aussi  bien  de  presser  la  France  de  conclure  le  traité 
qi^e  d'engager  les  États-Généraux  à  continuer  la  guerre 
et  terminer  cette  malheureuse  négociation  qui  alarme 
les  princes  alliés,  parce  que  chacun  d'eux  se  trouve  en 
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9itiia1i<»n  d*imiter  la  Hollande  em  oayrant  la  porte  à  des 
négociations,  et  nous  oonsajissons  déjà  de  nombreu- 
ses iatriga^  de  piinces  allemands  ,  qui  ont  suivi 
i'^xemp^e  des  Hollandais.  Permettez-moi  donc.de  vous 
faAte  obsefFTer  que,  si  TAn^terre  n'est  pas  dans  le  se- 
cret ou  de  eonnivence  avec  les  négociateurs,  ia  reine 
prendra,  ^ef^espère,  publiquement  quelque  /décision 
contre  des  mesures  injitirieuses  pour  nous,  capables  de 
nous  aliéner  tous  les  petits  princes  de  l'empire,  et  qui 
seraiefit  suivies  trop  tard  d'un  repentir  îaïutxle.  j^ 

€  Notre  traité  d'alliance  déclare  et  nos  intérêts 
exigent  que  rien  ne  se  fasse  sans  la  participatiojs  de 
tous,  et  pourtant  ri^i  ne  nous  «est  cosimuniqiii,é.  Cer- 
tainement l'heure  4Q'«st  pas  propice  aux  négociations  ; 
mais  sTîl  faut  discuter  oe  qui  est  bien  et  ce  qui  est 
mal,  pourquoi  ii'avons-nous  pas  la  permission  d'expo- 
ser aussi  nos  intérêts?  Chacun  ne  connaSt-il  pas  mieux 
ses  iirtér&ts  que  ceux  d'au tr ail  Et  si  nocus  ne  devons 
pas  mettre  nos  intérelxs  d'accord  avec  le  système  «géné- 
ral de  d'Europe,  la  Francte  nous  dévorera  tous  les  uns 
après  les  autres.  > 

4  L^^ieux  4auJ<té  de  partage  a  &iiffisammentt  prouvé 
combien  les  politiques  hollandais  s'étaient  trompés^  et 
combien  l'Europe  a  dû  payer  ch«r  leur  erreur.  .Cette 
négociation  particulière  est  la  cause  des  inconvénients 
dont  nous  souffrons  en  ce  moment.  La  maison  d'Au- 
triche a  .été  précipitée  dans  ^une  fatale  Impuissance, 
et  tombera  plus  bas  encore,  si  l'on  persiste  dans  la 
voie  actuelle.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce 
sujet,  parce  que  vous  comprendrez  pleinement  quelles 
funeetes  conséquences  peut  entraîner  cette  attitude.  » 

Cette  lettre,  où  les  menaces  finissent  par  succéder  à 
la  plainte,  montre  bien,  par  son  ii\|ustice  même,  les 
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défiances  qui  existaient  alors  entre  les  alliés,  et  com- 
bien ils  étaient  tous  disposés  à  mettre  leurs  intérêts 
particuliers  au-dessus  de  ceux  de  l'Europe.  L'empire 
cependant  était  trop  faible  pour  s'abandonner  à  ses 
ressentiments,  et  Wratislaw  termine  par  les  plus 
humbles  supplications  :  f  Je  ne  puis  finir  sans  rous 
exposer  franchement  qu'un  prompt  secours  en  honounes 
et  en  argent  nous  est  nécessaire  en  Italie.  Nous  de- 
vons au  moins  vous  prier  de  nous  dire  firanchement 
qu'il  ne  peut  pas  nous  être  accordé ,  car  nous  sommes 
en  ce  cas  réduits  à  la  nécessité  de  retirer  nos  troupes 
dltalie  (1).  > 

L'abandon  de  Tltalie  eût  été  si  funeste  aux  alliés, 
que  Marlborough  résolut  de  l'empêcher  à  tout  prix. 
Le  Parlement  anglais  venait  de  voter  un  supplément 
de  dix  mille  hommes  pour  l'Italie,  de  dix  mille  pour  le 
Portugal,  et  de  cinq  mille  pour  la  Catalogne  ;  il  fit  un 
nouveau  sacrifice  d'argent  et  de  soldats.  Marlborough, 
de  son  côté,  pressa  les  États-Généraux,  et,  malgré  la 
résistance  qu'il  éprouva  d'abord,  finit  par  en.  tirer 
des  secours  considérables.  «  Le  25  décembre,  il  écrit 
de  La  Haye  à  Godolphin  :  Les  États  paieront  leur  part 
des  300,000  couronnes  ;  il  est  bien  temps,  car  l'armée 
du  prince  Eugène  manque  du  nécessaire.  »  Quelques 
jours  après,  il  annonce  une  décision  plus  importante. 
«  Les  États  ont  enfin  accepté  mes  propositions.  Us  en- 
verront dix  mille  hommes  à  l'armée  d'Italie,  du  prince 
Eugène  ;  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  obtenir  le  consente- 
ment du  prince  Palatin,  puisque  les  Hollandais  ont 

trouvé  de  Targent  pour  leur  part  d'augmentation 

J'ai  envoyé    cette    nouvelle  à  Tempereur,    par  un 

(1)  Coxe,  1,  363,  366. 
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exprès^  afin  qu'il  puisse  immédiatement  la  faire  savoir 
en  Italie  (1).  > 

Ainsi,  en  quelques  mois,  son  activité  avait  renoué 
les  liens  de  la  coalition,  aplani  les  difficultés,  calmé 
les  jalousies,  et  préparé  pour  Tannée  suivante  une 
campagne  des  plus  funestes  pour  la  France.  Seulement 
si  le  génie  de  Marlborough  triomphe  de  tous  les  obs- 
tacles, il  ne  faut  pas  oublier  que  les  griefs  et  les  mal- 
entendus n'en  persistent  pas  moins  entre  les  alliés^  et 
que  tous  les  éléments  de  discorde,  un  moment  con- 
tenus par  l'ascendant  d*un  grand  homme^  doivent  re* 
paraître^  au  lendemain  de  chaque  revers  et  surtout 
après  les  grandes  victoires,  quand  il  s*agit  de  partager 
les  dépouilles.  Par  là  s'expliquent  et  les  succès  obte- 
nus pendant  la  campagne  de  1706,  et  les  embarras  qui 
empêcheront  les  alliés  de  profiter  jusqu'au  bout  de  leur 
triomphe. 

(1)  Coze,  I,  368,  370. 

H.  Reynald. 

(La  fin  h  la  prochaine  livraiion.) 
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L4  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 


L»ARIST0CKAT1E  RUSSE. 


Lorsque  la  Révolution  française  éclata,  elle  suscila 
dans  les  pays  qui  avoisinaient  la  France  des  répulsions 
aussi  vives  et  des  espérances  aussi  passionnées  que  dans 
notre  pays  même.  En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  lia- 
lie,  même  en  Espagne  et  dans  les  pays  Scandinaves,  ses 
ennemis  ou  ses  amis  la  décriaient  ou  la  glorifiaient  avec 
le  même  emportement,  sous  Tempire  des  mêmes  idées 
et  presque  dans  les  mêmes  termes  qu'à  Paris  et  k  Ver- 
sailles. Notre  langue  et  notre  littérature  avaient  pris 
partout  un  ascendant  si  décidé  que  les  classes  lettrées 
de  l'Europe  entière,  toutes  pénétrées  de  nos  idées  et 
façonnées  à  notre  tour  d'esprit,  étaient  en  quelque 
sorte  devenues  françaises.  Elles  s'étaient  accoutumées  à 
suivre  nos  modes  dans  leurs  moindres  caprices,  nos 
goûts  littéraires  dans  leurs  plus  fugitives  variations,  nos 
mouvements  d'opinion  dans  toutes  leurs  nuances  et 
toutes  leurs  divisions.  L'Europe,  rattachée  à  la  France 
par  uneinfmilé  de  liens,  par  mille  courants  nerveui,  vi- 
vait de  la  même  vie  et  tressaillait  des  mêmes  émotions. 
La  civilisation  cosmopolite  du  xv!!!"*  siècle  devait  com- 
muniquer à  notre  Révolution  son  propre  caractère  d'u- 
niversalité. 

Aussi,  au  premier  signal  venu  de  Paris,  TOccident 
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fui  debout  lout  entier,  ou  pour  défendre  Tàûdéû  fè- 
gime,  ou  pour  applaudir  à  sa  chute  prochaine.  En  An- 
gleterre, siBurke,dansseâ  Réflexions  sur  latévolulion  de 
France j  appelait  à  une  croisade  les  rois  etles  aristocraties, 
Thomas  Payne  dans  ses  Droits  de  Vhommèj  Mackintosh 
dans  ses  Vindiciœ  gallicœy  faisaient  l'^apologie  des  prin- 
cipes nouveaux.  Fox  voulait  passer  le  détroit  pour  con- 
templer les  ruines  de  la  Bastille  (i);  Richard  Prîce, 
Francis  (2)  et  les  membres  de  la  Revolutionary  Society 
s'efforçaient  de  propager  dans  la  Grande-Bretagne  ce 
salutaire  ébranlement.  Â  Turin,  à  Milan,  à  Naples,  il  y 
avait  une  aristocratie  qui  réservait  â  nos  émigrés  l'ac- 
cueil le  plus  empressé  et  des  sociétés  démocratiques 
qui  recevaient  leur  mot  d'ordre  des  clubs  parisiens.  A 
Stockholm,  il  y  avaitun  partiqui  applaudissait  aux  arme- 
ments de  Gustave  III  contre  la  France  et  un  autre  parti 
qui  n'attendait  que  la  régence  du  duc  de  Sudernianie 
pour  opérer  le  rapprochement  avec  les  jacobins. 

En  Allemagne,  nous  avions  contre  nous  les  Electeurs, 
les  princes  ecclésiastiques,  la  plus  grande  partie  des 
chapitres  nobles  et  de  la  chevalerie  ;  mais  un  Merck 
versait  des  larmes  de  joie  en  voyant  tomber  la  Bastille 
et  signalait  dans  cette  victoire  du  peuple  «  la  pose  de 
la  première  pierre  pour  le  bonheur  de  l'humaniié;  » 
un  Jean  de  MûUer  proclamait  que  a  c'était  le  plus  beau 
jour  depuis  la  chute  de  l'empire  universel  de  Rome  ;  > 

(1)  c  11  ne  sûrfttt  pu  impossible  que  jo  tome  du  voyage.  Ooinbieii 
ceci  est  1«  pli^  gran^  éYéoemesit  qui  spi^  ^vnyé  (iana  le  mpnâA  ! 
Et  combien  c'est  le  meillear  !  » 

^2)  <  Dieu  même  n^a-t-ii  pas  commandé  ou  permis  aux  tempêtes 
de  parifier  les  éléments  ?  »  disait  Francis. 

80. 
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ua  SchiqBzer  écrivait  dans  les  Staatsanzeigen  de  Hanovre 
que  «  les  anges  dans  le  ciel  en  avaient  dû  chanter  un 
Te  Deum  >  ;  le  vieux  Kant  à  Kœnigsbei^  allait  chaque 
jour  au-devant  du  messager  qui  apportait  des  nouvelles 
de  France;  Goethe,  qui  avait  assisté  à   la  bataille  de 
Vaimy,  annonçait  c  qu'une  nouvelle  ère  du  monde  avait 
commencé;  »  Schiller  et  Rlopstock  acceptaient  de  TÂs- 
semblée  législative  le  titre  de  citoyens  français;  Schel- 
ling  et  Hegel  allaient  planter  l'arbre  de  la  liberté,  dans 
une  prairie  voisine  de  Tubingen,  et  Fichte,  même  en 
4  793,  publiait  des  Considérations  destinées  à  rectifUr  les 
jugements    du  public  sur  la  Révolution  française.  Un 
Anacharsis  Gloots,  un  Adam  Lui,  un  Eulogius  Schnei- 
der, un  prince   de  Salm-Kyburg,  un  prince  de  Hesse 
(et  combien   d'autres  I)  se  faisaient   inscrire  dans  les 
clubs  et  plusieurs  devaient  mêler  leur  sang  à  celui  des 
Français  dans  les  scènes  les  plus  tragiques  de  la  Terreur. 
Des  milliers  de  libéraux  allemands,  illuministes,  francs- 
maçons,  membres  de   sociétés    secrètes  ou  de  cercles 
philosophiques,  espéraient  le  triomphe  des  armes  fran- 
çaises. C'étaient  eux  qui  nous  ouvraient  les  portes  de 
Mayence,  qui,  dans  la  Convention  Rhénane  votaient  la 
réunion  de  la  rive  gauche  à  la  France,    qui  plus  tard, 
dans  les  états  du  Rheinbund^  se  feront  les  collaborateurs 
de  Napoléon  pour  la  destruction  de  l'ancien  régime  al- 
lemand. A  leurs  yeux  le  drapeau  aux  trois  couleurs  était 
moins  celui  d'une  nation  que  celui  de  l'Europe  régéné- 
rée. Pendant  la  Révolution,  comme  au  temps  de  la  Ré- 
forme,    les  frontières  des   Etats  s'efiaçaient  devant  la 
propagande  des  idées,  et  les  rivalités  nationales  fai- 
saient place  aux  conflits  de  partis  cosmopolites. 
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Même  les  fleînnatiques  Hollandais  se  levèrent  au  pre- 
mier chant  du  coq  gaulois  :  une  légion  batave  s'oi^^a- 
nisa  pour  servir  d'avant-garde  à  Dumouriez  ;  un  journal 
batave  se  fonda  dans  Paris;  des  orateurs  bataves  pa 
nirent  à  la  tribune  de  nos  assemblées  ;  plusieurs  furent 
enveloppés  dans  la  proscription  des  Hébertistes  et,  par- 
mi les  victimes  de  cette  sombre  tragédie,  on  est  tout 
surpris  de  rencontrer  le  père  d'un  de  nos  plus  joyeux 
conteurs  français,  le  père  de  Paul  de  Kock  (1). 

Dans  cette  solidarité  qui  éclate  entre  la  France  et 
les  nations  européennes,  un  seul  pays  semble  se  tenir 
à  l'écart,  sans  être  entamé  par  la  contagion  de  nos  idées. 
Et  pourtant  la  Russie,  au  xv!!!""  siècle,  avait  paru  subir, 
aussi  complètement  que  l'Allemagne  elle-même,  l'in- 
fluence de  l'esprit  français.  Chez  elle,  le  goût  pour 
notre  langue  et  notre  littérature  avait  pris  naissance 
dès  le  règne  d'Elisabeth  Pétrovna;  il  était  devenu  gé- 
néral dans  les  classes  lettrées  pendant  celui  de  Cathe- 
rine II.  Nulle  part  en  Europe  on  ne  parlait  notre  langue 
avec  plus  de  pureté  que  dans  la  société  de  Saint-Péters- 
bourg, et^  comme  la  littérature  russe  n'en  était  encore 
qu*à  ses  débuts,  nos  poètes  et  nos  philosophes  y  jouis- 
saient d'une  faveur  exclusive.  Les  nobles  de  l'empire 
moscovite  accouraient  en  foule  à  Paris  comme  dans  la 
capitale  de  tous  les  plaisirs  élégants;  ils  se  succédaient 

(l)  Ch.  de  Rémusat,  Y  Angleterre  au  xvm*  eiède;  A.  Geffroy, 
Gustave  III  et  la  cour  de  France;  Â.  Ramboud,  Lee  Français  sur 
le  22Am;  Jean  Reinaud,  Merlin  de  ThionvUle;  G.  Âvenel,  AnacAor- 
sis  Cloots  et  (sur  le  père  de  Paul  de  Kock)  Lundis  Rétfolutionnaires. 
Sur  Eologiufl  Schneider,  voir  l'étude  de  M.  Wœgele  dans  rJOTûtorûcA^ 
ZeUsehrifi  1877,  ^  fkacicule. 
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à  r^rmîto^^  dé  Voltaire  ou  daps  la  mansarde  de  Diderot. 
Catherine  H  avait  voulu  confier  Téducation  de  son  fils 
^  d'Àlembert  ;  elle  recevait  Diderot  au  Palais  d'Hiver,  et 
souffrait  que,  dans  la  cl^aleur  ^  la  discussion^  il  lui  se- 
couât le  bras  et  frappât  sur  sa  table  de  travail  ;  elle 
avait  traduit  un  chapitre  du  Bélisaire  de  Mannontel, 
condamné  par  la  Sorbonne,  et  pillé  Montesquieu  pour 
rédiger  le  préambule  de  ses  oukazes.  A  la  cour,  il  étaii 
de  bon  goût  de  vjanter  V Encyclopédie,  VEssc^i  sur  les 
Mœurs j  V Esprit  des  Lois  et  de  répéter  les  sorties  de  Vol- 
taire contre  les  abus,  le  fanatisme  et  l'intolérance. 

Et  pourtant  ces  mêmes  hommes  s'arrêtèrent,  saisis 
d*épouvante  et  d'horreur,  au  seuil  de  Iqi  Révolution.  11 
y  avait  eu  une  Russie  voltairienne,  il  n*y  eut  pas  He 
Russie  révolutionnaire.  Â  mesure  que  se  développa  le 
mouvement  qui  emportait  la  France,  un  abime  se  creusa 
entre  ces  deux  pays  qui  paraissaient  naguère  vivre  de 
la  même  vie  intellectuelle.  Saînt-Pétersbourç  et  Paris, 
où  Ton  parlait  la  même  langue  et  qui  se  paraient  des 
chefs-(ji!œuvre  des  mêmes  artistes,  semblèrent  se  fuir 
aux  deux  extrémités  du  monde  politique  et  former 
comme  les  deux  pôles  contraires  du  courant  européen. 
La  Russie  se  montra  {^lus  constamment  hostile  à  la 
France  de  la  Révoli]^tion  que  la  Prusse  et  rAutriche 
même.  De  1791  à  1796,  sa  diplomatie  remua  TEurope 
pour  susciter  des  ennemis  à  nos  assemblées  ;  contre  le 
Directoire,  elle  fut  Tâme  de  la  deuxième  coalitioD  ; 
Paul  l^  ne  fut.pas  suivi  dans  aa  tentative  de  rapproche- 
m^t  avec  le  Premier  Consul;  Alexandre  I"*  vit  se  for- 
mer à  Saint-Pétersbourg  une  opposition  si  redoutable  â 
la  politique   de  paix,  que   deux  fois  il  prit  les  armes 
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coDire  NapoléoB  et  ne  les  déposa  qu'aprésMa  ruine  com- 
plète de  80D  ennemi. 

On  pourrait  dire  que  la  Roasîe  fat  ftansaise  à  la  ma- 
nière de  nos  émigrés,  tellement  identifiée. à  la  France  de 
rancieo  pégimeqa'eHe  infusa  de  la  reoennaitre  (tans  la 
France  nouvelle. 

Au  fond,  Tarifiioeratie  rudse,  comme  «ae  pajrtie  de 
notre  ancienne  noblesse  qui   s'était  crue  libérale  et 
même  républicaine  parce  qu'elle  lisait  Vollaire  et  Rouâ* 
seau,  et  qu'elle  suivait  La  Fayette  en  Ainérique,  navait 
pris  du  mouvement  du  xyiii''  eièole  que  oe  qu'il  avait  de 
superficiel.  Comme  elle  n'était  point  préparée  par  son 
passé  à  le  suivre  dans  ce  qu'il  avait  de  plus  profond, 
elle  ne  se  laissa  pas  entraîner  jusqu'à  la  Révolu tion»  con- 
séquence logique  des  prémisees  posées  par,  la  philoso- 
phie, i  La  Réyolution,  quelque  forme/ qu'elle  fût  appelée 
à  revêtir,  n'en  était  pas  moins  en  Fraaeeile  fruit  du  tra- 
vail des  siècles  La  destruction  de  la  grande  féodalité  au 
pro6l  du  pouvoir  royal,  c'est*àf  dire  .de  L'upilé  nationale, 
rémancipation  des  communes  dés  lexii^  siècle,  l'afiran- 
chissement  progressif  des  classes  rumles  qui  est  presque 
accompli  dés  le  xiv^  siède,  le  déveleppement  de  la  bour- 
geoisie si  sensible  aux  États-Généraux  du  xvi%  l'éclat  4es 
lettres  et  le  progrès  de  Tindustrie  sous  Louis  XIV ,  les 
hardiesses  de  la  philosophie  et  les  découvertes  scienti-' 
fiques  sous  Louis  XV,  tout  menait  à  la  .transformation 
définitive.  Les  troubles  qui  éclatèrent  i  diverses  époques 
de  notre  histoire,  la  Jacquerie,  les  guerres  de  re%iop, 
la  Freode^SfOnt  comme  les. manifestations  div^iises  d*une 
vaste  fenaentatîon  latente,   et  prouvent  qu'à,.9iicun 
moment  de  nos  annales  le  travail  ipt^riei^r  ne  s'^t  iqter-y 
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rompu.  La  France,  telle  que  ravaieut  faite  huit  cents 
ans  de  progrès  et  d'efforts,  était  arrivée  au  point  précis 
où  il  suffisait  d'une  secousse  poi^r  la  faire  passer  de  Tétat 
ancien  à  Tétat  moderne. 

La  Russie  en  était-elle  donc  là  ?  Il  suffit  de  comparer 
les  deux  pays  à  la  veille  de  89  pour  s'apercevoir  qu'ils 
n'étaient  points  parvenus  à  la  même  période  de  leur  dé- 
veloppement historique  et  que,  malgré  les  apparences 
d'une  culture  identique  dans  les  classes  supérieures  des 
deux  nations,  la  France  et  la  Russie  appartenaient,  en 
réalité,  à  des  états  de  civilisation  si  différents  qu'elles 
semblent  séparées  par  des  siècles. 

Chez  nous,  la  royauté  absolue  avait  accompli  son  œu- 
vre, épuisé  sa  mission.  L'unité  territoriale  de  la  France 
était  faite  :  il  s'agissait  de  lui  donner  la  liberté  politique, 
l'égalité  sociale  auxquelles  elle  aspirait  ;  il  s'agissait 
d'anéantir  les  derniers  vestiges  de  l'état  féodal  et  de 
porter  la  main  sur  la  puissante  organisation  monarchi- 
que créée  par  Louis  XTV.  Peut-être  un  c  roi  de  France  » 
qui  continuait  à  se  considérer  comme  le  premier  des 
gentilshommes,  peut-être  un  héritier  direct  de  Louis  XIV 
étail-il  peu  fait  pour  cette  tâche.  Les  désastres  de  la 
guerre  de  Sept-Ans  semblaient  prouver  {qu'il  n'y  avait 
plus  rien  à  espérer  de  ce  gouvernement  pour  la  gran- 
deur extérieure  du  pays;  l'échec  des  réformes  de  Tur- 
got  et  de  Necker  faisaient  craindre  qu'il  n'y  eût  rien  à 
attendre  de  lui  pour  la  régénération  sociale. 

En  Russie,  au  contraire^  le  rôle  de  l'empire  autocrati- 
que ne  pouvait  être  fini,  parce  que  la  Russie  ne  se 
considérait  pas  encore  comme  achevée.  Il  y  avait  encore 
à  lutter  contre  la  Suède  pour  dégager  l'accès  de  la  Bal- 
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tique,  contre  la  Turquie  pour  s'assurer  des  rivages  de 
la  Mer  Noire,  contre  la  Pologne  pour  opérer  ce  que  les 
historiens  nationaux  appellent  le  recouvrement  des  pays 
russes  incorporés  dans  l'État  polonais-lithuanien^  con- 
tre les  peuplades  de  l'Asie  pour  compléter  la  revanche 
des  invasions  talares.  Non  seulement  la  tâche  n'était  pas 
unie  à  l'avénement  de  Catherine  II,  mais  on  peut  dire 
que  l'autocratie  s'en  acquittait  à  merveille.  Le  règne  de 
cette  impératrice  ne  fut  guère  qu'une  suite  de  succès 
diplomatiques  et  militaires  ;  sa  vieillesse  même  fut  illus- 
trée par  de  nombreuses  victoires  et  d'importantes  con- 
quêtes. Quant  au  progrès  intérieur,  devant  les  préten- 
tions opposées  des  différentes  classes,  il  était  visible 
qu'il  ne  pouvait  se  faire  que  par  le  gouvernement  et 
que  le  paysan  serait  redevable  à  l'initiative  souveraine 
de  son  affranchissement. 

En  France,  la  religion  avait  cessé  d'être  une  des 
forces  de  l'État.  Le  souvenir  encore  vivant  de  la  Révoca- 
tion, les  persécutions  prolongées  contre  les  dissidents 
avaient  affaibli  le  prestige  de  l'Eglise  établie.  C'était 
contre  elle  surtout  que  s'étaient  acharnés  les  philoso- 
phes, séparant  sa  cause  de  celle  de  la  royauté,  et  l'ap- 
pel à  la  tolérance  semblait  un  cri  de  guerre  contre  sa 
domination.  Le  clergé  lui-même,  travaillé  de  l'esprit  du 
siècle,  pris  de  doutes  sur  la  légitimité  de  ses  richesses 
et  de  ses  privilèges  politiques,  avait  perdu  confiance  ; 
plus  attaqué  que  l'aristocratie  et  que  le  trône,  il  n'était 
pas  pour  eux  une  protection,  mais  un  associé  compro- 
mettant. 

En  Russie,  l'orthodoxie  était  restée  la  religion  natio- 
nale, une  des  forces  morales  de  l'État,  le  lien  de  l'em- 
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pire  sla^e,  son  plus  paissant  moyen  d'action,  à  Texte 
rieur»  où  elle  montrait  aux  Russes  des  ebrétiens  à  pro- 
téger et  des  infidèles  à  punîr^  Le  souverain  apparaissait 
comme  le  chef  de  l'Église  en  même  temps  que  de  l'État. 
Les  guerres  contre  les  luthérienfi  de  Suède,  les  catholi- 
ques de  Pologne,  les  musulmans  de  l'Europe  orientale, 
les  idolâtres  de  l'Asie  conservaient,  aux  yeux  du  peuple, 
le  caractère  de  croisades  :  les  reliques  des. bienheureux, 
les  images  miraculeuses  delà  Mère  de  Dieu  guidaient 
au  combat  les  armées  moscovites.  La  Russie  était  tou- 
jours la  Sainte  Russie,  le  seul  pays  qui,  avec  IfEspagae» 
pourra  opposer  à  Napoléon  le  fanatisme  religieux  uni  à 
l'enthousiasme  patriotique. 

En  France,  il  n'y  avait  plus  d'aristocratie  politiqac, 
mais  seulement  une  noblesse  de  cour  et  de  service.  Le 
second  ordre  de  l'État  n'avait  plus  de  pouvoirs,  mais 
seulement  des  privilèges.  Étrangers  au  gouvernement 
central,  dépouillés  du  gouvernement  local,  les  gentils- 
hommes s'étaient  désintéressés  de  ce  qui  était  devenu 
a  les  affaires  du  roi.  »  Privés  de  leur  ancienne  domina- 
tion sur  le  peuple,  sans  être  admis  à  contrôla  les  actes 
du  pouvoir  royal,  dégagés  de  toute  responsabilité  dans 
la  chose  publique,  ils  avaient,  passé  dans  le  camp  des 
mécontents  et  s'étaient  laissé  gagner  par  les  idées 
nouvelles.  Comme  l'a  remarqué  M.  Taine,  avant  que  la 
libre  discussion  descendit  dans  les  salons  de  la  bour- 
geoisie, dans  les  ateliers  et  jusque  dans  larue,  elle  avait 
régné  dans  les  salons  de  la  noblesse.  Les  conversations 
politiques  en  avaient  banni  la  conversation  élégajite<et 
légère  du  siècle  préoédent,  au  grand  ennui  des  étrangers 
et  de  la  vieille  génération. 
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Dans  l'empire  des  tsars,  la  noblesse,  astreinte  au  ser- 
vice pair  les  lois  de  Pierre  le  Grand,  dominée  par  d'an- 
ciennes habitudes  d'obéissance,  avait  cet  esprit  de  dé- 
vouement et  de  soumission  au  tsar,  qu'expriment  si 
naïvement  certains  mémoires  contemporains  (1).  Ceux 
mêmes  qui  se  mêlaient  de  raisonner  comprenaient  fort 
bien  que  la  soumission  si  une  autorité  absolue  était  la 
garantie  de  l'autorité  absolue  qii'à  leur  tour  ils  exer- 
çaient sur  leurs  paysans  ;  qu'ils  étaient  les  maîtres  de 
leurs  sujets^  en  vertu  du  même  ordre  de  choses  qui  les 
faisait  sujets  du  tsar;  qu'il  y  avait  là  deux   applica- 
tions dififérentes  d'un  même  principe,  l'idée  patriarcale 
qui  gouvernait  alors  tout  en  Russie.  La  révolte  de  Pou- 
gatchef,  en  1773,  la  formidable  jacquerie  qu'il  avait 
déchaînée  dans  le  bassin  du  Volga,  les  gibets  qu'il  avait 
dressés  pour  les  gentilshommes  comme  pour  les  fonc- 
tionnaires impériaux,  leur  avaient  donné  comme  une 
sanglante  démonstration  de  la  solidarité  qui   existait 
entre  les  droits  des  propriétaires  et  les  droits  de  la  cou- 
ronne. Sans  doute  il  y  avait  parmi  eux  des  frondeurs 
et  des  mécontents;  mais  ils  s'en  prenaient  aux  abus  des 
tchinavniks  (fonctionnaires),  à  l'insolence   des  favoris 
en  titre,  mais  fort  peu  à  l'impératrice  elle-même,  ja- 
mais au  principe  monarchique.  A  la  différence  des  sa- 
lons de  Parip,  dans  ceux  de  Saint-Pétersbourg,  nous  rlit 
le  comte  de  Ségur,  «  jamais  on  ne  parlait  politique, 
même  pour  louer  le  gouvernement.  » 
En  France,  l'émancipation  du  paysan  avait  fait  de 

(1)  Par  exemple  ceux  de   Bolatof,  publiés  par    i»    Rousskàia 
Siarina,  4  volumes,  Saint-Péterabourg,  1870-1873. 
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grands  progrès  dès  le  règne  de  Philippe  le  Bel  et  de  ses 
fils.  Il  y  avait  même  des  provinces,  comme  la  Norman- 
die, où  dès  le  xiii*  siècle  le  servage  avait  disparu.  A  la 
veille  de  la  Révolution,  il  n'existait  plus  chez  nous  qu'à 
l'état  d'exception  et  presque  d'anomalie.  Non-seulement 
le  paysan  était  devenu  libre  de  sa  personne,  mais  il 
avait  acquis  la  propriété.  Le  morcellement  du  sol  était 
déjà  excessif  avant  1789,  et  Necker  signalait  en  France 
une  immensité  de  petits  héritages  (1).  En  troisième  lieu, 
le  paysan  avait  été  soustrait  à  l'autorité  politique  du 
noble,  qui  avait  cessé  d'être  le  seigneur  du  village  pour 
n'en  être   plus,    suivant   l'expression   des   intendants 
royaux,  que  le  premier^  habitant.  De  l'ancienne  sujétion 
féodale,  il  ne  restait  plus  que  des  redevances.  Ces  droits 
pécuniaires,  qui  avaient  été  comme  le  budget  des  gou- 
vernements seigneuriaux,   étaient  surtout  vexatoires, 
parce  qu'ils  avaient  perdu  leur  raison  d'être,  que  le 
laboureur  se  trouvait  payer  encore  des  contributions  à 
une  administration  qui  depuis  longtemps  n'existait  plus, 
et  que  les  anciens  impôts  continuaient  à  subsister  à 
côté  des  nouveaux  impôts  exigés  par  l'administration 
royale. 

En  Russie,  le  droit  servile  régnait  encore  dans  toute 
sa  force  et  se  formulait  avec  autant  d'énergie  que  dans 
la  jurisprudence  contemporaine  de  saint  Louis  et  de 
Philippe- Auguste.  La  Russie  était  même  moins  avancée 
que  la  France  du  xV  siècle,  parce  qu'elle  avait,  outre  le 
servage  agricole,  un  esclavage  domestique  comme  celui 

(1)  De  Tocqueville,  l'ancien  Régime  et  la  Révolution.  ^  Taine, 
randen  Régime, 
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qu'avait  connu  rantiquité  païenne.  Légalement ,  on 
pouvait  distinguer  entre  les  dvorovié  ou  esclaves  atta- 
chés au  service  de  la  personne  ou  de  la  maison,  et  les 
kriépostnié,  paysans  fixés  à  la  glèbe  comme  les  colani 
adscTipiii  de  l'empire  romain.  Parmi  les  serfs  agricoles 
qui  formaient  les  neuf  dixièmes  du  peuple  russe,  les  uns 
appartenaient  à  la  counmne,  et  c'étaient  les  plus  libres 
et  les  plus  heureux,  les  autres  aux  particuliers.  Or,  un 
accès  de  générosité,  un  caprice  de  l'impératrice,  le  don 
de  quelques  milliers  d'âmes  à  un  favori  pouvait  trans- 
former des  paysans  de  la  couronne  en  serfs  de  particu  - 
liers,  de  même  qu*un  caprice  de  propriétaire  pouvait 
faire  du  paysan  proprement  dit  un  dvoravii.  Au  re- 
bours de  ce  qui  s'était  passé  en  France,  où  le  campa- 
gnard n'avait  cessé  depuis  le  moyen-âge  de  devenir 
chaque  jour  plus  libre,  en  Russie,  depuis  les  lois  de 
Boris  Godounof ,  le  paysan  avait  été  rattaché  chaque 
jour  plus  étroitement  à  la  glèbe.  Catherine  II,  à  part 
quelques  adoucissements  de  détail,  avait  encore  enchéri 
sur  les  précédentes  législations  :  elle  avait  même  établi 
le  servage  {krépostnoié  pravo)  dans  des  pays,  notam- 
ment la  Petite-Russie,  où  jusqu'alors  il  n'avait  pas  existé 
l^alement.  La  classe  des  laboureurs  libres,  si  nom- 
breuse en  France,  comprenait  eu  Russie  tout  au  plus 
1,500,000  individus,  sous  le  nom  i*odnovorisiy  descen- 
dants de  petits  nobles  déchus  de  leur  rang,  ou  de  pay- 
sans qui  avaient  réussi  li  conserver  la  primitive  liberté 
slave  (4). 

(1)  Schnitzler,  l'Empire  des  tsars,  t.  II,  409-4U,  t.  III,  86,  98. 
—  Leroy-Beaulieu,  dans  la  Remèdes  Deux  Mondes ^l^^^ynX  1876. 
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Le  paysaft  russe  n'étaili  pas  pf(y(nriétaire.  Attaché  à 
la  glèbe^  il  n'était  pas  libre  de  sa  persomie.  Son  sei* 
gneur  avait  sur  lui  une  autorité  absolue,  se  faisait 
traiter  par  lui  de  goçoudar ,  comme  l'empereur  lui- 
même,  et  le  considérait  comme  son  sujet.  Il  exigeait  de 
lui  la  corvée,  qui  était  arbitraire  (Catherine  II  n'avait 
pas  osé  fixer  un  maximum  de  quatre  jours  par  se- 
maine) —  Vobrok  ou  impôt  en  argent,  —  des  droits  de 
mariage  et  en  général  tout  ce  qu'il  lui  plaisait  d'en  exi- 
j^^er.  Il  pouvait  le  frapper  du  bâton,  des  verçes  ou  du 
knout,  le  Hvrer  comme  recrue,  le  déporter  en  Sibérie 
pour  la  colonisation,  l'envoyer  aux  travaux  forcés  de 
la  couronne.  Il  pouvait  le  faire  passer  de  la  condition 
d'attaché  au  sol  à  celle  de  âvoràvié,  et  dès  lors,  le  vendre 
comme  un  objet  mobilier.  Les  oukazes  interdisant  de 
vendre  séparément  le  mari  et  la  femme,  les  parents 
et  Jes  enfants,  restaient  lettre  morte  :  dans  les  journaux 
de  la  capitale  s'étalaient  effrontément  des  avis  annon- 
çant la  vente  aux  enchères  ou  à  l'amiable  d'esclaves  ou 
de  familles  d'esclaves. 

En  Russie  on  pouvait  presque  dire  comme  chez  nous^ 
au  temps  de  Beaumanoir  :  «  Entre  toi,  seigneur,  et  toi, 
vilain,  nul  juge,  fors  Dieu.  »  En  efifet,  il  n'existait  au- 
cune loi  pour  la  répression  des  plus  cruels  abus  de  la 
puissance  domaniale.  Dans  les  cas  les  plus  scandaleux, 
on  avait  dû  recourir  à  trois  articles  du  Code  militaire, 
évidemment  détournés  de  leur  sens,  car  ils  étaient  rela- 
tifs aux  excès  de  pouvoir  des  chefs  militaires  vis-à-vis 
de  leurs  subalternes,  nullement  aux  rapports  entre  serfs 
et  propriétaires.  Dans  ces  cas  même,  la  cruauté  d'un 
maître,    des  homicides  multipliés  n'entraînaient  pour 
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lui  que  la  privation  du  droit  d'admi&isVrer  ses  terres, 
uAB  amaide  honorable  à  l'église,  peut-être  l'envoi  en 
Sibérie  comme  employé  du  gouvernement.  Daria  Solty- 
kof,  accusée  d'avoir  fait  périr  de  divers  supplices 
soiiaBteHittinze  de  ses  paysans,  tout  au  moins  convain- 
cue par  le  tribunal  de  trente-huit  meurtres,  en  fut  quitte 
pour  une  exposition  de  deux  heures  et  la  réclusion  à 
perpétaÂté  dans  ub  monastère*  C'était  devant  des  tri- 
bunaux composés  de  propriétaires  que  le  propriétaire 
coupable  était  traduit  (1). 

Toutefois,  si  le  paysan  appartenait  au  seigneur,  il 
pouvait  espérer  d'être  ménagé  comme  un  utile  instru- 
ment de  travail  agricole  ;  il  pouvait  recourir  à  lui  après 
une  mauvaise  récolte  ;  il  trouvait  dans  ce  maître  ab- 
solu une  autorité  parfois  tutélaire.  Plus  asservi,  plus 
opprimé  que  le  cultivateur  français,  ayant  perdu  toute 
espérance  d'une  condition  meilleure,  tout  sentiment  de 
sa  re^nsabilité,  toute  individualité  même  par  la  cons* 
titution  patriarcale  de  la  famille  et  de  la  commune,  il 
arrivait  ordinairement  à  une  résignation  fataliste  qui 
lui  donnait  une  sorte  de  contentement.  Le  libre  paysan 
français  était  volontiers  sombre,  anxieux,  âprement  dé- 
sireux du  mieux,  enclin  à  d'envieuses  comparaisons;  le 
serf  russe  était  insoucieux,  joyeux  aux  jours  de  fêtes, 

(1)  Sur  le  procès  de  Dai*ia  Soltjkof,  (uu  la  Saltitclima,  comme 
rappela  le  pei^ple  dans  ses  chaDSona),  procès  qui  dura  de  1762  à 
1768,  voir  la  Rnusskaia  Starina,  t.  X.  p.  497  et  t.  XI,  p.  377.  Sur 
a  situation  des  serfe  soas  Catherine  II,  une  excellente  étude  de 
M.  SémevBki  dans  le  môme  recueil,  t.  XVII,  p.  579  et  653.  Sur 
les  annonces  des  journaux  de  Saint-Pétersbourg  pour  les  ventes 
d'esclaves,  la  Homskaia  SUxrûui,  t.  XI,  p.  187,  t.  XII,  p.  1^31. 
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ami  des  chants,  passionné  pour  le  khorovod  et  les  autres 
danses  nationales.  Poussé  à  bout,  il  pouvait  faire  une 
jacquerie,  non  une  révolution.  On  l'avait  vu  se  lever  à 
l'appel  du  faux  Dmitri ,  de  Stenko  Razine,  d'Emilian 
Pougatchef  ;  alors  il  avait  fait  sentir  à  ses  oppresseurs 
«  la  pesanteur  du«  poing  russe;  »  mais  aurait-il  su 
rédiger  les  cahiers  des  paroisses  de  89? 

En  France,  il  existait  une  bourgeoisie  nombreuse, 
gens  de  robe,  gens  de  finances,  gens  de  lettres,  proprié- 
taires, négociants  de  toutes  conditions.  11  n'était  pas  vrai 
que  le  Tiers-État  ne  fût  rien,  mais  il  était  certain  qu'il 
pouvait  être  tout.  Les  hautes  classes  de  cette  bour- 
geoisie étaient  riches,  instruites,  lettrées,  autant  que 
les  nobles,  et  plus  laborieuses.  Depuis  que  ceux-ci  se 
déshabituaient  de  porter  l'épée  au  côté,  plus  dedifference 
visible  entre  un  gentilhomme  et  un  roturier  de  bonne 
famille.  Ils  avaient  étudié  aux  mêmes  écoles,  lisaient  les 
mêmes  livres,  suivaient  les  mêmes  usages,  obéissaient 
au  même  point  d'honneur.  La  comparaison  entre  eux 
pouvait  se  faire  à  tout  moment;  or,  elle  était  la  con- 
damnation du  système  des  castes. 

La  Russie  était  un  grand  état  rural,  un  vaste  empire 
de  paysans  :  les  villes  y  étaient  rares,  petites  ;  le  ci- 
tadin (miéchtchanine)  n'était  qu'une  variété  de  paysan, 
comme  nos  manants  du  xi''  siècle.  Il  n'y  avait  pas  là  de 
Tiers-État,  et,  à  part  les  employés  du  gouvernement, 
quelques  lettrés,  quelques  marchands  plus  cultivés  que 
les  autres,  il  n'existait  pas  de  classe  intermédiaire 
entre  les  seigneurs  et  le  peuple.  Le  marchand  russe, 
dévot,  très-superstitieux,  pQu  lettré,  tenait  toute  sa  cul- 
ture de  l'Église,  n'avait  de  plaisirs  que  les  plus  gros- 
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siers,  heureux  Tbiver  dans  sa  maison  bien  cbauffée, 
devant  son  €  samovar  de  quarante  vèdres  »  à  côté  de 
sa  femme,  grasse  comme  une  sultane  et  barbouillée 
de  vermillon  par  un  reste  de  coquetterie  asiatique. 
Rien  de  commun  entre  le  noble  et  le  kaupètse  (mar- 
chand)  :  ni  la  langue,  puisque  celui-ci  ignorait  habituel- 
lement le  français  ;  ni  les  livres,  car  il  ne  connaissait  ni 
Voltaire,  ni  Beaumarchais;  ni  le  costume,  car  il  ne  se 
faisait  pas  habiller  à  Paris  et  conservait  la  longue  b^be, 
les  longs  cheveux,  le  long  cafetan,  les  grosses  bottes  du 
simple  maugik.  En  France,  du  noble  au  bourgeois;  du 
bourgeois  au  paysan  et  à  Touvrier,  la  transition  était 
facile;  en  Russie,  les  hautes  classes  elles  classes  popu- 
laires étaient  séparées  par  un  abîme;  la  classe  moyenne, 
qui  eût  pu  combler  cet  abtme,  n'existait  réellement  pas 
encore  (1). 

En  France,  si  le  roi  régnait  et  si  les  favorites  gouver- 
naient, c'étaient  les  gens  de  lettres  qui  menaient  la 
société.  Économistes,  physiocrates,  encyclopédistes^  phi- 
losophes, donnaient  le  ton,  et,  dans  la  ruine  des 
croyances  anciennes,  prêchaient  une  religion  nouvelle, 
la  foi  à  la  toute-puissance  de  la  raison.  Il  n'était  pas  be- 
soin qu'un  lettré  s'appel&t  Voltaire  ou  Diderot  pour  se 
considérer  comme  l'égal  du  noble  :  après  les  grands 
hommes  du  siècle,  on  vit  les  minores  dit,  Harmontel, 
Grébillon,  Ghamfort,  jouir  de  la  même  autorité.  Us  n'en 
étaient  plus,  comme  au  temps  de  Louis  XIV,  à  s'enor- 
gueillir d'être  les  domestiques  du  roi,  d'un  prince  du 

(1)  Mémoires  du  général  Philippe  deSégnr,  t.  III,  p.  139.  —  Voir 
Herbert  Barry,  la  Russie  coniemporaiiiîef  p.  81, et  les  études  de  A.  Le- 
roy Beaoliea  dans  IsiRevus  des  Detu^Mcndes^  15  mai  et  l^août  1876. 

HOUVILLB  8ÉRII.  -*•  IX.  21 
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sang,  d'un  grand  seigneur,  et  à  faire  précéder  quelque 
ehe^^œu^re  d'une  faund^e  dédicace  à  un  financier. 
EuxHnémes  étaient  des  seigneurs  et  maient  noblemenC 
Ds  avaient  tdTaire  à  une  pMce  inquiète,  tracassière, 
fantasque,  mais  pleine  aussi  de  ménagements  et  de  con- 
nivences. M.  de  Malesherbee,  dveoteur  de  la  librairie, 
recelait  les  papiers  de  Didefrot,  qu'il  dCfvaH  saisir^  et  cor- 
rigeait les  épreuves  de  VEmik,  qu^il  était  chargé  de 
posffDUiVre.  Le  lieutenant  de  polioe  lui-même  se  piqaait 
d'être  bonnne    d'esprit  et  disait    à   Beamnarebais  : 
«  Ge  n^est  pas  tout  d'êtr-e  biâméy    it    faut  encore 
être  modeste.  »  Pour  un  auteur  enfermé  à  la  Bastille, 
peur  un  livre  .envoyé  au  bûcher  ou  au  pilon,  qne 
d'csutres  sauvées  par  un  bon  mot  dont  riait  le  roi  à  son 
petit  lever  I  que  d'autorisations  enlevées  de  haute  lutte 
par  une  favorite  !  que  de  livres  imprimés  c  avec  privi- 
lège, »  et  qui  aujourd'hui  n'auraient  pas  l'estampille  ! 
En  Russie,  quelle  différence!  La  littérature  nationale 
ne  fait  que  aomtnencer  :  les  gens  de  lettres  sont  si  loin 
d'être  «ne  puMSttsce,    qu41s  se  soutÎMsent  presque 
uniquement  par  la  protection  de  la  cour.  Sous  Elisabeth, 
0»  avilit  vu  le  poète  Trédiakovski,  Tanteur  de  la  TéU- 
makhidey  souffleté  et  bâtonnè  par  un  ministre*  Pour 
résister  au  pouvoir,  ils  n'ont  pas  la  faveur  du  public  et 
l'appui  de  l'opinion,  car  le  peuple  ne  lit  pas  et  faris- 
tooratie  lit  surtout  des  livres  étrangers.  Aucune  protes- 
tation ne  peut  intimider  la  cour  lorsque,  sous  Cathe- 
rine 11,  Radi^tchef  est  Mvoyé  en  Sibérie,  Novikot 
enfermé  à  Schlûsselbourg ,    la  tragédie  de  Kniajnine 
{Vadim  à  Novgorod)  lacérée.  Persoime  n  a  l'idée  de  ba- 
diner, lorsque  Ryléïef,  le  maître  de  police,  se  présente  i 
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sen  éôimoile;  il  É'esl  pas  d6  trak  d'esfKfit  qui  paisse 
dérider  le  directeur  des  postes»  Pattel;  les  bons  moCs  Be 
giastnt  Bwr  les  lèlrreB^  quand  ob  tst  mandé  dans  le 
cabiMt  du  prinœ  ProBorovski^  le  gouverneur  de  Moè^- 
eouy  ei  Vo»  a  un  autre  soncî  que  cekiî  de  «6  pas  paraître 
as0OK  médestey  lorsqu'on  tombe  aux  mains  de  la  eban^ 
celle^ie  seerète.  La  poUce  el^écute  les  ordres  d^eÉ  haut 
a^ec  une  poneUialité  automatique,  îitijnssibidy  &tale; 
eue  fonotionaie  avec  nue  régiteité  de  maebiney  comme 
une  vis  depresaoîr^  écrase  ooàsciencîeusemebt  sansse 
s^Qcier  dé  Comprendre. 

D'aillewsi  si  en  France  ta  siation  entraînait  et  débor- 
dait un  gouvernement  timoré,  en  RusBio  on  était  habi- 
tué depuis  Pierre  le  Grand  k  voir  le  pouvoir  prendre 
rinitiative  et  traîner  de  foroe  dans  les  voies  du  pro- 
grés nâ  pays  récaleitridit^  devançant  toujours  Topinion 
et  aocemplissant  les  réformes  qu'on  ne  songeait  pais  à 
lui  demander. 

L'immense  armée  des  gens  de  lettres  français  a  an 
quartier-général  :  toute  cette  chalôur  et  teinte  cette 
lumière  se  concentrent  à  Paris  comme  en  un  foy^  d'où 
eUes  rayonnent  sur  la  France^  sur  le  monde*  Paris  est 
le  lieu  eonore  où  retentit  avec  une  fotce  jusqu'alors 
inouïe  toute  parole  humaine.  Il  est  le  verbe,  et  il  est 
l'action.  Poir  briser  les  résistances  du  pouvoir^  il  n'a 
paa  seulement  la  force  morale^  mais  une  force  maté- 
rielle formidable  ;  il  recèle  en  ses  faubourgs  tas  masses 
profrades  qui  donneront  f<H*ce  de  loi  aui  maximes  des 
philosophes,  aux  décrets  des  assemblées,  en  attendant 
qu'elles  se  toumeut  contre  tes.assendblées  elles-mêmes^ 
les  sombres  colonnes  qui,  au  besoin,  donneront  l'assaui 

SI. 


Digitized  by 


Google 


316      AGAOÉHIR    DES  SGIBNCBS   MORALES  ET  POLITIQDKS. 

à  la  Bastille^  disperseront  les  gardes  étrangères,  brise- 
ront les  portes  des  châteaux  royaux. 

La  Russie  n'a  pas  de  Paris.  Saint-Pétersbourg,  peu- 
plé de  courtisans,  de  fonctionnaires,  de  domestiques, 
d'étrangers,  n'a  aucune  action  sur  le  pays  russe.  Chacun 
s'y  trouve  sous  la  main  de  fer  du  pouvoir  qui  fit  sortir 
cette  cité  des  marais  de  l'Ingrie.  A  la  nouvelle  de  la 
prise  de  la  Bastille,  il  y  eut  dans  les  rues  une  courte 
et  enthousiaste  manifestation;  mais,  dit  le  comte  de 
Ségur,  «  la  crainte  arrêta  bientôt  ce  premier  mouve- 
ment :  Saint-Pétersbourg  n'était  pas  un  théâtre  sur 
lequel  on  pût  faire,  sans  danger,  éclater  de  pareils  seu* 
timents.  >  Moscou,  au  contraire,  est  la  ville  russe  ; 
Moscou,  suivant  l'expression  du  même  auteur,  est  «  la 
capitale  des  mécontents  ;  >  mais  en  revanche  elle  est  trop 
russe  pour  apprécier  la  Déclaration  de  Philaddphie^  la 
Déclaration  des  Droits  de  Vhomme  ou  tout  autre  pro- 
duit de  la  philosophie  cosmopolite. 

En  définitive,  la  seule  classe  qui  alors  comptât  pour 
quelque  chose  en  Russie,  c'était  l'aristocratie.  Or^  par 
ses  habitudes  d'obéissance  comme  par  sa  situation  vis- 
à-vis  du  peuple  asservi,  elle  était  engagée  à  maintenir 
l'ordre  établi.  Beaucoup  de  familles  devaient  leur  no- 
blesse à  quelqu'un  des  leurs  qui  avait  joui  de  la  faveur 
d'un  tsar  ou  de  la  faveur  d'une  impératrice.  La  situation 
presque  royale  d'un  Potemkine  n'avait  pas  d'autre  ori- 
gine. En  1789,  la  toute-puissance  de  Platon  Zoubof,  ses 
richesses,  ses  décorations,  son  insolence,  se  trouvaient 
justifiées  et  légitimées  par  cela  seul  que  l'impératrice 
avait  jeté  les  yeux  sur  lui.  On  en  murmurait,  mais  on 
l'enviait,  et  personne  n'osait  contester  le  droit  de  Ca- 
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therine  II,  droit  exercé  par  tous  les  tsars  depuis  le 
xvn*  siècle,  d'élever  le  premier  venu  au-dessus  des 
princes  du  sang  de  Rourik  et  de  Gédymine  et  des  gé* 
néraux  victorieux.  La  faveur  n'avait  pas  besoin  d'autre 
explication  que  la  faveur  même.  La  Russie,  sous  Ca- 
therine, était  l'empire  non  de  la  justice,  mais  de  la 
grâce,  et  ce  mot  de  Mirabeau,  le  droit  est  le  souverain 
du  mondcy  n'avait,  pour  ainsi  dire,  aucun  sens  au-delà 
de  la  Yistule. 

La  noblesse  russe^  en  dépit  de  sa  culture  occiden- 
tale^ tenait  au  peuple  par  beaucoup  de  ses  habitudes 
et  de  ses  instincts.  Comme  lui^  elle  était  profondément 
conservatrice  ;  comme  lui ,  elle  était  soumise  à  l'idée 
patriarcale;  comme  lui  elle  admettait  difficilement 
que  l'autorité  du  père  ou  du  prince  pût  être  limitée 
dans  son  essence.  Au  xvii*  siècle,  pour  les  premiers  en- 
voyés moscovites  en  Angleterre,  la  Constitution  britan- 
nique avait  été  une  surprise  :  ils  ne  concevaient  pas 
que  des  mougiks  de  commerce^  ainsi  qu'ils  appelaient 
les  honorables  membres  des  conmiunes,  pussent  s'in- 
gérer dans  les  afTaires  d'Elisabeth  ou  de  Charles  l^^. 
Avec  le  temps,  les  Russes  se  réconcilièrent  avec  les  li- 
bertés anglaises  :  elles  avaient  pour  elles  la  consécra- 
tion du  temps  et  n'aspiraient  pas  à  la  propagande.  La 
constitution  de  la  Pologne  et  la  situation  humiliée  où 
se  trouvaient  ses  rois  élus  leur  inspirèrent  toujours  un 
certain  mépris  :  ils  voyaient  dlsms  l'autorité  absolue  des 
tsars  orthodoxes  une  glorieuse  supériorité  de  la  Rus- 
sie sur  tous  les  peuples  voisins.  Ils  s'enorgueillissaient 
de  leur  obéissance  comme  d'autres  nations  de  leur  li- 
berté; leurs  boïars  du  xvi®  siècle  s'intitulaient  fièrement 
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|e9  «  6«clivfi$  du  grMd-pripcd  éft  Hosaou.  p  Eb  4780, 
l^rsqjilb^  les  fialitoy^e  et  teft  Pcdgoroiiki  toulnrant  étaUir 
^un  copseil  d^mUesB»  qui  lîiiîlait  lespoawm  de  la  nou* 
velle  împéra^rie^,  Ama  (vanoviia,  tfs  ÂdvnitoBnt  devant 
la  r4$j,staQGô  ()f s  officiera  4e9  gar^e^  et  d(Bs  wibres  gea- 
til&tioçun^  qw  prote$tèfem  wx  cjriei  d^  :  ¥m  fimi»- 
ratrjçfi  ofwlVfe!  comnotie  W»  ooaWBrvftteurB  espagQoli  de 

Ces  sentiments  n'étaient  pas  éteints  en  il&9  :  avant 
même  )a  procJa^D^tion  cie  1^  répubUqi^  frdocaiae,  lors 
des  réfturmû$  les  plus  ntf^d^rie^  de  )^  Coostjl^oante,  les 
spapatjûes  de  l>ri$U)cr9<ti6  ri^s^e  ne  iw^ni  pas  pour 
001^6.  L'ent^u9ia$)7^  que  la  Rtévolutiop  ei^çit^i  ea  Oc- 
cidjsnf.  r»s\»  «an^  frdlào  dws  l'empire  des  tsars;  si  elle 
éveilla  di^  ^yn^tbie^,  elleis  %em  ^il^nciepse^.  Il  serait 
ioxpQSçjOble  de  pe}eyer  d^iW  1^  lU^ature  de  ce  pays  ces 
témoignées  ^vprables  qui  aboijident  d^ns  \f^  li|ié> 
rature  aHep^nde,    anglaise   ou  it^lieime   de    cette 
époquç*  Rosi^pljel^îae  siggate  t;ù^a  de  jeunes  opbles, 
coiome  le$  Gs^tsyROi  qui,  k  ^  ffWf  de  IÇifljibefine  U, 
og^iexHt  £^re  sof^ler  le  jfwl  de  liberté  :  ils  «jQ^haiisat 
l^r^  iàfy^  subv^ViSS^  «urtput  &n  ddoptaiU  les  €  grosso^ 
cr^^v^ef?  qu^  caQhenjL  le  mieoto^  i  ei  qui  ebiOqjM^ieot  si 
fort  rimp^ra^ice,  Qp  nou^  pAr)l$  hm  ^u^  d*ap  jeune 
c;Qm|^  Strpgoftpf,  (y^î  a«^i«(aii  au:|:  aéaoce$  de$  «laçpbios 
de  Fan3,  e^  qui  #e  refse^tait  d'avoir  eu  poiir  prAoep- 
teur  Qpwfiiie,  le  futur  ffffinl99n9j:i.  Affaire  4e  mode  ou 
d'e#ra|nQ)qpie«l,  lil^e^h^tiop^  m\^^  q^i  j^  tirent 
p«^  à  (;oi^éqijl^H«e..  AP  <^<^4^'^>  )^  t^iAqi^mg^e^' 
tîfis  de;  la  vW  ?folen]t(^  ai;itip,^e  et  de  h  pas^n  la 
plus  av.engle  ooiM^e  la  J^vo^iijfiqn  ^^Ro^iA^  vn^  ^^ 
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nombreux  :  ils  remplisseni  la  eorrespondaflce  de  Sémen 
N^iouuiU  aiDbassadeiir  à»  Rnss«e  à  Loadjpes»  de  Sipio- 
lijie,  anibaasadeiir  à  Parts»  du  comte  Rostoplehioe,  de 
Bantydk^uamenski,  le  célèbre  écrivam  de  h  Petite-Rus- 
sie^ de  KaraiDbsiBe,  l'hifitorieu  de  Tempire  moscovite» 
de  Sottvorof,  l'eimeioi  )uré  des  «  ioeensés,  athées  et 
ifflpiea  Français  (1).  »  A  part  quelqpie»  lignes  de  Ra* 
dii^tdief,  on  ne  pourrait  citer  \m  dooumettt  contempor 
rain  de  quelque  isiportance^  qui  soit  animé  de  l'esprit 
contraire.  JH éme  ceux  qu'on  appelait  à  cette  époque  les 
libéraux  ou  votsi^doumUyj  o^m  dont  l'impératrice  se 
croyait  obligée  de  faire  surveiller  la  conduite  et  de 
perlu$trer  la  correspondance,  font  leurs  réserves^  L'ua 
d'eux,  Mpoukhi&e)  dans  usie  lettre  confidentielle^ 
s'aventurait  jusqu'à  dire,  en  1700  que^  «  paraii  les 
produfitîonlB  înaf^irées  piar  la  prétendue  lib^té  ou  phitôt 
la  fureiur  des  Fraasais,  ra  brouve  cependant  quelques 
livres  intéressants;  »  mais  il  priait  Dieu  «  de  présefr 
ver  la  Russie  de  cet  esprit  de  fausse  liberté  qui  mine 
tant  d'États  en  Europe  et  qfû,  à  mon  avis,  est  partout 
pernicieuse,  n 
Par  sa  constitution  atatocratique,  la  Ru^ie  de  1789 

(1)  Les  Archiees  Voronzof  publiées  par  M.  Barténief,  Moscou, 
1870-1877»  mdkiMeÈt  iwiè  les  tomes  IX,  X  et  XI  la  correspon- 
dance de  Sémen  Voronzof;  dans  le  tome  YIII,  celle  de  Rostoptchine 
avec  Sémen  Voronzof  :  voir  mon  article  dans  la  Revue  de$  Dewo- 
Mondes  du  17  mars  1876.  On  trouve  des  lettres  de  Bantych-Ka- 
meuski  an  prince  Kourakine  dans  le  Rousskii  Arkhio  de  1876,  t.  III 
p.  357;  rafidre  de  Radichtchef,  ibid.  1868,  p.  1811  ;  une  curieuse 
étude  sur  les  libéraux  russes  ou  volnodoumtsy  dans  la  SousskaSia 
Sktrmaf  t.  IX,  par  M.  Bruckner. 
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semble  un  État  du  xvii*  siècle,  ou  même  un  État 
semi-asiatique,  à  la  fois  patriarcal  et  bureaucratique, 
une  reproduction  de  la  monarchie  byzantine;  parle 
faible  développement  de  sa  littérature,  elle  semble  at- 
tardée au  xy  siècle  ;  par  le  servage  de  son  peuple  et  la 
nullité  de  sa  bourgeoisie,  elle  serait  un  des  pays  les 
moins  avancés  de  l'Europe  du  xiii®  siècle.  Gomment  les 
influences  du  xvin*  siècle  auraient-elles  pu  s'exercer 
sur  elle  de  la  même  manière  que  sur  nous? 

Tocqueville  a  dit  de  la  révolution  d'Amérique  : 
c  Elle  eut  beaucoup  d'influence  sur  la  Révolution  fran- 
çaise, mais  elle  la  dut  moins  à  ce  qu'on  fit  alors  aux 
États-Unis  qu'à  ce  qu'on  pensait  au  même  moment  en 
France.  Tandis  que  dans  le  reste  de  l'Europe,  la  révo- 
lution d'Amérique  n'était  encore  qu'un  fait  nouveau  et 
singulier,  chez  nous  elle  rendait  seulement  plus  sen- 
sible et  plus  frappant  ce  qu'on  croyait  connaître  déjà. 
Là  elle  étonnait,  ici  elle  achevait  de  convaincre.  » 

On  peut  dire  la  même  chose  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Il  est  des  contrées  où  elle  c  acheva  de  convain- 
cre, »  telles  furent  l'Italie  du  Nord,  l'Allemagne  du  Rhin. 
Il  en  est  d'autres  où  elle  «  étonna,  »  où  elle  parut 
«  un  fait  nouveau  et  singulier  ;  telle  fut  la  Russie. 

Alfred  Rambâud. 
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L'INSTRUCTION 

DANS  LA 

RÉPUBLIQUE  ARGENTIME. 


De  tous  les  États  de  TAmérique  du  Sud,  la  Républi- 
que Argentine  est  celui  qui  a  toujours  entretenu  les 
rdations  les  plus  suivies  et  les  plus  importantes  avec 
la  France. 

Des  Français  ont  pris  part  à  la  lutte  des  colonies  du 
Rio  de  la  Plata  contre  la  métropole  pour  cohquérir 
leur  indépendance,  puis  ont  coopéré  à  rétablissement 
du  nouveau  gouvernement  et  au  développement  gra- 
duel de  ses  institutions.  A  paurtir  de  celte  époque,  la 
France  a  eu  des  intérêts  considérables  à  sauvegarder 
dans  ces  contrées  ;  elle  est,  après  TAngleterre^  la  na- 
tion dont  les  échanges  .  commerciaux  atteignent  le 
chiffre  le  plus  élevée  et  même  ses  importations  sur- 
passent celles  de  sa  rivale.  Depuis  que  la  substitu- 
tion presque  générale  de  la  navigation  à  vapeur  aux 
bâtiments  à  voiles  a  abrégé  les  distances ,  Témigration 
européenne,  qui  allait  exclusivement  peupler  le  nord  du 
continent  américain,  a,  dans  ces  dernières  années,  re- 
cherché les  plaines ,  plus  fertiles  d'ailleurs ,  arrosées 
par  le  Rio  de  la  Plata  et  ses  affluents  ;  or  le  contingent 
des  émigrants  français  augmente  de  plus  en  plus  :  ils 
sont  les  plus  nombreux  après  les  Italiens  (1). 

(1)  Dans  la  population  étrangère  de  la  République  Argentine 
les  Français  entrent  pour  une  proportion  de  16  pour  100.  On  en 
compte  30,000  dans  la  yille  seule  de  Buenos  Aires;  il  y  a  en  outre 
dans  les  campagnes  40^000  Basques,  dont  la  moitié  à  peu  près  sont 
de  nationalité  française. 
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Il  est  donc  utile  que  Ton  soit  ici  eiactement  rensei- 
gné sur  la  situation  d'un  pays  avec  lequel  [la  France  a 
des  rapports  d'une  telle  vitalité,  et  surtout  sur  les  ga- 
ranties qu'il  présente  pour  la  sécsurité  et  la  durée  de 
ces  rapports. 

La  Confédération  Argentine  n'a  pas  eu,  comme  la 
République' voisiné  du  Chili,  l'heureuseoàanced'échap- 
pet  aux  rérolutioiïs,  aui  guerres  qui  n'ont  presque 
pas  cessé  de  déchirer  les  autres  républiques  bispono- 
américaines  depuis  leur  affranchissement;  néanmoins 
on  ne  saurait  nier  que  c'est  celui  de  tous  ces  jëiines 
États  où  la  civilisation  moderne  ait  fait  les  plus  feûres 
conquêtes,  accompli  les  plus  grands  progrès. 

Je  laisse  à  d'autres  à  exposer  ce  qui,  dans  an  espace 
de  temps  relativement  très-rèsser^é,  pendant  les  quel- 
ques années  seulement  où  la  République  a  commencé 
à  jouir  de  la  paix  et  de  la  tranqftlllité,  y  a  été  réalisé 
au  point  de  vue  du  commerce,  de  Tiadustrie,  de  la  co* 
Ionisation^  au  point  de  vue  des  amélioratioBis  maté- 
rielles de  toute  espèce.  Le  but  de  ma  tâche  est  un  su- 
jet qui  me  pai^aît  d'ailleurs  convenir  aux  attributions 
du  docte  corps  auquel  je  m'adi^esse  ;  il  s'agit  de  re- 
chei^cher  les  progrès  (ypités  dans  te,  voie  du  dévelop- 
pement intellectuel  et  moral  des  populationis,  dévelop- 
pement qui  est  la  base  de  tous  les  autres  et  sans  Ieq«Mt 
les  ressources  naturelles  d'un  pays,  quelque  fé^ftondes 
et  abondantes  qn'elleir  soient,  sont  (Condamnés  à  de- 
meurer stériles  ott  incomplètes. 
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La  République  Argentine  peut  être  considérée,  à 
i«ste  itUre,  coaiae  un  de»  États  de  rAmérique  du  Sud 
oii  les  arts  et  le»  sciences  sont  le  pins  en  honneur,  où 
Ymtiirmiion,  a  re$a  le  plus  grand  déyeloppenient  et  fait 
le  ptais  de  progrès. 

D^àiioufi  ie  régûBâ  GOionial,  les  nombreux  ri^ports 
des  laliapitres  (oaàildos)  ecclésiastiques  et  séculiers 
nou3  révèlent  Tardent  désir  d'instruetfon,  le  vif  aosonr 
dM  ««tonoee  et  raTB&cement  relatif  de  l'bsfMrit  du  cler- 
gé at  de  rélite  de  la  poipulation  de  la  viUe  de  Buenos 
Aires,  surtout  parmi  tes  persAonida  nées  dans  le  pays , 
et  Taspintion  à  avoir  des  écoles  locales  et  indépen- 
daates.  Nous  en  av^ms  égaleaoïient  la  preuve  dans  les 
deipia^dee  incessantes  de  la  colonie  afA  d'obtenir  de  la 
Qlétiropoie  rautoriâation  de  créer  des  établissements 
d^nselsne^ant  Malliearèasament  FBspagne  mainte* 
nait  ses  ceiodûes  dans  un  otocwrantime  cetmpiet;^  faut 
le  reconnaître  d'ailleurs,  la  condition  inteUectaelle  de 
r AJPàénq\fte  e^pagn^to  étuit  simpleiaent  tcftue  au  niveau 
dQ  ceUe  d^l^  mèlH^rpatriei  q«  <«  la  philoseidiie  soolasti- 
c  qxie  é^itt  ^nqof e  (&  U  an  du  xmr  siècle)  regiffdée 

<  coanm^  1^  pli»s  )la^t^  expression  de  ealture  iataUee- 

<  tueUe^  et  Iqs  Uniiversdftéa,  ainaâ  q^0  Les  corporations 

<  relîgÂeusei,  fondée»  Pisr  les  prêtres  et  pour  le  dergpé, 
«  m^  tend^^eiit  qg'ji  m^ruiter  des  eocléaiastifneB  (1).  » 

Vm  f  tMdîs  «ue  Im  l/niv^Dsités  espagnoles  réai»- 
taient  aux  réformes  que  tentait  d'introduire  dans  les 

(1)  Ticknor  :  I^iff4rq^fi  ^fpaçnoU- 
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études  une  administration  éclairée,  les  Américains  les 
demandaient  à  grands  cris  et  prenaient  sur  eux  de  les 
accomplir,  en  dépit  des  intrigues  de  la  routine  et  du 
fanatisme,  qui  <  tenait  les  sciences  mathématiques  pour 
€  choses  de  sorcellerie  (1).  » 

Il  existait  déjà  dans  la  vice-royauté  de  la  Plata ,  une 
Université,  fondée  par  les  Jésuites  en  1723  à  Cordoba 
de  Tucuman  ;  mais  elle  était  tombée  en  décadence  de- 
puis Texpulsion  de  ces  religieux  des  domaines  du  roi 
d*£spagne.  C*est  pourquoi  les  habitants  de  la  province 
de  Buenos  Aires,  qui  prenait  de  plus  en  plus  d*impor- 
tance,  sollicitaient  la  création  dune  Université  au 
chef-lieu  de  leur  province.  Ces  sollicitations  répétées 
eurent  pour  résultat  la  fondation^  en  1783  ,  du  Collège 
de  San  Carlos,  auquel  plus  tard,  en  1793,  fut  adjoint  un  sé- 
minaire ;  mais  dans  Tun  et  dans  l'autre  les  études  étaient 
si  pauvres,  que  ces  établissements  perdirent  toute  con- 
sidération et  finirent  par  être  abandonnés  de  la  jeu- 
nesse. Les  bâtiments  en  avaient  été  convertis  en  ca- 
serne, quand  survint  la  Révolution  du  25  mai  1810 , 
qui  aboutit  à  Taffranchissement  de  la  colonie  du  joug 
de  la  métropole. 

Dès  son  origne,  la  République  Argentine  a  compris 
que  la  liberté  ne  peut  vivre  ni  se  développer  dans  les 
ténèbres  de  Tignorance  :  toutes  ses  lois  portent  Tem- 
preinte  irrécusable  de  cet  esprit  libéral  et  éclairé,  d'une 
constante  sollicitude  pour  Téducation  du  peuple.  Les 
diOérentes  constitutions  que  la  nation  s'est  successi- 
vement données  jusqu'à  celle  qui  la  régit  aujourd'hui 
renferment  des  dispositions  précises  attribuant  au  gou- 

(1)  J.  M.  Gatierrez  :  c  Noticias  kistorioas  sobre  el  arigen  y  de^ 
sarollo  de  la  ensenania  superwr  en  Buenos  Aires.  » 
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vemement  général  une  juridiction  et  une  direction  su- 
prêmes en  matière  d'instruction  publique.  La  con- 
stitution de  1819  (article  42)  et  celle  de  1826  (article  43 
et  55)  imposent  au  Congrès  national  la  tâche  <  de  for- 
€  mer  des  plans  funiformes  d'enseignement  public  ,  de 
€  faire  construire  des  écoles  nationales,  et  de  pour- 
€  voir  aux  moyens  d'entretenir  les  établissements  de 
€  ce  genre.  » 

Une  des  premières  préoccupations  du  gouverne- 
ment naissant  fût  de  nommer  une  commission  pour  la 
formation  d'un  plan  général  d'études.  Ce  plan  ne  se 
réalisa  que  plusieurs  années  plus  tard.  Toutefois, 
le  12  septembre  1810^  quelques  mois  à  peine  après  la 
déclaration  d'indépendance ,  on  yit  se  rouvrir  les 
classes  de  mathématiques,  que  la  cour  de  Madrid  avait 
ordonné  de  supprimer  comme  étant  <  de  simple  luxe  »  ; 
et  en  1813  fut  établie  TAcadémie  de  mathématiques, 
où  Ton  enseignait,  en  outre  des  mathématiques  ,  l'ar- 
chitecture civile  et  navale. 

Par  décret  du  2  juin  1817,  on  déclara  nécessaire 
d'agrandir  le  cadre  des  études,  afin  de  l'élever  à  la 
hauteur  des  destinées  du  pays.  On  imagina  d'abord  de 
fondre  en  une  seule  institution  les  cours  qui  se  fai- 
saient à  l'ancien  collège  de  San  Carlos  et  au  séminaire 
qui  en  dépendait  :  c'est  ainsi  que  prit  naissance  le 
<  Collège  de  l'Union  du  Sud  »>  qui  devint  en  18B3  le 
€  Collège  des  sciences  morales  ». 

Enfin  Torganisation- de  l'enseignement  public  sur 
des  bases  stables  et  sûres  reçut  une  sanction  défini- 
tive par  la  fondation  dô  t  l'Université  de  Buenos 
Aires  »  en  1821. 

Cette  Université  était  à  la  fois  un  corps  enseignant 
et  dirigeant,  un  véritable  pouvoir  public,  auquel  était 
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soumisf  la  4irectioii  des  iatellig^iice^  daw  lew»  r9te- 
tioxia  av^c  Tétude  deg  eoiances  et  des  arts;  ses  BuJhor- 
donnés  immédiats  étaient  les  professeurs  et  les  jeanes 
gens,  depuis  le  jour  où  ils  commeuo^^i^t  ^  asslater 
aux  écoles  publiques  jusqu'à  cel^i  où  Us  recevaient 
des  grades  dans  les  facultés  supérieures. 

L'organisatioa  de  runiversité  ne  tarda  pas  k  fisîre 
sentir  ses  avantages  ;  un  des  principaux  fut  de  donner 
de  Funité  et  un  ceatre  à  renseignement,  en  réunis- 
sant sous  une  direction  unique  les  classes  dispersées. 
Le  ConsiUado  (tribunal  de  commerce)  garda  sous  sa 
protection  et  sa  surveillance  les  classes  de  mathéma- 
tique, de  navigatioui  de  langues  vivantes  et  de  dessin, 
dont  il  payait  les  professeurs  de  ses  fonds  partioultors. 
De  son  cdté»  le  cbapitre  ecclésiastique  continua  de 
diriger  et  d*entreienir  de  ses  revenus  {urivés  \m  classes 
des  sciences  sacrées.  Quant  au  gouvernement,  il  avait 
sous  sa  garde  immédiate  le  <  Collège  de  runion  da 
Sud  ».  On  ouvrit  successivement  des  oows  de  juris- 
prudence, d'économie  politique  i  de  médeciae,  de 
langues  vivantes,  etc.  Lie  président  Rivadavia  (192&) 
fit  venir  d'Burope  des  professeurs  habiles,  qui  don- 
nèrent à  renseignement  des  sciences  une  richesse  et 
une  étendue  inconnues  alors  dans  les  universités  de 
TAmérique  espagnole. 

Mais  jusque*là  renseignement  relativemient  supé- 
rieur se  trouvait  seul  organisé;  ce  vide  n'échappa 
point  &  Tattention  des  organisateurs  :  aussi  créèrent- 
ils  un  département  d'enseignement  primaire  {prime- 
ras  leiras)\  toutes  les  écoles  existant  dans  la  ville  et 
dans  la  campagne;  furent  placées  sous  la  direction  du 
chancelier  de  rUniversité  et  du  tribunal  littéraire  (de 
TAcadémie),  et,  afin  de  former  une  pépinière  de  pro- 
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f^sseurs  dans  le  p3.ys,  on  attacha  à  ce  département 
un^  ^le  oprioale,  d'apjrèa  le  système  anglais  de  Lan- 
caster»  qu'on  avait  ordoppé  de  suivre  dans  toutes  les 
àqoles  soit  de  l'ÉUti  30it  privées.  Au  budget  de  1822 
on  in9çri^t  une  somme  de  10,000  piastres  fortes 
(50,000  frmcs)  pour  subvenir  au^  frais  de  renseigne- 
ment. 

L*ai^flée  si^ivi^itp,  1^  sonunQ  aUouée  pour  Tinstruc- 
tion  publique  a*élevfâtà  50,805  piastres  (254»023  francs); 
maia,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Nicolas  Avellaueda, 
alors  ministre  de  rinatructiOQ  publique  et  aujourd'hui 
président  de  la  République,  dans  son  rapport  {Mémo- 
fia)  w  Congrès  ns^tjional  en  dMe  du  15  mai  1871,  ce 
qu'on  ^ppelût  à  cette  époque  le  budget  de  Tinstruc- 
tion  publique  n'ét^t  à  proprement  parler  que  le 
budget  des  établissements  existants;  aucune  somme 
spéciale  n'était  destinée  à  Tencouragement,  au  déve- 
loppement de  rinstruction  populi^ire.  Ce  n'est  qu'au 
budget  de  1865  que  paraît  pour  la  première  fois  une 
subvention  expressément  désignée  pour  cet  objet. 

Cette  longue  lacune  dana  l'histoire  de  l'instruction 
publique  sur  les  bords  du  Rio  de  la  Plata^  s'explique 
par  l'état  d'agitation  dans  lequel  le  pays  n'a  presque 
pas  cessé  d'être  par  suite  de  la  lutte  de  la  révolution 
contre  l'Espagne,  des  dissensions  intestines  qui  en 
forent  la  conséquence,  et  des  interventions  étrangères 
dans  les  affaires  nationales,  jusqu'à  l'année  1860>  où 
la  République  Argentine,  ayant  constitué  définitive- 
ment la  Confédération  qu'elle  forme  maintenant,  a 
recouvré  sa  libre  initiative  et  sa  tranquillité  sous  un 
gouvernement  stable  et  régulier.  Ce  n'est  pas  que  pen- 
dant ces  temps  de  troubles  la  cause  de  l'instruction  ait 
été  totalement  négligée;   si  l'action,  le  concours  du 


Digitized  by 


Google 


3S8      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

gouyernement  fédéral  lui  a  manqué,  les  provinces,  les 
municipalités  ne  Ten  ont  pas  moins  développé  sur  leur 
territoire  respectif  dans  la  mesure  de  leurs  res- 
sources :  non-seulement  de  nombreuses  écoles  pri- 
maires ont  été  organisées  de  toutes  parts,  mais  aussi 
des  ^établissements  d'enseignement  secondaire  et  su- 
périeur. 

Lorsque  le  gouvernement  fédéral  prit  en  main  la 
haute  direction  de  Tinstruction  publique  dans  la  Con- 
fédération, le  terrain  était  bien  préparé  pour  recevoir 
et  féconder  les  semences  qu'allait  y  répandre  la  muni- 
âcence  nationale. 

Le  montant  primitivement  affecté  aux  besoins  de 
Tinstruction  publique  était  en  1865  de  28,000  piastres 
(110,000  francs);  en  1863,  il  s*est  élevé  à  36^000 piastres 
(180,000  francs};  en  1869, à  115,000  piastres (575,000 fir.), 
et  en  1870,  à  95,000  piastres  (475,000  francs). 

En  1871,  une  loi  du  25  septembre  est  venue  ajouter 
aux  sommes  allouées  chaque  année  par  le  budget  pour 
Tentretien  de  Tinstruction  la  distribution  de  subven- 
tions annuelles  aux  provinces  qui  se  conforment  aux 
prescriptions  de  la  loi,  c'est-à-dire  qui  organisent  et 
maintiennent  Tinstruction  sur  un  pied  en  proportion 
avec  le  nombre  de  leurs  enfants.  Or  aucune  province 
n*a  failli  à  ses  devoirs  à  cet  égard. 

Les  sommes  dépensées  pour  Tentretien  des  écoles 
pendant  Tannée  1872  avaient  atteint  un  total  de 
1,564,360  piastres  fortes  (7,821,750  francs),  qui  se  ré- 
partissaient  de  la  manière  suivante  : 

Sabfentions  nationales 191.074  piastres  (960.370  fr.)  ; 

SobTentions  provinciales 557 . 743     id.    (S . 788. 715  tir.)  ; 

SabveDtions  mnnieipales 206.835     id.    (1.044.175  fr); 

Sommes  foornies  par  d'antres  corporations...    It.l73     id.        (63.865  fr.); 
Rétributions  payées  par  les  familtes 593.5S3     id.    (S.967.dl5  fr.) . 
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Pendant  Tannée  fiscale,  1874,  les  dépenses  faites  pour 
l'instruction  primaire  dans  toute  la  République  ont  été 
de  1,515,148  piastres  (7,575,740  francs),  dont  257,232 
piastres  (1,286,310  francs)  à  la  charge  du  Trésor  natio- 
nal, et  1,257,886  piastres  (6,289,430  francs)  à  celle  des 
provinces. 

Dans  le  but  de  mettre  celles-ci  mieux  à  même  de 
profiter  des  avantages  de  la  loi  des  subventions,  le  gou- 
vernement fédéral,  depuis  janvier  1875,  a  réformé  le 
décret  réglementaire  de  cette  loi  de  telle  manière  que 
la  subvention  correspondante  à  chaque  province  lui 
est  remise  d*avance  par  fractions  de  quatre  mois,  à 
condition  qu*il  soit  rendu  compte  de  l'emploi  de  la 
première  fraction  avant  de  recevoir  la  seconde.  Cette 
disposition  a  amélioré  la  situation  de  renseignement 
primaire,  en  soulageant  les  provinces  les  plus  gênées 
d'une  charge  qui,  bien  que  temporaire,  était  exigible 
de  leur  trésor  particulier;  la  nation,  de  son  côté,  n'en 
a  éprouvé  aucun  préjudice. 

Les  effets  de  ces  mesures  libérales  n*ont  pas  tardé  à 
se  produire.  Les  progrès  de  l'instruction  ont  été  ra- 
pides et  remarquables. 

D'après  un  recensement  partiel,  le  nombre  des  éco- 
liers dans  les  quatre  provinces  de  la  Rioja,  de  Cordoba, 
de  Tucuman  et  de  San  Juan  était  de  17,273  en  1870; 
Tannée  suivante  il  était  de  24,535  :  c'est  un  accroisse- 
ment de  6,262  pour  douze  mois  seulement. 

En  1868,  le  nombre  des  élèves  à  l'Université  de 
Cordoba,  à  TÉcole  supérieure  de  la  Rioja  et  dans  les  col- 
lèges nationaux  des  provinces  de  Cordoba,  de  Buenos 
Aires,  de  Catamarca,  de  Corrientes,  de  Jujuy,  de  Men- 
doza,  de  Salta,  de  San  Juau,  de  San  Luis,  de  Santiago 

KUt\Kl.i£    isiïKlK     -     Il  'i2 
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del  Estero,  de  Tucuman  et  de  l'Uruguay  était  de  1,006: 
en  1869  il  s'était  élevé  à  I,8$4,  et  à  2,385  en  1870. 

En  1871,  on  comptait  dans  les  quatorze  provinces 
qui  composent  la  Confédération  1,407  écoles,  tant  pu- 
bliques que  privées,  fréquentées  par  81,183  élèves  des 
deux  sexes.  A  la  fin  de  1872,  le  nombre  des  écoles 
s'était  accru  jusqu'à  1,644,  et  celui  dés  élèves  jusqu'à 
97,é49.  Si  à  ce  chiffre  on  ajoute  le  nombre  deû  élèves 
suivant  les  cotirs  de  l'Université  et  du  séminaire  con- 
ciliaire de  Cordoba,  des  collèges  nationaux,  de  Técole 
norihale  de  Parana,  de  TUniversité,  de  la  Faculté  de 
médecine  et  du  séminaire  conciliaire  de  Buenos 
Aires,  du  collège  militaire  de  Paterme  et  de  Técole 
télégraphique,  on  trouve  un  total  de  103,061. 

En  1871.  sur  468,987  enfants  des  deux  sexes  de  6  à 
16  ans,  que  renfermait  la  République.  387,804  ne  rece- 
vaient pas  l'instruction  primaire  ;  en  1872,  il  n'y  en 
avait  plus  que  371,438  :  le  nombre  des  écoliers  avait 
donc  augmenté  de  16,366  en  une  année  ;  augmentation 
assez  considérable,  sr  l'on  tient  compté  de  l'état  de  dis- 
sémination de  la  population  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces. Cela  est  si  vrai  que  si  l'on  prend  à  part  les 
contrées  où  la  population  est  plus  ramassée,  —  là  pro- 
vince de  Buenos  Aires,  par  exemple,—  on  voit,  à  partir 
de  1866,  époque  où  le  gouvernement  provincial  a  créé 
une  direction  ou  département  général  des  écoles,  le 
développement  de  renseignement  suivre  une  progres- 
sion sans  cesse  et  largement  ascendante.  Ainsi  le  nom- 
bre des  écoles,  qui  en  1856  était  seulement  de  177 
avec  10,912  élèves,  est  déjà  de  331  avec  17,479  élèves 
en  1860;  en  1868,  le  nombre  des  écoles  a  peu  augmenté, 
il  est  de  347  ;  mais  elles  sont  fréquentées  par  20,849 
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élèves,  et  en  1872  on  trouve  561  écoles,  où  32,419  élè- 
ves reçoivent  rînstruôtion. 

Pour  Tannée  1873  la  diminution  du  nombre  de*  en- 
fants sans  enseignement  est  peu  sensible  :  les  rapports 
officiels  en  constatent  encore  371,300,  le  nombre  rtô 
cenx  qui  fréquentent  les  écoles  ayant  peu  augmenté  , 
car  il  n'est  que  de  97,687.  Mais  en  1874  ce  nombre 
atteint  le  chiffre  de  109,138  et  même  de  111,420,  en 
ajoutant  HU  total  des  enfants  fréquentant  les  écoi^ 
primaires  2,282  élèves  qui  reçoivent  ce  degré  d'ins- 
truction dans  les  écoles  graduelles  attachées  au!t  qna-^ 
tor2e  collèges  nationaux,  mais  sans  compter  ceux  qui 
suivent  les  cours  de  ces  derniers  établissements. 

Le  rapport  ou  mémoire  présenté  au  Congrès  natio- 
nal par  le  Ministre  de  la  justice,  du  cutte  et  de  Fins- 
truction  publique,  M.  Onesimo  Leguizamon,  au  mois 
de  mai  1875,  lequel  a  trait  aux  affaires  de  ce  ministère 
durant  .rexercice  de  1874,  est  le  document  officiel  lé 
plus  récent  où  j*aie  pu  puiser  des  données  authentiquer 
sur  la  situation  de  l'enseignement  public  dans  ta  Con- 
fédération Argentine. 

Cet  enseignement,  organisé  d'après  un  plan  calqué 
sur  les  méthodes  en  pratique  aux  États-Unis  et  en 
France,  et  dû  en  grande  partie  à  l'initiative  et  aux 
études  de  M.  Domingo  Sarmiento,  comprend  toUB  les 
degrés  de  Tinstruction  depuis  la  plus  élémentaire  jus» 
qu'à  la  plus  élevée. 

A  la  an  de  1874,  l'enseignement  primaire  se  donnait 
dans  1327  écoles  publiques  et  489'  écoles  privées.  —  en 
tout  1816  écoles,  dont  872  pour  garçons  et  406  pour 
jeunes  filles  ;  dans  les  autres  étaient  admis  à  la  fois 
les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

22. 
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Le  nombre  des  enfants  qui  fréquentent  les  écoles  pu- 
bliques -^  85,769,  non  compris  les  2,282  élèves  qui, 
comme  je  Fai  déjà  mentionné  ,  reçoivent  Tinstruction 
primaire  dans  les  écoles  graduelles  annexées  à  plu- 
sieurs collèges  nationaux,  est  de  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  le  nombre  des  enfants  que  leurs  parents 
envoient  dans  les  écoles  privées,  —  23,369.  Il  en  est  de 
même  pour  la  proportion  des  deux  sexes  :  tandis  que 
64,679  garçons  vont  aux  écoles,  on  n'y  compte  que 
44,459  jeunes  filles  ;  cependant  il  n'est  pas  donné  moins 
de  soins  à  l'instruction  féminine,  à  en  juger,  entre  au- 
tres preuves,  par  le  nombre  des  personnes  qui  en  sont 
chargées  ;  sur  2,868  professeurs  employés  dans  la  to- 
talité des  écoles,  1,593  sont  attachés  aux  écoles  de 
garçons  et  1,275  à  celles  des  filles  ;  or,  eu  égard  à  la 
différence  du  nombre  des  élèves  sous  le  rapport  du 
sexe,  on  voit  que  la  proportion  des  professeurs  est  plus 
grande  pour  les  écoles  de  jeunes  filles  que  pour  celles 
de  garçons. 

L'enseignement  secondaire  a  également  des  établis- 
sements entretenus  aux  frais  de  l'État  et  des  institu- 
tions privées. 

Les  établissements  nationaux  consistent  en  quatorze 
collèges,  un  dans  chaque  province.  Depuis  1874,  l'en- 
seignement y  est  réglé  par  un  plan  général  d'études  , 
divisé  en  six  années,  pendant  lesquelles  les  élèves  sont  n 
instruits  successivement  dans  la  langue  espagnole,  les 
langues  étrangères,  le  latin,  la  littérature,  l'histoire,  t 
la  géographie,  les  mathématiques,  la  physique,  la  phi-  -^ 
loâophie,  la  tenue  des  livres,  le  dessin  et  les  élé-  ^ë, 
ments  delà  musique.  A  chaque  collège  sont  attachés  ki 
des  bibliothèques,  des  cabinets  de  mathématiques   et    -Hi 
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de  physique,  des  laboratoires  de  chimie,  régulièrement 
pourvus  des  livres  et  des  instruments  nécessaires  à 
renseignement. 

Afin  de  suppléer  autant  que  possible  à  Tinsuffisance 
des  écoles  élémentaires  que  les  provinces  ont  été  jus- 
qu*à  présent  en  état  de  fonder,  on  a  annexé  à  plusieurs 
collèges  nationaux  que  j*ai  cités  plus  haut  des  écoles  pri- 
maires graduelles  ;  et  dans  celle  du  collège  de  Gordoba  il 
a  été  organisé  un  cours  normal  pour  former  des  profes- 
seurs. Dans  tous  les  collèges,  excepté  celui  de  Jujuy, 
il  se  fait  régulièrement  des  cours  du  soir  pour  les 
adultes.  Ces  cours  ont  surtout  pour  objet  de  répandre 
les  éléments  des  sciences  parmi  les  classes  ouvrières. 

Quant  aux  établissements  privés  d^enseignement  se- 
condaire, le  rapport  oflaciel  reconnaît  n'avoir  obtenu 
que  des  informations  incomplètes  :  le  nombre  n'en  dé- 
passerait pas  28. 

La  province  de  Buenos  Aires,  en  outre  de  l'Univer- 
sité, où  un  certain  nombre  d'élèves  suivent  les  cours 
d'enseignement  préparatoire,  renferme  divers  collè- 
ges dirigés  par  des  prêtres  catholiques  et  par  des  par- 
ticuliers. Quelques-unes  de  ces  institutions  reçoivent 
des  internes  ;  les  études,  sans  être  strictement  con- 
formes au  programme  universitaire,  comprennent  plus 
ou  moins  toutes  les  branches  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

Dans  la  ville  de  Santa  Fé  existe  un  collège  dirigé  par 
les  Jésuites,  où  les  jeunes  gens  reçoivent  l'éducation 
secondaire,  l'instruction  ecclésiastique  et  quelques 
notions  de  droit. 

Quelques  autres  provinces  possèdent  des  collèges  de 
garçons  et.de  jeunes  filles,  entretenus  par  des  subven- 
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tions  de?  gouvernements  locaux  et  par  les  pensions 
payé^  p^  les  particuliers. 

En  1874,  on  comptait  4,789  élèves  suivant  les  cours 
d'enseignement  secondaire  ,  dont  1 J46  dans  les  col- 
lèges nationaux  et  3,043  dans  les  établissements  pro- 
vinciaux ou  privés.  De  plus,  pas  moins  de  1,172  per- 
sonnes a3sistaient  aux  classes  du  soir. 

Vens^eignement  supérieur  est  loin  d'avoir  été  négli- 
gé, l^a  République  Argentine  possède  plusieurs  éta- 
blissements où  il  est  pratiqué  avec  succès. 

Je  dois  citer  en  premier  lieu  runiversité  de  Corde- 
ba,  dont  la  fondation  remonte  à  l'époque  de  la  coloni- 
sation espagnole  et  qui  a  été  pendant  longtemps  Tuni* 
que  institution  où  la  jeunesse  du  pays  pouvait  s'initier 
à  la  connaissance  des  lettres  et  des  sciences.  Jusque 
tout  dernièrement  on  j  enseignait  encore  ,  mais  d'une 
façon  secondaire,  la  philosophie,  la  physique  et  les 
mathématiques  aux  jeunes  gens  qui  avaient  fait  leurs 
premières  études  au  collège  national  de  Montserrat  — 
c'est  le  nom  du  collège  de  la  province.  Cet  enseigne- 
ment imparfait  a  fini  par  être  suspendu.  Heureusement 
ce  n*est  li&  qu'une  interruption  passagère,  car  on  s'oc- 
cupe de  réorganiser  la  Faculté  des  sciences  sur  un  plan 
nouveau. 

En  somme,  l'Université  de  Cordoba  est  réduite,  de- 
puis plusieurs  années ,  à  une  seule  Faculté  :  celle  de 
droit,  qui  comptait  en  1874  41  élèves,  Lesquels  passent 
chaque  année  dès  examens  devant  le  Conseil  univer- 
sitaire. 

Cette  Faculté  de  droit  n*est  pas  la  seule  que  le  tré- 
sor national  entretienne;  il  en  existe  deux  autres: 
l'une    dépendante    du    collège  d'Uruguay   (province 
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d^&tre  Rios);  l'autre,  de  eeiui  de  Tucumam ,  de  plus, 
au  collège  national  de  Rosario  (province  de  Santa  Pé) 
il  y  a  un  cours  gratuit  de  droite  dedâervi  par  plusieurs 
professeurs.  Quoi  qu'il  en  soit  on  peut  dire  que  cet 
eoseignement  est  encore  fort  incomplet  et  peu  suivi. 
Le  nombre  des  élèves  a  été  jusqu'à  présent  insigni- 
fiant :  on  n'en  constatait  que  17  à  l'école  de  droit  du 
collège  d'Uruguay  et  154  celle  de  Tucumaln. 

L'sgrioultare  étant  une  des  principales  sources  de  la 
richesse  nationale,  le  gouvernement  fédéral  a  recher- 
ché les  moyens  de  la  développer  »  de  la  p^fectionner , 
de  la  mettre  au  niveau  de  ce  qu'elle  est  dans  les  pays 
où  elle  a  réalisé  les  plus  grands  progrès.  Dans  ce  but 
il  a  créé  des  instituts  agronomiques,  des  fermes-mo- 
dèles et  des  écoles  normales  de  coatre-nuutres  agri- 
culteurs. 

Les  instituts  agronomiques  ne  sont  encore  qu'au 
nombre  de  3.  Celui  de  Salta.  quoiqu'il  n'ait  encore  que 
10  élèves,  est  en  pleine  activité  ;  il  possède  une  ferme- 
modèle  de  29  hectares  de  terre,  une  section  d'horticul- 
ture, un  musée  de  géologie,  un  herbier^  un  observa^ 
toire  météorologique  et  une  assez  belle  collection  de 
inachines  agricoles. 

En  1873,  il  a  été  créé  à  Mendoza  un  autre  institut 
du  même  genre,  qui  promet  de  devenir  plus  important 
que  cdui  de  Salta.  Sa  ferme-modèle  contient  20  hec- 
tares de  terre,  dont  5  ont  été  ensemencés  de  céréales 
et  de  légumes ,  et  sur  lesquels  on  a  planté  plus  de 
10,000  arbres  et  creusé  plus  de  800  mètres  de  canaux 
d'irrigatioa  et  de  dessèchement.  L'institut  de  Mendoza 
possède  déjà  un  commencement  de  bibliothèque  agri- 
cole. 

La  troisième  école  agronomique  est  située  à  Tucu- 
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man.  Les  travaux  de  terrassement  et  de  construction 
indispensables  pour  son  fonctionnement  n'étaient  pas 
encore  achevés  à  l'époque  du  dernier  rapport  minis- 
tériel. Je  ne  saurais  non  plus  en  dire  davantage  de 
l'école  pratique  des  contre-maîtres  agriculteurs,  dont 
la  création  a  été  décrétée  à  Santiago  del  Estero;  son 
installation  n'était  encore  qu'une  espérance ,  car  le 
ministre  se  bornait  à  annoncer  que  le  gouvernement 
de  la  province  venait  de  céder  le  terrain  demandé 
pour  les  travaux  pratiques  de  culture. 

Le  commerce  n'a  pas  été  l'objet  d'une  moindre  sol- 
licitude de  la  part  du  gouvernement. 

Depuis  1873 ,  il  existe  à  Buenos  Aires  un  institut 
commercial  pour  l'éducation  des  Jeunes  gens  qui  se 
destinent  spécialement  k  la  carrière  mercantile.  Les 
cours  comprennent  les  calculs  commerciaux,  l'étude 
des  divers  systèmes  de  mesures  et  de  monnaies,  la 
tenue  des  livres  commerciale  et  administrative,  la  cor- 
respondance en  espagnol,  en  français,  en  anglais  et 
en  allemand,  la  géographie,  l'histoire,  la  législation 
commerciale,  quelques  éléments  d'économie  politique 
et  de  technologie. 

Dans  son  dernier  rapport,'  le  ministre  de  l'instruc- 
tion recommandait  au  Congrès  national  la  fondation 
d'une  semblable  école  dans  la  seconde  ville  commer- 
çante de  la  République,  Rosario,  située  sur  un  de  ses 
fleuves  les  plus  importants,  à  l'entrée  des  vastes  et 
fertiles  contrées  de  l'intérieur. 

Le  ministre  demandait  aussi  la  sanction  d'un  projet 
de  création  d'une  école  de  génie  civil,  destinée  à  four- 
nir au  pays  des  ingénieurs  capables  de  diriger  les 
grands  travaux  publics,  —  chemins  de  fer,  canaux, 
ponts  et  chaussées,  édifices  publics,  etc.,  etc.  La  pro- 


Digitized  by 


Google 


l'instruguor  dans  la  républiouk  argentine.     337 

vince  de  Corrientes,  traversée  par  un  grand  fleuve, 
offrant  tous  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction 
et  étante  au  surplus,  une  de  celles  qui  aient  le  plus 
besoin  de  travaux  d'amélioration,  a  paru  la  plus  favo- 
rable aux  expériences  du  génie  civil  et  hydraulique  ; 
c'est  pourquoi  elle  a  été  choisie  pour  le  siège  de  Técole 
projetée,  qui  sera  une  annexe  du  collège  que  la  nation 
entretient  dans  la  province. 

Le  Trésor  national  entretient  deux  écoles  des  mines, 
établies  dans  les  provinces  où  cette  branche  d'études 
est  le  plus  utile  et  rendue  en  quelque  sorte  le  plus  ai- 
sée en  raison  des  richesses  minérales  qu'elles  ren- 
ferment :  à  San  Juan  et  à  Gatamarca.  Ces  écoles,  à 
peine  pourvues  encore  des  édifices  et  des  instruments 
suffisants,  ne  sont  qu'à  leur  début;  Tune  a  seulement 
8  élèves  et  l'autre  6.  Cependant  elles  ont  déjà  organisé 
des  musées  de  minéralogie,  où  l'on  trouve  les  collec- 
tions les  plus  complètes  des  divers  minéraux  enfouis 
dans  le  sol  argentin. 

Par  décret  du  3  avril  1873,  il  a  été  créé  à  Buenos 
Aires  une  école  nationale  de  dessin  et  de  peinture  ; 
mais^  par  suite  de  l'insuffisance  de  la  subvention^  seu- 
lement 80  piastres  (400  firancs}^  que  l'État  a  allouée 
jusqu'ici  pour  l'entretien  de  cette  institution,  elle  n'a 
pu  recevoir  qu'un  nombre  restreint  d'élèves,  une 
vingtaine  au  plus  des  deux  sexes  ;  mais,  en  dehors  de 
l'école  nationale,  le  directeur  compte  50  élèves  privés, 
qui  ont  si  bien  profité  de  ses  leçons  que  plusieurs  de 
leurs  travaux  ont  été  jugés  dignes  d'être  envoyés  à 
l'exposition  universelle  de  Philadelphie. 

En  général,  dans  les  établissements  d'instruction 
que  je  viens  d'énumérer,  l'enseignement  est  pratiqué 
par  des  professeurs  venus  du  dehors.  L'État  a  compris 
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que  le  pays  ne  pouvait  coatinuer  de  dépendre  aiosi 
d^aoxiliaires  étrangers  pour  la  satisfaction  d'un  besom 
si  essentiel  de  la  vie  nationale  ;  aussi,  dans  le  but  de 
créer  dans  son  propre  sein  une  pépinière  de  maîtres 
capables  de  répandre  eux-mêmes  Tinstruction  parmi 
leurs  concitoyens ,  il  a  décidé  la  fondation  d*écoles 
nonnalesu  destinées  à  former  d'une  élite  4es  en£uits 
du  pays  des  professeurs  aptes  k  enseigner  à  leur  tour, 
tout  au  moins  dans  les  écoles  primaires  et  secon- 
daires. 

Deux  écoles  normales  ont  été  décrétées  depuis 
quatre  ans,  Tune  à  Parana  (province  d'Entre  Hios)  et 
l'autre  à  Tucuman.  La  première  est  seule  organisée 
de  d«te  récesite.  EUe  a  d^i  produit  des  résultats  rela- 
tivement satisfaisants.  Le  nombre  des  élèves-maitres, 
appartenant  aux  diverses  provinces  de  la  Ck>nfédérar- 
tion^  s'accroît  chaque  année  :  il  était  de  44  en  1872, 
de  bl  en  1873,  et  de  62  en  1874.  A  la  fln  de  cette  der- 
nière année,  4  élèves-maîtres  ont  obtenu  leurs  di- 
plômes de  capacité,  et  l'un  d'eux  a  été  nommé  sous 
directeur  de  l'école  normale  de  Tucuman. 

A  l'école  normale  de  Parana  est  aamexée  une  école 
gradueUe  d'application,  genre  d'école  qui  swt  «i  quel- 
que sovte,  comme  l'exprime  le  projet  de  loi  de  sa  fon- 
dation, ^  d'écdielle  pour  les  études  normales  »  et  en 
même  temps  de  cours  pratique  pour  les  professeurs 
qu'il  s'agit  de  former.  En  1872,  l'école  d'application 
de  Parana  était  fréquratée  par  160  élèves;  le  nombre 
s'en  est  succesâvement  réduit  à  00  en  1873  et  à  79  en 
1874,  parce  que  ces  élèves  sont  pansés  ea  grande  par* 
tie  dans  les  autres  écoles  de  la  localité. 

Il  y  avait  aussi  des  classes  gratuites  du  soir,  qui 
réunissaient  à  l'origine  un  assez  grand  nombre  d'as« 
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sistants  :  81  en  1872,  70  Tannée  suivante  ;  mais  elles 
sont  supprimées  depuis  1874,  c'est-à-dire,  pour  parler 
plus  exactement^  elles  ont  simplement  cessé  d*aYQir 
lieu  dans  le  local  de  l'École  normale,  la  municipalité 
de  Parana  en  ayant  pris  Fentretien  à  sa  charge  :  les 
cours  y  sont  faits  par  des  élëves-maîtres  de  Técole 
normale. 

Les  écoles  de  Parana  et  de  Tucuman  n'admettent 
que  des  élèves  du  sexe  masculin;  mais  la  formation  de 
professeurs  de  l'autre  sexe  n'était  que  différée.  Une 
loi  du  Congrès  national  du  11  octobre  1875  a  ordonné 
qu'il  sera  établi  une  école  normale  d'institutrices  dans 
la  capitale  de  chacune  des  quatorze  provinces  de  la 
République,  à  peu  près  sur  le  plan  des  écoles  normales 
pour  professeurs.  Une  école  graduelle  d'application 
sera  également  annexée  à  chaque  école  normale  de 
femmes. 

Tel  est  sommairement  l'ensemble  de  ce  que  l'État  a 
£Edt  jasqu'ici  pour  organiser  l'instruction  publique  dans 
la  Confédération^  et  des  institutions  enseignantes  qu'il 
a  établies  sur  les  diverses  parties  de  son  territoire, 

U  me  reste  maintenant  à  examiner  l'enseignement 
supérieur  non  national,  c'est-à-dire  en  dehors  des  éta- 
blissements qui  reçoivent  des  subventions  du  Trésor 
fédéral.  Parmi  les  autres  étaUissements  non  subven- 
tionnés ne  sont  pas  classées  seulement  les  institutions 
d'exploitation  privée,  mais  en  première  ligne  celles 
dont  les  provinces  ou  les  municipalités  ont  pris  à  leuï" 
charge  l'entretien  et  la  direction. 

La  province  de  Buenos  Aires,  la  plus  peuplée,  la 
plus  active  et  la  plus  riche  de  toutes,  entretient  aux 
frais  de  son  trésor  provincial  une  Universités  qui  a 
déjà  acquis  une  certaine  réputation.  L'Université  de 
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Buenos  Aires  se  divise  en  cinq  Facultés  «  savoir  : 
1*  droit  et  sciences  sociales;  2^  sciences  médicales; 
3*  mathématiques;  4"^ sciences  physiques;  B"* humanités 
et  philosophie. 

Le  cours  de  droit  est  de  cinq'années.  Il  était  suivi 
en  1874  par  434  élèves  (1). 

La  même  année,  la  Faculté  de  médecine  comptait 
303  élèves,  ainsi  répartis  :  220  suivaient  le  cours  de 
médecine,  qui  est  d'une  durée  de  six  ans  ;  33,  le  cours 
de  pharmacie,  deux  années  consécutives;  33,  celui 
d'obstétrique,  également  de  deux  ans;  3,  le  cours  de 
chirurgie  dentaire,  de  deux  années  ;  et  14,  le  cours  de. 
phlébotomie,  de  la  même  durée! 

Le  cours  de  mathématiques  dure  six  années  ;  mais 
pour  obtenir  le  doctorat  de  cette  Faculté  il  faut  deux 

(1)  La  Faculté  de  droit  comprend  les  branclie&  d'enseignement 
Boi vantes  :  droit  civil,  droit  international,  droit  romain,  droit 
commercial,  droit  pénal,  droit  administi'atif,  droit  constitationnel, 
économie  politique  et  législation  comparée. 

Un  des  professeurs  les  plus  distingués  qui  aient  occupé  la  chaire 
de  droit  international,  a  été  le  docteur  Onesimo  Leguizamon,  qui, 
à  Toccasion  de  Touverture  de  son  cours,  le  7  juin  1873,  a  prononcé 
sur  Phistoire  de  la  science  qu'il  avait  mission  d'enseigner  un  dis- 
cours plein  de  fiûts  instructifs  et  d'idées  éleyées,  qui  a  du  reste  été 
justement  apprécié  dans  la  Revue  de  djroU  iniemationaiy  de  Gand. 

Le  docteur  Leguizamon  est  auteur  de  plusieurs  ouvrages  esti- 
més ;  nous  citerons  particulièrement  La  Instiiuta  del  Codigo  civil 
argeniino  (!' Institution  du  Code  civil  argentin],  car  c'est  le  premier 
livre  qui  ait  été  écrit  sur  cette  œuvre.  M.  Leguizamon  est  ai^ourd*hui 
ministre  de  la  justice,  du  culte  et  de  l'instruction  publique  :  par 
conséquent  il  est  le  rédacteur  du  rapport  le  plus  récent  sur  ce 
dernier  département  de  l'administration  publique,  dans  lequel  je 
puise  les  renseignements  qui  forment  le  fondement  de  ce  travail. 
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années  de  plus  de  mathématiques  spéciales.  A  Tépoque 
du  dernier  rapport  ministériel,  90  élèves  étaient  ins- 
crits à  cette  Faculté. 

Le  cours  des  sciences  physiques  n'est  que  de  quatre 
ans  ;  à  la  fln  de  mai  1874 ,  il  comptait  plus  de 
100  élèves. 

La  Faculté  la  plus  fréquentée  est  sans  contredit 
celle  des  humanités  et  philosophie,  dont  les  cours  em- 
brassent une  période  de  six  ans  ;  ces  cours  sont  suivis 
par  plus  de  550  élèves  chaque  année. 

Le  gouvernement  provincial  ne  ménage  rien  pour  ^ 
faire  de  son  Uaiversité  un  des  premiers  instituts  sa- 
vants de  TAmérique  du  Sud  :  pour  son  entretien  et 
celui  de  ses  cinq  Facultés,  le  budget  de  la  province  de 
1875  n'alloue  pas  moins  de  189,032  piastres  fortes 
(945,160  ft^ancs),  sans  compter  les  ressources  que  les 
Facultés  retirent  des  inscriptions,  des  examens,  des 
grades  qu'elles  confèrent^  ainsi  que  des  intérêts  de 
fonds  en  dépôt. 

J'ai  eu  déjà  occasion  de  parler  de  Tlnstitut  commer- 
cial de  Buenos  Aires.  Je  dois  ajouter  ici  qu'il  coûte  au 
Trésor  provincial  une  somme  annuelle  de  20,400  pias- 
tres (102,000  francs)  pour  son  entretien,  et  que,  bien 
que  tous  les  cours  n'en  fussent  pas  encore  ouverts,  il 
est  parvenu  à  compter  jusqu'à  186  élèves. 

Au  nombre  des  autres  écoles  professionnelles  que 
soutient  la  province  de  Buenos  Aires,  il  faut  mention- 
ner rÉcole  pratique  d'agriculture,  avec  sa  ferme-mo- 
dèle, établie  à  Santa  Catalina,  à  quelques  lieues  de  la 
capitale,  sur  un  terrain  d'une  contenance  de  14,605,435 
mètres  carrés.  Le  budget  provincial  consacre  une 
somme  de  41,860  piastres  (209,300  francs)  à  l'entretien 
de  cette  institution,   qui  en  1874  avait  30  pension- 
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naires^  choisis  la  plupart  parmi  des  enftints  orphelins 
pauvres. 

On  a  fondé  récemment  une  école  de  musique  et  de 
déclamation,  pour  Torganisatlon  de  laquelle  une  somme 
de  plus  de  6,000  piastres  (30,000  francs)  a  été  portée 
au  budget  provincial.  360  élèves,  dont  150  femmes,  se 
sont  fait  inscrire  pour  en  suivre  les  cours,  qui  com- 
prennent la  déclamation,  la  musique  vocale  et  Instm- 
mentale,  et  la  composition. 

Enfin,  Buenos  Aires  possède  trois  écoles  normales, 
dont  une  pour  professeurs  et  deux  pour  institutrices. 

L'école  d'instituteurs,  qui  a  un  budget  annuel  de 
35,040  piastres  (175,200  francs)  calculé  pour  un  nombre 
de  100  élèves-maîtres,  n'en  renferme  encore  que  5â  ; 
mais  108  écoliers  fréquentant  Técole  d'application  an- 
nexée à  l'école  normale. 

La  première  école  normale  d'institutrices,  installée 
depuis  plusieurs  années,  et  pour  laquelle  une  alloca- 
tion de  12,480  piastres  (72^400  francs)  est  portée  chaque 
année  au  budget  de  la  province,  a  déjà  produit  les  plus 
heureux  résultats  :  elle  a  fourni  aux  écoles  primaires, 
80  maîtresses  et  monitrices,  dont  la  plupart  vont  en- 
core à  l'école  du  soir  afin  d'accroître  leurs  connais- 
sances dans  l'art  pédagogique;  car  le  cours  normal  se 
divise  en  classes  du  jour  et  en  classes  du  soir  :  aux 
classes  du  jour  assistent  65  élèves-msrftresses,  qui  ac- 
quièrent une  instruction  générale  dans  les  sciences, 
la  littérature,  la  pédagogie,  le  dessin,  la  peinture  et 
même  la  télégraphie.  A  l'école  normale  est  annexée, 
comme  d'ordinaire,  une  école  d'application,  qui  compte 
53  élèves.  Aux  classes  du  stoir  prennent  part,  ainsi  que 
je  viens  de  le  dire,  plus  de  50  maîtresses  et  monitrices 
des  écoles  primaires. 
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De  cette  école  normale  féminine  dépendent  uD*  eol- 
iége  â*orpheiine9 ,  qoi,  en  outre  de  renseignement 
élémentaire ,  comprend  un  cours  pratique  d*économie 
domestique,  et  une  classe  de  typographie,  qui  a  déjà 
formé  des  ouvrières  habiles.  Le  nombre  des  élëree  qui 
fréquentent  cet  établtsseâient  est  de  plus  de  240,  dont 
195  sont  des  orpheline»  pensionnaires. 

L'écoïe  normale  aussi  bien  que  le  collège  des  orphe- 
lines sont  sous  le  patronage  et  ta  direetiofi  de  la  So- 
ciété de  bienfaisance,  fondée  par  T^ncien  président 
RtvadaTia,  et  composée  de  dames  qui  se  dévouent  à 
cette  œuvre  philanthropique  et  gratuite  avec  un  noMe 
désintéressement  et  un  zèle  infatigable. 

L'autre  école  normale  de  femmes  n*edt  pas  moins 
impoiiiante  ;  car,  bien  qu*elle  ne  f6t  pas  encore  instal- 
lée dans  le  local  qui  lui  est  destiné,  elle  comptait 
98  élèves-maîtresses,  phts  20  élèves  de  l'école  d'appli- 
cation. Dans  le  budget  provincial  de  187&,  II  lui  était 
approprié  une  sonmie  de  114,896  piastres  (574,480  âr.), 
dont  80,000  piastres  (400,000  francs)  pour  construction 
d'édifices. 

Des  autres  provinces,  il  en  est-  une  seule  qui,  outre 
les  écoles  normales  dépendantes  iM  gouvernement  fé- 
dérale en  ait  établi  pour  son  propre  compte  :  c'est  la 
province  d'Entre  Rios,  qui  entretient  une  écoule  nor- 
male d'institutrices  à  Uruguay.  Cette  institution  a 
40  élèves-maîtressese  dont  14  sont  des  pensionnaires 
aux  frais  du  Trésor  provincial,  auquel  est  inscrite  an- 
nuellement une  somme  de  4,500  piastres  (22,500  francs) 
pour  r école. 

En  résumé,  le  rapport  officiel  con^tate^  à  la  fin  de 
l'année  1874,  l*exi3tence  de  28  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire,   professionnel  et  universitaire. 
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€  non  nationaux^  >  c'est-à-dire  en  sus  de  ceux  qui 
sont  sous  l'administration  directe  de  l*autorité  natio- 
nale. Ils  étaient  fréquentés  par  3,<)43  élèves.  Si  l'on 
ajoute  ce  nombre  aux  4,219  élèves  des  établissements 
«  nationaux  »  —  et  même  5^391,  en  comprenant  les  1,172 
qui  suivent  les  classes  du  soir,  —  on  obtient  un  total  de 
8,434  élèves  recevant  aujourd'hui  renseignement  se- 
condaire et  supérieur  dans  la  République  Argentine. 

L'enseignement  est  sous  la  surveillance  constante 
d'une  commission  nationale  des  écoles^  d'un  inspec- 
teur général  et  de  sous-inspecteurs  dépendant  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  ainsi  que  de  commis- 
sions provinciales  et  locales;  chaque  année^  les  uns  et 
les  autres  transmettent  leurs  rapports  au  ministère, 
qui,  à  son  tour,  les  soumet  au  Congrès  national. 

En  dehors  de  l'enseignement  proprement  dit,  la 
République  Argentine  possède  des  institutions  desti- 
nées à  répandre  les  lumières  et  les  connaissances 
scientifiques  dans  le  pays. 

Depuis  plus  de  quatre  ans  fonctionne  à  Cordoba  un 
observatoire,  qui  a  déjà  fourni  et  fournit  régulière- 
ment les  informations  astronomiques  et  météorolo- 
giques les'  plus  utiles  et  les  plus  intéressantes. 

On  organise  dans  la  même  ville  de  Cordoba  un  musée 
national  des  sciences  naturelles,  où  l'on  trouve  des 
collections  complètes  des  minéraux,  de  la  flore  et  de 
la  faune  du  pays. 

A  Buenos  Aires,  le  gouvernement  fédéral  a  fondé 
une  bibliothèque  nationale,  qui^  dans  l'origine,  n'était 
à  proprement  parler  qu'un  dépôt  des  publications  offi- 
cielles, des  quelques  livres  que  le  ministère  acquérait, 
et  des  journaux  indigènes  et  étrangers  auxquels  l'État 
souscrivait;  mais  depuis  plusieurs  années  la  biblio- 
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thèque  argentine  s*eàt  mise  en  rapport  atec  les  bi- 
bliothèques d'autres  pays  et  des  Sociétés  litéraires  et 
scientifiques,  avec  lesquelles  elle  a  opéré  des  échanges, 
qui  lui  ont  procuré  l'acquisition  d'ouvrages  impor- 
tants, en  outre  des  achats  directs  qu'elle  a  pu  faire, 
grâce  aux  subsides  alloués  par  le  Trésor  national.  Elle 
contient  aujourd'hui  plus  de  7,000  volumes.  Ouverte 
au  public  il  y  a  un  peu  plus  d'un  an,  elle  est  fréquen- 
tée par  plus  de  1,000  lecteurs  par  mois. 

Toutefois  le  rôle  le  plus  important  de  la  bibliothè- 
que nationale  consiste  à  approvisionner  en  quelque 
sorte  les  bibliothèques  créées  dans  les  provinces  sous 
le  titre  de  <  Bibliothèques  populaires  »,  auxquelles 
elle  distribue  et  envoie  continuellement  les  exem- 
plaires qtii  leur  sont  destinés  des  différents  livres 
achetés  au  moyen  des  sommes  votées  par  le  Congrès. 

L'implantation  sur  le  terrain  argentin  de  ce  progrès, 
emprunté  aux  États-Unis  et  à  la  France,  est  due  surtout 
à  l'initiative  et  aux  efforts  persévérants  des  citoyens 
les  plus  distingués  de  la  République,  au  nombre  des- 
quels nous  devons  citer  l'ex-président  de  la  Confédé- 
ration, M.  Domingo  Sarmiento,  et  son  successeur , 
M.  Nïcolas  Avellaneda  ;  M.  Palémon  ïluergo,  prési- 
dent d'une  commission  qui  s'est  constituée  pour  la 
protection  spéciale  de  Finstitufion,  et  M.  Pedro  Qui- 
roga,  qui  en  est  le  secrétaire.  Il  y  a  cinq  ans  à  peine 
que  l'idée  a  pris  jpied  dans  le  pays  ,  et  l'on  voit  déjà 
fonctioniter  régulièrement  156  bibliothèques  populaires , 
renfermant  plus  de  130,000  volumes  >  d'une  valeur 
d'au  moins  200,000  piastres  (1,000,000  francs).  Dans  le 
cours  de  1874  on  y  avait  inscrit  plus  de  77,000  lecteurs, 
venant  lire  à  la  bibliothèque  ou  obtenant  l'autorisa- 
tion d'emporter  des  livres  chez  eux 
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Voici  dans  quel  ordre  se  répartissent  ces  bibliothè- 
qaes  : 

Lft  pnmnca  de  Buenos  Aires  en  compte  36  avec  13.379  lecteon  ; 


celle  de  Salta 

— 

18 

— 

6.344 

—      CordoU 

— 

16 

— 

12.Î39 

—"     Cfttamarcâ 

— 

13 

— 

6.854 

—      Corrientet 

— 

12 

— 

7.410 

—      Entre  Rios 

— 

11 

— 

4.097 

—      Tacmnan 

— 

9 

— 

7.442 

.      SantîegodeBetero 

— 

S 

— 

4.772 

—      San  Luis 

— 

8 

— 

1.418 

—        Jl^UJ 

— 

6 

— 

1.605 

-      SanU  Fé 

— 

5 

— 

0.363 

-      Mendosa 

— . 

5 

— 

2.357 

-.      U  Rioja 

— 

5 

— 

1.056 

—      San  Juan 

— 

3 

— 

3.683 

.—      VUla  Occidental 

— 

1 

— 

(Territoire  do  Chaco.) 

56  aTec  77.019   lecteurs. 

Dans  cette  énamération  ne  sont  comprises  ni  les  bi- 
bliothëqaes  des  collèges  nationaux,  des  Universités  et 
des  établissements  scientifiques,  ni  les  bibliothèques 
provinciales,  ni  celles  des  sociétés  particulières. 

Une  loi  protège  les  bibliothèques  populaires,  et  une 
commission  nationale  en  surveille  Texécution.  Cette 
commission,  composée  de  personnages  marquants,  et 
dont  les  fonctions  sont  purement  gratuites ,  déploie  le 
plus  grand  zèle  dans  Taccomplissement  de  sa  tâche. 
Elle  publie  chaque  année>  sous  le  titre  de  <  Bulletin 
des  Bibliothèques  populaires  »,  un  compte-rendu  de 
rétat  de  Tinstitution  pendant  Tannée  précédente,  une 
liste  des  ouvrages  dont  chaque  bibliothèque  s'est  aug^ 
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mentée.  et  le  détail  de  remploi  des  fonds  destinés  à 
Tentretien  et  au  développement  des  anciennes  ainsi 
qu'à  l'organisation  de  nouvelles.  De  1871  à  1875  les 
sommes  que  la  commission  a  ainsi  utilisées  ne  montent 
pas  à  moins  de  100,623  piastres  fortes  (503,115  francs). 
Chacun  de  ces  bulletins  annuels  signale  ,  depuis  les 
quelques  années  seulement  que  les  premières  biblio- 
thèques ont  été  commencées  ,  un  progrès  toujours 
croissant,  un  empressement  qui  ne  se  ralentit  pas  de 
la  part  des  populations  à  former  leurs  bibliothèques 
comme  autant  de  centres  de  réunion^  d'instruction  et 
d'éducation  sociale.  Dans  quelques-uns  de  ces  établis- 
sements ont  lieu  des  lectures  publiques  et  des  confé- 
rences auxquelles  prennent  part  les  professeurs  et  les 
élèves  des  collèges  et  des  écoles. 

En  1872,  un  an  à  peine  après  que  l'œuvre  nationale 
des  bibliothèques  populaires  avait  été  entreprise,  on 
en  comptait  déjà  106  réparties  dans  90  centres  de  po- 
pulation, comprenant  ensemble  un  total  de  487,290  ha- 
bitants :  il  restait  encore  92  localités,  d'une  population 
réunie  de  124,350  âmes,  sans  bibliothèque.  Par  rap- 
port au  chiffre  de  la  population  des  localités  qui 
ont  fondé  chez  elles  des  bibliothèques  ,  la  propor- 
tion moyenne  était  d'une  par  4,512  habitants  ;  et  com- 
parativement à  la  population  totale  de  la  République , 
évaluée  à  1,800,000  habitants,  elle  était  d'une  par 
16,666.  Ces  proportions  ont  sensiblement  diminué  dans 
les  deux  dernières  années,  puisque  le  nombre  des  bi- 
bliothèques s'est  accru  de  50,  un  tiers  environ. 

II 

Généralement,  pour  estimer  justement  les  choses  , 
il  ne  suflat  pas  d'en  constater  l'existence,  d'exposer  ce 
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qu^elles  'sont  sons  aùe  laf  Itode  isolée  ;  il  faut  encore 
etaffliner  ce  qui  a  été  fait  the^  d'autres  peuples  dans 
la  même  sphère  d'action  ;  puis,  en  tenant  équitable- 
meût  compte  des  différences  de  milieux  et  d'influences, 
il  faxit  comparer  les  résultats  obtenus  de  part  e*  d'au- 
tre; le  ]|)rôduit  de  cette  comparaison  nous  fournit  le 
seul  critérium  i^art;iottnel  de  la  matière  que  nous  rou- 
lons juger,  dé  sa  valeur  exacte^  ou*  du  degré  de  son 
mérité. 

Applîquàiit  cette  méthode  à  Tappréciation  des  pro- 
grès que  l'instruction  a  réalisés  dans  la  République 
Argentine  et  de  la  part  que  le  gouvernement  national 
et  les  administrations  locales  y  ont  prise,  je  vais  pas- 
ser ëh  revtie  la  positlort  relative  de  l'enseignement  pu- 
blic dans  les  autres  États,  ainsi  que  la  quotité  des  sa- 
crifice!^ que  les  dlv-ers  gouvernements  se  sont  imposés 
pour  lé  développer  sur  leurs  territoires  respectifs  ;  il 
sel*a  âlsé  ensuite  de  déterminer  la  place  qxï'olt  doit, 
tordt  bien  pesé,  attribuer  au  pays  dont  il  s'agit  parmi 
ceux  qui  travaillent  le  plus  activement  à  répandre  les 
lutiières,  à  étendre  la  civilisation. 

Le  rapport  que  M.  E.  Levasseur,  membre  de  l'Insti- 
tut de  France,  a(  été  chargé  de  faire  sur  l'état  de  l'en- 
seignement che2  les  différents  peuples  du  globe ,  à 
l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  Vienne 
de  1875,  est  le  document  le  plus  récent  et  à  la  fols  le 
plus  étendu,  qui  fournisse  en  plus  grand  nombre  les 
données  nécessaires  à  l'étude  que  je  me  propose,  d'au- 
tant plus  que  le  caractère  officiel  de  ce  rapport  et  le  ta- 
lent de  son  auteur  en  garantissent  suffisamment  rim- 
portance  et  Texactitude.  Je  ferai  observer  toutefois 
que,  en  raison  de  la  période  de  temps  sur  laquelle  de- 
vait porter  son  travail,  les  appréciations  de  M.  Levas-* 
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seur  sont  basées,  pour  la  plupart  des  pays,  surde$  ren- 
seigA^ment^  dont  les  dates  varient  entre  1870  et  1872 , 
lorsique  même  eUes  ne  ^ontpa^  plus  reculées;  j'ai  d<>nc 
dû  laisser  de  côté  quelques  parties  du  rapportdu  savant 
académicien  r<elatives  i  icertiàns  États,  ohAque  £Qis  «ue 
yai  pu  y  suppléer  à  r^de  de  renseignements  (authenti- 
ques plus  recelais  et  partant  plus  complets. 

Ainsi,  pour  commencer,  tel  est  to  cas  en  ce  qui  con- 
cerne les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Iford,  qui  occu- 
pent un  rang  des  plus  élevés  &us  Téchelle  que  M.  Le- 
vasseur  a  dressée  A^s  degrés  de  Ti^struction  cbez  les 
difféprejjikts  peuples.  Ses  informationfi  lea  plus  récentes 
datent  de  1870,  tandis  qi^le  deruiwr  rapport  annuel  du 
commissaire  de  TErnseignement  (commissioner  oJT  édu- 
cation) expose  la  situation  s6Q)9Âre  de  TUnion  jusque 
dans  le  cours  de  Tannée  1875.  * 

Sur  une  population  totale  de  38,558^371  habitants, 
on  comptait  9,639,  593  e]|ifants  de  Tàge  de  si^  à  seize 
ans,  dont  8^686»259  étaient  inscrits  aux  {écoles  publi- 
ques ou  privées^  savoir  :  8,415,938  aux  écoles  primaires 
et  270^321  4ans  les  établissements  d'epseignemepjt  se- 
condaire et  supérieur  :  c'est  une  proportion  A'w  moins 
17  écoliers  pw  100  habitants.  Chaque  État  ou  chaque 
territoire  subvient  à  l'entretien  de  ses  écoles;  les  dé- 
penses totales  pour  la  dernière^,  année  Qacale  s'étaient 
élevées  à  78,775,438  dollars  (493,877,190  frwc«)  :  12  fr. 
e^  moyenjoe  par  habÂtant. 

La  colonie  anglaise  du  Canada,  le  Dominion  comme 
elle  s'appelle  aujttrd'lMi»L  présente  des  proportions  en- 
core plus  fortes  que  la  [grande  République  à  laquelle 
elle  confine. 

Les  $as  Canada,  ou  province  de  Québec  avec  unepo^ 
p^lation  de  1,191^516  habitants,  possède  3,912  écoles 
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d'enseignement  primaire  et  secondaire  ,  fréquentées 
par  214,000  élèves  :  soit  18  écoliers  par  100  habitants, 
L'État  contribue  pour  500,000  fr.  aux  dépenses  de  l'ins- 
truction publique. 

La  proportion  est  encore  plus  {considérable  pour  le 
Haut  Canada  ou  province  d^Ontario,  qui  sur  une  popula- 
tion de  1,620,851  habitants,  compte  374,000  écoliers: 
soit  23  pour  100  habitants  :  c'est  le  maximum  des  pro- 
portions calculées  par  M.  Levasseur.  Le  nombre  des 
écoles  primaires  est  de  4,725. 

Les  colonies  anglaises  de  l'Australie  marchent  pres- 
que œquo  pcLSSU  avec  celles  du  Nord  de  l'Amérique. 
Dans  la  Nouvelle  Galles  du  Sud,  à  qui  le  dernier  recen- 
sement donne  une  population  de  539^190  habitants,  on 
compte  1,464  écoles  publiques  et  privées  où  sont  ensei- 
gés  106,000  enfants  :  c'est  21  écoliers  pour  100  habi- 
tants. 

Dans  Victoria,  le  nombre  des  écoles  est  moindre  :  il 
n'est  que  de  942  ;  mais  celui  des  élèves  est  plus  fort,  il 
monte  à  127,000;  la  population  est  aussi  plus  con-^ 
sidérable  :  soit  790,488  habitants  :  ce  n'est  donc  qu'une 
proportion  de  17  1/2  écoliers  par  100  habitants. 

La  proportion  diminue  encore  relativement  à  la  co- 
lonie de  Queensland,  où  elle  n'est  plus  que  de  10  éco- 
liers pour  100  habitants,  car  la  population  est  de  133,553, 
et  11,000  enfants  sont  inscrits  aux  écoles. 

La  métropole  européenne ,  le  Royaume-  Uni  de 
Grande  Bretagne  et  d  Irlande,  est  loin  d'être  au  ni- 
veau de  ses  colonies  de  l'Amérique  et  de  l'Océanie 
sous  le  rapport  de  Tinstruction  publique.  La  popula- 
tion totale  du  royaume  est  de  31,629,299  habitants;  on 
évalue  à  3  millions  environ  le  total  des  élèyes  inscrits 
dans  les  écoles  de  tout  genre  :  la  proportion  serait 
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donc  de  12  pour  100,  si  l*on  prend  Tensemble  pour 
base  du  calcul;  mais  elle  est  moins  élevée  pour  cer- 
taines parties  prises  isolément  :  ainsi  elle  n*est  que 
de  8  pour  100  pour  Tlrlande,  où  elle  ne  serait  même 
que  de  6  1/2  pour  100,  si  Ton  tenait  compte  seulement 
des  élèves  présents  aux  écoles  :  998,000  sont  inscrits; 
mais  359,000  seuls  assistent  régulièrement  aux  classes. 
Dans  la  Grande  Bretagne,  une  somme  de  47  millions 
de  francs  est  portée  annuellement  au  budget  de  TÉtat 
pour  le  département  de  Tinstruction  publique. 

Parmi  les  États  de  l'Europe  c'est  TAUemagne  qui 
tient  la  tête.  Pour  une  population  de  40,460,412  habi- 
tants (l'Alsace-Lorraine,  1,549,738  habitants,  non  com- 
prise) on  compte  60,000  écoles  élémentaires  et  6,000,000 
d'écoliers  :  la  proportion  est  donc  de  15  écoliers  pour 
100  liabitants  ;  et  elle  est  supérieure  à  ce  chifiOre  dans 
quelques  États  pris  séparément.  Elle  s'élève  notam- 
ment à  17  1/2  pour  la  Thuringe  et  la  Saxe.  Dans  ce 
petit  royaume,  dont  la  population  n'atteint  pas  2  mil- 
lions et  demi,  il  y  a  2,143  écoles  publiques  et  124  pri- 
vées, 5,771  maîtres  et  438,000  écoliers.  L'État  consacre 
chaque  année  à  l'enseignement  une  somme  de  9  mil- 
lions et  demi  :  c'est  en  moyenne  3  fr.*80  par  habitant. 

Le  grand-duché  de  Bade,  sur  une  population  d'un 
million  et  demi  d'habitants,  a  225,000  enfants  qui  vont 
à  l'école  :  soit  16  écoliers  par  100  habitants. 

La  proportion  est  de  15  1/2  pour  100  pour  le  Wur- 
temberg :  population,  environ  1,800,000  habitants; 
2,206  écoles  ;  273,000  élèves.  Le  budget  de  l'instruction 
monte  à  3,500,000  francs  :  soit  en  moyenne  2  francs 
par  habitant. 

La  Prusse  a  34,000  écoles,  fréquentées  par  3,650,000 
élèves;  la  population  étant  d'au  moins  24  millions,  ce 
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n'est  qu'une  proportion  de  15  écoliers  par  JOO  habi- 
tants. Le  gouvernement  prussien  dépense  anuueile- 
ment  pour  ses  écoles  28  millions  de  francs  :  $oit  une 
moyenne  de  1  fr.  45  par  habitant. 

Quoique  la  Bavière,  avec  une  population  de  5  mil- 
lions, dépense  8,000,000  de  francs,  c'est-à-dire  en 
moyenne  1  fr.  80  par  habitant  la  proportion  des  éco- 
liers n'est  que  de  13  pour  100  habitants  :  on  çn  compte 
en  tout  631,000,  répartis  dans  8,200  écoles. 

Au  niveau  de  l'Empiré  allemand  se  placent  deux 
petits  États.  C'est  d'abord  la  Suisse,  qui,  pour  une  po- 
pulation dç  ?,669,147  âmes,  entretient,  moyennant  un 
budget  communal  et  cantonal  annuel  de  9  millions  de 
fraacs,  en  moyenne  3  fr.  40  par  habitant ,  7,000  écoles 
primaires  et  300  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, desservis  par  plus  de  7,500  instituteurs  et  insti- 
tutrices, et  fréquentés  par  plus  de  420,000  élèves  :  çoit 
15  1/2  par  100  habitants.  Nous  trouverions  la  propor- 
tion encore  plus  élevée,  si  nous  examinions  l'état  de 
renseignement  ds^s  chaque  canton  en  particulier. 
Ainsi,  pour  n'en  citer  qu'un,  le  canton  de  Berne,  qui 
n'a  que  506,465  habitants,  possède  877  écoles  pri- 
maires, où  l'on  compte  88,700  élèves  :  c'est  une  pro- 
portion de  17  1/2  par  100  habitants.  Il  consacre  à  l'ins- 
truction, par  lui  seul,  1,818,000  francs  :  en  moyenne 
3  fr.  50  par  habitant. 

Ensuite  vient  le  Danemark  :  population,  1,861,000 
habitants;  2,Q00  écoles  primaires;  257,000  élèves  :  soit 
15  écoliers  pour  100  habitants. 

La  Suède,  dont  la  population  est  à  pçu  près  de  4  mil- 
lions et  demi,  en  compte  13  3/4  pour  100  hs^bitaats.  Le 
noi;nl)re  des  écoles  primaires  est  de  7,528  avec  577,000 
élèves,  l^es  fr^i3  générau;^  de  l'instruction  sont  évalués 
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à  5  millions  et  demi  de  francs,  dont.Mn  tii^rs  sont  suppor- 
tés par  rÉtat  et  Ips  deux  autres  tiers  parles  communes  : 
c'est  une  moyenne  0e  1  fr.  30  pi^r  b>^|tant-  En  Norwège, 
215,000  écoliers  fréquenteut  6,500  écple^  priipaireg  : 
c*estplus  de  12  l/Z  par  100  ba!>i|an|;s.  2  millions  par  an 
sont  appropriées  à  renseignement  public  :  soit  1  f^*.  15 
en  moyenne  par  habitant;  la  populatioto  est  de  près 
de  2  millions. 

A  calculer  uniquement  d'après  la  proportion  des  en- 
fants recevant  de  l'instruction  relativement  à  la  popu- 
lation, qui  était  de  36,102,921  en  1872,  la  FraACe  doit 
être  dasaée  au  dessous  de  la  Suède  ;  cette  proportion 
n*est^  en  effet,  que  de  13  écoliers  povir  100  habitants. 
Cependant  c'est  un  des  pays  qù  le  x^ombre  des  écoles 
et  des  élèves  e^t  le  plusi  considérable  ;  et  sans  contre- 
dit c'est  celui  qu^  dépense  les  plus  grosse^  sommes 
-pour  l'enseignement  public.  11  n'y  a  pas  moins  de 
70,179  écoles  primaires,  publiques  et  m^res,  de  garçons 
et  de  jQJUes  :  soit  1  école  par  &10  hi^bitants  ;  ces  écoles 
reçoivent  4,722,000  élèves ,  sans  compter  près  de 
500,0Q0  e^(a^ta  admis  dans  3,652  asiles  :  c'est  une 
proportion  de  1  pour  7  1/2  habitants,  ou  de  13  pour 
100.  Le  budget  de  l'instruction  s'élève  à  71  millions  de 
francs  :  soit  en  moyenne  2  tr.  10  par  habitant. 

Il  est  plus  que  pré&umable  que  sans  les  désastres  de 
1870  et  de  Wl>  W^  suite  desquels  le  pays  a  été  livré 
à  des  nécessités  implacables,  qui  en  ont  presque  en- 
tièreiAent  absQi'bé  les  ressource^,  le  progrès,  que  sti- 
mulatt  le  système  de  réfpnue  qui  venait  d'être  inau- 
guré, se  serait  accentué  d'une  taiÇon  plus  éclatante  :  la 
partie  de  la  France  que  le  flé^u  de  1^  guerre  a  épar- 
gnée en   fournit  un  gage  irrécusable.  VAlgérie  e^t, 
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après  le  Haut  Canada,  la  contrée  le  plus  haut  placée 
sur  réchelle  de  l'instruction  populaire. 

La  population  totale  de  la  colonie  africaine  est  de 
2,414,218  habitants;  sur  ce  total  les  Européens,  les 
seuls  dont  on  ait  à  tenir  compte  ici,  sont  au  nombre  de 
245,117;  or  ils  envoient  59,000  enfants  dans  618  écoles 
primaires  publiques  ou  libres,  où  sont  employés  1,260 
maîtres  :  400  instituteurs  et  700  institutrices.  La  pro- 
portion des  écoliers  aux  habitants  n'est  guère  moindre 
de  23  pour  100.  Pour  les  indigènes  la  proportion  es< 
de  1  pour  100  habitants  sédentaires. 

Un  fait  analogue  est  à  signaler  à  l'égard  des  Pays- 
Bas  :  leurs- colonies- présentent  des  proportions  bien 
supérieures  à  celles  de  la  métropole.  Java,  envisagée 
uniquement  au  point  de  vue  de  sa  population  euro- 
péenne,  mérite  d'être  rangée  immédiatement  au  des- 
sous des  deux  pays  que  nous  venons  de  mentionner. 
Sur  17,298,200  habitants  les  Européens  ne  sont  qu  au 
nombre  de  30.000;  ils  ont  établi  112  écoles  publiques, 
qui  reçoivent  6,350  élèves  :  soit  plus  de  20  par  100  ha- 
bitants d'origine  hollandaise  ou  autre.  II  y  a  en  outre 
un  grand  nombre  d'écoles  indigènes,  fréquentées  par 
130,000  enfants. 
La  même  proportion  est  à  signaler  dans  la  Guyane 

'  hollandaise,  tandis  qu'elle  descend  à  13  pour  100  seu- 
lement dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  qui,  pour  une 
population  de  3,716.002  habitants,  compte  474,000  en- 
fants répartis   entre  3,734  écoles  primaires,  coûtant 

annuellement  à  l'État  10  millions  de  ft*ancs  :  soit  en 

moyenne  2  fr.  50  par  habitant. 
L'État  voisin,  la  Belgique,  dépense  davantage  :  les 

frais  annuels  de  Tinstruction  primaire  sont  estimés  à 
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14  millions  et  demi  de  francs,  dont  plus  de  5  millions 
et  demi  sont  payés  par  TÉtat,  plus  de  5  millions  par 
les  communes,  et  plus  d'un  million  fourni  par  la  rétri- 
bution scolaire  :  ce  qui  donne  une  quotité  de  3  fr.  par 
habitant.  Le  nombre  des  écoles  est  aussi  plus  consi- 
dérable qu'aux  Pays-Bas,  car  il  est  de  5,641  :  soit  à 
peu  près  12  par  100  habitants,  sans  compter  609  asiles 
qui  reçoivent  60,000  enfants.  Cependant  la  proportion 
des  écoliers  par  rapport  aux  habitants  n'est  que  de 
12  pour  100,  le  chiffï*e  total  de  la  population  étant  de 
5,113,655,  et  celui  des  élèves  qui  fréquentent  les  écoles, 
de  593,000. 

Pour  les  États  de  l'Europe  qu'il  nous  reste  à  exami- 
ner la  progression  descendante  est  assez  prononcée. 

L'Autriche  -  Hongrie  et  l'Espagne  oflOrent  Tune  et 
l'autre  une  proportion  de  9  écoliers  pour  100  habi- 
tants. 

La  population  totale  de  l'Empire  autrichien  est  de 
35,904,435  âmes,  dont  20,394,980  pour  la  partie  située 
en  deçà  de  la  Leitha  (Cisleithanie)  et  la  Dalmatie,  et 
15,509,455  pour  la  partie  située  au  delà  de  la  LeitKa 
(Transleithanie)  ou  le  royaume  de  Hongrie. 

L'Autriche  proprement  dite  possède  15,200  écoles, 
où  sont  inscrits  1,829,000  élèves  :  soit  9  par  100  habi- 
tants; mais  cette  proportion  varie  pour  la  Hongrie, 
où  Ton  compte  14,550  écoles  avec  1,233,000  élèves:  soit 
seulement  7  1/2  par  100  habitants. 

L'Espagne,  avec  une  population  de  16,541,627  habi- 
tants, compte  1,425,000  enfants  instruits  dans  28,332 
écoles  publiques  ou  privées,  pour  lesquelles  elle  dé- 
pense tous  les  ans  environ  15  millions  de  francs  :  à 
peu  près  95  centimes  par  habitant. 

Viennent  ensuite  :  l'Italie,  chez  qui  la  proportion  des 
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écoliers  au  nombre  des  habitants  est  de  6  1/2  pour 
100  :  —  population,  26,801,154  habitants;  qombre  des 
écoles  publiques  et  privées ,  43,38(0  avec  1,745,000 
élèves  ;  budget  de  Tinstruction  publique,  26  millions 
de  francs  :  soit  1  franc  par  habitant. 

La  Grèce  :  1,457,894  habitants;  79,000  enfants  rece- 
vant Finstruction  dans  1,194  écoles  communales  :  soit 
5  V?  écoliers  par  100  habitants.  Dépenses  ai;inuelles  de 
l'enseignement,  l,?()0,000  Jfrapcs,  environ  8p  çiçjutimes 
par  habitant. 

l,e  Portugal,  qui  n'offre  qu'une  proportion  de  2  1/2 
écoliers  pour  100  habitants  :  —  population»  3,990,570 
âmes;  3,558  écoles;  IQO^OOO  élèves;  dépenses  annuelles, 
1  million  et  demi  de  francs. 

Ënfli^  ta  {Russie ,  dont  la  population  en  Europe,  y 
compris  la  Fiplaj31.de,  la  Pologne  et  Iç?  provinces  du 
Caucase,  est  de  plus  de  76  millions  d'habitants,  compte 
moins  de  2  écoliers  par  100,  non  compris  les  écoles 
particulières  et  les  écoles  musulmanes.  L^çs  écoles  pu- 
bliques §ont  au  nombre  df^  4^*033;  1^,^25,000  élèves  y 
sont  inscrits.  La  somme  annuelle  portée  au  l>udget  de 
rÉtat  pour  l'enseignement  peut  être  évaluée  à  36  mil- 
lions de  francs  :  ce  qui  ne  fait  gixhx/d  que  10  centimes 
p^  çh^QfUe  habitant.  Cependant,  il  faut  le  reconnaître, 
le  département  de  l'instruction  publique  en  Russie  est 
un  de  ceux  qui  reçoivent  chaque  ^m^i^e  une  dotation 
plus  forte  avec  le  plus  de  régulari^té.  11  lui  a  été  al- 
loué 10,284,324  roubles  en  1870;  10,810,111  en  1871  : 
11,586,361  en  1872;  12,378,624  en  1873  et  13,450,514 
en  1874.  Cette  dernière  allocation  dépasse  de  1,500,000 
roubles  la  dotatlpi;!  d\i  département  de  la  justice. 

Dans  la  Roumanie ,— population  4,500,000  habitants,— 
la  proportion  est  également  de  2  écoliers  pour  100  ha- 
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bitants;  85,000  élèves  sont  répartis  dans  2,373  écoles 
primaires,  et  4,700  dans  37  état)lissements  d'enseigne- 
ment secondaire;  le  budget  du  ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique  pour  1875  montait  à  la  sommé  de 
4',8P2,922  francs. 

L'autre  principauté  tributaire  de  la  Turquie,  la  Ser- 
bie, offre  le  même  rapport,  2  pour  lÔO  :  —  1,338,605 
habitants;  25,000  élèves  pour  484  éôoles  pritilàires  et 
2,500  potti-  11  institutions  d'en^eigbemënt  secondaire. 
L'État  dépense  annuellement  1  million  1/2. 

En  Turquie,  le  rapport  du  nombre  des  écoliers  — 
464,000,  dpnt  351,000  musulmans  et  113,000  chrétiens— 
à  celui  de  la  population  —  21,588,000  habitants,  dont 
8.400,000  en  Europe  ei  13,186,000  en  Asie,  n'est  que 
de  1  pour  100.  En  1869,  un  ordre  impérial  a  décrété  la 
créartion  d'une  école  au  moins  par  commune.  L'État 
alloue  annuellement  1  million  et  demi  de  francs  au  dé- 
partement de  l'instruction  publiqiïe. 

Je  repasse  maintenant  en  Amérique,  où,  en  dehors 
du  Canada  et  des  États-Unis,  par  qui  j'ai  commencé 
mon  éûumération,  et  en  laissant  de  côté  les  colonies 
eurcfpéônries,  qui  subissent  naturellement  ririfluence 
des  gouvernements  métropolitains,  il  me  reste  à  re- 
chercher quelle  est  la  condition  respective  de  l'ins- 
truction publique  dans  les  différents  États  formés  des 
débris  de  l'ancien  empire  colonial  de  l'Espagne. 

4  Ces  |)âys  %,  dit  M.  LeVasseur,  <  ont  encore  beau- 
coup à  faire  pour  S'éïeter  au  niveau  des  besoins  de  la 
société  moderne.  »  Toutefois  le  savant  rapporteur 
admet  qu'ils  rencontrent  de  gfaVes  obstacles,  parmi 
lesquels  leur  vaste  territoire  peu  peuplé,  la  fréquence 
des  révolutions,  les  divisions  profondes  qui  séparent 
les  différentes  classes  de  la  population,  ne  sont  pas  les 
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moindres.  Il  reconnaît  aussi  Tinfluence  exercée  par 
le  climat;  à  ses  yeux,  les  États  de  FAmérique  du  centre 
et  du  Sud,  même  ceux  qui  se  sont  développés  dans  des 
conditions  politiques  à  peu  près  semblables,  présentent 
des  différences  qui  en  accusent  les  effets  d'une  ma- 
nière irrécusable.  Ainsi  la  proportion  de  Tinstruction 
relativement  à  la  population  qu'on  trouve  dans  la  zone 
intertropicale  diminue  dans  les  régions  équatoriales 
et  se  relève  dès  qu'on  entre  dans  la  zone  tempérée 
australe. 

Le  Mexique,  dont  la  population  dépasse  9  millions 
d'habitants,  possède  10,000  écoles  avec  180,000  élèves  : 
soit  2  pour  100  habitants. 

Même  proportion  au  Costa  Rica,  qui  n'a  que  185^000 
habitants. 

La  proportion  est  sans  doute  la  même  aussi  dans 
les  autres  républiques  de  l'Amérique  centrale»  ainsi 
que  dans  la  Colombie,  sur  lesquelles  nous  manquons 
de  données  précises. 

Dans  la  République  de  l'Equateur,  —  population, 
1,308,082  habitants,  —  elle  n'est  que  de  1  1/3  pour 
100,  et  de  1/2  au  Pérou,  qui,  pour  un  ensemble  de  2 
millions  et  demi  d'habitants,  compte  38,500  élèves  dans 
800  écoles  primaires  et  supérieures,  publiques  ou  pri- 
vées ;  l'État  dépense  annuellement  11  millions  et  demi 
pour  l'enseignement  populaire. 

Les  pays  où  la  proportion  descend  le  plus  bas  sont  : 
la  Bolivie,  —  2  millions  environ  d'habitants,  —  où  elle 
est  de  0,  2  ;  et  le  Venezuela,  —  1,784,194  habitants,  - 
où  elle  n'est  que  de  0, 3. 

La  population  du  Brésil  est  estimée  à  11,780,000  ha- 
bitante, sur  lesquels  on  compte  2,945,000  enfants  de  six 
à  seize  ans.  Le  nombre  des  écoles  est  de  4,593  :  ^oii 
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1  école  pour  2,565  habitants;  celui  des  élèves^  recevant 
renseignement  primaire^  secondaire  et  supérieur ,  est 
de  155,058  :  nombre  qui  laisse  encore  2,789,942  enfants 
sans  instruction.  La  proportion  de  ceux  qui  sont  en- 
seignés est  de  1  1/4  par  100  habitants.  Il  est  juste 
pourtant  de  faire  observer  que  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces^ comme  les  habitations  sont  très-éloignées  les 
unes  des  autres,  beaucoup  de  propriétaires  font  ins- 
truire leurs  enfants  à  la  maison.  Les  dépenses  annuelles 
de  renseignement  public  sont  évaluées  à  près  de 
12,000,000  francs. 

Au  Paraguay,  dont  la  population,  [décimée  par  les 
guerres  du  dictateur  Lopez,  n'est  plus  que  de  221,079 
habitants,  il  y  a  une  école  publique  par  district.  La 
proportion  des  écoliers  est  de  1  1/3  par  100  habitants. 

Dans  l'Uruguay,  dont  la  population  est  de  450,000 
âmes,  16,000  élèves  sont  inscrits  dans  245  écoles  pu- 
bliques ou  privées:  c'est  une  proportion  de  3  3/4  par 
100  habitants.  Le  budget  de  Tinstruction  publique  pour 
l'année  1874  était  de  52,040  piastres  (260,200  fr.). 

A  elle  seule  la  ville  de  Montevideo,  qui  a  105,295  ha- 
bitants ,  renferme  49  écoles  fréquentées  par  5,805 
élèves. 

Le  Chili^  sur  une  population  de  2.039,767  habitants, 
compte  509,941  en£ants  de  Tâge  de  6  à  16  ans  ;  il  y  en  a 
426,119  qui  ne  reçoivent  aucune  instruction  ;  car  le  to- 
tal de  ceux  qui  vont  aux  écoles  n'est  que  de  83,822  : 
soit  une  proportion  de  4  par  100  habitants.  Le  nombre 
des  écoles  est  de  1,256,  —  1  pour  1,624  habitants.  Les 
dépenses  annuelles  du  département  de  Tinstruction 
s'élèvent  à  1,133,353  piastres  (5,666,765  fr.). 

Me  voici  arrivé  à  la  République  Argentine,  but  de 
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cette  étude  comparative.  Je  lis  dans  le  rapport  de 
M.  Levâsseur: 

4  Dans  la  Répnbliqile  Argentine,  le  président  Sar* 
4  mîento  s'est  activement  occupé  de  Tltistruction,  et 
€  un  progrès  assez  sensible  a  été  accompli.  Dans  la 

<  province  de  la  Rioja,  par  exem^île,  îe  ronoibre  des 
4  élèves  a  presque  doublé  de  1869  à  1871.  A  cette  pre- 
4  mière  date,  leë  villes  de  Buenos  Aires  et  dé  Sam  Juan, 
4  les  mieux  partagées,  comptaieilt  ^tesçûé  10  ôlèvôs 
€  par  100  habitacrts  ;  mais  les  campagnes  et  les  pro- 
4  vinces  éloignées  étaient  beaucoup  moins  favorisées  : 
4  à  Salta^  à  Tocuman,  la  proportion  ne  ^dépassait  pas 

<  3  pour  100'. 

4  La  République  recensait  en  1869  89,000  élèves  : 
4  la  proportion  était  de  5  pour  100. 

4  Strr  1.800,000  hàbrtants,  le  recensement  de  1869,  le 
4  premier  ^i  ait  été  fait  dans  cette  Réptibli<iue,  indi- 
4  que  366,000  individus  sachant  lire  et  312,000  sachant 
4  écrire  :  c'est  une  proportion  de  37  lettrés  pour  100 
4  habitalnis. 

4  L'instruction  secondaire  a  un  peu  plus  de  res- 
«  sources  dans  les  villes.  Presque  tous  les  chefs-Beux 
4  ont  un  collège  national.  Buenos  Aires  compte  127  ly- 
4  cées  particuliers,  qui  ne  sont  pour  la  plupàart  que  de 
4  petites  écoles  et  dont  les  plus  renommées  sont  te- 
4  nues  par  des  Anglais.  A  Santâ  Fé  il  y  a  uri  im- 
4  portant  collège  tenu  par  les  Jésuites.  » 

Ces  lignes  paraissent  avoir  été  écrMes  en  prenant 
pour  base  des  données  qui  ne  dépassent  gtfère  Tan- 
née 1869;  comme  le  démontre  le  tableau  que  j'ai  tracé 
plus  haut  de  l'état  de  l'instruction  populaire  dans  la 
Confédération  Argentine,  les  choses  ont  bien  changé 
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depuis  :  ainsi,  pour  ne  relever  que  les  points  les  plus 
saiUants,  la  yille  de  Buenos  Aires  compte,  d'après  les 
derniers  rapports  officiels,  278  écoles  privées  au  lieu 
des  127  lycées  particuliers  que  mentionne  M.  Levas- 
seur;  et,  rectification  plus  importante  encore^  le  nom- 
bre des  élèves  de  toutes  les  écoles  de  la  République, 
qu*il  ne  porte  qu*à  89,000^  était  de  117,203.  d'après  le 
memorfarelatif  à  l'exercice  de  1873  :  c'est  une  diffé- 
rence de  28.203.  Aussi  me  sera-t-il  permis  de  ne  pas 
accepter  la  conclusion  du  rapport  sur  TExposilion  de 
Vienne,  qui  évalue  seulement  à  5  pour  100  la  propor- 
tion du  nombre  d'enfants  recevant  de  Tinstruction  au 
chiffre  total  de  la  population. 

D'abord  il  me  semble  juste  de  diminuer  ce  ctiiffre 
d'au  moins  100,000,  nombre  auquel  est  évaluée  la  po- 
pulation indienne  qui  habite  les  parties  extrêmes  et 
presque  désertes  encore  du  territoire  argentin  et  qui 
échappe  à  la  juridiction  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique ;  le  chiffre  total  de  la  population  sédentaire  se 
trouve  donc  réduit  ainsi  à  1,700,000,  réduction  qui  lo- 
giquement doit  influer  en  sens  inverse  sur  la  propor- 
tion à  établir  entre  le  nombre  des  enfants  enseignés  et 
celui  des  habitants.  En  raison  de  ces  modifications  .  je 
crois  ne  pas  forcer  les  termes  du  calcul,  en  élevant  la 
proportion  à  7  pour  100. 

Gela  posé,  la  République  Argentine,  qui.  selon  la 
proportion  inférieure  que  lui  accordait  M.  Levasseur, 
avait  déjà  au  dessous  d'elle  les  divers  États  de  l'Amé- 
rique, à  l'exception  du  Canada,  des  États-Unis  et  de 
quelques  colonies  européennes,  et  plusieurs  États  de 
l'Europe  même,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Roumanie,  la 
Serbie,  la  Turquie ,  se  trouve  placée  au  dessus  de  la 
Grèce,  où  la  proportion  est  de  5  1/2  pour  100 ,  et  même 

KOUVSLLB  S^RIB.    -   IX.  24 
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dd  ritaiie,  dont  la  proportion  atteinte  1/2;  elle  prend 
railg  immédiatement  après  rAutriclie-Han^e  et  VBs- 
pagne>  qui  comptent  9  éeoliers  par  100  habitants. 

Dans  Tensemble  des  États  classés  selon  le  nombre  pro- 
portionel  de  leurs  écoliers,  c'est  le  9*  rang  qui  doit  lui 
être  attribué,  dans  Tordre  de  la  classification  saiYante  : 

l«r  rang  :  Canada  et  Algérie,  —  proportion  23  pour  100; 

2*  rang:  Colonies  hollandaises,  —  20  pour  100; 

30  rang:  États-Unis,  —  17  pour  100; 

4*  ratalg  :  Baipire  d'AUeiïiagnef  —  16  pour  100; 

5«  rang  :  Suisse,  Danemark,  —  de  15  1^2  à  15  pour  100; 

&  rang:  France,  Pays-Bas,  Suède,  —  13  pour  100; 

7e  rang  :  Angleterre,  Norwège,  Belgique,  —  12  pour  100  ; 

8e  rang:  Autriche,  Hongrie,  Espagne,  —  9  pour  100; 

9*  rang:  RifapuBUQOB  Abgsntine,  —  7  pour  100; 

10«  rang:  ItaUe,  —  6  1/2  pour  100; 

11»  rang  ;  Grèce,  —  5  1/2  pour  100; 

12«  rang  :  Chili,  —  4  pour  100; 

13«  rang:  Uiugay,  —  3  3/4  pour  100; 

14»  rang  :  Portugal,  —  2  1/2  pour  100; 

15*  rang  :  Russie,  Roumanie,  Serbie,  Mexique,  Amérique  cen- 
trale, -  2  pour  100; 

10*  rang:  Brésil,  Paraguay,  Pérou,  Éfuateur,  —  de  1,2  à  l,â 
pour  100; 

17*  rang:  Bolivie,  Venezuela,  —  de  0,2  à  0^3  pour  100. 

Maintenant,  si,  pour  rendre  la  comparaison  plus  ra- 
tionnelle et  plus  Juste,  on  se  bornait  à  ne  comparer 
entre  elles  que  des  quantités  d*égàle  valeur,  c*est-à- 
dire  à  établir  la  compiaraison  uniquement  sur  des  ter- 
ritoires à  peu  près  équivalents  sous  le  rapport  de  la 
densité  de  la  population  ;  si^  par  exemple,  on  se  bor- 
nait à  mettre  en  parallèle  des  pays  si  peuplés  et  si  fou- 
lés de  l'intérieur  de  l'Europe  ,  les  parties  du  territoire 
argentin  où  la  population  a  déjà  acquis  de  la  consistance, 
fbrmé  des  centres  d'agglométation  compacts,  rapprochés 
les  uns  des  autres  comme  dans  la  provinces  de  Buenos 
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Aires  et,  dans  une  certaine  mesura,  celles  d^  Qordqba, 
d'Snire  Baoftet  de  Santft  Fé,  on  obtiendrait  \m^  pr.c^or* 
tien  bien  plus  élevée,  ainsi  q^  Fipdique  iuirmême  ^.  l^ 
Tasseor»  qui  dans  son  rapport  Tévalue  k  10  povtr  }ÛQ  pçur 
ies  ^eolefi villes  de  Buenos  Aires  etde  San  «fuan  e«  IB^Q, 
Cette  évaluation  élèverait  la  RépubU4Uâ  Arg^^iuQ  au 
dessus  de  rAutriohfi  et  de  T^spagne,  immédiaten^p^t 
apràs  la  Belgique  et  l'Angleterre,  de  ^ort^  qu^  c$jt 
Ëi£^ ,  pour  ainsi  dire  nouveau»  p^isq^e  la  niu^ion  des 
diverses  parties  qui  le  comiposeot  dans  ia  CoQfé^ér^r 
tion  qu'jdUes  forment  aujourd'hui  ne  date  que  de  l^P , 
s*est  placé,  dans  un  court  espace  die  temps,  a^  niveau  dej9 
nations  les  plus  éclairéi^s  et  les  plus  policées.  Pa\ir  peu 
qu'on  réfléchisse  que  ce  pays,  depuis  Tépoque  oî^  il  a 
entrepris  l'œuvre  de  sa  régénération  poU^iq^  t  P*a 
presque  pas  cessé,  comme  la  plupart  de^  antres  répu- 
bliques de  même  origine  qfii  Tenvironnent  et  qu^^  elles, 
sont  demeurées  à  peu  près  statioQnaires»  ^'^tr^  on 
proie  à  des  guerres  civiles  et  étrangères,  4  4^^  dissen- 
sions intestines^  qui  non-seulement  ont  entravé  son  dé- 
veloppement naturel  et  normal,  mais  encore  absorbé  la 
majeure  partie  de  ses  ressources,  on  est  obligé  de  re- 
connaître chez  cette  jeune  nation  une  vitalité  ,  une 
énergie  exceptionnelles,  de  rendre  justice  aux  efforts 
infatigables  des  hommes  intelligents  qui  la  dirigent,  et 
surtout  à  Tcsprit  de  progrès  dont  ils  sont  animés. 

La  République  Argentine  ne  recule  devant  aucun  sa- 
crifice pour  faire  fleurir  l'instruction  dans  toutes  les 
parties  4e  son  territoire.  Chaque  année  elle  accroît  ses 
dépenses  pour  cette  branche  importante  de  l'adminis- 
tration. La  somme  consacrée  aux  frais  de  l'enseigne- 
ment, 2,425,259  piastres  (12,126,295  francs),  dans  le 
budget  de  1874,  n'est  surpassée  que  par  celles  que  huit 
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autres  États  approprient  au  même  objet,  savoir  :  les 
États-Unis^  la  France,  l'Angleterre,  la  Russie,  la  Prusse, 
ritalie,  l'Espagne  et  la  Belgique,  qui  tons  ont  une  popu- 
lation et  des  revenus  beaucoup  plus  considérables.  Elle 
est  plus  du  tiers  de  celle  dépensée  par  le  vaste  empire 
russe,  presque  la  moitié  du  budget  annuel  de  Tinstrac- 
tion  en  Prusse  et  en  Italie.  Égale  à  celui  du  Brésil,  elle 
dépasse  presque  d*un  tiers  ceux  des  Pays-Bas  et  de  la 
Saxe  ;  de  plus  d'un  tiers  ceux  de  la  Suisse  ;  de  plus  du 
double  ceux  de  la  Suède,  du  Chili,  de  la  Roumanie  ;  du 
triple  et  au  delà  ceux  du  Wurtemberg^  de  la  Norwëge, 
du  Portugal,  de  la  Grèce,  etc.  Et  il  y  a  tout  lieu  de 
présumer  que  la  République  Argentine  n'en  restera  pas 
là,  lorsque  le  flot  de  l'émigration  européenne ,  qui  se 
porte  de  préférence  chez  elle  depuis  quelques  aimées  , 
lui  aura  fourni  les  bras  nécessaires  pour  exploiter  dans 
une  mesure  plus  large  et  plus  féconde  les  richesses 
inépuisables  de  son  sol,  si  bien  favorisé  de  la  nature 
sous  tous  les  rapports  (1). 

Carlos  Calvo. 

(I)  Ouicrages  consultés.  —  Rapports  (MemoriasJ  présentés  au 
Congrès  national  par  le  ministre  de  la  justice,  du  culte  et  de  Tin»- 
truction  publique,  de  1868  A 1875. 

Boletin  de  las  Bibliotecas  populares.  —  Ano  1872« 

Plan  de  estudios  preparatorios.  Programos  y  reglamento  de  exa- 
menea  para  los  oolegios  nadonalesde  la  Republica  Argentina. —  1 874. 

Movimiento  de  educacion  en  la  Republica  Argentina,  par  D.  D.  F 
Sarmiento.  — 1872. 

Projecto  de  ley  organica  de  la  educacion  comun  para  la  Provin- 
cia  de  Buenos  Aires,  por  el  doctor  D.  A.  Ë.  Malaver.  —  1872. 

Las  Escuelas  :  base  de  la  prosperidad  y  de  la  republica  en  los 
Ëstados  Unidos.  Informe  al  ministro  de  instruccion  publics  de  la 
Republica  Ai^ntina,  por  D.  D.  F.  Sarmiento.  —  1866. 

Noticias  historicas  sobre  el  origen  y  desai*rollo  de  la  enaenanza 
BUperior  en  Buenos  Aires,  por  Juan  Maria  Gutierrez. 

La  Revista  de   Buenos    Aires,  ano  1863.   -~  Noticia  historiea 
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DU   RAPPORT    PRÉSBNTi    AU    00N6RBS   NATIONAL  DB    LA  RiPUBUQUB 
ARfiBNTlNS  DS 1877  PAR  LEMUTUTBIDS  L^INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Depuis  que  ce  qui  précède  a  été  écrit,  le  doctear  don  Oneaimo 
Legaizamon,  ministre  de  l'instruction  publique  de  la  République 
Argentine,  a  présenté  au  Congrès  national  de  1877  un  nouveau 
rapport  sur  la  situation  de  renseignement  public  et  de  l'instruction 
générale  dans  toute  l'étendue  de  la  Confédération  à  la  fin  de  l'an- 
née 1876.  Nous  pouvons  dès  à  présent  résumer  cette  situation  en 
signalant  un  progrès  sensible^  nuirqué  par  une  double  augmenta- 
tion du  nombre  des  écoles  et  du  nombre  des  élèves  qui  les  fré- 
quentent. 

I.   —  BnSIIQNXMSNT  primaire,  EOOLRS  iLSMXNTAIBn* 

Le  nombre  des  écoles  primaires,  tant  publiques  que  privées,  qui 
n'était  que  de  1816  à  la  fin  de  1874,  était  à  la  fin  de  1876  de  1946  : 
c'est  donc  une  augmentation  de    130  dans  l'espace  de  deux  ans. 

Les  écoles  publiques,  au  nombre  de  1327  en  1874,  sont  1368  à 
la  fin  de  1876  :  soit  une  augmentation  de  41.  Cette  augmentation 
est  de  89  pour  les  écoles  privées  :  il  y  en  avait  489  en  1874,  on  en 
compte  578  en  1876. 

Le  total  des  1,946  écoles  se  répartit  ainsi  :  864  pour  garçons, 
dont  669  publiques  et  195  privées;  395  pour  jeunes  filles,  dont 
307  écoles  publiques  et  88  privées  ;   et  687  mixtes,  c^est-à-dire 

sobre  los  estudios  y  col^ios  publicos  en  Buenos  Aires,  desde  el  16 
de  noviembre  de  1771hasta  la  ereocion  de  la  Universidad,  por  Juan 
Maria  Gutierrez. 

Revista  del  Rio  de  la  Plata,  ano  1871.  —  La  instmocion  publica 
en  la  America  Espanola,  por  Manuel  R.  Garcia. 

Revista  del  Rio  de  la  Plata,  ano  1872.  —  Movimiento  educacio-   > 
nista  en  Buenos  Aires  durante  el  afio  1872,  por  Juan  Maria  Gu- 
tierrez. 

Exposition  universelle  de  Vienne  en  1873.  —  Rapport  de  M.  Ë. 
Levasseur,  membre  du  jury  international,  sur  l'instruction  primaire 
et  l'instruction  secondaire. 
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recevant  à  la  fois  lee  enfants  des  deux  sexes,  dont  392  publiques 
et  295  privées. 

C*éift  tiiie  propmlioB  moyenne  âe  138  eoolee  par  provinoe,  et  de 
1  pont  1,090  habitant»,  et  S58  enfants  en  âge  d'aller  i  réooU»  et 
par  991  kilomètres  carrés. 

Le  nombre  des  élèves  fréquentant  les  écoles  primaires  en  1876 
donnait  un  total  général  de  116,577,  sans  en  compter  3,423,  chiiTre 
approximatif  des  enflants  enseignés  chez  leurs  parents  ou  dans  des 
institutions  pai-ticulières  sur  lesquelles  ne  sont  point  parvenues  des 
données  suffisantes,  de  sorte  qu'on  peut  évaluer  à  120,000  le  nom- 
bre total  des  enfants  qui  reçoivent  Tinstruction.  primaire.  Ce  total 
n'était  en  1874  que  de  111,360,  en  y  comprenant  les  élèves  recevant 
rinstruction  primaire  dans  les  écolesgraduelles  annexées  à  plusieurs 
collèges  nationaux.  Nous  avons  donc  à  signaler  une  augmentation 
de  8,6*0  en  fMéav  de  1876. 

Le  nombre  ci-dessus  mentionné  de  1 16,577  se  répartit  dans  les 
proportions  suivantes  :  garçons  52,180  dans  les  écoles  publiques  et 
15,403  dans  les  écoles  privées.  **  total  67,583  :  jeunes  filles  :  37,388 
dans  les  écoles  publiques  et  11,273  dans  les  institutions  privées.  — 
Total  48,661. 

Comme  on  le  voit,  la  proportion  est  demeurée  à  peu  près  la 
même  entre  le  nombre  des  écoliers  et  celui  des  écolières. 

Le  nombre  proportionnel  des  enfants  qui  fréquentent  les  écoles 
est  de  5.48  par  rapport  au  chiffre  total  de  la  population  (pour  100 
habitants),  et  de  23  10  par  rapport  au  nombre  total  des  enfants 
en  âge  (de  6  à  14  ans)  d'être  envoyés  à  l'école.  —  Total  évalué  à 
503.078  pour  l'ensemble  de  la  population  de  la  République: 
2,121,775  habiikants.  Sur  ce  total  de  503.068.  m  l'on  tient  compte 
du  chiffre  de  3,423  pour  données  insuffisantes  et  de  oehû  de  383 
pour  te  nombre  des  élèves  des  écoles  de  la  Villa  Oceidental  et 
des  missions  religieuses,  on  peut  estimer  à  383.t)67  le  nombre  de» 
enfants  ^ui  *ne  reçoivent  point  d'instruction. 

En  1874,  2.868  professeurs  étaient  employés  dans  la  totalité  das 
éeoles;  (m  en  eottil^tait  en  1876  5^888  :  9^  915  iam  tes  éo<ries  pu- 
bliques, et  9fi16  dans  leë  écoTôs  p'rfvéeb  :  c'est  une  àùgmentàtiofa  cTe 
3|025  en  deux  ans. 
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Veatre^Mt  de  r«iaeigBeiafiiit  primaire  a  ix>û4é  pour  Vanèimoe  de 
1876  la  somme  totale  de  819,272 piastres  fortes  (4,069460  fr.),  dmit 
379,944  p.  f.  à  la  eharg^  da  gouvernement  centi^,  et  «46,328  p.  f. 
à  celle  des  prorinoes. 

âCOLES  NORMALES. 

A  la  fin  de  1874  il  n'existait  qae  deux  écoles  normales  pour  la 
formation  d^inatitateors  primaires  :  celle  de  Parana  (province 
d'Entre  Rioe)  et  celle  de  Tucuman,  cpjd  venait  à  peine  d'être  orga- 
nisée. Depuis  il  a  été  créé  une  école  norqaale  pour  la  fioiiipfitîon 
d'instîtutriGes  à  Uruguay  (province  d*Entre  Rios)  et  quatre  autres 
écoles  normales  on^  été  annexées  aux  coUëges  nationaux  des  pro- 
vinces de  Ck>rrianteSy  de  S^  Luis,  de  Santii^o  et  4^  Ji\)uy. 

A  récole  de  Paiana,  de  141  en  187^  le  nomlvrp  4^  élèves,  y  com- 
pris ceux  qui  suivent  les  cours  de  Técole  d*applicatiqi(i/  AFfû^  a^eiint 
le  chi£Qre  de  a05. 

L*écale  de  Tucuman  a  compté  dans  le  cours  de  ).876,  «a  prais^ére 
annéa  d'ouverture,  514  élèves,  dont  173  pour  l'école  d'ajiyplication. 

L'école  normale  féminine  d'Uruguay  a  reçu  pendant  1876  82 
élèves,  dont  60  pour  l'école  d*application. 

Des  qaatce  autres  écoles  normales  de  fondation  ^écç|i^e,  .ç^lle  de 
Ccrrientes  cominte  171  élèves,  dont  122  à  Técole  d'implication  ; 

Celle  de  San  Lois,  215»  dont  200  à  l'éoole  d'appUçation  ; 

Celte  de  Santiago,  152.  dont  133  à  l'école  d'application; 

Celle  de  Jpiîny  ;a'était  4i«vorte  qae  depuis  is  laois  de  macs  1876 

Dans  le  cours  de  1876  un  total  de  1,439  élèves  4es  deux  a^es 
avaient  firéqueqté  oes  diverses  éoujevs  normale;  et  sur  les  321 
élèTea-maîtres  36  avaient  ol^tenu  des  diplômes  à  la  fin  de  l'année, 
après  l'achèvement  de  leurs  études. 

II.  —  ENSBIONEMBIfT  SBGONDAIBS  BT   SUPÉBIBUB. 

Dans  tous  les  établissements  nationaux  consacrés  à  renseigne- 
ment secondaire  ou  supérieur,  les  statistiques  officielles  constataient 
au  conunencement  de  novembre  1874  4,219  élèves;  A  la  même 
daté  en  1875  4>900,  et  en  1876  7,182,  sans  compter  les  élèves 
qui  suivent  des  cours  privés  dans  quelques  collèges. 
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L'Université  de  Cordoba,  qui  en  1876  râoniasait  A  peine  97  éLè^eB 
dana  ses  deux  Facultée,  en  a  compté  en  1876,  296  dont  121  pour 
la  Faculté  de  droit  et  175  pour  celle  des  sciences  mathématiques  et 
physiques. 

L'école  agronomique  nationale  de  Mendoza  avait  71  élèves  en  1876. 

Maintenant,  si  nous  résumons  les  résultats  foumia  par  les  don- 
nées qui  précèdent,  nous  trouvons  les  chiffres  suivants  : 

Elèves  recevant  l'enseignement  primaire.    .   .  120.000 

id.  id.         id    secondaire  et  supérieur .  7.182 

Université,  Institut  agronomique 168 

Total  général 127.350, 

sans  compter  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  qui  sont  instruits  en 
dehors  des  établiasements  publies  ou  privés,  ou  chez  leurs  parents. 

Le  total  constaté  en  1874  montait  à  117,203  :  c'est  un  aoeroiiM- 
ment  de  plus  de  10,000  en  deux  années  seulement. 

Il  est  donc  évident  que  le  goût  de  l'instruction  se  répand  de  ploB 
en  plus.  Nous  en  avons  encore  une  preuve  non  moins  concluante  dans 
le  mouvement  progressif  qu'ont  suivi  les  bibliothèques  publiques. 

III.  —  BmUOTHKQUXS  PUBUQUSB. 

La  bibliothèque  nationale,  établie  à  Buenos-Aires,  qui  contenait 
environ  7,000  volumes  en  1874,  en  compte  at\jourd'hui  9,659,  d'une 
valeur  approximative  de  25,177  piastres  fortes  (125,885  fr.),  sans 
compter  40,^5  volumes,  d'une  valeur  approximative  de  64,832  p.  f. 
(324,160  fr.),  en  dépôt  pour  être  distribués  aux  bibliothèques  popu- 
laireedes  provinces. 

Le  nombre  de  ces  bibliothèques  est  actuellement  de  176;  il  n'était 
que  de  156  à  la  fin  de  1874  :  c'est  une  augmentation  de  20  pour  une 
période  de  deux  ans. 
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Nous  avons  raconté  ailleurs,  comment  un  hégélien 
de  1830^  M.  Rosenkranz,  avait  désiré  voir  Schelling  à 
Munich  en  1838,  et  combien,  malgré  ses  préventions 
d^écoles,  il  avait  été  subjugué  et  ému  par  la  vue  de  ce 
grand  homme,  le  contemporain  de  gloire  de  Goethe, 
de  Schiller,  de  Fichte.  Voyons  maintenant  quelle  im- 
pression produisait  le  même  Schelling  trois  ans  plus 
tard  sur  un  jeune  homme,  organe  d*une  nouvelle  gé- 
nération, et  que  le  bruit  du  prochain  cours  de  Fil- 
lustre  philosophe  avait  attiré  à  Berlin.  Écoutons 
M.  Frauenstadt,  et  nous  verrons  tout  un  monde  d'in- 
tervalle entre  les  deux  : 

<  En  1841,  nous  ditril,  j*étais  venu  à  Berlin  pour  ap- 
prendre cette  philosophie  de  la  révélation,  si  pompeu- 
sement annoncée  comme  une  philosophie  entièrement 
renouvelée^  comme  <  devant  étendre  la  conscience 
humaine  aunlelà  de  ses  limites  présentes,  »  et  cons- 
truire €  une  citadelle  où  la  philosophie  pourrait  désor- 
mais s'établir  avec  sécurité.  ;►  Je  payai  mon  firédéric 
d'or;  et  après  ravoir  déposé  à  la  questure,  j'allai  à  la 
demeure  du  conseiller  intime  Schelling,  rue  de  Leip- 
zig, pour  me  présenter  à  lui  personnellement  et  me 
faire  inscrire.  Ayant  été  introduit  dans  une  grande 
salle  vide,  une  porte  s'ouvrit  en  face  de  moi,  et  je  vis 
entrer  un  vieillard  de  taille  moyenne,  corpulent,  cou- 
vert d*un  long  paletot  brun,  que  je  pris  pour  une  sorte 
de  vieux  serviteur  du  philosophe.  En  conséquence  je 
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lui  demandai  si  je  ne  pourrais  parler  au  conseiller  in- 
time Schelling  :  t  C'est  moi-même,  >  répondil-il.  Je 
fus  confondu.  Encore  aujourd'hui  je  ne  puis  crvot^reque 
ma  maladresse  daive  être  imputée  à  mon  défaut  de 
discernement  (1).  »  Schopenhauer  avait  jugé  à  peu 
près  de  même  de  Hegel  :  car  il  nous  dit  qu'il  avait  la 
physionomie  d'un  «  vendeur  de  hihre^ieineBierwùihs 
physiognomie).  Voilà  ce  qu'étaient  devenus  en  1840, 1^6 
héroâ  de  la  grande  épopée  philosophique  aUbemande. 
L'un  avait  l'air  d'un  marchand  de  vin,  l'autne  d'iuido- 
meetiqae.  Rosenkranz,  ;t^ut  hégélien  qu'il  étaijt,  (est 
encore  sous  te  charme  quand  il  i^le  de  SciheUing. 
Frauenstadt  n'y  est  ^us.  Il  ne  voU  pku»  devant  lui 
qu'un  homme  vulgaire  et  épaàs,  là  où  l'autre  avait 
senti  son  âme  tressaillir  et  son  cœur  bondir  en  pré- 
sence du  génie.  Ainsi  passent  les  admirations  des 
hommes.  Ijes  noms  qui  ont  ému  et  troublé  notr^  jeu* 
nesse,  et  que,  dans  le  fond  de  jootre  cœur,  notts  «le 
prononçons  qu'avec  un  respect  tiendre  et  reconnais- 
sant, sont  répétés  autour  de  nous  avec  froideur  ^  ir<)- 
nie.  Us  ont  perdu  laux  poésie,  et  ne  sont  plus  que  des 
dates  historiques.  Sepait-c^  une  confiolation  de  penser 
que  les  gloires  nouvelles  Auront  leur  chute  à  leur 
tour»  <^'es4>-à-dire  qu^  toute  gloire  est  une  fumée?  Mon, 
sans  doute;  la  consolation  serait  plus  toisi^  que  le  mal; 
mais  4)soi»s  que  chaque  génération  ^est  injittste  pour 
celle  qui  la  précède,  et  qu'elle  ^ïb  cette  injiuatioe  à 
son  tour  ^par  «celle  dont  elle  sera  vldÂme  ytoi^  tard. 

Si  M.  Frauefts^dt  av^t  été  ai  pou  /ému.^  l'^^^pieet  de 
Schelling,  H  n'en  fut  pas  de  imême  lorsqulil  a^  tropva 

(I)  FvauenstflMk,  ArtAur  Schopemhmery  Memottéilien^  fiarii», 
186S,,p.  138. 
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égaleme&t  pour  la  prenière  fois  en  présence  d*un 
autre  pfailosojphe^  alors  peu  connu,  et  qu'il  a  plus  que 
personne  oontribué  à  faire  oonnaître,  Arthur  Schopen- 
haner.  Avant  de  Tavoir  connu  personnellement,  il 
avait  lu  soa  liyre  et  il  nous  raconte  d*une  manière 
vive  rsnpreasion  {>rofonde  qu'il  en  avait  ressentie. 
Encore  ici  nous  voyons  nettement  la  rupture  éclatante 
qui  sépare  lee  doux  moitiés  du  xix"  siècle  :  <  En  Tan- 
née 1836^  nous  dit-il,  j'avais  étudié  pendant  trois  ans  à 
la  facilité  de  tbiéologie  et  de  philosophie  de  Berlin,  et 
jamais  >•  n'avais  entendu  mentionner  le  nom  d'Arthur 
Schopenhauer.  Quoique  Hegel  fût  mort,  les  hégéliens 
vivaient)  «t  du  haut  de  leurs  chaires  enseignaient  avec 
ardeur  la  doctrine  de  lour  maître.  Dans  les  cours  de 
philosophie  les  plus  fréquentés,  j'entendais  parler  de 
rinflni,  de  l'absolu,  de  l'idée,  mais  de  la  <  volonté  et 
de  la  représentation ,  :►  pas  uji  mot.  On  nous  disait 
comment  l'absolu  savoir  de  la  philosophie  hégélienne 
avait  «  absorbé  >  {aufgehobe»)  tous  les  systèmes  an- 
ciens, comment  il  avait  f  dépassé  :►  le  système  de 
Kant,  «t  Tavait  f  vaincu  i»  iub&noimden)  en  le  dépas- 
sant. Mais  on  ne  nous  disait  jamais  un  seul  mot  du 
système  46  Schopenhauer.  €e  ne  fut  pas  pour  moi  une 
petite  découverte  lorsque  je  vis  mentionné  quelque 
part  pour  la  première  fois  le  livre  d'Arthur  Schopen- 
hauer, die  Welt  aXs  VorsteUung  und  cUs  Wille.  Le  titre 
même  résennaÂt  à  mes  oreilles  d'une  manière  obscure 
et  mystérieuse,  «t  j«  n'eus  pas  de  repos  avant  d'avoir 
appris  à  eoimaître  ce  système,  qui  m'était  demeuré  si 
complèteiBient  incooau.  Je  me  procurai  le  livre.  A 
peine  eus-je  commencé  à  lire  quelques  pages  dans  ce 
livre,  imprimé  sur  du  vieux  papier  crasseux,  que  je 
laissai  4e  côté  tous  les  autres,  et  que  je  |ie  cessai  de 
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m'occuper  jour  et  nuit  du  «  Monde  comme  représenta* 
tion  et  volonté.  >  Si  le  titre  m*ayait  paru  obscur  et 
mystérieux,  beaucoup  de  choses  m*y  parurent  égale- 
ment obscures  et  mystérieuses  et,  pour  dire  la  vérité, 
paradoxales,  et  cela  n*a  riea  d*étonnant,  car  je  n*aTaîs 
pas  lu  Touvrage  antérieur  de  notre  auteur,  à  savoir 
«  la  quadruple  racine  du  principe  de  raison  suffi- 
sante, »  et  je  n*avais  pas  lu  davantage  BLant  dans  le 
texte.  Mais  ce  que  je  compris  suffisait  pour  m*ap- 
prendre  que  j'avais  affaire  à  un  philosophe  de  haut 
rang,  et  j*avais  plus  appris  dans  dix  pages  de  Schopen- 
hauer  que  dans  dix  volumes  de  Hegel.  » 

Ainsi  préparée  on  ne  s*étonnera  pas  que  notre  jeune 
philosophe,  lorsqull  fut  en  contact  non  plus  avec  le 
livre,  mais  avec  la  personne  même  du  philosophe, 
en  ait  subi  le  prestige  avec  une  force  dlmpre&sion  ir- 
résistible. Citons  encore  ce  portrait  caractéristique  : 
<  La  personne  de  Schopenhauer  me  parut  au  premier 
abord  moins   paradoxale  que    sa  philosophie,    car, 
d'après  Tétude  que  j'en  avais  faite,  je  m'attendais  à  Je 
ne  sais  quoi  d'extraordinaire;  cependant  il  y  a  bien 
quelque  chose  de  cela,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  tête.  La  tête  de  lion  de  Schopenhauer  faisait  recon- 
ndtre  au  premier  abord  la  prédominance  de  l'intellect 
bien  au-delà  de  ce  qui  sufSt  d'ordinaire  au  service  de 
la  volonté.  Le  travail  gigantesque  que  cette  tête  avait 
exécuté  y  avait  laissé  ses  traces.  Quoique  âgé  seule- 
ment de  cinquante-huit  ans,  Schopenhauer  avait  la 
barbe  et  les  cheveux  complètement  blancs.  Mais  si  la 
chevelure  annonçait  le  vieillard,  il  y  avait  dans  le  re- 
gard, dans  le  jeu  de  la  physionomie,  dans  les  gestes  et 
dans  la  parole  tout  le  feu  d'un  jeune  homme.  Les  lignes 
de  son  visage,  notamment  le  dessin  sarcastique  de  sa 


Digitized  by 


Google 


m  PHILOSOPHE  MISANTHROPB.  373 

boache,  annonçaient  le  sage  misantrophe,  et  je  Teusse 
reconnu,  si,  même  avant  de  le  voir,  je  Tousse  rencon* 
tré  dans  la  rue.  En  aucun  cas,  il  ne  me  serait  arrivé 
avec  lui  ce  qui  m'était  arrivé  avec  Schelling.  >  Tel 
était  à  Textérieur  Arthur  Schopeuhauer,  et  les  por- 
traits que  nous  avons  de  lui  répondent  à  la  description 
qu'en  tait  ici  M.  Frauenstadt  (1).  Un  autre  de  ses  bio- 
graphes, M.  Gwinner,  nous  dit  également  :  <  Son  œil 
avait  un  tel  feu,  une  telle  beauté  spirituelle,  qu'il 
étonnait  involontairement...  Son  visage  était  phos- 
phorescent d'esprit  (pjiosphorescirte  von  Oeist).  Se  tai- 
sait-il, on  croyait  voir  Beethoven  ;  parlait-il,  on  croyait 
entendre  Voltaire.  > 

Ce  personnage  si  original,  ce  penseur  si  vigoureux 
avait  cependant  été,  sinon  complètement  méconnu  (2), 
comme  il  le  disait,  du  moins  très-négligé  et  relégué  au 
second  plan.  L'un  de  ses  premiers  disciples^  Dorguth, 
l'avait  pour  cette  raison  surnommé  <  le  Gaspard  Hau- 
ser  de  la  philosophie,  »  et  lui-même  aimait  à  se  figu- 
rer qu'on  avait  ourdi  contre  lui  la  conspiration  du  si- 
lence ;  c'est  ce  qu'il  appelait  die  TcMih  des  Secretirens 
ou  des  Ignorirens.  Conspiration  ou  non,  toujours  est^ 

(1)  Voyez  le  portrait,  qui  est  en  tête  de  la  biographie  de 
M.  Gwixmer  (A.  Schopenhauer  aus  persomUichen  umgange  darge- 
sMt,  Leipzig,  1862.  Ce  portrait  est  la  reprod  action  du  portrait  en 
peinture  qui  existe  dans  la  salle  à  manger  de  VHùiel  cT Angleterre^ 
à  Francfort,  où  Schopenhauer  prenait  ses  repas. 

(2)  Il  ne  tant  pas  en  effet  exagérer  le  silence  prétendu  systéma- 
tique qui  se  serait  ûdt  autour  du  nom  de  Schopenhauer.  Nous  avons 
sods  le»  yeux  une  Histoire  de  la  philosophie  d'Em.  Reiubold,  datée 
de  1830,  dans  laquelle  la  philosophie  de  Schopenhauer  est  assez 
longuement  analysée.  On  avait  donc  ûdt  quelque  attention  à  lui  ; 
seulement  ses  idées  n'étaient  pas  dans  le  courant  du  temps. 
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il  qu6,  dans  les  universités  et  dans  le  monde,  il  était 
peu  connu.  Dorguth  et  Frauenstadt,  telles  furent  ses 
premières  <  trompettes,  >  c'est  son  expression. 
Frauenstadf  surtout,  le  Jeune  étudiant  enthousiaste 
que  nous  avons  cité,  est  celui  qui  contribua  le  plus, 
par  ses  Lettres  sur  ta  philosophie  de  Bchapenhauer 
(1854),  à  répandre  le  nom  du  philosophe.  Il  Ait  pour 
lui  ce  que  Reinhold  avait  été  pour  Kant.  Une  fote  dé- 
claré, le  succès  fut  rapide^  et  passa  même  à  Tétat  de 
mode  et  de  vogue.  Les  femmes  s'en  mêlèrent,  car 
c'était  une  philosophie  qui  parlait  beaucoup  à  Timagi* 
nation.  Il  y  avait  du  mystérieux  et  du  romanesque. 
Vogue  à  part,  on  ne  peut  contester  aujourd'hui  que 
Ton  a  affaire,  dans  Bchopenhauer,  à  «ne  tête  puis- 
sante. €  J'ai  appris  an  monde,  disait-il  de  lui-même  (il 
ne  péchait  pas  précisément  par  excès  de  modestie), 
j'ai  appris  au  monde  mainte  chose  qu'il  n'oubliera  ja- 
mais. B  L'avenir  décidera  de  cette  prophétie;  mais, 
quant  au  moment  présent,  il  serait  impossible  de  mé- 
connaître l'influence  de  notre  penseur.  Mais,  dans  cet 
écrivain ,  Toriginalité  personnelle  s'unit  tellement  à 
l'originalité  philosophique,  qu'on  nous  permettra  d'in- 
sister après  quelques  critiques,  sur  la  personne,  la  fa- 
mille, l'éducation,  le  caractère  de  notre  philosophe. 
Le  curieux  ouvrage  de  Frauenstadt,  les  Memorabilieti 
déiii  mentionnés,  et  la  Biographie  de  Gwinner  nous 
serviront  de  guides  (1). 

(1)  Le  premier  ciitique,  à  notre  connaiBsance,  qui  ait  parlé  en  France 
de  Schopenhaaer  est  M.  Saint-René  Taillandier  dana  un  article  de  la 
Revue  des  Deux-Mondes  sur  le  Mouvement  inleUectuei  en  Allemagne 
^i«'  août  1856).  Depuis,  M.  Challemel-Lacour  a  consacré  à  la  per- 
sonne et  À  la  philosophie  de  Schopenhauer  un  ti^intéressant  tr&vail 
(15  mais  1870),  Citons  enfin  Texcellent  petit   volume  de  M.  Tb. 
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Arthur  Schopenhftaer  naquit  à  Dantzlg  d'une  riche 
famille  de  négociants,  ancienne  ef  considérée  dans 
cette  Tille.  Son  père,  Floris  Schopenhauer,  parait 
n'avoir  pas  été  un  homme  ordinaire.  C'était  un  carac- 
tère ardent,  impétueux,  remarquable,  nous  dit-on,  par 
une  fbrce  de  tolonté  qui  allait  jusqu'à  l'obstination. 
Patricien  et  aristocrate,  il  était  animé  de  l'attadiement 
le  plus  vif  pour  le  droit  et  pour  la  liberté,  et  par  là  il 
s'attacha  la  confiance  et  Tamour  de  ses  concitoyens.  Il 
était  instruit  et  Tersé  surtout  dans  la  littérature  ft*an- 
çaise  et  anglaise.  Il  lisait  tous  nos  auteurs  avec  une 
prédilection  particulière  pour  Voltaire.  Il  était  plein 
d'admijrtrtion  pour  la  vie  politique  de  l'Angleterre  et 
nourrit  quelque  temps  le  projet  de  s'y  fixer.  Les  ga- 
zettes anglaises  étaient  ses  lectures  familières,  et  il  ne 
passait  pas  un  jour  sans  lire  le  Times,  habitude  qu'il 
transmit  pins  tard  à  son  fils.  Le  principal  trait  de  son 
caractère  était  une  cordialité  pleine  de  franchise  et  de 
liberté.  Gel  homme  éclairé,  mais  plus  remarquable  en- 
core par  le  caractère  que  par  Tesprit,  paraît  avoir 
exercé  une  avsez  grande  infiuence  sur  le  jeune  Arthur, 
notre  philosophe,  qui  a  toi^ours  conservé  de  lui  le 
souvenir  le  plus  tendre  :  tAtt  que  Ton  signalerait  à 
peine  si  l'on  n'avait  eu  occasion,  comme  nous  le  ver- 
rons, de  lui  reprocher  au  contraire  son  insensibilité  à 
regard  de  sa  mère.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  a 

Bihu  mit  ift  PhUûêqMe  et  Schopenhauer  (1874),  qui  eontâent  ane 
expoaiUon  succincte  mais  très-nette  de  la  doctrine  de  notre  auteur. 
En  1S62,  M.  Foacber  de  Oareil  aviait  déjà  publié  un  lirre  curieux 
sur  Hegel  et  SchopeHhauef\ 
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trouvé  dans  ses  papiers  une  dédicace  à  la  mémoire  de 
son  père,  où  il  exprime  avec  énergie  sa  reconnais- 
sance pour  réducation  forte  et  libre  qu'il  avait  reçue 
de  lui  :  <  Noble  et  généreux  esprit,  lui  dit-il,  c'est  à 
toi  que  je  dois  tout  ce  que  je  suis...  C'est  à  toi  que  ton 
fils  doit  d'avoir  appris  à  penser  ce  que  disait  ton 
m^tre  Voltaire  :  Nous  n'avons  que  deux  jours  à  vivre, 
il  ne  vaut  pas  la  peine  de  les  passer  à  ramper  devant 
des  coquins  méprisables.  % 

Arthur  Schopenhauer  s'était  formé,  d'après  son 
propre  exemple,  une  théorie  assez  particulière  sur  les 
rapports  d'hérédité  entre  les  parents  et  les  enfants. 
Selon  lui,  ils  tiennent  de  leur  père  les  qualités  mo* 
raies,  et  de  leur  mère  les  qualités  intellectuelles.  Il 
était  très-entêté  dans  cette  théorie  et  n'écoutait  guère 
les  objections.  Quand  on  lui  citait  des  exemples  con- 
traires, il  répondait  assez  cyniquement  :  Pater  sem- 
per  incertus.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  singulière  hy- 
pothèse, il  paraît  qu'elle  s'était  vérifiée  pour  lui.  Il 
ressemblait  à  son  père  pour  le  caractère,  à  sa  mère  pour 
l'esprit,  et  ses  deux  parents  représentaient  en  quelque 
sorte  les  deux  principes  de  son  système  philosophique: 
son  père,  la  volonté,  et  sa  mère,  l'intelligence. 

En  effet,  Johanna  Schopenhauer,  mère  de  notre  phi- 
losophe, était  une  femme  remarquable  qui  a  occupé 
une  place  assez  brillante  et  laissé  un  certain  nom  dans 
la  littérature  de  son  pays.  On  ^  d'elle  quelques  ro- 
mans ,  dans  le  genre  de  M""*"  de  Souza,  des  voyages 
en  Angleterre,  en  Belgique  et  dans  le  midi  de  la 
France  (1),  et  surtout  une  monographie,  encore  esti- 

(1)  Ce  dernier  ouvrage»  le  seul  que  nous  connaiBsioxiB  de  Jobanna 
Schopenhauer,  est  écrit  [avec  agrément  et  ûicilité,  maia  auaai  avec 
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mée,  sur  le  peintre  flamand  Van-Dyck.  Nous  la  verrons 
plus  tard  en  relation  d'amitié  avec  Goethe  et  tous  les 
plus  beaux  esprits  de  son  temps.  Appartenant  elle- 
même  à  une  famille  distinguée  de  Dantzig,  elle  était 
très-jeune  lorsqu'elle  épousa  Floris  Schopenhauer , 
alors  âgé  de  trente-huit  ans;  et,  avec  une  candeur 
tout  allemande,  elle  nous  apprend  que,  <  si  elle  était 
flère  de  son  mari,  elle  n'avait  jamais  eu  d'amour  pour 
lui,  et  qu'il  n'y  avait  d'ailleurs  aucune  prétention.  » 
A  peine  mariée,  et  portant  déjà  dans  son  sein  celui  qui 
devait  être  Arthur  Schopenhauer,  elle  fit  son  premier 
grand  voyage,  visita  TÂllemagne,  la  Belgique,  la 
France  et  enfin  l'Angleterre,  où  son  mari,  dont  nous 
connaissons  l'anglomanie,  avait  décidé  de  lui  taire  faire 
ses  couches,  afin  que  son  fils,  s'il  en  avait  un,  naquit 
citoyen  anglais;  mais  la  santé  de  la  jeune  femme  ne 
permit  pas  de  réaliser  ce  projet,  et  les  époux  étant  re- 
venus dans  leur  pays  natal,  Arthur  Schopenhauer  na- 
quit tout  simplement  comme  ses  pères  à  Dantzig,  rue 
de  l'Esprit-Saint,  n*»  117,  le  22  février  1788. 

Ainsi  le  jeune  Arthur,  avant  sa  naissance,  avait  déjà 
parcouru  l'Europe.  Son  enfance  et  son  adolescence 
furent  également*  remplies  par  des  voyages,  et  l'cr 
peut  expliquer  peut-être  par  cette  éducation  le  carac- 
tère cosmopolite  et  assez  peu  patriote  de  notre  philo- 
sophe. A  l'âge  de  neuf  ans,  son  père  l'envoya  au  Havre 
dans  la  famille  d'un  de  ses  correspondants  :  là  il  vécut 
pendant  deux  années  d'une  vie  toute  française,  et  il  se 

frivolité  ;  et  U  est  très-superficiel.  Rien  de  moins  semblable  au  talent 
da  fila  ;  et  l'on  s'explique  parfaitement  en  le  lisant  le  peu  de  sym- 
pathie qui  a  toiyoars  existé  entre  eux. 

NOUVBLLK  siiRIB.   —  IX.  26 
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familiarisa  tellement  avec  notre  langue  qu'il  oublia  la 
sienne,  et  lui-même  nous  dit  qu'il  fut  obligé  de  la  rap- 
prendre lorsqu'il  fut  de  retour  dans  son  pays.  Cette 
éducation  demi-française  eut  une  grande  influence  sur 
l'esprit  de  notre  philosophe,  et  il  n'est  pas  téméraire 
de  supposer  qu'elle  a  contribué  à  lui  donner  ce  goût 
de  la  clarté  et  de  la  précision,  et  cette  horreur  du  jar- 
gon métaphysique  qui  le  distingue  d'une  manière  par- 
ticulière entre  les  philosophes  de  son  temps  et  de  son 
pays.  Il  était  très-familier  avec  les  philosophes  et  les 
moralistes  du  xviii*  siècle.  Il  attribue  lui-même  à  Hel- 
vétius,  à  Cabanis,  une  influence  décisive  sur  la  forma- 
tion de  ses  idées.  Il  cite  fréquemment  Chamfort,  dont 
la  misanthropie  amère  a  beaucoup  d'analogie  avec  la 
sienne.  On  a  vu  qu'il  avait  respiré  dans  la  maison  pa- 
ternelle l'admiration  de  Voltaire,  que  lui-même  appe- 
lait «  le  grandiose  Voltaire.  >  Et  l'on  ne  peut  douter 
que  Candide  n'ait  été  pour  beaucoup  dans  la  formation 
de  son  pessimisme  systématique.  Son  biographe  Gwiu- 
ner  conjecture  aussi  que  Chateaubriand,  qui  était  alors 
dans  tout  l'éclat  de  la  gloire,  lors  du  séjour  de  Scho- 
penhauer  en  France,  si  jeune  qu'il  fût  alors,  a  pu  avoir 
quelque  influence  sur  l'esprit  du  jeune  homme  par  son 
pessimisme  poétique  et  mélancolique,  mais  outre 
qu'aucun  témoignage  ne  justifie  cette  conjecture,  elle 
est  au  contraire  démentie,  selon  toute  apparence,  par 
l'opposition  absolue  qui  existe  entre  ces  deux  natures. 
La  mélancolie  religieuse,  solennelle  et  poétique  de 
Chateaubriand  devait  être  absolument  antipathique  au 
génie  cynique  et  systématiquement  impie  du  jêuiâe  in- 
crédule. Sa  mélancolie  ressemblerait  plutôt  à  celle 
d'Obermann  qu'à  celle  de  René  ;  mais  il  ne  cite  jamais 
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ni-  l*tiK^  lui  Fftutpe,  et  encove  u&e  fois  oe  sont  nos  att- 
teutsf  dtt  x^ui^  siëclB,  et  non  ceux  âi]ixx&\  à&aà  onjte^ 
trouve  la  continuelle'  inânenoe  âans  ses  écrits. 

Cen^estpas  seuleiAeM  la  Fpan«e  qua  Schopenintier 
visitfl^  à&QB  sa  jeunesse  et  dont  il  apprît  la  kuigue  :  il 
pa»8ft  également  six  mois  à  Londres,  étudiant  Tanglais» 
'  et  la  littévaiure  BsagUue,  qui  \và  devint  plius  tard  auâai 
lamiliève  qwe  la  nôtre  oa  celle  à&  son  pagrs.  Il  sanait 
encore  ntaliea  et  l'espagnoL  et  avait  laies  grands  clas* 
siques  dans  toutes  ces  langues.  Ses  écrits  scoit  remplis 
de  citations  eapromtées  aax  moralistes  de  ces  diffé- 
rents pagr»  ;  et  Ton  est  étonné  de  l'étendue  et  de  la  va* 
riété  de  sa  cbltare  littérairey  suirtout  quand  on  songe 
quil  avait  été  élevé  pour  te  commerce.  Plos  tard,  U 
apprit  tout  seul  les  langues  classique»,  le  latin  et  le 
grec,  dont  il  était  si  loûi  de  méconnqître  risaiportance 
qu'il  dteait  :  «  Celui  qui  sait  le  latin  est  à  celui  qui  ne 
le  sait  pas  comme  celui  qui  sait  lire  à  celui  qui  ne  sait 
pas  lire.  > 

Bu  1807,  Schopenbauer  perdit  son  père,  et  cette  mort 
changea  d*abord  d*une  manière  importante  la  direction 
de  sa  vie.  Il  avait  commencé  son  éducation  commer- 
ciale, et  il  dut  remplacer  son  père  dans  son  comptoir, 
quoique  la  catrièt^  du  commerce  lui  fât  antipathique. 
Pendantce  temps,  sa  mère,  impatiente  de  quitter  Ham- 
bourg (1)  qui  lui  déplaisait,  se  hâta  de  se  transporter  avec 
sa  ftUe  Âd^  dans  le  centre  intellectuel  et  brillant  qui 
était  cdors  le  Paris  de  TAllemagne,  à  cette  cour  dont 
Gœtliè  était  le  roi>  à  Weimar  enfin  où  ses  goûts  mour- 
dains  et  littéraires  devaient  trouver  une  ample  satis- 

(1)  ¥h>na  Schopeniuiiier  avait  treaspor té  la  maison  de  commerce 
de  Dantzig  à  Hambourg  lors  du  siège  de  Uaotzig. 

25 
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faction.  C'est  ici  le  lieu  de  parler  des  rapporta  de  Scho- 
penhauer  et  de  sa  mère,  rapports  qui  n'ont  pas  été  tout 
à  fait  ceux  que  Font  eût  pu  désirer. 

Nous  avons  vu  que  Scfaopenhauer  avait  pour  son 
père  une  tendre  et  respectueuse  piété.  Il  est  à  regret- 
ter qu'il  n'ait  pas  eu  pour  sa  mère  des  sentiments  sem- 
blables. De  qui  sont  venus  les  premiers  torts?  Il  est  dif- 
ficile de  le  dire.  Schopenhauer  se  plaignait  que  sa 
mère  ne  Feût  jamais  aimé.  Il  se  plaignait  surtout 
qu'elle  u'eût  pas  témoigné  à  la  mémoire  de  son  père 
une  suffisante  déférence,  qu'elle  n'eût  pas  assez  senti 
la  douleur  de  sa  perte  :  reproche  qui,  vu  l'aveu  que 
nous  avons  recueilli  plus  haut,  ne  paraît  pas  tout  à  fait 
invraisemblable,  et  son  empressement  à  quitter  Ham- 
bourg pour  aller  jouir  des  délices  de  Weimar  ajoute 
encore  quelque  poids  à  cette  imputation.  Ce  qui  est 
probable,  c'est  qu'il  y  avait  entre  la  mère  et  le  fils  in- 
compatibilité d'humeur  :  Tune,  femme  de  lettres  et 
femme  du  monde,  passionnée,  comme  M"'  de  Staël, 
pour  les  succès  de  salons,  aimant  à  grouper  un  cercle 
brillant  autour  d'elle,  et  à  l'animer  par  sa  conversation 
que  l'on  dit  avoir  été  très-brillante,  et  peut-être  un 
peu  prétentieuse  ;  l'autrQ  déjà  misantrophe,  détestant 
les  fausses  convenances  et  les  faux  brillants  du  monde, 
penseur  en  dedans,  causeur  supérieur  mais  cynique  , 
aimant  par^iessus  tout  sa  liberté,  et  poussant  volontiers 
la  franchise  jusqu'à  l'insolence  :  ces  deux  natures,  ces 
deux  esprits  se  choquaient  sans  cesse.  Le  bureau  d'es- 
prit que  tenait  sa  mère  irritait  le  jeune  philosophe,  et 
l'attitude  farouche  du  jeune  homme  blessait  Tamour- 
propre  de  la  Corinne  allemande.  Il  est  certain  que 
c'était  une  singulière  sollicitude  maternelle  que  celle 
qui  s'exprimait  ainsi  au  sujet  du  premier  ouvrag-e  de 
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notre  philosophe  :  <  Ton  ouvrage  est  bon  pour  un  apo- 
thicaire. »  A  quoi  le  jeune  auteur  répondait  par  une 
prophétie  qui  s*ést  réalisée,  <  qu'on  lirait  encore  son 
livre  quand  ceux  de  sa  mère  seraient  tous  oubliés.  » 
—  €  Et  le  tiens,  réplique  la  Sapho  offensée ,  restera 
tout  entier  chez  le  libraire  !:►  Ce  sont  là  des  plaisan- 
teries allemandes  ;  mais  il  faut  avouer  que  voilà  une 
singulière  correspondance  entre  une  mère  et  son  fils , 
et  que  la  jalousie  littéraire  fait  ici  un  assez  vilain  effet. 
Anselme  Feuerbach,  le  jurisconsulte,  père  du  célèbre 
philosophe  de  nos  jours,  nous  fait  en  ces  termes  pi- 
quants le  portrait  de  Johanna  Schopehhauer 
«  M"^  Schopenhauer,  riche  veuve.  Fait  profession  de 
bel  esprit;  jacasse  beaucoup  et  bien,  mais  sans  cœur  et 
sans  âme  ;  contente  d'elle,  recherchant  les  applaudis- 
sements, se  souriant  toujours  à  elle-même  :  Dieu  nous 
garde  des  femmes  dont  le  génie  ne  vise  qu'à  Tesprit. 
Le  siège  de  la  supériorité  féminine  est  dans  le  cœur.  » 
Ces  paroles  d'un  témoin  désintéressé  expliquent  et  ex- 
cusent en  partie  la  froideur  de  Schopenhauer  pour  sa 
mère.  Cependant  on  comprend  difficilement  que>  rece- 
vant communication  de  ce  passage  par  les  soins  de 
Frauenstadt,  il  réponde  :  a  Merci  du  passage  que  vous 
m*avez  envoyé,  et  que  je  ne  connaissais  pas  ;  le  portrait 
D*est  que  trop  ressemblant,  et  je  n'ai  pu  m'empêcher 
de  rire.  ik  Sans  trop  forcer  les  choses^  il  y  a  là  au 
moins  peu  de  délicatesse. 

En  définitive^  M""^  Schopenhauer  aimait  son  fils  à  sa 
manière  :  «  Il  est  nécessaire  à  mon  bonheur,  lui  écri- 
vait-elle, de  te  savoir  heureux,  mais  non  pas  d'en 
être  témoin.  Je  te  l'ai  toujours  dit ,  il  me  serait  trop 
difficile  de  vivre  avec  toi.  Je  ne  te  le  cache  pas,  tant 
que  tu  seras  ce  que  tu  es^  je  me  déciderai  à  toute  es- 
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(pëce  de  sacriâoe  iplutôt  ^ue  de  2ii*y  résigner.  Je  ne  mé- 
connais  pas  ce  qu'il  y  a  de  bon  en  toi^  ei  ce  gui  me 
Ueaae  de  tajpart  n'a,pa8  sa.sQurce  di^nsflon  cœur,  daos 
ton  intérieur,  mais  dans  ta  manière  d'être  e;i:térieure. 
dans  tes  opinions^  tes  jugemento,  tas  habitudes.  ^  un 
motje  ne  j)uis  m'accorder  en  xien  a?ec  toi  jxour.ce  qui 
concerne  le  monde  extérieur.  Ta  mauyaûie  liumeur, 
tes  plaintes  sur  des  choses  inévitables»  <tes  jpensées 
«obscures,  tes.jugements  bizarres  que. tu  avftnces  comme 
des  oracles,,  sans  qu'on  te  puiBse  faire  aucune  o1)jection, 
blessent  la  sérénité  de. mon  , humeur  sans  que  cela 
puisse  .te  servir  à  rien.  Ta  maladie  de  dispute,  tesja- 
mentations  sur  la  bêtise  du  monde  et  la  misère  hu- 
.maine,  me  donnent  de  mauvaises, nuits  ot'  de  mauvais 
rêves.  ».Cette  n^ve  expression  de  T^goïsme  féminin, 
jointe  à  un  fond  de  sensibilité  maternelle  ,  explique . 
imieux  que  tous  les  discours,  les  rappoirts  de  gcbppen- 
hauer  et  de  sa  mère  :  Tun  était.un  ours  asseiz  désagréa- 
ble, Tautre  un  .bel  e;^prit  nerveux.  .Ils  ne  devaient  s'en- 
tendre que  de  loin..Jtfalgré  tout,  sauf  certaines, picote- 
ries,  on  ne  voit  pas  qu'il  y  eût  rien  de  bien  grave  entre 
la  mère  et  le  fils,  et  les  biographes  eussent  été  peut- 
être  mieux  inspirés  en  (passant  sous  silence  ces  re- 
grettables détails,  si  intéressants  qu'ils  soient  en  eux- 
.nsbêmes^pour  l'histoire  du  coeur  humain.  Au  moins  était- 
il  inutile  de. tirer  de  là  une  occasion,  pour  faire,  comme 
M.  Frauenstadt,  une  longue  dissertation  contre  l'impé* 
ratif  catégorique,  et  de  distinguer  ce  que  l'on  doit  i 
une  mère  en  général  et  à  telle  mère  en  particulier  ll).j 

(l)  4^piûtètdvayait  £Edt  la.  même  diitiBcti09,maiB.  pwr  fviiinr  uii^ 
coadosion  iararae.  «  Ce  n'est  pas  avec  un  bon  père  qnslavatai^ 
m'a  uni,  c'est  avec  un^  père.  » 
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Les  rapports  délicats  du  cœur  ue  peuvent  être  soumis 
à  cette  casuistique  pédantesque. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cet  incident,  M°*  Schopenhauer 
se  transporta  de  Hambourg  à  Weimar,  en  Ï806,  qua-  • 
torze  jours  avant  la  bataille  d'Iéha.  En  peu  de  temps 
sa  réputation  d'esprit  l'avait  déjà  mise  en  rapport  d*a- 
mitié  avec  toutes  les  célébrités  de  la  ville.  !Son  salon 
devint  un  centre  qui  deux  fois  par  semaine  recevait  des 
hommes  tels  que  Goethe^  Wieland,  Werner  ,  les  frères 
Grimm,  les  deux  Schlegel.  Elle  était  aussi  très-bien  vue 
à  la  cour.  Elle  débuta  dans  la  carrière  littéraire  par  sa 
Bioffraphie ,:  elle  obtint  bientôt  les  plus  brillants  suc- 
cès et  devint  un  des  écrivains  les  plus  aimés  du  public. 
De  toutes  ses  amitiés  littéraires  la  plus  illustre  et  la 
plus  durable  fut  celle  de  Goethe,  qui  la  voyait  souvent 
et  avait  pour  son  esprit  brillant  et  pénétrant  la  plus 
grande  considération.  Ce  fut  pour  le  jeune  Arthur 
Schopenhauer  l'occasion  d'entrer  en  commerce  avec  ce 
grand  homme,  pour  lequel  il  conserva  toute  sa  vie,  lui 
si  méprisant  de  la  gloire  d'j^utrui,  la  plus  profonde  ad- 
miration. 

Pendant  ce  temps,  Schopenhauer  était  à  la  tête  de  la 
maison  de  commerce  de  Hambourg ,  et  ne  laissait 
guère  prévoir  qu'il  serait  un  des  premiers  philosophes 
de  son  temps;  mais  ce  n'était  que  par  piété  pour  la  mé- 
moire de  son  père  qu'il  en  avait  pris  la  succession . 
Dans  le  fond  du  cœur,  11  avait  pour  la  carrière  du  com- 
merce une  répugnance  qui  dégénéra  bientôt  en  pro- 
fonde mélancolie.  Ici  il  faut  rendre  justice  à  sa  mère  ' 
ce  fut  elle  qui  vint  à  son  secours  :  elle  communiqua  à 
Fan  de  ses  amis  de  Weimar  une  lettre  désolée  du  jeune 
commerçant.  Ce  sage  ami  lui  répondit  qu'il  n'y  avait 
pas  de  temps  à  perdre  et  qu'il  fallait  changer  dé  car- 
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riëre.  A  la  réception  de  cette  lettre  que  lui  adressa  sa 
mère,  le  jeune  misanthrope,  maigre  Vœs  tripleœ  dont 
était  formé  son  cœur,  fondit  en  larmes  et  se  décida- 
sans  hésiter.  Sa  mère,  non-seulement  ne  lui  fit  aucun 
obstacle,  mais  encore  Tencouragea  avec  une  sollicitude 
toute  maternelle.  C'est  à  cette  époque  qu'il  s'appliqua 
sérieusement  à  refaire  et  à  compléter  ses  études  clas- 
siques d*abord  à  Gotha,  sous  la  direction  de  Jacobi  et 
de  Dœring,  puis  à  Weimar  sous  la  direction  de  Pas- 
sow  et  de  Lenz.  En  1809  ,  il  se  sentit  en  état  de  suivre 
les  cours  universitaires,  et  il  se  rendit  à  Gottingen,  où 
il  se  flt  inscrire  d*abord  à  la  Faculté  de  médecine  et  de 
là  bientôt  à  celle  de  philosophie.  Parmi  les  professeurs 
de  la  première  dont  il  reçut  les  leçons^  on  remarqua  le 
célèbre  naturaliste  et  anthropologiste  Blumenbach; 
dans  la  seconde,  il  reçut  renseignement  de  Schultze, 
le  célèbre  auteur  i'Énésidème  (1).  Ce  fut  son  initiation 
à  la  vie  philosophique. 

Il 

La  philosophie  de  Sohopenhauer  a  conservé  la  trace 
de  ses  premières  études  médicales  et  physiologiques. 
Il  n*a  jamais  séparé  la  philosophie  de  la  physiologie; 
mais  il  faisait  peu  de  cas  des  physiologistes  allemands 
et  recommandait  surtout  la  lecture  des  physiologistes 
français.  Voici  ce  qu'il  écrivait  plus  tard  à  ce  sujet  à 
son  ami  Frauenstadt  :  «  Il  y  a  un  certain  V...,  lui  dit- 
il,  qui  a  Tinsolence  de  traiter  de  superficiels  les  im- 
mortels écrits  de  Bichat,  et  sur  ce  jugement  on  se  croit 
dispensé  de  la  lecture  de  Bichat  et  de  Cabanis...  Mais, 

(1)  Schultze  est  un  kantien,  qui  a  interprété  la  philoeophie  de 
Kant  dans  le  sens  du  pur  scepticisme. 
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je  VOUS  le  dis,  si  Bichat  crachait  à  la  figure  de  ce  sieur 
V...,  il  lui  ferait  encore  beaucoup  d'honneur.  Bichat 
n*a  vécu  que  trente  ans;  voilà  bientôt  soixante  ans 
qu'il  est  mort,  et  toute  l'Europe  lettrée  honore  son 
nom  et  lit  ses  écrits.  Sur  cinquante  millions  de  bi- 
pèdes, on  ne  trouve  pas  encore  une  tête  pensante 
comme  celle  de  Bichat.  Sans  doute,  après  lui,  la  phy- 
siologie a  fait  des  progrès,  non  par  des  Allemands  (1), 
mais  par  Magendie,  Flourens,  Ch.  BelL  et  non  de  ma- 
nière à  faire  oublier  Cabanis  et  Bichat.  :►  —  Dans  une 
autre  lettre,  il  écrivait  :  <  Je  vous  en  prie,  n'écrivez 
rien  sur  la  physiologie  dans  son  rapport  avec  la  psy- 
chologie, sans  avoir  pris  le  suc  et  le  sang  de  Cabanis 
et  de  Bichat.  Au  contraire,  vous  pouvez  laisser  sans 
les  lire  cent  barbouilleurs  allemands.  En  général  il 
n'y  a  pas  de  psychologie,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  psy- 
ché, d'âme,  et  que  l'on  ne  doit  point  étudier  l'homme 
pour  lui-même,  mais  seulement  dans  son  rapport  avec 
le  monde,  microcosme  et  macrecosme  tout  ensemble, 
ainsi  que  je  l'ai  fait,  et  assurez-vous  d'abord  si  vous 
possédez  bien  votre  physiologie,  ce  qui  suppose  l'ana- 
tomie  et  la  chimie.  » 

Lé  professeur  Schulze>  à  qui  appartient  l'honneur 
d'avoir  introduit  Schopenhauer  dans  les  études  philo- 
sophiques^  n'est  pas  lui-même  sans  importance  dans 
l'histoire  de  la  pensée  allemande.  D'abord  attaché  à  la 
philosophie  de  Kant,  il  s'en  était  séparé  pour  retour- 
ner au  pur  scepticisme.  Kant«  suivant  lui,  n'avait  pas 
eu  raison  de  D.  Hume ,  et  c'est  à  celui-ci  qu'il  fallait 

(1)  Qaelqaee  années  plus  tard,  Schopenhauer  eût  sans  doate 
modifié  aon  Jugement  et  reconnu  la  part  des  physiologistes  alle- 
mands aux  progrès  de  la  science. 
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revenir  :  comme  Jacobi ,  il  a  contribué  par  ses  ob- 
jeçtions  à  précipiter  le  mouvement  de  ridéalisme  alle- 
mand. Telle  est  rimportance  de  son  livre  A'Énésidème. 
Il  donna  à  gchçpenhauer  un  très-bon  conseil,  en  l'invi- 
tapt  à  étudier  particulièrement  deux  philosophes,  Pla- 
ton et  Kant,  et  de  se  rendre  maître  de  ces  deux-là 
avant  d'en  étudier  d'autres,  notamment  Aristote  et 
Spinosa  :  «  Conseil,  disait  Schopenhauen  dont  je  ne 
me  suis  jamais  repenti.  » 

De  Gœtlingue,  S(^hopenhauer  passa  à  Berlin,  où  l'at- 
tirait l'immense  réputation  de  Fichte.  Mais  «  cette  vé- 
nération a  priori,  comme  il  le  dit  lui-même,  se  chan- 
gea bientôt  en  raillerie  et  en  mépris.  »  Quoiqu'on 
puisse  trouver  avec  raison  Schopenhauer  dur  et  in- 
juste contre  Fichue,  dont  il  ne  comprit  jamais  la  gran- 
deur morale,  cependant  il  faut  reconnaître  qu'il  don- 
nait la, mesure  de  la  fermeté  et  de  la  décision  de  son 
esprit  en  se  révoltant,  seul  et  jeune  comme  il  était, 
contre  le  jargon  métaphysique  et  algébrique,  contre  le 
dogmatisme  p^dantesque  et  barbare  dont  l'Allemagne 
était  alors  enivrée,  et  que  Hegel  devait  porter  bientôt 
jusqu'à  une  véritable  insanité.  Longtemps  après,  Scho- 
penhauer  imitait  en  raillant  son  ancien  professeur,  en 
répétant  coname  lui  d'un  ton  doctoral  :  €  La  chose  est 
ainsi,  parce  qu'il  est  évident  qu'il  est  ainsi  (1).  »  Nous 
ayons  du  reste  des  preuves  écrites,  que  l'animosité  de 
Schopenhauer  contre  ceux  qu'il  appelle  €  les  trois  so- 
phistes, les  trois  charlatans,  »  ne  vient  pas,  comme  on 
l'a  dit,  de  la  rancune  et  de  l'amour-propre  blessé  ;  non. 
ce  fut  la  révolte  d'un  esprit  net  et  sain,  uni  sans  doute 
à  un  caractère  malade,  contre  le"^  mensonge  des  for- 

(1)  Es  ist,  toeil  es  so  isi^  wie  es  isi. 
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(mul66  e^Je.çlespott^ç  4^  galimatias.  Dfin3  les  n^tes 

cQ|)8ar¥ées  ,par  ,lui,  prises  ^ux  leçop^  mêmes  (le  KiclUe, 

41  reste  ^c^^tiîf^qes  vV^^i^ntes  de  «on  j^ndigni^tian  .contre 

cette  philosophie  apoca^ptiqu^  qui  rçqApIaçmtftii^QU- 

Kent.les  idées  pi^  des  mqts.  Qu^Iquedrun^js  de  ces 

notes  éccites  sur  Theure  piêpi^e  .siont  ,ai|§€|zpîqp4][)t^. 

A  lu  onzième  l^fop  :de  iFiohte  sur  Jes  f^ts  de  ,^pns* 

fCience,  le  jeune  .étudiant,  après  a^voir  .d*^bord  co^^- 

ciencieuaement  rempli  s^  tâche,  ,en  répuma^t  1^  dis- 

coui's  du  .professeur,  alawête  tout  ^  coiip,  ,et  d'une 

plume  irritée  :  «  Misér^hlo  1  ^'écr|e-t-U>  je  voudras  te 

.mettre  un  ;pi9t€^l€^t  §ur  la  gorge  et  te  dire  :  Tu  .vas 

mourir  ^nsip^rai;  mais,. pour  Kî^mour  de  ta:P^|ivre 

iàme,  dis-nous  3i  dans  ce.gallmatias  tu  as  Q^U£fé  quel- 

,que. chose  d*intalligible,  ou  si  tu.f^ojasja  pri^ippur  des 

imbéciles.  >  Un  jour  .où  Fîqhte  avait  b^iaj^co^p  pajflé 

de  IfL  Y^jion,  de  la  yîsibiUté  iqt  d^  la  iP^re  lumière. 

.ScJiQpeqhAHQr  m^t  en  nqt^  :  ^€  Aujourd'hui,  co^w^e 

i^OMs„n'ayions..à.notre  di^po9lij<^p.  que.l^  pu^e. lumière 

et  p^.4e,ch^ndeUqs,àl  ,a  (aUjn  j^*^rr$ter  là.  ;>jl]|n  ^u,pce 

jour,  Ricï^te  avait  .parte  de  Ja  c^cMieipaplatiop  da/soi- 

imêmei.de  «  ^r^t^e  en  .^t.q^e  poi^tc^mplatipn  de  |Spi- 

4nôme,  où. le  oontemp^te^r  en  cont^ffliplant  s<e  çp,n- 

.(t^pple   lui-même  de  .nQpveAU.  »  Liécç^er  ,MiO,^,te  : 

^  Jci,  pour  façiJit^r.^^tt^  op^ratipin  4iPcile,  je  ppro- 

^pq^  de  pVlfier  Ae  speqt^tewrrflqtre,4^i<x  miroirs. (1)..» 

rFjqWe  ^e  fat  pas  loisc^ul  |)frilo^fhe  dwft.^cjhiOBen- 

>l;iauer  aît^fiMifi-les  cojjçs.^  BerUp-Jl  .y  en  f^ait  un 

autre,  non ,  ^mns  célèbre*,  qt  qji^i,  uei  lui  vétiait  pas  m>i^^ 

>#nAipathique'>  G'é^it,,^hle|qrq^<ill9r.  Ce  q^i  lei  reppHs- 

(1)  An  lien  de  WissenschafUehre  (science  de  la  science),  qni  était 
le  nom  de  la  ^hilosoj^ie'de  Fichte,  il  proposait  delirec^M  ^is- 
senschafUeere (le vid&'ée  lasdenoe). 
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sait  ici,  c*était  le  sentiment  religieux,  auquel  résistait 
son  incrédulité  voltairienne.  On  a  conservé  également 
ses  notes  prises  aux  cours  de  Schleiermacher,  avec  les 
remarques  critiques  qui  les  accompagnent.  Quelques* 
unes  témoignent  d*un  esprit  vigoureux  et  pénétrant. 
Schleiermacher  avait  dît  dans  son  cours  :  <  La  philo- 
sophie a  de  commun  avec  la  religion  la  science  de 
Dieu.  »  Le  critique  ajoute  en  note  :  «  S'il  on  était 
ainsi,  la  philosophie  devrait  supposer  le  concept  de 
Dieu,  tandis  qu'au  contraire  elle  doit  ou  l'acquérir  ou 
le  rejeter  suivant  que  la  méthode  l'exigera,  aussi  prête 
à  l'un  qu'à  l'autre.  »  Schleiermacher  disait  :  4  La  phi- 
losophie et  la  religion  sont  inséparables.  Nul  ne  peut 
être  vraiment  philosophe  sans  être  religieux,  et  réci- 
proquement l'homme  religieux  doit  se  faire  un  devoir 
de  philosopher.  »  A  quoi  Schopenhauer  répond  :  «  Un 
homme  vraiment  religieux  ne  touche  pas  à  la  philoso- 
phie :  il  n'en  a  pas  besoin.  Réciproquement ,  aucun 
homme  vraiment  philosophe  n'est  religieux.  Il  marche 
sans  lisières,  à  ses  risques  et  périls,  mais  librement.  » 
Des  trois  sophistes  ou  charlatans,  comme  il  les  ap- 
pelle, c'est  Schelling  qu'il  ménage  le  plus  et  dont  il 
parait  avoir  fait  le  plus  de  cas  :  4  Bruno^  Spinosa  et 
Schelling,  dit-il,  nous  ont  appris  que  tout  est  un  ;  mais 
en  quoi  consiste  cet  un?  C'est  moi  qui  l'ai  dit  le  pre- 
mier. >  Son  disciple  Prauenstadt  avait  fait  un  article 
sur  Schelling.  Schopenhauer  lui  répond  :  «  Mille  re- 
mercîments  pour  votre  article  sur  Schelling.  Tout  ce 
que  vous  dites  est  vrai,  mais  vous  n'êtes  pas  juste  en- 
vers lui;  vous  taisez  le  bien.  Malgré  toutes  ses  farces 
(jPossen),  et  celles  plus  grandes  encore  de  ses  disciples, 
il  a  cependant  perfectionné  l'intelligence  de  la  nature  ; 
c'est  pourquoi  j'ai  toujours  beaucoup  loué  en  luL  »  Ge- 
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pendant,  malgré  cette  part  faite  à  Téquité,  il  ne  le  mé- 
nage guère  :  «  Les  philosophes  de  la  nature,  écrivait-il 
dès  1808,  sont  une  classe  particulière  de  fous.  Il  y  a  des 
fous  de  nature  (Naturrarren)  comme  il  y  a  des  fous 
de  toilette,  des  fous  de  chevaux,  des  fous  de  livres 
(Kletdemarren,  Pferdenarren^  Bûchemarren)...  Les 
doctrines  propres  de  Schelling,  Tintuition  intellectuelle 
de  Tabsolu,  Tidentité  de  Tidéal  et  du  réel,  sont  des 
rêves  sans  fondement...  Au  reste,  cette  philosophie  de 
la  nature  n*appartient  pas  à  Schelling,  mais  à  Riel- 
meyer  et  aux  progrès  du  siècle  dans  les  sciences,  no- 
tamment en  France.  Schelling  n*est  qu'un  vulgarisa- 
teur.  »  Plus  tard,  parlant  de  la  dernière  évolution  de 
Schelling,  il  nous  dit  :  «  Schelling  a  passé  de  la  révé- 
lation de  la  philosophie  à  la  philosophie  de  la  révéla- 
tion :  caractéristique.  » 

Si  Schopenhauer  est  quelquefois  dur  pour  Schel<- 
ling^  il  Test  toigours  pour  Hegel,  et  c'est  contre  lui 
qu'il  a  réservé  tout  le  fiel  et  la  violence  de  sa  cri- 
tique. Il  ne  tarit  pas  en  boutades  piquantes,  amères, 
grossières  quelquefois,  toujours  amusantes,  contre  ce 
philosophe  auquel  il  ne  pardonnait  pas  son  règne  sans 
partage  sur  le,  monde  philosophique.  <  La  philosophie 
de  HegeL  disait-il,  est  une  sagesse  de  collège  ;  car  elle 
ne  contient  que  "des  mots,  et  ce  qu'il  faut  aux  jeunes 
gens  ce  sont  des  mots  pour  les  répéter,  les  recopier 
et  les  rapporter  &  la  maison.  —  La  philosophie  de  He- 
gel contient  en  tout  trois  quarts  de  non-sens  et  un 
quart  de  pensée  corrompue.  Ce  qu'il  a  de  plus  clair, 
c'est  son  intention  de  gagner  la  faveur  des  princes  par 
sa  servilité  et  son  orthodoxie.  —  Pour  mystifier  les 
hommes,  il  n'y  a  rien  de  tel  que  de  leur  proposer 
quelque  chose  dont  ils  voient  clairement  qu'ils  ne  le 
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com|^Felni»eikt  pm,  -^  ta)  j^Odopkie  d^  Viégèl  dMuo 
syllogisme  cpifdtatlis^.  -^  Cet  lAraôâidabirav  ce  wteclii- 
wacOiti  ûë  mots  q)aï,  datas»  leur  mofilstfoeuise  aBiance, 
imposeirt  à  la  vaisam  de  f&amr  dm  peMéee  iai^peii' 
sables,^  paralyse  Fentendensent.  -^  Loi^qu^un  hyènes 
se  oôntrediit  de  la  AaéAière  la'  pltxd  eélHraâtctoifare^  iixyts 
il  dît  :  4  Voilà  que  le  concept  a  passé  daAS  90ti  cdii<- 
traiire!  >  Oh  1  si  cela  poxivaît  regai^der  les^  trikanaux  ! 
I>  paffddiMt  plaisamment  Temphase  a/rec  laquelle  le» 
jeùtvei  hégéUenft  parlaient  ^de  Vidée,  et  il  rappelait 
die  Ueâah  !  Les  préteiktione  &  robseurîté  et  à  la  pro- 
fondeur de  ses  grands  contemporains  lui  étaient  si 
odieuses  ({<a*il  leur  préférait  les  nsodestes  {diildsephes 
a^Ieman^  du  xvni*  sièetey  et  le^  écrits  vieillia  mais 
sans  prétention  d*un^  Reiinarus,  d*un  Garve,  â*uii  Sol- 
zer  :  ou  y  apprenait  plus  encore,  saîTant  lui,  q«e  dans 
ceux  des  trois  sophistes  et  de  leurs  disciples. 

Puisque  nous  en  sonuiiés  aux  jugements  de  Scho 
penhader»  qvii  m«me  quand  ils  sont  injastes  et  vio 
lents^  ont  toujours  une  certoine  saveur,  recueillons 
dans  ses  biographes  ou  dans  sa  correôpondanc»  les 
opiffions  exprimées  par  lui  sur  les  bomanes  oélëbrest 
gralMle  oti  petits,  du  pasëé  et  dil  présent.  U  vit  un  jour 
à  use  vente  puUiqiie  un  portrait  de  Bescartes^  et  fit 
remarquer  à  Fi^uënstadt  son  air  d'honnête  bemme  : 
<  Personne^  dit-il,  ne  peut  ri«n  faire  de  grand  saiks 
être  honnâte.  Tous  les  grands  génies  ont  été  hon- 
nêtes. »  On  lui  denkandait  comment  il  expliquait  Top- 
timisme  de  S^inoisâ  :  «  C'est  qu*il  était  juif*  dit41  ;  les 
Juift,  malgré  la  ^ersécutian  qui  |>èse  sur  eux^  ont  plus  de 
sérénité,  plus  d'amour  de  la  vie  qu«  les  autres  raoas.  » 
Il  n-aimait  pas  LeibBôz  à  cause  de  son  oartctère  re- 
muant et  de  son  goût  pour  les  affaires.  11  n'aimait  pas 


Digitized  by 


Google 


UN  PHILOSOPHB  MISANTHROPE.  39f 

non  plus  sa  pliilôsophie  :  i  On  nous  pât*fë  dis  nouveau 
de  Leibniz  comme  si  c'était!  une  grande  iumièrë.  llton 
Dieu,  lorsque  Ton  vit  cc/mmé  ixxi,  ioûjoïïrs  en  '^oyàèô 
et  éciivanf  dans  ses  Annales  de  Brunswick,  on  n'est 
pas  à  mes  yeux  un  grand  pliilosopiië.  i  A  l'oc'cistsîon  du 
jubilé  de  Leibniz,  il  disait  :  «  L'àcadémié  Se  Bei^ïiîi  cé- 
lèbre le  jubilé  de  l'inventeur  dés  mônâdés,  dô*  f  Mi^- 
monie  préétablie  et  des  indïscernàiyiés,  ié  liii  cbiï^èil- 
lerais  de  faire  peindre  ces  trois  otjeis  pâi*  un  ][)'éïùWé 
habile,  d'en  orner  là  salle  acadéiniqiiè,  afin  d'àloîi^  tîôti- 
jours  sous  les  yeiix  les  découvertes  àë  àon  idîtik- 
teiiir!  »  Parmi  lés  anciens  pliflosôphés,  cè'àii  c(iïè  ÉkUo- 
penhaiier  estimait  le  pliis  éïaiéni  lés  inyâtiqfuë^  : 
maître  Eckart,  Àngefus  àilesius,  l'àuieùr  dé  là  iTtëdtb- 
gia  çeTvnanica,  étalent  ses  auteurs  ft^o^ià.  Voj^âili  un 
portrait  de  Raricé,  l'ablb^  dé  la  Tràpi)e,  il  dit  eii  s'^loi- 
gnant,  avec  un  àccèrii  douloureux  :  «  Vcttlà  roèirirrë  d'é 
la  grâce  J  »  voulant  faire  entendre  ^àr  là  que  cetùi-là 
était  bienlieureux  d'avoir  éié  âàbètt(  et  noù  ^Mlosdt^hë, 
tandis  que  lui-mênie  prêchait  Tàscétisinë  sanè  lè  iii*a- 
tiquer.  Èh  delîors  de  la  philosophie  spécùlsrtivë,  ses 
lectures  iavorites  étaient  les  lettres  d(3  Sénèque;  sur- 
tout la  cerit-cinquièmé,  le  De  Cix>e  de  kôbbes,  lé  Prtftce 
de  kachiavel,  le  discoure  dé  Polonius  à  Làëi'té,  daii^ 
Hamlet,  lès  Maœîmes  <ie  Gràciàn,  lés  faidràlistôâ  frt^- 
çàis.  Les  quatre  grands  romanâ  pour  lui  étaieui  :  ï>ôn 
Quichotte,  Tristam  shahdy,  Èéîoï^è  et  Wilhèm  Mar- 
ier. Dans  un  autre  ordre  d'idées,  Voici  le  jûj^éinetit 
qu'il  portait  sur  l'empereur  Napoléon  en  1814  :  €  Bo- 
naparte n'est  pas  plus  méchant  que  beaucoup  d'hommes, 
ni  même  que  la  plupart  des  hommes.  11  a  précisément 
î'égoîsm^  habituel  aul  hommes*  qui  consiste  à  cher- 
cher son  bien  aux  dépens  d'autrui.  Ce  qui  le  distingue, 
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c*est  une  plus  grande  puissance  pour  satisfaire  cette 
volonté,  un  plus  grand  entendement,  une  plus  grande 
âme.  Avec  tout  cela,  il  fait  pour  son  égoïsme  ce  que 
mille  autres  voudraient  faire,  mais  sans  le  pouvoir.  Le 
plus  faible  bambin,  qui  s'attribue  le  plus  petit  avantage 
au  détriment  de  ses  camarades,  est  précisément  aussi 
méchant  que  Bonaparte.  > 

Revenons  à  ses  jugements  sur  les  philosophes  ou  les 
écrivains,  plus  ou  moins  célèbres  de  son  temps.  Il  di- 
sait de  Heine  :  €  Heine  est  un  bouffon,  mais  un  bouffon 
de  génie  ;  il  a  le  signe  du  génie,  la  naïveté.  »  De  Feuer- 
bach  :  t  Quelle  machine  grossière  et  brutale!  Le  plus 
plat  et  le  plus  borné  matérialisme.  Voilà  le  fruit  de 
rhégéliâtre  (die  ffegelei),  »  De  Fichte  le  fils  :  <  J'ai 
parcouru  VEihique  de  Fichte  ;  c'est  tout  un  système 
de  la  plus  plate  philistinerie  I  »  De  Kuno  Fischer  : 
«  Je  crois  qu'il  a  cent  auditeurs  à  Heidelberg  ;  la  jeu- 
nesse court  apprendre  là  qu'il  n'y  a  ni  juste  ni  injuste, 
ni  bien  ni  mal.  Le  ministère  de  Bade  a  eu  cent  fois  rai- 
son de  mettre  ordre  à  cela.  Voilà  le  dernier  hégélien, 
le  martyr  de  son  défaut  de  son  sens.  Jamais  catholique 
n'a  cru  aussi  aveuglément  à  l'église  que  lui  aux  dé- 
lires de  Spinosa  (1)  I  »  Il  n'est  pas  plus  indulgent  pour 
les  matérialistes  :  t  Le  plus  grossier,  le  plus  stupide 
réalisme  obscurcit  leur  sens.  Il  ne  leur  vient  pas  à 
'esprit  de  faire  la  part  du  sujet  dans  les  phénomènes 
de  la  nature.  La  matière  chimique  est  pour  eux  la 
chose  en  soi,  et  la  table  des  équivalents  de  Berzélius 

(1)  On  voit  que  Schopenhauer  s'en  prend  A  tontes  les  idées, 
même  à  celles  qui  sont  les  'pins  voisines  des  siennes  :  c'est  le  mot 
admirable  de  Molière  : 

Ses  propres  sentiments  sont  combattus  par  lui 
Aussitôt  qu'il   les  voit  daus  la  bouche  d'autrui. 
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joue  le  rôle  du  bon  Dieu.  L*homme  et  les  animaux  sont 
des  jeux  de  la  matière,  des  concrétions  fortuites,  comme 
les  stalactites.  »  Ailleurs  :  «  Le  matérialisme  est  essen- 
tiellement immoral,  n  ne  fournit  pas  le  plus  léger  fon- 
dement pour  la  morale.  »  —  «  J'ai  feuilleté  le  discours 
de  Moleschott  ;  c'est  un  verbiage  précieux,  affecté  pour 
masquer  la  brutalité  des  idées.  »  Et  plus  loin  :  <  J'ai 
lu  enSn  quelque  chose  de  Moleschott.  Je   n'eusse  pas 
cru  que  cet  homme  célèbre  eût  écrit  cela  ;  je   ne  le 
croirais  pas  sorti,  je  ne  dis  pas  même  de  la  main  d'un 
étudiant,  mais  d'un  compagnon  barbier!  »  On  se  lasse 
de  recueillir  tous  ces  jugements  acerbes,  brutaux,  tous 
coulés  dans  le  même  moule.  Disons  encore  que  nos 
écrivains  français  n'échappent  pas  à  l'hnmeur  de  notre 
philosophe.  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  est  un  «  ca- 
got.  1^  M.  Littré,  dans  un  article  sur  les  tables  tour- 
nantes, a  fait  preuve  d'une  «  crasse  ignorance.  »  Il 
semble  vouloir  être  plus  aimable  pour  M.  Saint- René 
Taillandier,  qui  est,  dit-il,  «  poli  et  obligeant  comme 
un  vrai  Français.  :►  Mais  il  se  ravise  bientôt  :  «  J'ai  lu^ 
dit-il,  les  quatre  pages  et  demie  de  Taillandier  dans  la 
Remte  des  Deux  Mondes.  Bavardage  français.  Le  plus 
possible  sur  la  personne.  Où  a-t-il  vu  que  j'aie  été  tout 
étonné  du  bruit  que  mes  écrits  font  dans  le  monde  ?  > 
Et,  en  effet,  Schopenhauer  était  si  peu  étonné  de  ce 
bruit  que  son  seul  étonnement  avait  été  de  n'en  avoir 
pas  fait  davantage  jusque-là.  Le  seul  philosophe  fran- 
çais contemporain  pour  lequel  il  manifeste  de  l'admi- 
ration (et  il  ne  le  connaissait  que  par  une  analyse  de  la 
Revv£  des  Deux  Mondes)  était  Jean  Reynaud   :  <  Je 
vois,  dit-il  à  propos  de  cet  article,  que  ce  Jean  Rey- 
naud pense  tout  à  fait  comme  moi ,  et  qu'il  naturalise 
sans  avoir  eu  besoin  de  Kant  et  de  toufe  la  philosophie 

NODVfiLLB  BfolB    —  IX.  26 


Digitized  by 


Google 


394       ACADÉMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

transeeadantale.  U  en  appelle  à  la  misère  du  monde;  il 
enaeigue  rinnéité  du  caractère  moral,  dit  que  nous 
savons  dû  exister,  avant  la  naissance,  enfin  expose  des 
sentimonts  tout  à  fait  brahmaniques  et  bouddhiques. 
Bravo  !»  il  y  là  sans  doute  bien  de  Tillusion  ,  et 
c*est  un  jugement  assez  étrange  de  transformer  Jean 
Reynaud  en  bouddhiste  et  le  plus  croyant  des  hommes 
il  la  vie  future  en  un  apôtre  du  nirvana.  Mais  une  mé- 
prise plus  piquante,  c^est  le  jugement  porté  par  Scho- 
penhauer  sur  Tauteur  de  l'article  précédent  :  «  L'au- 
teur de  cette  critique,  dit-iL  est  un  cagot  qui  argumente 
contre  Jean  Reynaud  au  nom  du  P.  Malebranche  et 
aussi  en  général  au  nom  de  Dieu^  toujours  Dieu  et  en- 
core Dieu.  Lorsque  le  vieux  Juif  paraît,  tout  est  per- 
du ;  qu*on  lui  ferme  la  porte.  »  Quel  est  donc  ce  cagot, 
si  conât  en  Malebranche  et  si  plein  du  bon  Dieu  qu'il 
on  a  fatigué  notre  philosophe?  On  n'apprendra  pas  sans 
étonnement  en  France  que  c'est  M.  Taine  (1).  C*est  ioi 
qu'oji  voit  combien  il  est  difficile  de  se  juger  d'un  pays 
h  l'autre. 
Si  nous  passons  maintenant  au  caractère  personnel 

(1)  En  eiét,  le  premier  travail  de  M.  Taine  dans  la  Berne  est 
Tôtude  sur  Jean  Reynaud  (1*^  aoM).  Lamé^unse  de  Scbopeohauer  se 
comprend  du  reste  parfiaiteoient.  Ne  connaissant  ni  Jean  Reynaud, 
qu*il  n'avait  pas  lu,  ni  M.  Taine,  alors  tout  à  fait  inconnu,  il  a 
cru  voir  dans  les  objections  de  celui-ci,  en  effet  empruntées  au  Père 
Malebranche,  les  pensées  d^un  mystique  orthodoxe^  tandis  que 
tous  ceux  qui  connaissaient  les  deux  écrivains  ne  se  sont  pas, 
même  alors,  mépris  un  seul  instant.  En  effet,  c^était  au  contraire 
une  protestation,  au  nom  des  lois  impersonnelles  ou  volontés  gêné- 
raies,  contre  la  personnalité  divine,  plus  ou  moins  exagérée  par 
Jean  Reynand  :  c^était  une  première  réaction  de  la  métaphysique 
contre  la  théodieée. 
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de  Schopephauer,  commençons  par  relever  le  trait 
qui  lui  fait  le  plus  d'honneur  ;  la  sincérité.  Sa  mère, 
tout  en  se  plaignant  amèrement  de  lui,  disait  :  «  Sa 
plus  grande  vertu  -est  Tamour  de  la  vérité.  Jamais  je 
n*ai  entendu  un  mensonge  dans  sa  bouclée,  3^  Grand 
éloge  pour  un  ptxilosophe,  dit  avec  raison  M,  Owinner» 
et  qui  doit  racheter  bien  des  fautes.  La  contre-partie 
de  cette  yertu  fut  la  misanthropie  systématique  que 
tout  le  monde  connaît^  et  qu'il  s'attribuait  lui-mêmç. 
Mais  il  distinguait  deux  espèces  de  misanthropie  : 
Tune  immorale,  disait-il,  toute  subjective,  qui  porte 
contre  les  hommes  en  particulier  ;  l'autre  objective  et 
morale,  née  de  la  connaissance  de  la  méchanceté  des 
hppimes  en  général.  Il  y  a  entre  ces  deux  misanthro- 
pies la  même  différence  qu'entre  le  suicide  et  l'itscé- 
tisme  :  Tune  est  égoïste,  l'autre  désintéressée.  Cette 
dernière  sorte  de  misanthropie,  suivant  M.  Frauenstadt, 
était  celle  d^  Scbppenhauer.  Il  était,  dit  M.  awinner, 
non  pas  ^««vdpA^Troc,  mais  xeeTatrpovayOpwTrof,  il  avait,  çon  la 
haine,  mais  le  mépris  des  hommes.  Ce  qui  est  certain^ 
c'est  qu'un  tel  homme  devait  avoir  peu  d'amis,  et  il  le  re- 
reconnaissait lui-même  ;  mais  bien  loin  d'y  voir  une  in- 
fériorité, il  s'en  faisait  honneur.  1:  Rien  ne  prouve 
moins  la  connaissance  des  hommes  ,  disait-il,  que  de 
mesux'er  la  valeur  de  quelqu'un  par  le  nombre  de  ses 
anais  ;  comme  si  les  hommes  donnaient  leur  amitié  d'a- 
près la  valeur  et  le  mérite  ;  au  contraire,  ainsi  que  les 
chiens,  ils  n'aiment  que  celui  qui  les  flatte  et  leur 
donne  la  pâture.  Celui  qui  sait  le  mieux  flatter  a  le  plus 
d'amis.  »  Si  Schopenhauer  n'aimait  pas  les  kommes,  en 
revanche,  comme  tous  les  misanthropes ,  il  aimait  les 
bêtes  :  «  S'il  n'y  avait  pas  de  chiens,  disait-il,  je  ne  vou- 
drais plus  vivre  I  >  oubliant  que  tout  à  l'heure  il  voyait 
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en  eux  le  type  de  la  lâche  flatterie.   Son  chien,  qu'il 
avait  appelé  Atma  (âme  du  monde),  est  devenu  célèbre: 

<  Ce  qui  fait  que  j'aime  la  société  de  mon  chien,  disait- 
il,  c'est  la  transparence  de  son  être  (die  Durchsichtig- 
heit  seines  wesens).  Voyez,  ajoutait-il  en  le  caressant 
et  en  le  regardant  dans  les  yeux^  mon  chien  est  trans- 
parent comme  un  verre.  »  Sa  mort  lui  causa  un  grand 
chagrin  :  <  J'ai  perdu  mon  cher,  mon  beau^  mon  noble, 
mon  bien-aimé  ;chien.  Il  est  mort  de  vieillesse,  âgé  de 
dix  ans.  J'en  ai  été  profondément  affligé  et  longtemps.» 
Le  mépris  des  hommes  s'unissait  chez  Schopenhauer  à 
une  assiBZ  haute  opinion  de  lui-même.  La  modestie  lui 
paraissait'une  vertu  de  philistin.  Il  ne  dissimulait  pas 
beaucoup  qu'il  se  considérait  comme  en  homme  de  gé- 
nie. Il  s'appelait  lui-même  le  Lavoisier  de  la  philoso- 
phie. Ce  mépris  des  autres,  cet  amour  de  soi,  nous  ex- 
plique la  brutalité  grossière  de  sa  polémique.  Il  disait  r 

<  Qui  non  haibet  indignationem^  non  habei  ingenium,  > 
Cependant  il  était  prudent  dans  son  indignation  même, 
car  il  avait  consulté  un  juriste  des  ses  amis  pour  sa- 
voir jusqu'où  il  pouvait  aller  dans  ses  invectives  con- 
tre les  professeurs  de  philosophie  sans  s'exposer  à  un 
procès.  Au  reste,  comme  la  plupart  des  philosophes 
originaux,  il  détestait  les  objections  :  <  Je  {suis  fatigué, 
écrivait-il  à  son  disciple  Frauenstadt,  de  m' épuiser  sur 
des  malentendus  et  de  nettoyer  les  écuries  d'Augias.  Je 
puis  mieux  employer  mon  noble  temps.  Épargnez-moi 
vos  scrupules  et  vos  objections.  »  Un  des  traits  remar- 
quables de  Schopenhauer  était  encore  sa  crédulité  et  sa 
superstitution.  Il  croyait  aux  revenants,  à  la  double 
vue,  aux  tables  tournantes,  aux  esprits  frappeurs  ;  et 
tout  cela  avait  sa  place  dans  sa  philosophie.  Sa  conver- 
sation parait  avoir  été  supérieure,  pleine  de  feu,  d'hu- 
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mour  et  d'action.  Son  geste  était  fréquent  et  rapide.  Il 
aimait  les  explications  intuitives.  Pour  ajouter  un  der- 
nier trai<j  qui  ne  contredit  pas  les  autres,  disons  qu*en 
politique  Schopenhauer  était  absolument  un  réaction- 
naire. U  était,  dit  M.  Gwinner,  «  un  aristocrate  de  la 
veille.  »  Il  n'avait  pas  assez  d'expression  de  mépris 
pour  ce  qu'il  appelait  a  la  canaille  souveraine.  »  Le  libé- 
ralisme, la  démocratie,  le  progrès  humain,  étaient,  à  son 
point  de  vue  pessimiste^  des  sottises  et  des  chimères.  Il 
n'était  pas,  à  ce  qu'il  paraît,  beaucoup  plus  dupe  du  pa- 
triotisme. Mais  il  aimait  les  arts,  et  en  particulier  la 
musique.  Mozart  était  son  dieu  ;  et  quoique  Wagner 
fût  un  de  ses  adhérents,  il  en  faisait  peu  de  cas,  et  di- 
sait de  lui  qu'il  n'entendait  rien  à  la  musique.  II  était 
un  des  habitués  de  l'Opéra  de  Francfort,  et  eût  dit  vo- 
lontiers comme  un  autre  misanthrope ,  Jean-Jacques 
Rousseau,  à  une  représentatipn  à'Alceste  :  «  Allons,  la 
vie  est  encore  bonne  à  quelque  chose.  » 

n  est  temps  de  nous  arrêter,  et  nous  nous  sommes 
déjà  laissé  entraîner,  bien  au-delà  de  notre  dessein, 
sur  la  personnalité  de  notre  auteur.  Si  Schopenhauer 
vivait  encore,  il  dirait  sans  doute  de  nous,  comme  il  a 
dit  de  M.  Saint-René  Taillandier  :  Fransôsischer  Ges- 
chwaiz,  Moglischst  viel  von  der  Person.  Mais  cette 
personne  est  si  originale  et  si  vivante,  les  Memoràbi- 
licen  de  M.  Frauenstadt  sont  si  amusants,  la  corres- 
pondance qui  suit  est  si  piquante  qu'on  oublie  volon- 
tiers la  métaphysique  de  Schopenhauer  pour  ses 
conversations  que  l'on  croit  entendre,  pour  son  carac- 
tère, pour  son  individualité.  C'est  un  vrai  Alceste, 
moins  généreux  par  l'âme,  moins  bien  élevé,  mais 
aussi  plaisant,  aussi  hargneux,  aussi  insupportable. 
Us  ^ont  l'un  et  Tautre  amusants  de  loin,  l'un  sur  la 
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scène,  Tautre  dans  ses  livrés.  Rien  ne  prouve  mieux 
Hdêe  profonde  qu'avait  eue  Molière  en  prenant  le  mi- 
santhrope comme  sujet  de  coniédie,  quelque  triste  que 
soit  ce  sujet.  Le  triste  peut  être  comique,  et  même  i\ 
n'y  à  de  comique  qu^  ce  qui  est  triste  ;  car  on  ne  se 
moque  que  du  faux^  et  le  faux  fait  partie  de  la  misère 
humaine.  Quelle  que  soit  la  valeur  de  la  philosophie  de 
Schopenhauer,  il  ne  s'est  pas  douté  que  sa  principale 
valeur  est  dans  sa  personne  même,  qui  est  un  type,  et 
qui  par  .elle  seule  est  déjà  toute  une  philosophie. 
Aussi,  ce  qui  dans  sa  métaphysique  est  le  plus  intéres- 
sant, c'est  ce  qui  vient  de  cette  personne  :  c'est  de 
toutes  les  philosophies  la  plus  subjective  ;  elle  ne  peut 
se  comparer,  à  ce  point  de  vue,  qu*à  celle  de  Pascal 
ou  de  Rousseau.  Non  que  Schopenhauer  ne  soit  par 
son  éducation  germahique  plus  métaphysicien  que  ces 
deux  philosophes  qui  sont  surtout  des  moralistes  ou 
des  théologiens.  Mais^  il  est  permis  de  penser  que  la 
métaphysique  de  notre  auteur  ne  serait  guère  sortie 
de  l'oubli  où  elle  est  restée  confinée  pendant  tant 
d'années,  si  les  vues  abstraites  sur  lesquelles  elle  re- 
pose n'avaient  abouti  à  une  doctrine  sur  la  destinée 
humaine.  Or  cette  doctrine,  c'est  l'homme  même. 

P.  Janet. 
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LA  CONDAMNATION 
LMILE  ET    DU    CONTRAT    SOCIAL 

DE  JEANJACQUES  ROUSSEAU. 

A     PARIS    ET     A     GENÈVE,     EN ^  JUIN     1762. 


L 

En  1858,  M.  Mignet  lut,  Idevant  rAcddémie.  un  mé- 
moire où  nous  ayions  exposé  des  faits  inédits  touchant 
la  vie  et  les  derniers  ouvrages  de  Rousseau. 

L*approche  du  centenaire  de  la  mort  du  grand  écri- 
vain, 2  juillet  1T78,  a  réveillé  l'attention  sur  sa  per- 
sonne et  ses  écrits  ;  et  nous  pouvons  vous  communi- 
quer, Messieurs^  quelques  détails  nouveaux  ou  peu 
connus  touchant  les  grands  procès  intentés  à  YÉmile 
et  au  Contrat  social  par  le  Parlement  de  Paris  et  le 
gouvernement  de  Oenëve  en  juin  1762. 

Le  procès  fait  à  ces  deux  livres  de  Rousseau  fut  in- 
tenté en  vertu  de  la  loi  qui  assimile  les  hérésies  et  cer- 
taines libertés  de  l'intelligence  auœ  délits  du  droit 
commun. 

Cette  législation  appliquée  avec  une  extrême  ri- 
gueur chez  les  païens,  conservée  par  les  nations  chré- 
tiennos  dans  les  anciens  jours,  a  subi  de  notables 
adoucissements  dans  les  temps  modernes. 

Vers  le  milieu  du  xvn*  siècle,  une  réaction  positive 
se  manifesta  contre  les  restrictions  légales  apportées  à 
U  pensée  humaine. 

Les  Jansénistes  réclamèrent  une  libre  place  au  so- 
leil du  Christianisme. 
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Les  victimes  de  la  Révocation  de  TÉdit  de  Nantes 
élevèrent  la  voix  dans  tous  les  pays  qui  leur  donnaient 
asile  et  battirent  en  brèche  les  autorités  qui  les  avaient 
arrachés  au  sol  bien  aimé  de  la  patrie  française. 

Genève^  qui  était  le  centre  des  Églises  réformées  de 
langue  française,  proclama^  vers  1730  la  liberté  de  la 
presse  tout  en  réservant  un  droit  d*examen  et  d'inter- 
diction pour  les  œuvres  réputées  immorales  ou  scan- 
daleuses. 

En  Hollande,  en  Angleterre,  on  pensa  que  les  har- 
diesses des  écrivains  ne  pouvaient  compromettre 
l'État  et  l'Église.  Tout  ce  qui  n'oflFensait  pas  la  morale 
publique  fut  librement  imprimé,  et  souvent  même  la 
surveillance  était  illusoire  touchant  les  écrits  scanda- 
leux. 

Les  philosophes  et  les  littérateurs  profitèrent  de 
ces  adoucissements  judiciaires  et  bientôt  la  polémique 
se  hasarda,  non-seulement  sur  la  nature  des  dogmes 
chrétiens,  mais  sur  la  forme  des  gouvernements;  et  sur 
le  caractère  et  {l'étendue  des  autorités  sociales  et  po- 
litiques. 

Mais  les  principaux  écrivains,  Bayle  et  les  encyclo- 
pédistes, côtoyaient  les  bords  des  questions  sans  pé- 
nétrer au  cœur  de  la  place. 

Et  vers  1760,  on  n'avait  pas  vu  paraître  en  France 
les  livres  où  un  homme  d'un  puissant  génie  et  du 
plus  magnifique  talent  devait  discuter  avec  une  redou- 
table logique  les  fondements  politiques  et  religieux  des 
États,  et  lancer  les  sociétés  européennes  vers  des 
•  nouveautés  encore  indéfinies. 

Cet  homme  fut  J.-J  Rousseau,  de  Genève.  En  1762,  il 
avait  cinquante  ans,  ses  ouvrages  étaient  fort  estimés 
dans  les  Académies  et  les  cercles  littéraires  ,  on  admi- 
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rait  la  force  et  la  beauté  de  son  style,  roriginalité  de 
ses  idées,  mais  sa  popularité  était  encore  fort  restreinte 
lorsqu'il  publia  V Emile  et  le  Contrai  social. 

Ces  deux  ouvrages  portèrent  sa  renommée  dans  tous 
les  pays  où  Ton  parlait  français ,  et  les  procès  qui  les 
accueillirent  à  leur  apparition  contribuèrent  singuliè- 
rement à  étendre  la  célébrité  du  hardi  novateur.  * 

En  eflét  VÉmile  et  le  Contrat  social^  imprimés  en 
Hollande,  et  envoyés  aux  libraires  de  Paris  et  de  Ge- 
nève, n'obtinrent  d'abord  qu'une  médiocre  faveur  ;  la 
première  vente,  à  Genève,  ne  dépassa  point  trente 
exemplaires^  et  peut-être  même  Tattention  publique  se 
serait-elle  moins  portée  sur  les  aphorismes  de  Rous- 
seau touchant  la  divine  autorité  du  Christ  et  le  pou- 
voir héréditaire  des  rois,  sans  les  procès  intentés  par  le 
Parlement  de  Paris  et  les  Conseils  de  Genève. 

Ces  corps,  gardiens  d*une  législation  pénale,  au  sujet 
des  délits  de  la  presse,  ne  pouvaient  guère  demeurer 
indifférents  à  la  publication  de  deux  ouvrages  de  Rous- 
seau et  rester  silencieux  devant  les  doctrines  qui  y 
étaient  exposées  et  'soutenues.  Les  jugements  sur  ces 
procès  sont  forts  divers  depuis  un  siècle,  et  nous  dési- 
rons, Messieurs,  vous  présenter  quelques  détails  en 
partie  inédits  sur  cette  grave  controverse. 

VEmile  de  Rousseau  fut  déféré  au  Parlement  en 
mai  1762.  La  .'position  de  ce  corps  était  fort  délicate. 
Il  terminait  le  procès  contre  les  Jésuites.  Une  sentence 
empreinte  d'une  extrême  rigueur  flétrissait  leurs  doc- 
trines, confisquait  leurs  biens  et  leur  interdisait,  en 
France,  toute  fonction  scolaire  ou  religieuse. 

L'inventaire  de  leurs  immeubles  et  de  leurs  profes- 
sions occupait  des  commissaires  nombreux  et  infatiga- 
bles, et  lorsqu'aux  archives  nationales  on  examine  ces 
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interminables  procès-verbaux^  on  est  également  sur- 
pris de  la  multiplicité  des  condamnations  et  de  Tin- 
flexible  rigueur  des  juges.  Aucun  Jésuite  n'est  épaiigné, 
depuis  le  confesseur  de  Madame  la  Dauphine.jusqu'au 
plus  obscur  employé  des   domaines  et  des  écoles. 

Les  magistrats,  vivement  engagés  dans  cette  grande 
lutte,  et  y  rencontrant  certaines  oppositions  de  la  part 
des  cours  de  Fra&ce  et  de  Rome  durent  se  montrer 
fort  contraires  à  des  ouvrages  où  étaient  discutés  dans 
un  sens  négatif  le  pouvoir  légitime  et  divin  des  rois. 
et  la  vérité  révélée  des  croyances  chrétiennes  :  aussi 
le  Parlement  qui  punissait  les  Jésuites  n*hésita  pas  à 
frapper  le  parti  des  philosophes,  VÉmile^  de  Rousseau, 
lui  fut  déféré,  et  voici  textuellement  tirées  das  archi- 
ves nationales  les  pièces  de  ce  procès  célèbre"(l). 

Audience  dumercrediO  juini76Z,  à  9  heures  (lu  matin. 

Présents  : 
M.  LE  Président  de  Maupbou,  MM.  Severt   Titou, 
Fermé,    Chaibim,  Renaud.    Paircheresse,  Blondeau, 
La  Guillaumerie,  Le  Prêtre.  Renouard  ei  Pellot. 

Ce  jour,  les  gens  du  Roi  sont  entrés,  et  M*  Omer- 
Joly  de  Pleury,  avoxîat  dudit  Seigneur  Roi,  portant  la 
parole,  a  dit  à  M,  le  Président  dudit  Seigneur  roi  por- 
tant la  parole,  a  dit  a  M.  le  Président  qu'il  déférait  à 
la  cour  tih  imprimé  en  quatre  volumes  in-octavo,  in- 
titulé Emile  ou  V Éducation,  par  J.-J.  Rousseau ,  citoyen 
de  Genève,  ledit  livre  imprimé  à  La  Haye,  chez  Jean 
Réanime,  libraire  avec  privilège  de  NN.  SS.  les  États 
de  Hollande  et  de  West-Frise,  en  1762.  —  Puis  ensem- 
ble les  conclusions  du  Procureur  Général  du  Roy. 

(1)  Archives  nationalea,  X  A,  8511,  fblio  18. 
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MnnieurB^  a  continaé  Midtre  Orner  Joly  de  Flenrj,  cet  ourrage 
ne  parait  composé  que  dans  la  vue  de  ramener  tout  à  la  religion  na- 
turelle, l'auteur  s'occupe  dans  le  plan  de  Téducation  qu'il  prétend 
donner  à  son  élève,  à  développer  ce  système  criminel. 

Il  ne  prétend  instruire  cet  élève  que  d'après  la  nature  qui  est  son 
guide  unique  pour  former  en  lui  Thomme  moral .  11  regarde  toutes 
les  religions  comme  également  bonnes  et  comme  pouvant  toutes 
avoir  leurs  rsdsons]d*étre  dans  le  climat,  le  gouvernement,  dans  le 
genre  du  peuple,  ou  dans  quelque  autre  cause  locale  qui  rend  l'une 
préférable  à  Fautre  selon  les -temps  et  les  lieux. 

L'auteur  borne  Thonime  aux  connaissances  qtie  l'instinct  porte  à 
cherdier,  il  flatte  les  pasmons  comme  les  principaux  instruments  de 
notre  conservation.  Il»  avance  qu'on  peut  être  sauvé  sans  croire  en 
Dieu,  parce  qu'il  admet  une  ignorance  invincible  de  la  Divinité  qui 
peut  excuser  l'homme.  Selon  les  principes  de  Rousseau  la  seule 
raison  est  juge  dans  le  choix  cTune  religion  il  laisse  à  sa  disposition 
la  nature  du  culte  que  l'homme  doit  rendre  à  FEtre-Supréme.  Il  croit 
rhonorer  en  parlant  avec  impiété  du  culte  extérieur  qu'il  a  établi 
dans  la  Eeligion,  ou  que  TEglise  a  prescrit  sous  la  direction  del'Esprit- 
Sainf  qui  la  gouverne. 

Conséquemment  à  ce  système  de  n'admettre  que  la  religion  na- 
.turelle,  quelle  qu'elle  soit  chez  les  différents  peuples,  il  ose  essayer 
de  détruire  la  vérité  de  TÉcriture-Sainte  et  des  Prophéties,  la 
certitude  des  miracles  énoncés  dans  les  livres  saints,  rin&illibilité 
de  la  révélaiiica»  Tratorité  de  FBglise,  et  que  ramenant  tout  à  cette 
religiaii  natai^ttd  dans  laquelle  il  n'admet  qu'un  cctlte  et  des  lois  ar- 
biksîreiek  U  entreprend  dejusHfUr,  nan-^setUement  tous  les  reli- 
gions, prétondant  que  Ton  s'y  sauve  indistinctement,  mais  Tinâdé- 
lité  et  la  résistance  de  tout  homme  à  qui  Ton  voudrait  prouver  la 
divinité  de  Jésus-Christ  et  l'existence  de  la  Religion  chrétienne  qui 
eenle  a  Dieu  pour  auteur,  et  A  Tégard  de  laquelle  il  porte  le  blas- 
phème jusqu'à  la  donner  pour  ridicule  [et  contradictoire,  et  à  inspi- 
rer une  indifférence  sacrilège  pour  ses  mystères  et  pour  ses  dogmes 
qu'il  voudrait  pouvoir  anéantir. 

Tels  gont  les  principes  impies  et  détestables  que 
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se  propose  d'établir  dans  son  ouvrage  cet  écrivain 
qui  soumet  la  religion  à  Texamen  de  la  raison  et 
qui  n'admet  de  vérités  et  de  dogmes  en  matière  de 
religion,  qu'autant  qu'il  plaît  à  V esprit  livré  à  ses 
propres  lumières,  ou  plutôt  à  ses  propres  égare- 
ments de  les  recevoir  ou  de  les  rejeter. 

A  ces  impiétés,  Rousseau  ajoute  des  détails  indé- 
cents, des  explications  qui  blessent  la  bienséance 
et  la  pudeur. 

Enfin  il  met  au  jour  des  propositions  qui  donnent 
un  caractère  faux  et  odieux  à  l'autorité  souveraine, 
qui  tendent  à  détruire  le  principe  de  l'obéissance  qui 
lui  est  due  et  à  aflFaiblir  le  respect  et  Tamour  des 
peuples  pour  leurs  rois. 

Nous  croyons  donc  que  ces  traits  suffisent  pour 
donner  à  la  Cour  une  idée  de  Vouvrage  que  nous 
dénonçons,  et  que  les  maximes  qui  y  sont  répan- 
dues forment  par  leur  réunion  un  système  chimé- 
rique aussi  impraticable  dans  son  exécution  qu'ab- 
surde et  condamnable  dans  son  projet. 

Quels  seraient  d'ailleurs  des  sujets  élevés  dans  de 
pareilles  maximes  ?  Sinon  des  hommes  préoccupés  du 
scepticisme  et  de  la  tolérance,  abandonnés  à  leurs 
passions,  livrés  aux  plaisirs  des  sens,  concentrés  en 
eux-mêmes  pour  Tamour-propre,  qui  ne  connaîtraient 
d'autre  voix  que  celle  de  la  nature,  et  qui  au  noble 
désir  de  la  solide  gloire  substitueraient  la  perni- 
cieuse manie  de  la  singularité?  .. 

Quelles  règles  pour  les  mœurs?  Quels  hommes 
pour  la  Religion  et  l'Etat  que  des  enfants  élevés 
dans  des  principes  qui  font  également  horreur  au 
chrétien  et  au  citoyen! 

En  canséquence,  l'auteur  de  ce  livre  n'ayant  point 
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craint  de  se  nommer  lui-même  ne  saurait  être  trop 
promptement  poursuivi;  il  est  important,  puisqu'il  s'est 
fait  connaître,  que  la  Justice  se  mette  à  portée  de 
faire  un  exemple  tant  sur  l'auteur  que  sur  ceux  que 
l'on  pourra  découvrir,  avoir  concouru  soit  à  l'im- 
pression soit  à  la  distribution  d'un  pareil  ouvrage, 
digne  comme  eux  de  toute  sa  sévérité.^,..  Tet  est 
l'objet  des  conclutions  que  nous  laissons  par  écrit  à 
la  Cour  avec  un  exemplaire  du  livre. 

Le  Procareur  Général  du  Roi,  entendu  le  rapport  de  maître 
François  Lenoir  Conseiller,  la  matière  sur  ce  mise  en  considération; 
Le  même  jour  la  Cour  ordonne  que  le  dit  livre  imprimé  sera  lacéré 
et  brûlé  en  la  Cour  du  palais,  au  pied  du  grand  EscalUer  d'icéluy  par 
l'exécuteur  de  la  Haute  Justice.  Enjoint  à  tous  ceux  qui  ont  des 
exemplaires  de  les  apporter  au  greffe  de  la  Cour  pour  y  être  sup- 
primés. Fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  <ou«  libraires  de 
imprimer  vendre  et  débiter  le  dit  livre.  A  tous  colporteurs  ^  distri- 
buteurs ou  autres  de  le  colporter  ou  distribuer  à  peine  d^étre  pour 
être  punis  selon  la  rigueur  des  ordonnances.  Ordonne  que  les  mêmes 
poursuites  soient  faites  par  devant  les  Lieutenants  criminels  des 
Bailliages  et  Sénéchaussées  du  Royaume. 

En  plus  ordonne  que  le  nommé  J.  Jacques  Rousseau  dénommé  au 
frontispice  dudit  livre  sera  pris  et  appréhendé  au  corps  et  amené 
aux  prisons  de  la  conciergerie  du  Palais  pour  y  être  oui  et  interro- 
gé sur  les  faits  dudit  livre  et  répondre  aux  conclusions  que  le  Pro- 
cureur général  entend  prendre  contre  lui,  et  si  ledit  J.-J.  Rousseau 
ne  pouvait  être  pris  et  appréhendé,  après  perquisition  faite  de  sa 
personne  il  est  assigné  à  quinzaine,  ses  biens  sidsis  et  annulés  à  iceux 
commissaires  établis,  jusqu'à  ce  qu*il  ait  obéi  suivant  l'ordonnance 
et  à  cet  effet  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  ,  publié  et 
affiché  partout  où  le  besoin  sera. 

Et  le  vendredi  onze  juin  1762  ledit  écrit  mentionné  ci-dessus  a 
été  lacéré  et  brûlé  au  pied  du  grand  escalier  du  Palais  par  Texécu- 
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^ur  de  la  haute  justice  ea  préfeuoe  de  Moi,  Btimue  DagUteri^ 
Jsabeau^  l'uQ  des  trois  principaux  Qojapmissaires  pour  la  grande 
Chambre,  assisté  de  deux  huissiers  de  la  cour. 

&igné  :  ^^àbbau. 

La  seconde  partie  du  jugement,  concernant  Tarres- 
tation  de  la  personne  de  Rousseau  qui  devait  être  ame- 
né aux  prisons  de  la  conciergerie  resta  heureusement 
et  peut-être  volontairement  sans  exécution. 

Les  huissiers  avaient  sans  doute  reçu  des  instruc- 
tions spéciales,  car  leur  voiture  croisa  celle  du  philoso- 
phe qu'ils  reconnurent  et  saluèrent  en  souriant. 

Rousseau  put  s'éloigner  sans  difficulté  et  vint  se  ré- 
fugier à  Yverdun,  sur  le  territoire  bernois. 

II 

Maintei^ant,  nous  devons  exposer  l'histoire  du  procès 
de  VÊmile  et  du  Contrat  social  à  Genève,  en  nous 
servant  des  correspondances  des  résidents  flrançais  en 
cette  ville,  et  qui  sont  conservées  au  ministère  des  af- 
Caires  étrangères  à  Paris.  Ces  lettres  sont  entièrement 
inédites,  et  nous*  en  avons  obtenu  l'obligeante  com- 
munication de  M.  Faugère,  directeur  de  ces  impor- 
tantes archives. 

Trois  affirmations  sont  soutenues  touchant  ce  procès. 

Les  uns  déclarent  qne  les  magistrats  genevois  ont 
agi  spontanément  pour  obéir  à  leur  conscience  et  exé- 
cuter la  loi  qui  leur  donnait  le  droit  (Vadmonesier  les 
dissidents  et  de  séquestrer  au  bescwin  leurs  livres. 

D'autres  personnes  estiment  que  la  condamnation  de 
VÉmile  et  du  Contrat  social  a  été  déterminée  par  la 
pression  politique  du  ministère  Choiseul  sur  les  con- 
seils de  Genève... 
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Que  Voltaire  qui,  pour  lors,  était  brouillé  avec  Rous- 
seau, s*était  mêlé  activement  du  procès  de  VÉmile  et 
que  Farrêt  genevois  fût  la  conséquence  inévitable  de 
celai  de  Paris;  fnais  une  troisième  influence  parait 
surtout  avoir  agi  et  dominé  sur  les  questions  précé- 
dentes. C est  l(f  crainte  naturelle  et  motivée  que  le  gou- 
vernement de  Genève  éprouva  au  sujet  des  jpublica- 
tions  révolutionnaires  d*uii  citoyen  de  la  République. 
On  devait  sans  délai  dégager  à  tout  prix  la  responsa- 
bilité nationale  et  conjurer  le  péril  ou  les  ennuis  d*une 
intervention  étrangère  dans  les  affaires  du  pays. 

Ces  différents  points  du  sujet  qui  nous  occupe  nous 
paraissent  élucidés  par  les  correspondances  de  M.  de 
Montperoux^  Résident  français  à  Genève,  et  les  répon- 
ses de  M.  de  Sellon,  envoyé  Genevois  à  Paris. 

La  première  mention  que  nous  trouvons  de  VÉmile 
et  du  Contrat  social  dans  les  actes  genevois  est  datée 
du  a  Juin  1702,  jour  même  où  s'exécutait  à  Paris  aux 
pieds  du  grand  escalier  du  Palais  de  Justice  la  sentence 
du  Parlement  conire  VÉmile, . .  Et  voici  le  texte  de  la 
pièce  genevoise  : 

Sur  le  rapport  fiait  au  conseil  qu'il  paraissait  deux  ouvrages  nou- 
veaux du  sieur  J.-J.  Rousseau  contenant  des  Qiaximes  dangereuses 
par  rapport  au  gouvernement  et  à  la  Religion^  Arrêté  de  faire  saisir 
et  examiner  ces  litres. 

Le  même  jour,  11  juin,  le  Résident  français  écrit  à 
M.  de  Choiseul  : 

Le  Contrat  social  et  VÉmile  font  grand  bruit  ici.  On  y  regarde 
ce»  deux  ouvrao^es  comme  trèa-dangereux.  Le  petit  conseil  a  fait  en- 
lever le  peu  d'exemplaires  que  les  libraires  ont  reçns^  et  nommé  des 
commissairee  pour  examiner  ces  livrée  et  en  rendre  compte...  Si  la 
voix  publique  est  écoutée,  ils  seront  condamnés  avec  flétrissure. 
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Quelques  jours  après,  18  juin,  le  Conseil  fut  en  effet 
d'avis  de  condamner  ces  livres  à  être  lacérés  et  brûlés 
par  l'exécuteur  de  haute  justice  comme  téméraires, 
scandaleux,  impies,  tendant  à  détruire  la  religion  chré- 
tienne et  tous  les  gouvernements. 

La  nouvelle  en  fut  transmise  immédiatement  au  mi- 
nistère français.  M.  de  Montperoux,  Résident  de  France 
à  Genève,  écrit  à  M.  de  Choiseul  en  ces  termes  : 

i9  juin. 
Le  Conseil  s'est  occupé,  hier  matin,  de  deux  ouvrages  de  Roua- 
seau  que  sur  le  compte  qui  lui  avait  été  rendu  par  lés  commissaires 
ledit  conseil  avait  condamné  à  être  brûlé.  Ce  jugement  sera  exé- 
cuté ce  matin  même...  Si  ces  Messieurs  vodt  plus  loin,  j'en  serai 
également  informé.  Ces  ouvrages.  Monseigneur,  ont  excité  une  in- 
dignation générale. 

Puis  il  ajoute  en  post^scriptum  : 

<  Dans  ce  moment  le  Conseil  m'envoye  le  même  magistrat  qai 
m'avait  écrit  ce  matin  pour  me  communiquer  les  qualifications  de 
son  arrêt.  Il  condamne  le  Contrat  social  et  TËmile,  comme  témé^ 
raires,  scandaleux^  impies,  tendant  à  détruire  la  religion  chrétienne 
et  tous  les  gouvernements.  Si  Fauteur  vient  à  Genève  ou  sur  son 
territoire,  il  a  été  décidé  qu'il  serait  arrêté  et  conduit  dans  les  prisons. 

M.  de  Sellon,  Monseigneur,  a  ordre  de  vous  rendre  compte  de 
tous  ces  détails. 

En  effet  M,  LuUin,  secrétaire  d*Etat,  écrivait  le  20 
juin  à  M.  de  Sellon  : 

Nous  vous  prions  d'informer  le  comte  de  Choiseul  du  jugement  ci- 
dessus  et  de  lui  témoigner  que  le  conseil  a  vu  avec  beaucoup  de 
déplaisir  qu'un  homme  qui  se  dit  citoyen  de  Genève,  et  qui  dans 
l'espace  de  quarante  années  n'y  a  séjourné  que  quelques  semaines 
ait  été  assez  téméraire  pour  composer  un  ouvrage  aussi  dange- 
reux. 
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M.  de  Sellon  exécutait  avec  diligence  les  ordres 
qui  lui  étaient  transmis  de  la  part  du  Conseil  de 
Genève  auquel  il  répondait  le  1"  juillet  1762: 

Son  Ex.  M.  de  ChoÎBeiil  m'a  témoigné  de  voir  avec  plaisir  que 
les  ouvrages  de  Rousseau  ajent  fait  à  Genève  la  même  impression 
qu^à  Paris  et  que  le  gouvernement  y  ait  pourvu  de  la  même  manière 
que  le  Parlement  ici.  J'ai  mis  toute  l'attention  possible  pour  détruire 
lea  impressions  qui  pouTsient  naître  sur  de  tels  ouvrages  sortis  de 
la  plume  d'un  de  nos  citoyens.  J^ai  dit  que  le  peu  de  s^our  qu'il 
a  £Edt  dans  sa  patrie  est  assez  connu  pour  qu'on  ne  le  soup- 
çonne pas  d'y  avoir  puisé  les  sentiments  qui  viennent  d'y  être  oon- 
damnés,  et  que  l'on  ne  peut  vdr  sans  peine  réunis  à  autant  de  talens 
supérieurs. 

L'influence  exercée  par  le  ministère  de  France  sur 
le  Gouvernement  de  Genève  paraît  donc  avoir  été 
indirecte,  ou  détournée  et  causée  par  une  certaine 
crainte  de  déplaire  au  cabinet  français,  si  Ton  n'agis- 
sait pas  à  Genève  contre  VÉmile  comme  on  l'avait 
tait  à  Paris. 

Voici  maintenant  l'état  des  esprits  dans  la  patrie 
de  Rousseau. 

Le  12  juillet  M.  de  Montperoux  écrit  : 

Le  jugement  rendu  contre  Rousseau  pourrait  avoir  des  suites  que 
le  conseO  ne  prévoyait  pas.  On  a  répandu  une  lettre  écrite  par  le 
migor  Pictet  où  Ton  fait  une  critique  assez  bénigne  des  ouvrages 
qui  ont  été  flétris.  Mais  on  y  condamne  sans  ménagement  la  con- 
duite du  conseil,  On  Paecuse  d'avoir  eu  principalement  en  vue  de 
plaire  à  la  France  ;  on  l'accuse  de  s'être  laissé  entraîner  par  le  parti 
que  Ton  suppose  que  M.  de  Voltaire  s'est  fait  dans  cette  ville  (1). 
On  prend  l'occasion  de  faire  la  censure  la  plus  vive  de  quelques  ou- 
vrages de  cet  auteur  et  de  blâmer  la  complaisance  du  conseil  de 
les  laisser  imprimer  sous  ses  yeux  quoique  plus  dangereux  encore 
que  ceux  de  Rousseau. 

(1)  Les  Tronchin  et  les  Cramer,  familiers  du  cercle  de  Voltaire. 

NOUVBLUI  SÉRIB.    '*  iX.  27 
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Cette  lettre  a  été  déférée  au  Conseil  par  le  Procu- 
reur Général  Tronchin.  On  y  a  fait  deux  réponses  où 
Rousseau  est  traité  avec  une  hauteur  insultante,  on 
ne  lui  ménage  pas  les  expressions  les  plus  humi- 
liantes et  les  injures  grossières.  On  soupçonne  un 
citoyen  attaché  à  M.  de  Voltaire  (1)  d'être  l'auteur  de 
l'une  de  ces  lettres.  Il  insiste  sur  les  services  ren- 
dus par  M.  de  Voltaire  &  la  République  et  sur  l'hon- 
neur qu'elle  a  de  posséder  un  aussi  grand  homme  : 

Je  sais.  Monseigneur,  que  plusieurs  membres  du  conseil  sont  très- 
offensés  qu*on  impose  à  Gônôve  de  la  reconnaissance  ponr  les  ser- 
vices de  M.  de  Voltaire  qu^elle  n'a  pas  reçus  ni  pu  recevoir. 

Plusieurs  personnes  travaillent,  pour  venger  Rousseau,  à  ressem- 
bler tout  ce  qui  paraît  attaquer  la  religion  dans  les  ouvrages  de 
M.  de  Voltaire  et  veulent  déférer' aux  magistrats  ces  extraits  pour 
qu'ils  soient  condamnés  et  flétris. 

Je  suis  informé  qu'on  est  occupé  d'empêcher  les  auteurs  de  cette 
entreprise^  les  ennemis  de  M.  de  Voltaire,  de  faire  cette  démarche 
qui  embarrasserait  beaucoup  les  magistrats  et  les  ferait  peut-être 
s^vir  contre  l'étranger  apràs  avoir  condanmé  lé  citoyen. 

Voilà  où  en  sont  les  choses.  J'aurais  l'honneur  de  vous  envoyer 
ces  lettres  si  elles  h'étàient  pas  aussi  longues  que  peu  intéressantes  ; 
cependant  au  premier  ordre  je  les  ferai  copier. 

Rousseau  est  à  Yvefdun 

On  dit  ici  que  le  Conseil  de  Berne  a  décidé  que  Ton  interdirait  le 
débit  de  ses  ouvrages  sur  le  territoire  dé  leur  république. 

Douze  jours  après,  M.  de  Montperoux  écrivait  le 
24  juillet  au  comte  de  Choiseul  : 

L'auteur  de  la  lettre  qui  improuvait  le  Conseil  dans  lé  jugement 
rendu  contre  les  ouvrages  de  Rousseau  et  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  rendre  compte,  a  été  jugé  ainsi  que  celui  à  qui  la  lettre  avait 
été  adressée  pour  la  répandre. 

(I)  L'un  des  Tronchin. 
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M.  Pictet  a  écrit  au  premier  syndio  une  lettre  lôtlélmniê  où  U 
avone  et  reconnaît  sa  tete  Cette  démarche  a  porté  le  conseil  à  plus 
d^indalgeate.  U  a  été  cenaore,  condamné  à  desiandar  pardon  ^  Dîau 
et  à  la  SaigMorie.  Il  a  été  suspendu  paadaat  «n  a»  deses  ^qoits 
hoBonfiquea  à  la  bourgeoisie,  o'eat-à-diDs  4e  se*  udsie  bw  Devof. 
centB  ^kaabre  des  doutes)  et  attConasi)  général  (Assamblée  légis- 
latWede  teusiSB  boui^geolB).  Eh^n  sa  lettre  a  été  laoéré^par  le  seoré- 
taire  général  et  consei-vée  au  registre.  Celui  qvà  avait  été  ohi||^(l) 
de  répandre  la  lettre  a  essuyé  le  même  jugement  modéré.  N*étant 
pas  da  eensdl  des  Deux  oenbs,  i)  a  eu  six  mois  de  bamÛBseniBQl  du 
Conseil  général. 

U  ne  paraît  que  Jusqa^à  présent  ce  jug«Btient  a  été  asa^  appr(#^. 

M.  de  Gfaoiseul  ftit  sans  doute  satisfait  de  Tissue  de 
ces  négociations  juridiques,  car  11  a  foit  écrire  le 
12  août  1762  au  Résident  Montperoux  : 

J'ai  reçu  les  quatre  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrite 
le  mois  passé  dont  le  contenu  n'exige  aucune  réponse  de  ma  part. 

Le  ministre  français  fut  cependant  obligé  malgré 
lui  de  s^occuper  encore  des  affaires  de  Rousseau 
car  rien  n'était  terminé.  L'archevêque  de  Paris  avait 
publié  son  mandement...  Rousâeau  répondit  à  Mgr 
de  Beaumont.  La  lettre  célèbre  et  éloquente  qu'il  lui 
écrivit  parut  très-dangereuse,  et  on  s'efforça  de  la 
faire  disparaître. 

Le  Résident  français  écrivit  : 

29  enrU  i76$. 

Nova  4V008  loi  des  exemplaires  de  la  lettre  à  Mgr  l'Archevêque  ; 
ils  ont  été  bientôt  épuisés. 

Etant  averti  que  quelques  libraires  de  cette  ville  se  proposaient 
de  faire  imprimer  cet  ouvrage,  ce  qui  aurait  foeUité  la  publication 
dam  4e  Royamme,  je  me  suis  aAressé  à  MM.  du  Conseil  qui  ont 
déisiidu  d'imprimer  cette  brochure.  Les  magîslrsrfa  préposés  k  la 
librairie,  sont  chargés  de  veiller  à  rezéoution  de  ces  ordres. 

(1)  Duvillard. 

87. 
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M.  de  Choiseul  répond  : 

Marly,  15  mai  i763. 

M.  le  Rendent.  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  bien  vonlu 
m*écrire  le  29  du  moia  pasaé.  Vous  avez  bien  fait  d'engager  Mes- 
Bienra  du  Conseil  de  Oenôve  à  défendre  cet  ouvrage.  Noua  dési- 
rons qu'ils  se  prêtent  toigours  plus  à  arrêter  la  publication  dee 
libelles  de  ce  genre  qui  pénètrent  trôs-facilement  de  cbez  eux  dans 
l'intérieur  du  .Royaume. 

Le  procès  de  l'Emile  ne  produisit  pas  dès  Tabord 
une  vive  émotion  dans  Genève. 

Deux  personnes,  MM.  Moultou  et  Pictet  avaient 
publié  la  lettre  qui  attira  la  condamnation  décrite 
par  le  Résident;  ils  signalèrent  à  diverses  reprises 
l'obligation  légale  d*entendre  Taccusé  et  de  peser  ses 
réponses  avant  de  le  flétrir.  Cette  audience  n'ayant 
pas  été  offerte  à  Rousseau  le  jugement  *  devait  être 
révisé. 

Rousseau  fut  très-sensible  au  procédé  de  ses  amis, 
il  espérait  un  mouvement  général  en  sa  faveur.  Son 
attente  fut  trompée.  La  discussion  ne  dépassa  point 
les  bornes  d*une  question  philosophique.  Il  garda  le 
silence  pendant  pnze  mois,  et  voyant  que  Tindiffé- 
rence  compromettait  sa  cause,  il  envoya  sa  renoncia- 
tion à  la  bourgeoisie  genevoise,  et  il  adressa  la  lettre 
suivante,  à  M.  Chouet  premier  syndic  de  Oenève  : 

Le  i2  mai  i763. 

Monsieur, 

J'ai  tâché  d'honorer  le  nom  génerois.  J^ai  tendrement  aimé 
mes  compatriotes.  Je  n*ai  rien  oublié  pour  me  faire  aimer  d'eux. 
On  ne  saurait  plus  mal  réussir.  Je  veux  leur  complaire  jusque  dans 
leur  haine.  Le  dernier  sacrifice  qui  me  reste  à  faire  est  celui  d'uD 
nom  qui  me  fut  si  cher. 
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Cet  acte  émut  péniblement  les  Genevois.  Il  enve- 
nima une  querelle  qui  divisait  la  république.  Les  li- 
béraux étaient  en  lutte  avec  l'aristocratie  pour  abolir 
un  singulier  usage.  Le  Conseil  exécutif  avait  le  pri- 
vilège de  ne  pas  soumettre  aux  corps  délibérants  les 
propositions  des  bourgeois  qu'il  estimait  dangereuses 
pour  l'Etat.  L'abolition  du  droit  négatif  causa  des 
querelles  qui  durèrent  jusqu'à  la  grande  révolution 
de  89  Rousseau  y  prit  une  part  active.  Son  nom  de- 
vint un  levier  puissant  et  servit  à  rendre  plus  efficace 
la  résistance  des  libéraux^ 

Voici  comment  le  Résident  Français  apprécie  cette 
situation,  en  écrivant  à  M.  de  Choiseul  : 

Le  27  juUUt  1763. 

J*ai  rhonneur  de  vous  envoyer  la  renonciation  de  Rousseau  à  la 
bourgeoisie  de  Genève. 

Je  ne  serais  pas  étonné  que  les  partisans  fanatiques  de  cet  homme 
dangereux  ne  fissent  en  sa  faveur  quelques  démarches  plus  hardies 
que  la  première.  Ils  peuvent  y  être  encouragés  par  le  ton  de  dou- 
ceur ou  plutôt  de  faiblesse  qui  règne  dans  la  réponse  où  le  ma- 
gistrat se  Justifie  quand  il  devrait  se  plaindre,  de  ce  qu^on  ose  atta- 
quer sa  conduite  fondée  sur  Texacte  observation  des  lois  de  l'Etat. 

Des  républicains  sont  toiigours  très-diffîciles  À  gouverner^  parce 
que  le  plus  grand  nombre  n'est  pas  le  plus  éclairé  et  qu'il  est 
plus  facile  de  le  séduire.  Us  se  livrent  à  des  craintes  exagérées, 
chimériques,  dèp  que  des  gens  inquiets  ou  mal  intentionnés  leur 
font  voir  le  danger  (prétendu  des  libertés  et  des  droits. 

La  dernière  lettre  des  Résidents  français  contient 
ces  remarquables  paroles  : 

Féorier  ±777, 

Rousseau  a  fait  adopter  par  les  représentants  libéraux  un  ser- 
ment qui  les  obUge  tous  à  se  soumettre  à  la  pluralité  des  voix  dans 
toutes  les  votations. 
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C^Ue  couUm^  .paitûcidoee  fait  aée^ssairemen^  dépeadre  1^  déci- 
^on  de  toutes  les  af&drea  de  la  fi^çon  de  penser  du  dernier  ordre 
des  citoyens. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  prlncipauiL  documents  que 
la  correspondance  des  Résidents  français  à  Genève 
offre  aux  Investigateurs. 

A  côté  de  ces  lettres  originales  et  inédites,  les  vo- 
lumes contiennent  les  brochures  publiées  à  Genève 
au  sujet  de  Rousseau.  Cette  collection  aussi  abon- 
dante qu'indigeste  montré  tout  l'intérêt  que  le  gou- 
vernement français  prenait  aux  affaires  concernant 
l'illustre  publiciste  dont  les  doctrines  devaient  avoir 
un  si  long  retentisseïnent  dans  les  esprits^  de  si  gran- 
des suites  dans  les  Etats ,  exercer  avant  la  fin  du 
siècle  tant  d'inâuence  sur  la  plus  démocratique  des 
révolutions,  n'être  pas  étrangères  fiux  mouvements 
précipités  deeeMe  révolution  extraordinaire,  qui  de- 
venue irrésistible  dans  son  élan  et  rendue  conqué- 
rante par  les  attaques  de  l'Europe,  détruisit  même 
passagèrement  la  patrie  de  Rousseau^  la  vieille  Répu- 
blique de  Genève,  incorporée  à  la  France  de  1798 
à  1814. 

J.  Gabkrbl. 
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Bssais  de  critique  et  de  littérature, 

Par  E.  Garsonnet, 

INSPBCTBUR  OBNKEAL  DE  l'iNSTRUCTION   PUBUQUV  . 

M-  Cli.  Lévêque  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir,  de  la  part  de 
M.  Eugène  Garsonnet,  agrégé  de  la  Faculté  de  droit  de  Paria  et 
lauréat  de  l'Académie,  un  volume  de  feu  son  père,  M.  E.  Garsonnet, 
ancien  inspecteur  général  de  Tlnatruction  publique,  ancien  maître 
de  conférences  à  TEcole  normale  supérieure.  Ce  livre  a  été  imprimé 
et  publié  par  les  soins  de  M.  Garsonnet  fOb,  depuis  la  mort  de  son 
pore.  Il  se  compose  de  huit  essais,  dont  quatre,  les  derniers,  ont  un 
caractère  surtout  littéraire  ;  les  quatre  premiers,  les  plus  considé- 
rables intéressent  à  un  notable  degré  la  philosophie  de  Thistoire  et 
la  philosophie  eUe-même. 

Parmi  ces  quatre  premiers  essais,  deux  sont  relatifs  À  l'un  des 
plus  illustres  maîtres  de  nos  ibaîtres,  M.  Royer-Gollard.  Après  tant 
d'écrivains   qui   se  sont  occupés    de  M.   Royer-GoUard,    a|*rès 
MM.  Charles  de  Rémusat,  Adolphe  Gamier,  Philippe,  Léon  Ving- 
tain,  il.  était  difficile  de  ne  pas  considérer  le  sujet  comme  épuisé. 
Cependant,  M.    E.  Garsonnet  Ta  renouvelé  sur  pks  d'un  poikit. 
Il  aTaifc  eu  le   précieux  avantage  d'être  admis   dans  la  maison  de 
M.  Royer-Collard,  de  le  voir  souvent,  de  l'entendre.  U  Tnvait  écouté 
en  homme  capable  d'apprécier  ce  vigoureux  esprit.,  Il  s^est  complu 
à  éclairer  quelques  parties,  à  dessiner  vivement  certains  traits 
moins  connus  de  cette  physionomie  grave  et  forte.  Ses  deux  études 
ne  sont  donc  pas  d'inutiles  redites.  Elles  complètent  les  ouvrages 
antérieurs,  même  en  ce  qui  touche  l'homme  politique  et  son  rôle 
tant  sous  la  Restauration  que  depuis  1830.  Il  est  remarquable  que 
M.  Garsonnet  ait  su  tempérer  par  de  libres  Jugements  l'admiration 
profonde  qu'il  ressentait  pour  M.  Royer-Collard;  et,  quoique  avec 
une  respectueuse  réserve,  il  n'a  pas  hésité  à  marquer  les  défauts 
qu'un  historien  consciencieux  n'a  pas  le  droit  de   laisser  dans 
l'ombre. 
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Je  passe  sur  Tétude  consacrée  à  la  loi  des  aliénés  du  30  juin  1838, 
où  Fauteur  a  pourtant  déployé  beaucoup  de  force  de  dialectique,  de 
connaissance  des  faits  et  de  généreuse  éloquence,  et  j'arrive  à  celui 
de  ces  essais  qui  m^a  le  plus  captivé,  sans  doute  parce  qu'il  m^a  paru, 
plus  que  tous  les  autres,  contenir  une  pensée  philosophique. 

Cet  essai  est  intitulé  :  €  Des  caractères  de  Thistorien  moderne  dans 
Hiucjdide.  »  Dès  la  troisième  page,  Tauteur  dit  en  parlant  de  Thu- 
cydide :  il  a  créé  la  philosophie  du  genre  —  Cette  phrase  courte  et 
pleine  est  la  traduction  exacte  du  titre  lui-même  et  exprime  Tidée 
dominante  développée  dans  ce  travail.  Avant  que  M.  E.  Oarsonnet 
eût  pris  la  plume,  un  peu  tardivement,  personne,  parmi  ceux  qui  le 
connaissaient  bien,  n'ignorait  qu'il  fut  homme  de  beaucoup  d'esprit, 
très-fin  cahseur,  excellenunent  nourri  d'études  littéraires  et  de  piquants 
souvenirs  qui  affluaient  en  quelque  sorte  sur  ses  lèvres.  On  savait 
au&ai  qu'il  aimait  converser  avec  les  philosophes,  et  jamais  îl  n^eût 
approuvé,  en  aucun  sens,  Tamère  maxime  de  Pascal  que  «  se  mo- 
quer de  la  philosophie,  c'est  vraiment  philosopher.  >  Cependant, 
on  aurait  surpris  ses  plus  intimes  amis  si  on  les  eût  avertis  qu'il 
y  avait  chez  cet  aimable  homme  une  intelligence  capable  d'aborder 
et  de  traiter,  comme  il  l'a  fait,  l'analyse  des  côtés  philosophiques  du 
génie  de  Thucydide. 

Sans  entrer  daué  trop  de  détails,  je  signalerai  les  points  que 
M.'  Oarsonnet  a  eu  raison  de  relever  avec  insistance  et  qui  dévoilent 
dans  Thucydide  le  véritable  fondateur  de  la  critique  historique  et 
de  la  philosophie  de  l'histoire. 

Si,  avant  Thucydide,  un  philosophe  de  profession  se  fut  proposé 
de  déterminer  les  moyens  d'arriver  à  la  certitude  historique,  il  eût 
peut-être  énuméré  plus  longuement  ces  procédés;  il  ne  les  eût  pas 
plus  lumineusement  fixés.  A  cet  égard,  l'auteur  distingué  dont  j'exa- 
mine le  livre  n'a  rien  exagéré.  Thucydide  dit  expressément  au 
livre  I*''  ch.  30  deson  Histoirede  la  guerre  duPéloponèse  :  <  Il  est 
dangereux  d'accueillir  sans  examen  toute  espèce  de  témoignage  ;  car 
les  honunes  se  transmettent  de  main  en  main,  sans  jamais  les  véri- 
fier, les  traditions  des  anciens,  même  celles  qui  concernent  leur 
patrie.  >  Et  tout  aussitôt,  afin  de  mettre  l'exemple  à  côté  du  pré- 
cepte, l'historien  grec  rétablit  deux  faits  faussés  par  des  témoignages 
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infidèles  :  d'abord  Thistoire  d'Harmodius  et  d'Aristogiton  qui  passent 
pour  avoir  taé  le  tyran  Hipparque,  tandis  que  c'était  Hippias  qui 
exerçait  alors  la  tyrannie  ;  en  second  lieu  il  redresse  la  tradition 
relative  aux  prétendus  suffrages  doubles  que  donnaient  les  rois  de 
Sparte.  Puis  il  termine  par  ces  mots  :  c  Tant  il  est  vrai  que  la 
plupart  des  hommes  se  mon  tirent  insouciants  dans  la  recherche  de 
la  vérité,  et  disposés  à  recevoir  les  opinions  toutes  fûtes.  »  On  croit 
entendre  parler  un  moderne,  en  effet;  et  chose  singulière,  malgré 
la  critique  de  Thucydide,  c'est  encore  aujourd'hui  la  fausse 
l^ende  d'Harmodius  d'Ar  istogiton  qui  se  maintient  dans  plus 
don  livre  et  dans  plus  d'une  tête. 

M.  Garsonnet  caractérise  bien  cette  révolution  opérée  par  Thu- 
cydide dans  le  travail  de  Thistorien.  c  Nous  allons  saluer,  dit-il, 
la  première  apparition,  l'entrée  définitive  de  la  réfiexion  dans 
l'histoire.  Avec  Thucydide,  elle  revêt  toutes  les  formes  d'une  con- 
ception systématique  Elle  a  conscience  de  ce  qu'elle  est  et  de  ce 
qu'elle  veut  ;  elle  détermine  son  but,  elle  décrit  ses  procédés,  elle 
circonscrit  son  domaine,  elle  mesure  sa  portée.  >  —  Il  travaille 
pour  l'avenir  ;  et  afin  que  l'on  croie  et  qu'on  profite  des  enseigne- 
ments qu'il  adresse  à  la  postérité  il  expose  avec  loyauté  comment 
il  a  fiait  ses  provisions  de  renseignements  authentiques.  «  Pour  ce 
qui  est  des  faits,  je  ne  m'en  suis  pas  rapporté  au  dire  du  premier 
venu  ou  à  mes  impressions  personnelles  ;  je  n'ai  raconté  que  ceux 
dont  j'avais  moi-même  été  spectateur  ou  sur  lesquels  je  m'étais 
procuré  des  informations  précises  et  d'une  entière  exactitude.  Or, 
j'avais  'de  la  peine  à  y  parvenir  parce  que  les  témoins  oculaires 
n'étaient  pas  toujours  d'accord  sur  le  même  événement  et  variaient  ' 
suivant  leurs  sympathies  ou  la  fidélité  de  leur  mémoire.  >  —  J'ai 
tenu  à  citer  textuellement  ce  passage  qui  justifie  pleinement  l'ap- 
préciation de  M.  Garsonnet.  C'est  un  mot  très  .juste  que  celui-ci: 
avec  Thucydide,  ou  entre  dans  la  science  pure. 

Cette  '  science  ne  s'est  pas  exercée  seulement  sur  les  fait^  exté- 
rieurement considérés  :  elle  a  observé  les  passions,  les  volontés,  les 
intentions.  Les  ^profondeurs  de  l'âme  humaine  ont  été  sondées  par 
elle.  Celui  qui  y  pénétrait  si  résolument  n'a  pas  craint  d'étaler  aux 
regards  du  lecteur  les  plus  terribles  maladies  morales  des  peuples^ 
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surtout  celles  qui  éclatent  infailliblement  au  sein  des  ré^olutioiu 
et  au  miliett  des  horreurs  de  la  guerre. 

En  parlant  de  la  peste  d^ Athènes,  Thucydide  a  écrit  oe  passage 
curieux  :  k  Je  dirai  quels  furent  les  symptômes  de  la  maladie, 
afin  que  si  ^e  reparaissait,  soit  en  Grèce,  soit  aBleura,  on  puisse 
la  reconnaître.  «  Ce  langage  trahit  une  préoecupattom  philosophique 
qui  est  constante  chez  Thucydide,  celle  d'apercevoir  dans  le  Mi 
qu'il  étudie  la  loi  générale  qui  tôt  ou  tard  le  ramènera  avec  les 
mêmes  caractères  et  les  mêmes  conséquences  heureuses  ou  istsles. 
Cette  pensée  dénote  une  puissance  de  généralisatLon  que  peu  d'es- 
prits ont  eue  au  même  degré  que  lui.  M.  Garsonne^  ne  se  pique 
certes  pas  d'avoir  découvert  cette  faculté  chez  ThistoheB  grec.  II  a 
du  moins  le  méfite  d'en  sentir  la  présence  et  d'en  faire  comprendre 
]es  effets.  Nous  sommes  ici  encore  tout  à  £ût  de  son  avis.  Cette 
habitude  intellectuelle  qu'il  constate  chea  Thucydide  appartient  à 
l'ordre  philosophique.  Je  dirai,  à  ma  manière,  pour  marquer  mon 
adhésion  :  une  révolution  particulière^  celle  des  Corcyiéeus,  par 
exemple,  se  transforme  sous  le  regard  et  sous  le  burin  de  Thucy- 
dide, en  chose  humaine  générale  :  ce  n'est  plus  telle  révcdution,  c'est 
la  révolution.  Sans  effort  apparent,  Thucydide  tout  en  racontant  des 
événements  grecs,  en  décrivant  des  maladies  grecques,  en  faisant  des 
portraits  d'hommes  d'Etat,  de  généraux  grées,  des  nations  grecques, 
Thucydide  s'élève  au  type.  Mais  si  général  qu'il  soit,  chacun  de  ses 
types  reste  vivant. 

Certes  c^est  là  une  des  tomes  du  génie,  et  je  dirai  dans  un  ins- 
tant â  quels  autres  génies  de  la  Grèce  Thucydide  se  rattache  par 
ce  don  de  son  esprit.  Toutefois,  il  faut  convenir  que  ce  n'est  pas 
une  source  d'abondante  éloquence.  Orateur,  au  sens  ordinaîce  du 
mot,  Thucydide  ne  l'est  pas.  Dans  sa  main,  les  idées  au  lieu  de  se 
développer^  se  concentrent.  J'ai  toigours  été  étonné  de  la  brièveté 
des  harangues  qu'il  prête  à  ses  personnages  même  les  phis  pariants. 
Nulle  ampUfication,  pas  de  répétitions,  le  strict  nécessaire.  «On 
croit  voir,  —  dit  ivi.  Garsonnet,  —  ces  premiers  essais  de  la  sta- 
tuaire antique,  ces  bas -reliefs  d'avant  Phidias  ;  ce  sont  assurément 
dans  la  simplicité  primitive  de  leurs  lignes  sculpturales,  des  oeuvres 
pleines  de  msyesté,  mais  elles  attendit  encore  la  vie  qui  frissonne 
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et  qui  palpite,  poar  ainsi  dire,  sons  le  marbre  de  Paros  et  sous  la 
pierre  du  Pentélique  dans  les  productions  d'une  époque  moins  reeu- 
lée.  Cette  comparaison  est  ingénieuse  et  brillante.  Je  ne  la  crois 
cependant  vraie  qu'à  demi.  Il  y  a  beaucovq)  de  vie,  dans  les  types, 
et  dans  le  style  de  Thucydide,  comme  il  «i  a  dans  ces  mM^bres 
d'Égine,  oes  antécédents  des  paarbres  du  Parthénon,  auxquels 
M.  Garsonnet  lût  allusion  :  mais  c'est  une  vie  qui  d^à  tend  à  ne 
s'exprixBer  que  par  les  traits  essentiels,  par  des  lignes  simples  et 
des  cestoups  sébres.  Ce  genre  d'expresrâon  suffisait  à  FintelMgwoe 
grecque.  Périclès  le  savait,  et  si  nous  en  croyons  Thucydide  lui- 
même,  uae  grande  partie  de  sa  force  et  de  l'ascendant  de  Périclès 
sur  le  peuple  d'Athènes,  a  été  de  s'en  contenter. 

A  ce  moment  en  eiffet,  le  plus  beau,  le  plus  noble  de  la  civilisation 
greoque,  Tert  répettdait  à  l'état  des  esprits  et  des  croyances.  La 
vieille  religion  grecqve  était  afibiblie  ;  mais  le  scepticisme  n'était  pas 
né.  La  poésie  n'était  point  morte  ;  elle  passait  peu  à  peu  dans  Tàme 
des  phikMsopbss  et  s'y  alliait  avec  les  premières  affirmations  de  lin- 
telligenoe  et  de  la  méditation.  De  ce  mélange  se  formait  l'inspira- 
tiom  d'hommes  tels  qu'Anasagore,  Périclès,  Phidias,  Thucydide.  11  y 
a  ëonc  de  Tart  chas  cehâ-ci  ;  néanmdaa  «'est  un  ait  que  tout  le 
mondé  n'est  pas  également  préparé  A  Moonnaltre.  M.  Qarsonnet, 
avec  Bft  cultee  exquise,  l'atrès-bien  aperçu,  pas  ai  bien  cependant 
qu^oB  aiHa^  admirateur  de  Thucydide  qui  a  écrit  sur  ce  sv^et 
presque  A  la  même  date.  Je  veux  parler  de  M.  Jules  Girard,  Girard 
TAttique,  ainsi  que  Sainte-Beuve  l'a  appelé  après  nous,  l'un  de  ceux 
qui  oM  le  mieux  idémontré  que  le  séjour  de  la  Grèce  sert  à  bien 
pénétrer  la  signification  des  o&uvres  grecques.  M.  Jules  Girard,  pour 
répondre  à  une  queiMâon  posée  par  TAcadémie  française  en  1858,  a 
étudié  et  expliqué  le  génie  de  Thucydide  avec  une  supériorité  vrai- 
ment orïginale.  Son  manuscrit,  couronné  par  l-Académie  qu'avait 
ouTert  ce  concours,  est  devenu  un  livre  excellent.  J'y  puise  quelques 
passages  qui  tépondent  d'une  façon  sûre  et  juste  aux  questions  qui 
agitaient  l'esprit  de  M.  Garsonnet.  Pourquoi  Thucydide,  qui  a  fait 
parler  tant  de  ses  personnages  historiques,  est-il  si  peu  orateur  au 
sens  latin  et  moderne  du  mot?  Pourquoi  nous  semble-t-il  si  froid? 
«  L'orateui'  à  cette  époque,  dit  M.  Jules  Girard,  ce  n'est  pas  encore 


Digitized  by 


Google 


420       ACADÉMIE    DES    8GIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES. 

rhomme  qui  parle  le  mieux  la  langue  de  tout  le  inonde;  c'est 
l'homme  qui  parle  une  langue  privilégiée.  Il  est  le  successeur  et  Yè- 
mule  des  poètes L^orateur  est  moraliste,  et  ses  pensées,  sus- 
citées par  les  faits  actuels,  doivent  se  présenter  soua  des  expressions 
générales  et  concises  comme  les  axiomes  du  bon  sens,  revêtir  des 
formes  résumées  qui  frappent  et  qui  restent.  C'est  à  ce  prix  qa'il 
sera  écouté.  Elevée  par  les  poètes,  la  foule  apporte  aux  réanions 
convoquées  par  la  patrie  des  habitudes  qu^il  faut  respecter  et  des 
dispositions  qu'il  &ut  satisfiiire.  L^homme  qui  élève  la  voix  au  milieu 
du  silence  d'une  assemblée,  ne  semble  digne  de  cet  honneur  que  s^il 
parait  plus  raisonnable  que  tout  le  monde,  et  s'il  possède  la  langue 
énergique  et  sublime  que  la  raison  a  jusqu'alors  parlée  à  l'humanité 
attentive.  >  Cette  façon  de  comprendre  l'éloquence  de  Thucydide 
est  neuve  et  profonde.  L'auteur  complète  ailleurs  son  explication  en 
ces  termes.  «  Le  style  et,  en  général,  Fart  chez  Thucydide  ont  pour 
caractère  principal  d'être  les  fidèles  expressions  d'une  grande  et 
sévère  intelligence.  L'art  relève  de  la  raison.  >  Et  puisque  j*ai  cité 
la  comparaison  que  M .  Garsonnet  a  puisée  dans  sa  connaissance  de 
la  sculpture  grecque,  voici  celle  qu'emploie  M.  Jules  Girard,  guidé 
par  une  science  plus  directe  et  plus  étendue  de  l'art  antique.  «  I^'i- 
mage  qui  semblerait  le  mieux  représenter,  dans  son  effet  général  et 
dans  son  ensemble  Tœuvre  de  Thucydide,  c'est  celle  d'un  beau 
temple  grec,  comme  ceux  de  Corinthe  ou  de  Pœstum,  fruits  de  cette 
époque  oi!i  l'art,  encore  étranger  à  l'élégance  exquise  des  détails, 
réalise  déjà  Tidce  d'une  harmonie  puissante  et  durable La  divi- 
nité qui  habite  l'œuvre  de  Thucydide  et  qui  fait  sentir  sa  présence 
dans  toutes  ses  parties;  c'est  la  raison.  > 

La  raison,  tel  est  le  mot  que  répètent  à  l'envi  et  oii  se  rencontrent 
sans  s*être  cherchés  tous  les  critiques  de  Thucydide.  Voilà  le  trait 
essentiel  de  ce  génie,  et  voilà  sa  ûiculté  dominante.  Nais  qui  dit  rai- 
son est  bien  près  de  dire  philosophie.  Donc,  on  s'accorde  aussi  à 
reconnaître  dans  Thucydide  un  philosophe,  en  ajoutant  toutefois,  ce 
qui  est  vrai,  qu'il  a  été  philosophe  autant  qu'on  le  peut-être  sans 
sortir  des  limites  propres  de  l'histoire.  Mais  on  ne  se  borne  pas  à  lui 
donner  cette  appellation  :  M.  Garsonnet,  M.  Jules  Girard,  M.  Fier- 
ron,  M.  E.  Egger,  d'autres  encore  voient  dans  Thucydide  le  pré- 
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curseur  d'Ariatote  dans  cet  ordre  de  spéculation  qui  est  la  philoso- 
phie politique.  Le  rapprochement  est  exact  ;  mais  en  général  on  a'ett 
peu  appliqué  à  le  justifier  par  des  citations  étendues  et  des  considé- 
rations développées.  Il  y  aurait  eu  pourtant  beaucoup  à  dire  sur  le 
procédé  selon  lequel  Thucydide  et  Aristote  ont  également  étudié  Tun 
les  faits  politiques,  l'autre  les  constitutions  de  la  Grèce.  On  aurait 
pu  aussi  insister  davantage  sur  ces  portraits  de  peuples,  de  nations, 
qui  ont  tant  de  vie  dans  Thucydide  et  auxquels  correspondent,  chez 
Anatote,  les  portraits  des  divers  âges  que  présente  la  Rhétorique  et 
les  tableaux  des  vertus  contenues  dans  la  Morale,  Il  faudrait  remar- 
quer que  Thucydide  qui  vise  toiyours  aux  types,  aux  lois,  en  un 
mot  à  Télément  général  de  liiistoire,  justifie  d'avance  ce  mot  d^ Aris- 
tote qu*il  n*y  a  de  science  que  de  ce  qui  est  général.  Mais  tout  cela 
une  fois  dit,  mieux  et  plus  complètement  dit,  on  aurait  à  prier  les 
critiques  de  Thucydide  de  vouloir  bien  remarquer,  qu'avant  Aristote, 
riaton  a  enseigné  Texcellence  scientifique  du  général,  de  Tidée,  du 
type  ;  qu'il  a  dessiné  des  types  admirables  d^hommes,  de  formes  de 
gouvernement,  que  Platon  a  eu,  avant  Aristote,  une  philosophie  po- 
litique, et  qu'à  certains  égards  Thucydide  se  rattache  aussi  à  Platon. 


De  la  production  et  de  la  consommation  de^ 
boissons  alcooliques  en  France, 

Par  M.  le  docteur  Lunieb. 

'M..  Passy ,  au  nom  de  Tauteur,  M.  le  docteur  Lunier,  inspec- 
teur général  du  service  des  aliénés  et  du  service  sanitaire  des  prisons 
de  France,  &it  hommage  à  l'Académie  d'un  ouvrage  intitulé  :  De  la 
production  et  de  la  consommation  des\boissons  alcooliques  en  France^ 
et  de  leur  influence  sur  la  santé  physique  et  intellectuelle  des  popu- 
lations. 

Ainsi  que  l'indique  son  titre,  l'ouvrage  a  deux  parties  distinctes. 
La  première,  celle  qui  traite  de  la  production  et  de  la  consommation 
das  boissons  alcooliques  en  France,  est  particulièrement  statistique, 
et  contient  le  résumé  de  longues  et  patientes  recherches.  M.  le 
docteur  Lunier  y  a  rassemblé  toutes  les  données  relatives  aux  chan- 
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geœentB  sarvenw  en  France  dans  Téteiidae  des  terrome  plantés  en 
vrgnes  et  la  quantité  des  produis  réeoltés  depnU  Uaiméo  1788 
jusqu'à  l'année  1873^  et  au  tratail  général  en  est  joint  un  second 
par  département  à  partir  de  Tannée  lâ40. 

Ce  qu'il  a  fait  pour  lés  Tins,  Tauteur  Ta  tiEÔt  égiàlement  pour  le  cidre, 
la  biôre,  te'  poiré  et  les  aleooisy  et  des  tableaia  gn^^lûqiitt»  nmméê 
plus  ou  BMÂns  fortement,  permettent  de  saisir  d'un  sedi  coup  d'œil 
les  différenees  considérables  qiii>  au  point  de  tus  de  la  conaonna- 
tion^  séparent  les  divers  départements  de  la  Fianee. 

A«x  données  statistiques,  M.  le  docteur  Lunier  en  a  féoni  de  trè»- 
importantes  sur  tout  ce  qui  concerne  la  fieibrication  des  boissons 
alcooliques,  des  eaux-de-viOt  des  liqueurs,  et  leur  mode  d'action 
sur  les  santés,  mode  qui,  toi^ours  nuisible,  difiére  néanmoins  ds 
Docuité  selon  les  éléments  entrés  dans  la  composition  des  boissons 
spiritueuses. 

Les  recherches  de  Fauteur  ne  laissent  rien  &  désirer  ;  ellee  suffi- 
sent amplement  à  la  mise  en  huaière  des  faits  qu'il  importe  de 
constater,  et  on  peut  en  tirer  des  informations  constamment  esuetei, 
ayant,  dans  tous  les  oas,  le  phns  haut  degré  de  précision  qu'il  soit 
possible  d'atteindre  en  ce  moment. 

Mais  quelque  intérêt  que  présente  toute  cette  partie  de  l'ouTrage,  il 
en  est  une  deuxième  qui  plus  encore  mérite  l'atUntion  de  l'Aca- 
démie, c'est  celle  qui  rend  compte  de  rinfluence  exercée  par  la 
consommation  des  boissons  alcooliques  sur  la  sauté  physique,  in- 
tellectuelle et  morale  des  populations. 

Il  semble  que  sur  Thumanité  pèse  une  fatalité  à  laquelle  elle  n'a 
pu  échapper  Jusqu'ici.  Il  y  a  eu  pour  elle  des  époques  oii,  grâce  à 
de  grandes  découvertes,  elle  est  entrée,  presque  tout  à  coup  en  pos- 
session des  nouveaux  et  féconds  moyens  du  développement  et  de 
bien-être,  et  à  chacune  de  oes  époques,  a  éelos  une  cause  ignorée  ou 
a  opéré  plus  efficacement  une  cause  déjà  ancienne  de  souffrance  et 
d'affidblissement,  venant  amoindrir  le  bien  produit  par  le  progrès 
accompli.  Ainsi,  dans  le  passé,  ont  apparu  successivement  des  épidé- 
mies, des  maladies  auparavant  inconnues  ou  peu  redoutables,  et 
l'on  sait  quels  maux  répandit  ceUe  qui  accompagna  la  découverts  de 
l'Amérique.  Les  annales  du  xvi*  Bièele  en  ont  rendu  un  ample  et 
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trîtte  iéas6ignaf;e.  Efa  bien  I  notre  aiède,  celai  de  tous  où  les  cou- 
qvltet  de  la  science  ont  ajouté  le  plus  largement  et  le  plus  rapide- 
ment aux  moyens  de  production  et  de  richesse  déjà  acquis,  a  vu 
croître  et  se  propager  un  mal  ancien  devenu  pour  lui  un  obstacle 
de  plofl  en  plus  sérieux  à  l'amélioration  du  sort  des  populations:  ce 
mal,  c'est  rirrognerie,  l'abus  croissant  des  boissons  alcooliques. 

M.  le  docteur  Limier,  secrétaire  perpétuel  de  la  société  française 
de  tempérance,  a  publié  a  diverses  reprises  des  mémoires  et  notices 
du  plus  haut  intérêt  sur  ce  siiget*  important.  Dans  le  travail  dont 
j'entretienai  en  ce  moment  TÂcadémie^  il  a  inséré  de  nombreux  et 
importants  passages  de  TexceMent  rapport  de  M.  le  docteur  Ber- 
geron  sur  les  maladies  déterminées  par  l'abus  des  boissons  alcoo- 
liques^ rapport  approuvé  à  l'unanimité  par  une  commission  spéciale 
d'abord,  puis  par  MM.  les  membres  de  l'Académie  de  médecine,  et 
il  y  a  joint  l'exposé  de  fidts  généraux,  recueillis  avec  soin  et  de  na- 
ture à  frapper  les  esprits  les  moins  disposés  à  reconnaître  dans  toute 
flon  étendue  le  mal  déjà  réalisé. 

En  France,  la  consommation  de  l'alcool  a  doublé  depuis  moins  de 
quarante  panées,  et,  dans  le  même  laps  de  temps,  les  cas  de  folie 
qui  en  proviennent  ont  également  doublé.  De  même  ont  aussi  crû 
en  nombre  les  suicides  dus  à  la  même  cause,  et  n  l'on  tient  compte 
des  infirmités  physiques  et  mentales  qui,  sans  conduire  à  oes  points 
extrêmes,  ont  atteint  les  populations,  on  a  tout  droit  de  s'effirayer 
des  progrès  rapides  d'un  vice  qui  ne  se  borne  pas  à  frapper  de 
dégénérescence  les  générations  présentes;  mais,  dont  les  effets 
bien  constatés  av^jourd'hui,  se  répercutent  au  sein  des  générations 
qui  naissent  de  celles-4à.  Il  est  de  plus  à  remarquer  que  cette  augmen- 
tation du  nombre  des  aiiénations  et  suicides  n'est  pas  la  même  dans 
tous  les  départements,  attendu  que  ceux  où  l'on  récolte  et  boit  du 
Tin  ne  Pont  subie  qu'en  très-làible  partie,  tandis  qu'au  contraire, 
elle  s'est  effectuée  en  proportion  bien  supérieure  à  celle  qu'indique 
la  moyenne  générale  dans  ceux  des  départements  qui  ne  consomment 
que  de  la  bière  ou  du  ddre. 

Au  reste,  on  peut  se  faire  une  juste  idée  de  la  puissance  des 
obstacles  que  l'alcoolisme  oppose  à  P^eor  de  la  richesse  et  de  la 
moralité)  là  oii  il  exerce  principalement  ses  ravages  par  un  fait 
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admis  conune  certain  aujoard'hoi  en  Angleterre,  c^est  que,  chaque 
année,  Tabus  desboiasons  enivrantes  enlève  à*  la  population  quinze 
cent  millions  de  francs.  Or,  que  Ton  ajoute  à  cette  somme  celle  des 
dommages  et  pertes  qu'entraînent  les  maladies,  les  accidents,  les 
chômages  décidés  par  Tivrognerie,  on  arrive  à  un  chiffire  tellement 
élevé  qu'il  représente  au  moins  le  quart  de  l'ensemble  des  salaires 
dont  vivent  les  famiUes  sans  autre  moyen  d'existence  que  le  travail 
manuel.  Assurément,  si  les  che&  de  ces  familles  ne  consommaient 
pas  en  excès  funestes  à  tous  égards  une  portion  si  considérable  de 
leurs  1  émunérations,  tout  changerait  et  s'améliorerait  promptement 
dans  les  rangs  auxquels  ils  appartiennent  et  en  même  temps  dans  la 
situation  économique  et  morale  de  la  société  tout  entière. 

Maintenant,  d'où  est  venue  l'aggravation  d'un  vice  qui  opère  si  dom- 
mageablement  au  sein  du  monde  moderne^  aussi  bien  dans  lee  Etats- 
Unis  de  TAménque  du  Nord  que  sur  le  sol  de  l'Europe?  Deux  cir- 
constances particulières  ont  évidemment  agi  simultanément.  L'une, 
c'est  un  accroissement  de  l'aisance  qui,  marchant  beaucoup  plus 
rapidement  que  l'accroissement  des  lumiè]*es  générales,  a  laissé  les 
populations  sans  défense  suffisante  contre  les  entraînements  appelés 
par  l'augmentation  de  leurs  ressources;  l'autre,  l'abaissement  du  prix 
des  boissons  alcooliques.  L'alcool  qui  coûtait  plus  de  deux  cents 
francs  l'hectolitre  tant  qu'on  ne  l'a  demandé  qu  au  vin,  est  descendu 
à  moins  de  soixante  lorsqu'on  s'est  mis  à  en  tirer  du  cidre,  de  la 
betterave,  de  plantes  et  de  fécules  diverses,  et  la  consommatioD, 
devenue  moins  dispendieuse,  n'a  pas  tardé  à  croître  démesurément 
Vainement  le  fisc  a-t-il  rehaussé  les  droits  qu'il  percevait;  il  était 
trop  tard,  les  habitudes  étaient  contractées;  elles  ont  persisté  et  elles 
continuent  à  gagner  du  terrain. 

Y  a-t-il  des  remèdes  dont  l'emploi  puisse  arrêter  la  marcha  du 
mal  et  le  renfermer  dans  d'infranchissables  limites?  La  question  a 
été  agitée  dans  plus  d'un  État,  et  M.  le  docteur  Lunier  ne  l'a  pas 
laissée  dans  l'oubli.  Au  fond,  toutes  les  recherches  n'ont  abouti  jus- 
qu'ici qu'à  signaler  l'utilité  de  quelques  mesures  principales.  Limi- 
tation du  nozâbre  des  débits  de  boissons  ;  surveillance  sévère  de 
l'autorité,  droit  pour  elle  de  désigner  les  débitants  et  de  sévir 
directement  oontre  les  infractions  aux  règles'dont  elle  aurait  prescrit 
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TobBervation,  voilà  les  meBores  proposées.  Sans  aucun  doute,  elles 
ne  manqueraient  pas  d^efficacité,  et  Pexemple  de  ce  qui  a  eu  lieu  en 
Suède  Tatteste  ;  mais  obtiendrait-oiï  des  assemblées  législatives  Tas- 
sentiment  qu'en  requiert  l'application?  Il  est  malheureusement  per- 
mis d^en  douter;  car,  déjà  des  ùâU  ont  montré  combien  peu  les 
élos  de^la  population  sont  disposés  à  entrer  en  lutte  avec  les  hommes 
qui  fournissent  à  celle-ci  les  tristes  satisfEictions  dont  bon  nombre  de 
aes  membres  ont  pris  la  fatale  habitude. 

Cest  de  tous  points,  une  excellente  publication  que  celle  de  M.  le 
deetenr  Lunier.  Elle  offine  toutes  les  informations  nécessaires  à  la 
connaissance  de  ce  qui  se  passe  en  France  en  matière  de  production 
et  de  consommation  des  boissons  alcooliques;  elle  donne  sur  la  fil- 
chense  influence  de  l'abus  de  ces  boissons  d'autres  informations  du 
plus  haut  prix,  et  l'on  ne  saurait  trop  en  recommander  la  lecture  à 
tons  ceux  qui  croient  avec  raison  que  le  premier  bien,  dans  tout  état, 
c'est  la  bonne  santé  physique,  mentale  et  morale  de  la  population 
qu'il  renferme. 


Ije  Code  pénal  italien  » 

Exposé   des  motifs,  par  M.   Manoini. 

M.  Cil-  XjUCas  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
TAcadémie,  au  nom  de  M.  Mandni,  ministre  de  la  justice  du 
royaume  d'Italie,  de  deux  volumes  in  4<>  relatif  au  prqjet  de  Code 
pénal  italien.  Primitivement  présenté  en  1874  par  l'honorable  mi- 
nistre M.  Vigliani  au  Sénat,  où  U  fut  l'objet  d'une  sav^jite  et  brillante 
discussion,  ce  projet  de  code  pénal  voté  par  le  sénat  avec  de 
nombreux  amendements,  parut  à  M.  Mancini,  successeur  de  M.  Vi*^ 
gliani,  en  demander  de  nouveaux  encore  et  devoir  appeler  l'examen 
d'une  commission  spéciale  avant  d'être  soumis  à  la  Chambre  des 
Imputés. 

Je  dob  rappeler  que  c'est  le  recueil  des  procès-verbaux  et  des 
trayaux  de  cette  conuniasion  dont  je  fis  hommage  à  l'Académie  au 
mois  de  mai  dernier  au  nom  de  M.  le  ministre  Mancini,  et  qui  fit 
de  ma  part  l'objet  d'un  rapport  verbal. 

ROUVILLX  S^RII.   —  IX.  98 
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Le  premier*  des  deux  volumes  que  je  dépose  augourdliui  sur  le 
buretiu  de  TAcadémie  coatient  le  texte  du  premier  livre  du  projet 
de  code  pénal  amendé  par  la  commission  précitée,  tel  qu*il  s 
été  présenté  par  V.  le  Ministre  Hancini  à  la  chambre  des  députés,  où 
il  doit  trèsHprochainement  être  soumis  aux  délibérations  de  cette 
assemblée  législative.  Ce  premier  livre  se  divi^  en  trois  titres 
consacrés,  l'un  aux  peines  en  généra^,  Tautre  aux  crimes  en  géné- 
ral, le  troisième  à  Textinction  de  l'action  pénale. 

Le  t^xte  4â  <f^  pPÇJe^  ^t  précédé  d  ^  exposé  de  moti&  com- 
prenant 258  pages  in-^*',  pii  l'éminent  juf^scopsnlte  1^.  Mancini  a 
répandu  tous  les  trésors  de  sa  profonde  érudition,  en  ;  joignant  de 
remarquables  appréciation^  et  des  considératio|as  de  Tordre  le  plus 
élevé.  C'est  un  travail  de  la  plus  grande  valeur  sous  le  rapport  a 
la  fois  juridique,  philosophique  et  scientifique* 

Ce  qui  accroît  encore  Timportance  de  cet  exposé  des  moti&,  c'est 
Tensemble  des  documents  sur  lesquels  il  s'appuie,  et  que  contient  le 
second  volume,  de  près  de  400  pages.  On  trouve  à  la  fois  dans  ce 
volume  les  observations  sur  ce  projet  de  Gode  pénal  de  la  magistra- 
ture, des  facultés  de  jurisprudence,  des  conseils  de  Tordre  des  avo- 
cats, de  TÂcadénaie  de  médecine  et  des  professeurs  les  plus  distin- 
gués de  médecine  légale  et  psychologique. 

Ces  observations  s'appliquent  particulièrement  à  la  proposition 
abolitive  de  la  peine  de  mort  que  contient  ce  projet  de  Gode  et  en 
âkveur  de  laquelle  les  facultés  de  jurisprudence,  les  conseils  de 
Tordre  des  avocats,  l'Académie  de  médecine  se  sont  prononcés  à  une 
grande  majorité,  et  qui  au  sein  de  la  magistrature  a  obtenu  une  im- 
posante minorité. 

M.  Mancini  a  consacré  dans  son  exposé  des  motifs  de  longs  et 
remarquables  développements  à  Fappui  de  la  proposition  abolitive 
de  la  peine  de  mort.  Parmi  les  raisons  qui  lui  ont  paru  les  plus  dé- 
diives,  il  en  est  deux  qu'il  convient  partioulièremeDt  de  mentionDer. 

L'une  est  relative  au  vote  du  sénat  qui  d'abord,  en  prescrivant 
que  les  exécuticms  auraient  lieu  dans  l'intérieur  des  prisons,  ôtait  à 
la  peine  son  exemplarité,  et  qnï  de  plus,  en  n'exigeant  que  la  déda- 
raiôosi  de  trois  jurés  pour  faire  descendre  les  p«nes  d'un  degré, 
aboutissait  ainsi  à  une  abolition  indirecte. 
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L'autre  raison  e^t  spéciale  à  Tltalio  gui,  ré^Q  efi  ce  moment  par 
trois  co<)^  P^i^Hf  diôôrents,  dont  l'un,  le  Code  pénaf  toscan  abolit 
la  peine  de  mort  et  les  de^x  autres  la  maintiennent,  yeut  arriyçr  à 
l'unification  pénale  comme  la  conséquence  de  son  ^ité  politique. 
Or,  il  n*y  t^  que  deux  moyens  d^y  parvenir,  soit  par  ('extension  à 
tout  le  royaume  de  TaboU^on  de  fa  peine  de  mort  dont  }&  Toscane 
a  f4t  une  )on(^|ie  et  heurei^se  expérience,  S9it  par  le  rétfibUssement 
de  l'échafaud  enXqçcf^e.  Le  second  moyen  tent^  pa^  Ijfi.  yi^liani  a 
complètement  échoué,  et  il  rencontrerait  devant  la  Gh^bi^e  des  dé- 
putés d'invincibles  résistances.  La  seule  voie  qu*il  restait  à  suivre 
était  donc  de  généraliser  en  Italie  le  précèdent  toacan,  et  c'est  celle 
qu'a  du  propo^rl).  ^açicini. 

Je  np  feru^nerai  p^s  s^s  sig^naler  la  ^^marqv^ble  activité  imprimée 
en  ce  moment  en  Europe  à  la  révision  des  Codes  pénaux.  Je  citerai 
notamment  le  projet  de  Code  pénal  préparé  en  Autriche  par  ré];ni- 
uent  jurisconsulte  M.  Glaser,  ministre  de  la  justice  qui  m'a  fait 
Thonneur  de  m'en  adresser  un  exemplaire  et  dont  j'attends  une 
traduction  partielle  pour  en  entretenir  P Académie.  Ce  projet  de 
Gode  pénal  fut  déposé  en  novembre  1874  à  la  Chambre  des  députés 
autrichiens,  et  la  première  séance  de  la  commission  d'examen  qui 
se  prononça  pour  Tabolition  de  la  peiné  de  mort  à  la  majorité  de 
6  voix  sur  9,  n'eut  lieu  que  le  5  décembre  1875.  Citait  un  retard 
volontaire  pour  laisser  aux  observations  critiques  des  jurisconsultes, 
auxquels  on  avait  fait  appel  en  Autriche  et  à  l'étranger,  le  temps 
de  se  produire.  C'est  là  une  tradition  d^à  consacrée  pai*  plusieurs 
précédents,  et  qui  témoigne  du  besoin  qu'éprouvent  les  gouverne- 
ments de  recueillir  les  lumières  des  jurisconsultes  nationaux  et 
étrangers  pour  éclairer  et  affermir  leur  marche  dans  la  voie  réfor- 
matrice de  leur  législation  criminelle. 

La  Hongrie,  qui  Jusqu^à  nos  fours  n'avait  eu  que  quelques  lois 
pénales  isolées  et  tombées  en  désuétude,  a  voulu  entrer  dans  la 
codification  moderne  de  la  législation  criminelle.  Le  projet  de 
Code  pénal  en  ce  moment  soumis  aux  délibérations  de  la^  chambre 
des  représentants,  dû  à  M.  Csemegi,  secrétaire  d'État  au  ministère 
de  la  justice,  jurisconsulte  d^un  grand  savoir,  s^est  inspiré  des 
Codes  pénaux  de  Belgique,  d'Allenutgne  et  des  travaux  de  codifica- 
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tien  pénale  d'Autriche,  d*Italie  et  des  Pays-Bas.  Il  restreint  la 
peine  de  mort  aux  deux  cas  d'assassinat  prémédité  et  de  haute 
trahison  ;  et  même  dans  ces  deux  cas,  la  déclaration  de  drcons- 
tances  atténuantes  en  entraîne  la  commutation. 

Je  citerai  encore  le  projet  de  Gode  pénal  publié  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  en  1875  par  la  coDunisaion  qu'avait  nonmée 
à  cet  effet  Parrété  royal  de  septembre  1870.  Ce  projet  néerlandais 
confirmatif  de  la  loi  spéciale  qui  avait  précédemment  aboli  la  peine 
de  mort,  fait  honneur  à  cette  commission,  qui  a  consacré  quatre 
années  à  ' son  élaboration. 

rétais  chargé  d'un  autre  honmiage  à  l'Académie,  celui  du  rapport 
de  M.  Pessina,  fait  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés dltalie  qui  s'est  livrée  à  l 'examen  du  projet  de  Code  pénal  ;  mais 
n'ayant  pas  en  ce  moment  sons  la  main  ce  rapport,  j'aurai  l'honneur 
de  faire  cet  hommage  à  l'Académie  à  la  séance  prochaine. 

Rapport  de  M.  Pessina. 

M.  Cil.  XjUCas  :  —  Je  viens,  ainsi  que  j'avais  eu  l'honneur  de 
Tannoncer  à  l'Académie  à  la  dernière  séance,  lui  fÎBdre  hommage  au 
nom  de  M.  Pessina  du  rapport  dans  lequel  il  a  rendu  compte  des 
travaux  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  d'Italie,  char- 
gée de  l'examen  du  projet  de  Code  pénal. 

M.  Pessina,  professeur  de  droit  criminel  à  TUniversité  de  Napies, 
est  l'un  des  criminalistes  les  plus  distingués  de  l'Italie  et  son  nom 
est  bien  connu  deTÂcadémie,  à!laquelle  il  a  précédemment  £aithomr 
mage  de  plusieurs  de  ses  savants  écrits.  Le  rôle  de  M.  Pessina  était 
assez  ingrat  en  face  du  remarquable  exposé  des  moti£i  de  M.  Man- 
cini,  qui  avait  pour  ainsi  dire  épuisé  le  siget  ;  et  cependant  il  a  su 
encore  retracer  dans  un  rapport  intéressant  l'importance  des  tra* 
vaux  de  la  Commission. 

Je  suis  heureux  de  saisir  cette  occasion  d'annoncer  à  l'Académie 
que  les  prévisions  exprimées  dans  mon  récent  rapport  verbal  sur  le 
sort  réservé  à  la  proposition  de  M.  Mancini^  relative  à  l'abolition 
de  la  peine  de  mort,  se  sont  promptement  et  complètement  réalisées. 
La  migorité  qui  Ta  votée  a  été  considérable  et  s'est  rencontrée  sur 
tous  les  bancs  de  la  Chambre,  au  centre  et  à  gauche,  comme  à 
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droite.  CTest  qu'en  Itatie  cette  réforme  n^appartient  exclonvement 
au  programme  d^aucun  des  partis  politiques  ;  elle  échappe  à  leurs 
débatB  passionnés;  le  gouvernement  la  pose  et  le  parlement  Tac- 
cepte  comme  une  question  de  science  juridique  et  de  dfilisation, 
sur  laquelle  toutes  les  convictions  sont  également  respectées. 

Je  ne  saurais  partager  Topinion  de  ceux  qui  doutent  que  le  vote 
de  la  (Siambre  des  députés  obtienne  Tadhésion  du  sénat.  La  diver- 
gence entre  les  deux  chambres  porte  plus  sur  la  forme  que  sur  le 
fond  des  choses. 

La  discussion  qui  eut  lieu  au  sénat  italien  en  mars  1875  sur  la 
peine  de  mort,  est  la  plus  mémorable  peut-être  qui  se  rencontre  sur  ce 
sujet  dans  les  annales  parlementaires.  Les  sénateurs,  dont  les  discours 
en  £ftveur  de  Pabolition  furent  les  plus  remarquables  et  les  plus 
remarqués  appartenaient  aux  illustrations  de  la  magistrature  ita- 
lienne. Le  sénat  aboutit  finalement  à  ouvrir  assez  largement  et 
imprudemment  peut-être  à  cette  réforme  une  voie  détournée  en  ar- 
mant le  jury  du  pouvoir  exorbitant  de  fiedre  descendre  la  peine 
d'un  degré  sur  la  seule  déclaration  de  trois  de  ses  membres.  Tout 
fait  espérer  que  le  sénat  se  raUiera  au  procédé  plus  radical  sans 
doute,  mais  phis  correct  suivi  par  la  Chambre  des  députés,  et  la 
haute  Assemblée  ne  voudrait  pas  d'ailleurs  assumer  devant  l'opinion 
publique  la  responsabilité  d'sjoumer  indéfiniment  l'unification 
pénale,  qui  est  pour  l'Italie  la  conséquence  logique  et  l'urgent 
besoin  de  son  unité  politique. 


La  Sooiété  générale  des  Prisons. 

M.  Ch.  ILiUcas  :  —  Je  viens,  au  nom  de  la  société  générale 
des  prisons,  prier  l'Académie  d'agréer  l'hommage  d'un  exemplaire 
du  premier  numéro  du  bulletin  de  sa  fondation.  Cette  fondation  est 
digne  du  sérieux  et  sympathique  intérêt  de  l'Académie. 

L'initiative  sociale  a  créé  en  plusieurs  pays,  des  deux  côtés  de 
TÂtlantique,  des  sociétés  pour  l'amélioration  des  prisons,  dont 
quelques-unes  de  date  ancienne  ont  acquis  une  grande  notoriété 
Cest  ainsi  qu'on  peut  citer  aux  Etats-Unis  les  sociétés  de  Bostoui 
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de  (9ew-York  ei  dé  t^hilàdëlphie,  et  en  ^rûpâ  teVtek  (fÂngléterre, 
d'é  Belgique,  des  PàyB-BâIs  et  dé  Suisse.  Mais  en  France  aucune 
foiàdabbn  de  cette  nature  ne  â^étàît  encore  produite.  Je  sais  bien 
q^^en  1819  ïut  créée  à  PàHs  une  société  royale  déë  prisons  ;  naoa 
c'était  une  émanation  de  Taiitorité  royale  et  non  de  IlnitiatiTS  so- 
ciale. C'était  ùià  Consi»!!  consultÀtif  se  réunissant  dànà  les  salons  de 
M.  lé  Dauphin,  qui  s'honorait  de  porter  sa  sollicitude  sur  Tamélio- 
ratîôn  des  prisons.  Je  ne  veux  |>aa  méconnaître  les  serrices  qui  forent 
rendus  par  cette  institution;  mais  je  dis  seulement  que  TinitiatiTe 
sociale  ne  prit  point  de  part  à  sa  fondation. 

Une  réferme  pebt  devoir  à  TinitiatiTe  indivîdtïéllê  l'idée  et  Tim- 
j^ulsion  primitive,  maïs  elle  ne  saurait  en  attendre  sa  réalisation.  11 
ûtiA  d^abord  poùlr  oètte  réalisation  Faction  collective  de  la  sciencA, 
et  elle  n'a  pas  fait  âéfaîit  à  la  réferme  pénitentiaire,  dont  lôs  eongrès 
internationaux  no  matiqùeht  ni  de  retânti^ôm'ent,  ni  de  célébrité. 
L'Académie  a  fait  elle-même  dans  ses  sujets  de  concours  et  dans  ses 
tràraux  une  assez  hrge  part  à  ta  réforme  pénitentiaire  ;  et  une 
autre  aicadéttâe ,  l'Académie  française,  a  toujours  montré  dans 
la  distribution  des  pril  Montyon  une  persévérante  soUidtnde 
pour  la  réforme  pénitentiaire  par  ses  encouragements  dont  noas 
devons  conserver  personnellement  un  souvehir  reconnaissant  (1). 

Cette  action  collective  de  la  science,  c^était  beaucoup  pour  la  ré- 
ferme pénitentiaire,  mais  ce  n'était  pas  encore  assez.  Une  réforme 
qui  attend  de  l'administration  ses  applications  pratiques  a  besoin 
nécessairement  de  Tinitiative  administrative.  L'administration  en 
France  l'a  bien  senti  ;  elle  s'est  fréquenunent  entourée  de  conseils 
consultatifs  composés  d'hommes  compétents  et  autoiisés  qui  pou- 
vaient lui  apporter  Tutile  concours  de  leurs  lumières.  Je  citerai  no- 
teimmettt  la  commission  consultative  de  1869,  où  j'ai  siégé  à  côté  de 
mon  savant  oonfrère  et  ami  M.  Faustin  Hélie  :  il  a  fin  apprécier  ses 
trwvsnx  qui  ne  purent  malheureusement  se  poursuivre  par  suite  de 
la  guerre  de  1870v  de  âouloureuse  mémoire.  Bnfin  je  citerai  Torga^ 
fldMdon  du  €onsei9i  supérieur  des  piisons^  créé  en  exécution  de  la 

())  Gtand  prixMotityon  décerné  en  1830  au  syitétne  pénitentiaire 
#»  Europe  et  ceux  États-Unis. 


Digitized  by 


Google 


RAPPORTS  VERBAUX  431 

t 

loi  du  5  juin  1875  et  composé  d'hommes  émiuento  qui  offrent  à  Pad- 
ministration  un  précieux  concours  de  lumières  à  utiliser. 

Mais  les  prindpes  que  Tadministraticn  est  appelée  k  appliquer 
sont  ceux  qui  ont  été  édictés  par  la  législature.  La  réforme  péni- 
tentiaire a  donc  besoin  d^unlr  à  Tinitiatire  scientifique  et  adminb- 
tratiTO  l'initiative  parlementaire.  Nous  avons  exposé  4  TAcadéhiie 
les  importants  travaux  de  la  commission  parlementaire  de  1872, 
qui  mat-que  une  date  mémorable  dans  le  mouvement  proig:reS8if  de 
la  réforme  des  prierons  en  France.  Eh  bien,  0  faut  â  cette  réforme 
une  initiative  de  plus,  c'est  Tinitiative  sociale.  L'horizon  des  services 
que  Ton  attend  de  la  réforme  pénitentiaire  est  trop  ^endu  pour  que 
celui  des  sacrifices  qu'elle  etige,  ne  le  soit  pas  beaucoup  également. 
Or,  linfluence  décisive  qui  peut  seule  déterminer  la  législature  à 
voter  ces  sacrifices,  c'est  celle  de  l'opinion  publique,  qu'il  fiiut  con- 
vaincre de  leur  utilité,  de  leur  nécessité  même  ;  et  la  puissance  la 
plus  efficace  pour  agir  à  cet  égard  sur  Topinion  publique,  c'est  celle 
de  l'esprit  d'association  ;  c'est  celle  de  l'action  collective  des  sociétés 
pour  l'amélioration  des  prisons. 

n  ne  suffit  donc  pas  que  la  réforme  pénitentiaire  ait  pour  elle 
l'appui  de  l'initiative  scientifique,  de  Tinitiative  administrative 
et  de  FinStiative  parlementaire,  il  lui  faut  encore  e\  surtout  cdlui  de 
Tinîtiative  sociale,  en  un  mot  de  Fesprit  d'association  qui  ajoute 
tant  de  valeur  aux  arguments  en  &veur  de  cette  réforme  par  la  force 
collective  qui  vient  les  accréditer. 

Cest  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  apprécier  l'importance  qu'il  y 
avait  à  fonder  une  société  générale  des  prisons  ;  et  voici  comment 
un  mois  a  suffi  pour  créer  cette  société,  qui  n'avait  pu  se  fonder  en 
France  depuis  uû  demi-siècle. 

Au  mois  de  mai  dernier,  plusieurs  hommes  généreux  et  éclairés,  ré- 
pondant à  réioquent  appel  de  M.  le  sénateur  René  Bérenger,  qui 
consacre  à  la  réforme  des  prisons  un  talent  et  un  dévouement  héré- 
ditaires, procédèrent  à  la  rédaction  du  projet  de  règlement  et  des 
statuts  d'une  société  générale  des  prisons.  Ce  projet  répondait  si 
bien  aux  sympathies  et  aux  besoins  du  temps,  qu'au  commencemiént 
de  juin  le  nombre  des  adhérents  s'élevait  A  plus  de  400,  parmi  les- 
quels on  remarquait  des  notabilités  du  Parlement,  de  Flnstitut,  de 
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la  magistrature,  da  barreau,  de  ragricolture,  du  oommerce  et  de 
rindustrie. 

Dès  le  7  juin  lee  membres  fondateurs  et  adhérents  se  réunissaient 
à  la  mairie  du  premier  arrondissement  pour  procéder  à  la  constitu- 
tion de  la  société,  à  la  nomination  de  son  bureau  et  de  son  Conseil 
d^administration.  Le  27  avait  lieu  la  séance  d'installation  où 
rhonmie  illustre  que  d*unanimeB  suffrages  avaient  appelé  au  fau- 
teuil de  la  présidence,  en  prenait  possession  par  un  remarquable 
discours  dans  lequel  il  exposait  la  pensée  et  le  but  de  cette  fondation. 

Ce  serait  excéder  les  bornes  d'un  rapport  yerbal  que  de  tracer 
ici  le  mouvement  progressif  de  la  réforme  pénitentiaire  en  France 
pendant  les  cinquante  derniôres  années  et  de  montrer  les  services, 
plus  ignorés  encore  que  méconnus,  que  la  France  a  rendus  à  cet 
égard  à  la  cause  de  la  civilisation.  Ce  devoir  que  doit  inspirer  le 
sentiment  à  la  fois  du  patriotisme  et  de  la  vérité  historique,  je  Tai 
déjà  rempli  dans  une  allocution  à  la  première  séance  de  la  société, 
que  j'avais  été  appelé  à  l'honneur  de  présider  comme  doyen  de  la 
réforme  pénitentiaire  en  France.  Je  me  bornerai  à  constater  que 
mes  consciencieuses  et  véridiques  appréciations  n'ont  pas  trouvé  de 
contradicteurs  à  cet  égard. 

Le  grand  intérêt  de  ce  bulletin  est  dans  l'éloquent  discours  où 
M.  Dufaure,  après  avoir  exprimé  dans  un  noble  et  beau  langage 
l'attraction  puissante  qu'exercent  sur  les  esprits  d'élite  les  grands 
problèmes  de  la  réforme  pénitentiaire,  a  montré  que  cette  réforme, 
échappant  aux  débats  passionnés  de  la  politique,  appartenait  à  cette 
région  calme  et  sereine  où  les  hommes  de  bien  de  tous  les  partis 
aiment  à  s'imir  et  à  travailler  en  commun  à  la  solution  des  ques- 
tions qui  touchent  à  la  perfectibilité  humaine.  H.  Dufaure  a  indiqué 
de  plus  l'esprit  libéral  de  cette  fondation,  qui  ne  limite  pas  à  la 
France  les  services  à  en  attendre,  mais  qui,  s'adressant  à  tontes 
les  nations  de  l'Europe,  y  faisait  appel  aux  lumières  des  juriscon- 
sultes, des  publicistes,  aux  travaux  de  tous  et  de  chacun  pour  la 
solution  des  problèmes  de  cette  réforme,  destinée  à  réaliser  un 
grand  progrès*  de  civilisation  européenne. 

Cet  appel  fait  au  concours  des  honmies  compétents  en  Europe  a 
été  entendu,  et  le  premier  mémoire  lu  à  la  séance  du  27  juin  fut 
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celui  sur  ia  recherche  des  moyens  de  prénenir  la  récidvoey  par 
M.  le  comte  Sollohub,  conseiller  privé  de  Sa  Msjesté  Pempereur  de 
RuBflie,  et  président  de  la  commission  impériale  pour  l'étude  de  la 
réforme  pénitentiaire.  En  commençant  la  lecture  de  ce  mémoire, 
M.  le  comte  Sollohub  8*e8t  heureusement  identifié  avec  Pesprit  libé- 
ral de  la  fondation  de  cette  société,  lorsqu'il  a  dit  c  qu'U  était 
€  étranger,  mais  qu'il  croyait  que  tous  les  hommes  de  la  même 
c  science  étaient  compatriotes  et  que  le  bien  de  l'humanité  était  la 
€  patrie  universelle.  > 

Si  la  société  générale  des  prisons  peut  légitimement  aspirer  à 
bien  des  services  à  rendre,  il  faut  aussi  qu'elle  se  dise  qu'elle  a  bien 
des  écueOs  à  éviter  ;  car  la  science  pénitentiaire  est  une  science 
d'oiigine  bien  récente  et  en  voie  de  formation  ;  et  cette  science, 
essentieliement  d^observation  et  d'application  pratique,  doit  se  tenir 
à  l'écart  des  entraînements  même  les  plus  généreux,  et  ne  pas 
se  laisser  envahir  par  l'esprit  de  système  :  il  faut  avoir  beaucoup 
obserré  et  beaucoup  pratiqué  pour  être  autorisé  à  lui  tracer  son 
sillon.  Aussi  la  société  a  sagement  £Edt  de  déclarer  qu'elle  n'entendait  * 
pas  être  solidaire  des  doctrines  énoncées  par  les  articles  publiés 
dans  son  bulletin,  et  que  c'était  aux  auteurs  de  ces  articles  que 
devrait  en  appartenir  la  responsabilité.  L'illustre  président  de  la 
Société  générale  des  prisons  a  sagement  et  éloquemment  tracé 
l'influence  qu'elle  était  appelée  à  exercer  sur  l'opinion  publique. 
Quant  à  son  rôle  vis-à-vis  l'administration,  tout  doit  ûdre  présager 
qu'elle  sera  pour  elle  une  précieuse  auxiliaire  et  même  un  utQe 
stimulant  du  mouvement  progressif  ;  mais  à  la  condition  de  ne  pas 
oublier  que  c'est  l'administration  qui  a  sous  la  main  le  laboratoire 
de  l'expérience  ;  que  c'est  à  elle  qu'arrivent  ainsi  les  indications 
précises  de  l'application  pratique,  et  que  c'est  à  elle  enfin  qu'en 
incombe  la  responsabilité.  Il  y  a  donc  là  une  situation  spéciale 
dont  il  faut  beaucoup  tenir  compte  ;  et  rien  ne  serait  plus  contraire 
aux  véritables  progrès  de  la  réforme  pénitentiaire  que  les  propo- 
sitions bien  intentionnées,  mais  aventureuses,  d'une  critique  inex- 
périmentée et  irresponsable. 

La  réforme  pénitentiaire  est  heureusement  délivrée  de  l'une  des 
plus  dangereuses  illusions  qui  pouvaient  en  compromettre  le  succès. 
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Elle  ne  se  présente  plus  augourd'hui  comme  une  reforme  purement 
philanthropique;  mai6,  ainsi  que  l'a  montré  riHaStre  préaident  de 
la  société,  elle  s^impose  comme  une  réforme  de  préserration  sociale 
qui,  souB  Pempire  de  Temprisonnement  temporaire,  doit  aniTe- 
garder  la  sécurité  publique  et  priTée,  et  c'est  à  ce  titre  qu'elle  est 
de  nos  jours  une  obligation  sociale. 

Les  fondateurs  de  la  société  générale  des  prisons,  qui  noqa  con- 
vient tous  à  concourir  à  l'accomplissement  de  cette  obligation  sociale, 
méritent  donc  les  sympathies  et  la  reconnaissance  même  du  pays. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  rapport,  que  je  remercie  TÂcadéfflie 
d'avoir  écouté  avec  une  bienveillante  attention,  sans  exprimer  q«ie 
J*ai  su  apprécier  à  sa  valeur  le  témoignage  de  confiance  dont  m*a 
honoré  la  Société  générale  des  prisons  en  me  diargea&t  de  £ùre 
hommage  en  son  nom  à  l'Académie  du  premier  ntiméro  d«  bulle- 
tin de  ta  fondation.  Je  me  suis  efforcé  par  ce  rapport  de  justifier 
cette  confiance  dans  la  &ible  mesure  de  mes  forces,  et  je  serais 
heureux  d'y  avoir  réussi  (1). 

Un  mot  encore.  Paimi  les  nombreuses  attributions  qui  incom- 
bent au  secrétaire  général  de  la  Société,  il  n'en  est  pas  de  plus 
importante  et  de  plus  délicate  que  celle  d'exprimer  les  i^rete  que 
doivent  causer  à  la  Société  la  perte  des  membres  que  la  mort  vient 
enlever  à  ses  travaux.  L*honorable  M.  Femand  Desportes  ne  se 
croyait  pas  appelé  si  promptement  à  la  remplir^  et  il  l'a  ùài  avec 
autant  de  convenance  dans  les  appréciations  que  dans  le  langage,  & 
l'oocasion  de  deux  pertes  bien  regrettables  pour  la  réforme  péni* 
tentiaire  :  Tune  en  France  est  cdile  d'un  homme  de  bien  et  d'un 
vrai  mérite,  M  de  Melun,  au  nom  duquel  se  rattachent  tant  de 
bons  écrits  et  de  bonnes  œuvres  ;  Tautre,  en  Angleterre^  est  celle 
de  la  célèbre  miss  Carpenter,  qui  fit  de  sa  vie  un  apostolat  pour 
la  réforme  pénitentiaire^  dans  son  application  surtout  aux  jeunes 
détenus  des  deux  sexes.  M.  de  Melun  appartenait  au  culte  catho- 
lique^  miss  Carpenter  au  culte  protestant;  mais  tous  deux  égale* 
ment  à  cette  morale  évangélique  qui  a  illuminé  le  '  monde  de  ses 

(1)  Une  lettre  en  date  du  24  décembre  adressée  par  M.  Dufaure, 
président  de  la  Société  des  prisons,  au  nom  de  cette  société  à  l'auteur 
de  ce  rapport  verbal,  l'autorise  à  le  penser. 
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divines  clartés  et  rappelé  Thomme  à  la  dignité  de  sa  nature  »  à  la 
Responsabilité  de  sa  destinée,  et  rhumanité  à  la  perfectibilité  que  doit 
réaliser  dans  son  développement  graduel  la  civilisation  chrétienne. 


Lucrèce.  —  JDe  rérum  haiûrâ, 

Traduction  par  M.  le  premier  Président  Laboicbière. 

M.  en.  <HMtUd  :  —  Je  èuSs  chargé  par  M.  Larombière, 
premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  dTcffrir  en  hom- 
mage à  l'Académie,  un  volume  qu'il  vient  de  Cadre  imprimer,  et 
qui  n*est  autre  que  la  traduction  en  vers  français  du  poème  de 
Lucrèce,  de  rerum  nûiurd. 

n  est  heureux,  il  est  consolant  pour  là  science,  de  voir  la  ma- 
gistrature française  rester  familière  avec  la  grande  antiquité.  La 
science  est  très- redevable  à  nos  majgistrats  de  ce  commerce  sécu- 
laire avec  les  lettres  et  Ténidîtion.  Personne  n'a  surpassé  le  savoir 
du  président  Brisson,  au  xvr  siècle.  Pierre  Pithou  joignait  à  l'éru- 
dition la  plus  vaste,  la  finesse  fittéraSre  la  plus  délicate;  il  fat  ïiin 
des  principaux  auteurs  de  la  satyre  Ménippée.  L'hospital,  Pasquier  - 
et  Achille  de  Harlay  se  complaisaient  aux  délassements  poétiques. 
Chacun  alors  cultivait  les  muses,  comme  dit  Etienne  Pasquier, 
avec  l'honnête  Hberté  qu'il  portait  sur  le  front.  L'avocat  général 
Pibràc  avait  mis  hs  maximes  des  honnêtes  gens  en  quatrains,  que 
(ifàÉièdrs  générations  ont  api^rises  parcceur  et  récitées  à  l'occasion. 
Le  préiiâdént  Bouhieir,  le  préddent  de  Bix>sses  et  Montesquieu  n*ont 
pas  dédsîgiié  ta  lîKérature  légère.  Le  Président  de  Lamoignon 
proiégeà  le  lutrin  de  Boileau.  La  mi^trature  cont«m|/ondne  a 
suivi  ces  nobles  exemples,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  aux  es- 
prits délicats,  le  président  Mesnard,  le  conseiller  de  Montmerqué, 
M.  Brillât-Savarin,  pour  ne  parier  que  des  morts.  Quant  à  la 
traduction  nouvelle  de  Lucrèce,  c^était  une  entreprise  grave,  je 
dirai  même  périlleuse,  après  le  succès  de  celle  de  Pongerville.  Le 
choix  tout  seul  de  ce  poète,  conmie  objet  d'étude,  indique  un  pro- 
fond humaniste,  un  lettré  de  premier  ordre,  et  je  ne  serai  point 
démenti  sur  ce  point,  par  notre  confia re,  M.    Martha,  qui  est 
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rhomme  le  plus  compétent  de  notre  compagnie,  en  cette  matière. 
Mais  je  ne  m*arrâtei-ai  point  ici  à  disserter  sur  le  mérite  littéraire 
de  ce  grand  et  puissant  poète,  Tnn  des  plus  beaux  génies  de  la  litté- 
rature latine.  Je  dirai  seulement  que  nul  auteur  ancien,  peut-être, 
n*a  laissé  d'œuvre  plus  sérieuse  et  plus  riche,  à  la  fois  féconde  en 
conceptions  philosophiques  et  en  tableaux  de  haute  poésie.  Nul 
sujet  d^épopée  ne  fut  plus  élevé  que  celui  de  la  formation  de  l'uni* 
yers,  accompagné  des  principaux  épisodes  de  Thistoire  de  l'huma- 
nité. De  nos  jours  surtout,  où  la  doctrine  atomistiqae  entrevue 
par  des  génies  tels  que  Laplace  et  Lavoisier,  a  reçu,  sous  nos  yeux, 
les  développements  que  nous  savons,  grâce  à  Thabile  Dalton,  à 
notre  grand  chimiste,  M.  Dumas,  et  aux  brillants  adeptes  de  son 
école,  tels  que  M.  Wurtz,  et  a  été  confirmée  par  les  découvertes 
surprenantes  de  la  solidification  des  gaz  ;  de  nos  jours,  dis-je,  il 
est  d*un  suprême  intérêt  de  faire  un  retour  sur  Tintuition  scienti- 
fique de  l'antiquité  à  cet  égard.  Tel  est,  indépendamment  de  la 
magnifique  poésie  de  Lucrèce,  la  curiosité  philosophique  qui  s'at- 
tache à  cette  grande  composition  des  six  livres  de  rerum  naturây 
sans  oublier  la  langue  qui  est  de  la  plus  belle  latinité,  de  la  plus 
forte  expression  qui  fût  jamais. 

La  lutte  du  traducteur  français  contre  un  tel  et  si  grand  maître; 
Teffort  extraordinaire  au  moyen  duquel  il  a  obtenu  la  fidèle  translation 
en  vers  français  des  vers  serrés  et  nerveux  du  poète  latin;  e^t  une 
œuvre  presque  colossale^  où  le  talent,  le  savoir  et  la  patience,  ont 
entrepris  et  mené  à  bonne  fin,  la  tAche  la  plus  difficile  et  la  pins 
méritoire.  C'est  un  monument  de  plus  pour  la  langue  française, 
un  trésor  nouveau  igouté  à  ses  richesses;  et  en  même  temps 
un  témoignage  irrécusable  de  la  haute  culture  littéraire,  qui  est  eo 
honneur,  dans  Tune  des  classes  les  plus  élevées  de  la  société  fran- 
çaise. 

Que  si  TÂcadémie  avait  quelque  curiosité  de  voir  conmient  le 
traducteur  français  a  rendu  la  pensée  du  poète  latin,  je  citerais  seu- 
lement la  fameuse  invocation  à  Vénus,  par  laquelle  Lucrèce  ouvre 
son  poème  : 

jEneadum  genitrix^  hominum  divutnçue  voluptas,  etc. 
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Voioi  la  traduction,  presque  littérale,  de  oe  morceau  célèbre. 

Mère  des  fils  d'Enée,  Ô  yolupté  des  dieux 
Et  des  hommes,  Vénus,  sous  la  voûte  des  cieux, 
La  mer  que  fend  la  nef,  et  la  terre  féconde. 
Tout  est  rempli  de  toi  :  ce  qui  rit  en  ce  monde 
Par  toi  vit  et  par  toi  du  jour  voit  la  clarté. 
A  peine  tu  parais,  ô  sainte  déité  I 
Devant  toi  fuit  le  vent,  devant  toi  fuit  la  nue  : 
La  terre  est  un  tapis  de  fleurs,  à  ta  venue. 
Et  la  mer  te  sourit,  et  d'un  éclat  plus  pur. 
Pour  toi,  les  deux  sereins  inondent  leur  asur. 

Je  m^arréte  à  ce  spécimen  du  travail  et  de  l'ouvrage  de  M.  La- 
rombière. 

Mais  pour  ne  pas  abdiquer  les  droits  de  la  critique,  j'exprimerai 
quelques  regrets,  à  Tendroit  de  ce  beau  volume.  M.  Larombière 
n'a  pas  mis  un  seul  mot  de  préface  en  tête  de  son  livre.  C'est 
d'une  simplicité  antique,  noble  et  magistrale.  Cependant  j'aurais 
désiré  que  l'éminent  humaniste,  qui  a  si  profondément,  si  complète- 
ment étudié  Lucrèce,  m'eût  dit  quelque  chose  de  ce  poème  admirable, 
au  risque  de  me  répéter  peut-être  l'anecdote  piquante  de  Louis  XVIII 
et  de  M.  de  Longerville  ;  et  s'agissant  d'un  texte  qui  a  exercé  tant 
d'illustres  philologues,  je  n'eusse  pas  été  fâché  de  savoir  quelle  a  été 
la  leçon  que  M.  Larombière  adopte,  en  la  mettant  en  (ace  de  ses 
vera.  Est-ce  la  leçon  de  Creech,  celle  de  Wakefield,  ceUe  d'Eichstadt, 
ou  celle  de  M.  Lachmann?  Je  sais  bien  que  cette  digression  philo- 
logique sur  Lucrèce  n'est  point  l'objet  que  s'est  proposé  M.  Larom- 
bière. L'autre  objet,  son  grand  objet,  la  traduction,  lui  suffît,  et 
certes  c'est  déjà  beaucoup.  Mais  l'opinion  d'un  personnage  de  si 
grande  autorité,  et  sur  le  fond  du  poème  et  sur  la  forme  dans  la- 
quelle il  nous  est  parvenu,  eut  été  peut-être  agréable  et  surtout  ins- 
tructive à  connidtre. 


Dictionnaire  de  rA.dininistration  A[*ançaise, 

Par  M.  Maurice  Blook. 

M.  Cil-  G-iraud  :  J*ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie, 
de  la  part  de  l'auteur,  M.  Maurice  Block,  la  seconde  édition  de  son 
Dictionnaire  de  l'Administration  française.   La   1'*  édition  avait 
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obtenu  un  grand  succès  qui  était  dû  autant  à  Tutilité  de  Touvrage 
qu'au  soin  particulier  avec  lequel  la  rédaction  en  avait  été  accomplie. 
Ce  succès  a  rendu  nécessali;^  une  secpnde  édition  qui  se  recom|nande 
à  l'attention  publique,  par  des  augmeatatLons  et  p^r  da^  améliora- 
tions considérables.  L'ouvrage  est  presque  repris  à  nouveau  et  son 
volume  déjà  si  compacte  est  repit^-oduit  f  ce  moment  avec  un  accrois- 
sement de  200  pages.  L'auteur  a  mis  à  profit  la  coilabonition  de 
plusieurs  publicistes  distingués,  mais  une  bonne  partie  du  livre  est 
son  œuvre  personnelle,  et  ce  sont  des  articles  d'un  mérite  remar- 
quable. Je  signalerai  surtout  le  savant  et  judicieux  article  intitulé 
adminisircUiony  où  je  n'ai  relevé  qu'un  défaut,  celui  d'avoir  voulu 
condenser  trop  dé  matières,  dans  un  espace  restreint,  ce  qui  a  rendu 
nécessaire  Temploi  d'un  caractère  trop  menu  pour  mes  yeux  âgés  de 
trois  quarts  de  siècle.  Je  signalerai  aussi  l'article  département  et 
l'article  organisation  communale.  M.  Block  a  eu  l'heureuse  pensée 
d'ajouter  â  son  premier  travail  Tindication  de  F  administration  com^ 
parée.  C'est  une  addition  importante  dont  on  saura  grand  gré  à 
notre  auteur,  qui  a  toi^jours  puisé  aux  sources  les  plus  sûres.  J*ai 
remarqué  aussi  le  soin  qu'il  a  donné  partout  à  la  bibliographie.  Il  a 
'  fait  ses  preuves  depuis  longtemps  en  fait  d'exactitude.  C'est  une  des 
qualités  remarquables  de  ses  utiles  productions.  Il  a  eu  aussi  la 
bonne  pensée  de  placer,  en  tête  de  son  Dictionnaire  de  VAdminis- 
tration  française,  une  Table  systématique,  dont  l'avantage  précieux 
est  de  traduire  un  Dictionnaire  alphabétique  en  un  grand  traité  his- 
torique et  méthodique  de  l'administration  française.  L'auteur  a 
satis£5dt  ainsi  à  tous  les  besoins  de  l'esprit  et  de  la  pratique. 


Nouveau  tarif  de  motel  des  JI([oiuiaies 
de  Madrid. 

Par  M.  Juan  Subra  t  Rull. 

M*  de  Parieu  :  —  J*ai  l'honneur  de  présenter  à  TAcadémie 
un  écrit  en  langue  espagnole,  par  M.  Juan  Surra  y  Rull,  sous  le  titre 
de  :  Le  Nueva  tarifa  bimetaliça  de  la  casa  de  Moneda  (le  Nouveau 
tarif  bixnétaUique  de  VHôtel  des  Monnaies,  Madrid  1877,  par 
M.  Juan  Suira  y  Rull). 


Digitized  by 


Google 


BAPPORTS  VERBAUX.  439 

L*Aatear,  qui  est  membre  da  conseil  des  monnaies  d'Espagne,  foit 
an  exposé  et  une  critique  dignes  d'intérêt  de  la  situation  monétaire 
de  FEspagne. 

Cet  exposé  montre  qu'une  idée  juste,  mal  appliquée,  peut  perdre 
tout  son  mérite  dans  la  pratique  par  un  mélange  d'ambition  outrée 
et  de  logique  insuffisante. 

L'Espagne  a  eu  Theureuse  idée  de  se  rattacher  an  système  moné- 
taire français  ;  mais  elle  a  associé  à  cette  idée  en  quelque  sorte  deux 
fantaisies  spéciales  d^isolement  qui  ont  compromis  sa  réforme. 

Elle  n'a  fabriqué  la  monnaie  d'or  que  sous  forme  de  pièces  .  de 
35  francs.  Ces  pièces  sont  belles  et  souvent  reçues  au  pair  à  Paris; 
mais  il  est  à  regretter  que  l'Espagne  n*ait  encore  fabriqué  simulta- 
nément ni  pièces  de  20  francs,  ni  pièces  de  10  francs  d'or. 

Si  elle  l'eût  fait,  elle  eût  eu  de  grandes  chances  pour  entrer  aisé- 
ment  dans  l'Union  monétaire,  formée  en  1865,  entre  la  France^  la 
Susse,  la  Belgique  et  l'Italie. 

EUe  se  ftit  alors  associée  à  la  politique  éclairée  par  laquelle  oea 
1q[uatre  Etats  ont  repoussé  l'invasion  de  l'argent  avili  de  prix. 

Au  lien  de  cela,  l'Espagne,  livrée  à  elle-même,  toot  en  procla- 
mant ambitieusement  l'étalon  d'or  en  principe,  n'a  opposé  À  l'inva- 
sion de  l'aigent  qu'un  faible  palliatif,  en  exigeant  que  tout  apport 
d'argent  en  lingots  fàX  accompagné  à  son  Hôtel  des  Monnaies  d'un 
apport  éqoivalent  en  lingots  *d^or.  Cette  mesure  sera  insuffisante, 
comme  M.  Juan  Surra  le  prouve,  pour  empêcher  la  pléthore  de  l'ar- 
gent sons  forme  de  pièces  de  5  francs  en  Espagne.  Il  serait  vivement 
à  désirer  que  les  critiques  de  M.  Surra  fussent  bien  comprises  en 
Espagne.  Il  y  aurait  profit,  soit  pour  la  circulation  monétaire  de 
nos  voisins,  considérée  en  ellfr-même,  soit  pour  cette  même  circula- 
tion considérée  dans  ses  rapports  inévitables  avec  la  nôtre ,  vu  la 
situation  géc^graphique  des  deux  pajs . 

Heurevaement,  M.  Surra  a  les  lumières  nécessaires  pour  démon- 
trer, avec  une  énergie  eroiss^te,  à  ses  compatriotes  ,  les  inconvé- 
nients de  la  marche  qu'il  signale  dans  un  ord;*e  d^  choses  qui  lui 
est  familier.  U  avait  déjà  abordé  la  question  monétaire  dans  une  bro- 
chure que  j'ai  eu  l'honneur  d'otfrir  de  sa  part  en  1877  à  l'Aca- 
démie, et  où  se  trouvaient  quelques  germes  des  observations  utîlesi 
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par  lui  déposées,  dans  Técrit  dont  il  fait  ai]\jourdliui  hommage  à 
FAcadémie,  et  qui  donne  à  sa  précédente  communication,  en  la 
complétant,  une  nouvelle  valeur. 

Ce  dernier  écrit  renferme,  outre  les  parties  que  nous  avons  résu- 
mées, sur  divers  points  concernant  la  circulation  monétaire  espagnole 
(notamment  pour  les  monnaies  de  cuivre)  des  renseignements  pleins 
d'intérêt  à  consulter. 


La  marine  militaire  de  la  France, 
son  organisation   et  son  administration; 

Les    colonies  françaises, 
leur    organisation,    leur    administration. 

Par  M.  Dkla&brb. 

M.  Michel  Cbevalier  :  —  L'auteur  des  deux  ouvrages 
que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  TAcadémie,  M.  Delarbre,  actuel- 
lement trésorier-général  des  Invalides  de  la  Marine,  est  un  vétéran 
de  l'administration  maritime  de  la  France  ;  il  a  été  un  des  collabora- 
teurs les  plus  actifs  et  les  plus  utiles  de  M.  de  Chasseloup-Laubat, 
longtemps  ministre  de  la  marine  sous  l'empire,  et  dont  le  ministère 
a  été  marqué  par  beaucoup  d'améliorations  considérables.  (Test  sous 
ce  ministère  que  la  servitude,  trôs-rude  pour  les  gens  de  mer,  qui 
résultait  de  l'inscription  maritime,  a  été  beaucoup  adoucie,  sans 
compromettre  les  ressources  de  l'Etat  en  personnel  de  matelots. 
Sous  le  même  ministère  les  colonies  françaises  à  sucre  ont  reçu  une 
charte  qu'elles  n'avaient  pas,  et  ont  été  autorisées  à  s'administrer 
elles-mêmes,  dans  une  mesure  étendue. 

L'objet  de  l'auteur  a  été  de  mettre  à  profit  sa  longue  expérience 
des  choses  de  la  marine  militaire  et  des  colonies,  pour  fiaire  de 
l'organisation  et  de  l'administration  de  ces  deux  branches  du  minis- 
tère de  la  marine  un  tableau  succinct  qui  en  rendit  fiftcile  la  complote 
intelligence.  Il  a  divisé  l'un  et  l'autre  en  articles  numérotés.  Chaque 
article  est  accompagné  de  l'indication  des  lois  ou  décrets  qui  ont 
établi  les  dispositions  ainsi  relatées. 

Ces  deux  travaux,  faits  par  un  homme  aussi  compétent  et  aussi 
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familier  avec  la  matière,  seront  utilement  placées  dans  la  bibliothè- 
que de  rinstitut. 

Chacun  d^eux  dispense  de  la  lecture  d'actes  législatifs  ou  adminis- 
tratif très-nombreux.  Chacun  d'eux  spécifie  et  fixe  les  faits  à  la 
date  de  cette  année-ci. 

Tous  les  deux  sont  pleins  d'intérêt,  mais  celui  qui  concerne  les 
colonies  est  le  plus  curieux  et  le  plus  varié.  Nos  colonies  n'ont  pas 
toutes  le  même  régime,  soit  parce  qu'elles  sont  de  dimensions  très- 
différentes,  soit  pour  d'autres  causes.  La  Cochinchine,  par  exemple, 
est  très- vaste,  le  Sénégal  aussi  ;  nos  îles  des  Antilles  et  de  la  Réu- 
nion sont  e^gués.  Ensuite  la  population  indigène  varie  notablement 
d'une  colonie  à  l'autre,  ce  qui  su£9t  pour  modifier  plusieurs  des  règles 
de  l'administration. 

Voici  les  lignes  intéressantes  et  opportunes,  par  lesquelles  se 
détermine  l'écrit  relatif  aux  -colonies  : 

<  En  comparant  le  passé  au  présent,  en  parcourant  l'histoire  colo- 
niale de  ces  deux  derniers  siècles,  on  voit  peu  à  peu  se  dessiner 
l'ordre  de  choses  qui  a  fini  heureusement  par  prévaloir  et  avec  lui 
s'affermir  le  principe  pour  les  colonies  de  faire  de  plus  en  plus  chei 
elles  et  par  elles-mêmes  leurs  propres  affaires.  C'est  ainsi  qu'au 
régime  du  pacte  colonial  a  pu  être  substitué,  au  grand  profit  de  la 
métropole  et  des  colonies,  celui  de  la  liberté  commerciale;  liberté 
pour  les  colonies  de  produire  et  de  fabriquer  ce  qui  leur  convient  le 
mieux  ;  liberté  de  vendre  ou  de  porter  leurs  produits  où  elles  veulent 
et  sous  le  pavillon  qu'elles  trouvent  le  plus  avantageux.  Par  contre, 
plus  de  faveur  sur  le  marché  métropolitain  pour  les  produits  coloniaux 
et  diminution  progressive  des  subventions  métropolitaines  et  des 
dépenses  des  colonies  payées  par  la  -  métropole.  Puis,  le  travail 
salarié  a  été  remplacé  par  le  travail  libre  réglé  par  des  contrats 
librement  discutés. 

«  Voilà  le  présent,  mais  là  aussi  est  l'avenir. 

«  Nos  colonies,  ces  enfants  chéris  de  la  métropole,  ont  acquis 
Tàge  de  l'émancipation.  Elles  sont  délivrées  de  leurs  langes,  laissons- 
les  prendre  leur  complet  essor.  Encourageons-les  à  développer  chez 
elles,  sous  la  main  de  la  métropole,  le  self^goûernmenu  » 

HOUYSLLB  8ÉR1K.  ^  IX.  S9 
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ï^e  Verrier,  sa  vie  et  ses  travaux, 

Par  M.  l'abbé  AousT. 

M.  ^oiiUTis^on  :  —  Je  sois  chargé  par  M.  l'abbé  Août, 
profâflseur  de  mathémaftqnes  à  la  Faculté  deer  acidjioea  da  MarseiUe, 
d'Qffrir  ^  TAcadémid,  Thommage  d^une  notice  qui  a  povr  titre  : 
Le  Verrier^  sa  vie  et  set  trwûoux, 

La  compétenoe  bien  connue  de  M.  Tabbé  Aoust  lui  a  donné  auto- 
rité pour  parler  exactement,  en  les  estimant  à  leur  valeur,  les  tra- 
vaux de  L^  Verrier. 

D'autre  part,  une  intimité  4®  treijitertroia  ans  l'a  mis  à  même  de 
connaître  et  4'^préci^  les  convictions  apirituaUstes  et  cbrétienneB 
de  celui  qu'il  appelle  son  maître. 

Cette  notice  comprend  donc  comme  deux  parties. 

La  première  partie  retrace  la  vie  mais  surtout  la  vie  scientifique 
de  Le  Verrier,  et  on  l'y  voit,  après  avoir  débuté  par  des  mémoires 
de  chimie  qui  promettaient  un  successeur  à  Lavoisier  et  à  Guaj- 
Luasac,  s'engager  avec  la  joyeuse  ardeur  du  génie,  dans  la  carrière 
qui  devait  être  sa  carrière  définitive  et  quUl  mai^que  notamment  par 
trois  étapes  glorieuses  :. 

La  stabilité  du  monde,  niée  par  Newton,  entrevue  par  Euler,  pré- 
parée par  Lagrange,  formulée  par  Laplaoe,  enfin  démontrée  par  lui  ; 

Les  perturbations  d'Uranus  expliquées  par  la  révélation  inatten- 
due de  l'existence  de  la  planète  Neptune  ; 

Les  théories  des  planètes  voisines  du  soleil  laborieusement  et  vic- 
torieusement établies  par  des  recherches  astronomiques  qui  ne  for- 
ment pas  moins  de  12  volumes  in-4<*  des  Annales  de  CObsenatoire. 

Il  faudrait  d'autre  part,  pour  être  complet,  rappeler  avec  M.Aoast 
les  recueils  scientifiques  fondés,  les  sociétés  scientifiques  établie?  ou 
propagées  par  Le  Verrier,  et  enfin  son  administration  orageuse  peut- 
être,  mais  û  féconde  de  l'Obseirvatoire.  La  seconde  partie  de  la  no- 
tice nous  présente  en  quelque  façon  la  philosophie  de  Le  Verrier. 

Ca  n'était  point  à  l'aide  des  sena,  avec  le  secours  d'instruments 
puissants  à  1^  fois  et  délicats,  maïs  par  la  seule  force  de  l'e^t,  que 
Le  Verrier  ^vait  pénétré  les  secrets  des  cieux.  C'est  pourquoi  nul 
n'était  plus  convaincu  que  lui  4e  la  spiritualité  de  l'âme- 
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Il  ne  loi  ayak  pas  suffi  da  constater  Tezistenoe  de  la  matière,  ou 
d^admirer  comment  tant  de  systèmes  de  forces  se  réduisent  k  un 
sjstème  unique.  Dans  la  production  et  l'arrangement  des  mondes  il 
reoonnaissait  un  créateur.  Lui  non  plus,  dans  tous  ses  calculs, 
n'avait  pas  «u  besoin  de  Thypothèse  de  Dieu  ;  mais,  au  bout  de  tous 
ses  calouLs,  la  thèse  de  Dieu  lui  paraissait  irréfragable^  Aussi 
M.  l'abbé  Aoust  ne  8«  i>om^t-il  pas  à  considérer  Le  Verrier  comme 
un  eontinuateur  de  Clairauk  et  de  Dalembert,  de  Lagrange  et  de 
Laplaoe.  Il  ne  croit  se  laisser  aller  à  aucune  exagération  de  langage 
et  ne  iut,  d'aille«rs,  que  répéter  des  paroles  prononcées  à  Tétranger, 
en  aaloant  ohes  Le  Verrier,  un  membre  de  cette  grande  famille,  de 
oMi»  lignée  Tvaim«ttt  royale  des  Copernic  et  des  Kepler,  des  Qalilée 
et  des  Newton. 

La  mémoine  de  Le  Verrier  a  déjà  reçu,  et  sans  doute  obtiendra 
enoore  d'édatants  hommages.  Par  Texactitude  des  informations  sur 
lesquelles  il  se  fonde,  par  la  nature  même  du  sentiment  qui  Fa 
dicté,  aucun  témoignage  n'aurait  été  apparemment  plus  précieux 
au  savant  illustre  dont  la  France  déplore  la  perte,  que  celui 
que  vient  de  lui  rendre  le  modeste  et  éminent  professeur  de  Mar- 
seille. 


Manuel  de  droit  international. 

Par  M.  Billot. 

M-  Ad*  E^flkUCk  :  —  M.  Billot^  sous-directeur  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  me  prie  d'offrir,  en  son  nom«  à  TAcadémie, 
lis  petit  écrit  qu'il  a  publié  sous  ce  titre  :  Manuel  de  droii  inUma" 
tional  à  Vuioge  des  officiers  de  l'armée  de  terre.  Cet  ouvrage  ,  que 
le  ministre  de  }a  guerre  a  autorisé  pourles  écoles  militaires  ,  est  un 
l'ésumé  clair,  substantiel,  presque  élégant  d^  règles  consacrées  par 
la  coutume,  les  traités  et  les  législations  des  peuples  civilisés  pour 
les  ai'mées^  principalement  les  armées  de  terre  pendant  la  durée  de 
la.  guerre.  L'auteur  écarte  av#c  soin  toutes  les  discussions  de  théorie. 
Il  se  borne  à  exposer,  sous  forme  d'articles  de  lois,  ce  qui  peut 
être  regardé  aujourd'hui  comme  incontesté,  sinon  comme  inoontes- 
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table,  dans  le  droit  des  gens,  c'est-à-dire  les  usages  de  la  force  qui 
déshonorent  les  individus  aussi  bien  que  les  nations  belligérantes,  et 
qui  ne  sont  pas  absolument  réclamés  par  les  besoins  de  la  guerre. 
M.  Billot,  cependant,  ne  s'efiface  pas  tellement  devant  les  conventions 
et  les  coutumes  qu'il  ne  laisse  voir  sa  pensée  personnelle  qoand  elle 
est  contraire  à  l'usage.  C'est  ainsi  qu^il  blâme  les  réquisitions  de 
services  personnels  quand  elles  sont  directement  contraires  au  senti- 
ment patriotique  et  à  la  conscience  de  ceux  qui  y  sont  soumis.  A 
plus  forte  raison  est-il  très-opposé  à  certains  principes  adoptés  par 
la  Conférence  réunie  à  Bruxelles^  en  1874,  et,  d'après  lesquels,  l'o- 
béissance aux  ordres  des  chefs  d'une  armée  d'occupation,  serait  un 
devoir  de  conscience,  et  non  plus  seulement  une  cruelle  nécessité. 
Ces  mômes  principes  font  du  patriotisme  et  du  respect  des  lois  de 
son  pays  un  crime  que  devrait  punir  sévèrement  le  code  militaire 
De  tels  outrages  au  bon  sens  et  au  sens  moral  ne  pouvaient  trouvei 
place  dans  un  écrit  émané  d'une  plume  française. 


Sssai  sur  Thistoire  de  la  philosopliie 
en  Italie. 

Par  M.^Fbbbi. 

M«  A.d.  Franck  :  — M.  Ferri,  il  y  a  quelques  années,  apnblié 
à  la  fois,  dans  notre  langue  et  dans  sa  langue  maternelle,  un  Essai 
sur  VHistoire  de  la  Philosophie  en  Italie  au  xix*  siècle.  J'ai  dit 
ailleurs  tout  le  bien  que  je  pense  de  ce  livre.  Le  nouveau  travail  de 
M.  Ferri  ne  peut  qu'i^outer  à  l'estime  que  ce  livre  a  déjà  inspii^é 
pour  lui  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  philosophie  italienne. 
J'^outerai  que  M.  Ferri  est  presque  un  des  nôtres.  Ancien  élève  de 
racole  normale  supérieure,  il  défend  l'esprit  de  la  méthode  de  la 
philosophie  française  contre  Pinvasion  des  idées  allemandes. 

Les  résultats  auxquels  M.  Ferri  a  été  conduit  par  ces  considéra- 
tions historiques  et  critiques  ont  trouvé  un  ardent  contradicteur 
dans  M.  Fiorentino,  auteur  de  plusieurs  remarquables  ouvrages 
sur  là  philosophie  de  la  Renaissance  italienne.  Mais  M.  Ferri  sait 
se  défendre,  et  il  s'est  défendu  dans  une  brochure  qui  a  suivi  de  près 
la  publication  du  manuscrit  de  TAngelica.  . 
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luB,  Situation  des  Israélites  en  Turquie 
et  en  Roumanie. 

Par  M.  Isidore  Lobb. 

M.  ^d.  Franck:  —  J'offre  également  àrAcadômie  à  titre 
d'hommage,  au  nom  de  l'auteur  M.  Isidore  Loeb,  un  volume  ins- 
tructif qui  a  pour  titre  :  la  Situation  des  Israélites  en  Turjute,  en 
Serine  et  en  Roumanie,  C^est  un  recueil  de  lois,  de  règlements^ 
de  négociations  et  de  documents  de  toute  espèce  relatifs  à  la  situa- 
tion encore  si  précaire  des  Israélites  sur  les  bords  du  Danube  et 
de  la  presqu^le  des  Balkans.  11  suffira  d'un  simple  coup  d'oui 
jeté  sur  ce  livre  pour  rester  convaincu  que  la  liberté  religieuse, 
que  la  simple  liberté  de  conscience  et  même  la  tolérance  ont  encore 
bien  du  chemin  à  faire  dans  TOrient  de  l'Europe.  Ces  populations  à 
peine  affiranchies  de  la  domination  étrangère  et  qui,  à  d'autres  titres, 
sont  si  dignes  de  notre  sympathie,  se  refusent  à  comprendre  qu'ils 
ne  seront  complètement  digues  de  leurs  nouveaux  droits  que  lors- 
qu'ils se  seront  décidés  A  les  étendre  A  d'autres  victimes  de  l'oppres- 
sion et  de  l'intolérance . 
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SiANCB  DU  5.  —  Il  est  procédé  à  Télection  d*aii  vice-préÉident 
pour  Tannée  1878.  Il  y  a  29  votante.  M.  Vaeherot  obtient  27 
suffrages.  Il  y  a  denx  bulletins  blancs.  M.  Vaeherot  est  proclamé 
vice-président. 

Avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  présidence,  M.  Vuitry  adresse 
à  TAcadémie  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Les  pouvoirs  que  vous  m'aviez  confiés  vienneut  de  prendre  fin  : 
permettez-moi  de  les  retenir  un  instant  pour  accomplir  un  double 
devoir. 

«  Ma  première  parole  sera  une  parole  de  tristesse  et  de  deuil . 
Nous  avons  fait  des  pertes  bien  douloureuses.  Suivons  la.  pieuse 
tradition  des  familles  :  ne  laissons  pas  s'accomplir  le  renouvellement 
de  l'année  sans  honorer,  par  l'expression  de  no^  regrets  et  de  notre 
attachement,  les  excellents  Confrères  que  nous  avons  perdus  et  sans 
offrir  le  si  ncère  hommage  de  notre  respect  et  de  notre  affection  à  la 
grande  mémoire  de  l'homme  illustre  dont  la  mort  a  fait  parmi  nous 
un  vide  irréparable. 

«  Je  n'ai  pas  moins  à  cœur,  en  quittant  le  fauteuil,  de  tous 
remercier  de  la  bienveillance  qui  m'y  a  fait  monter  et  de  l'indulgence 
qui  n'a'Cessé  de  m'y  soutenir.  Ce  n'est  pas  que  la  présidence  d'une 
assemblée  telle  que  la  vôtre  soit  une  tâche  difficile .  Alors  môme  que 
des  discussions  importantes  et  prolongées  s'élèvent  dans  son  sein, 
comme  il  est  arrivé  plus  d'une  fois  cette  année,  elles  marchent, 
d'elles-mêmes,  si  naturellement  à  leur  but  que  votre  Président  a  la 
bonne  fortune  de  n'en  être  que  l'auditeur  attentif  et  charmé.  Com- 
ment en  serait-il  autrement  dans  une  réunion  où  l'on  ne  poursuit 
que  la  recherche  de  la  vérité,  où  régnent  la  courtoisie  et  le  tact  des 
convenances,  où  le  débat  reste  toujours  académique?  Personne  de 
nous  assurément  ne  se  désintéresse  des  affaires  du  pays  et  nous 
sommes  heureux  de  posséder  des  membres  éminents  de  la  législature; 
mais  les  agitations  de   la  vie  politique  et  les   passions  du  moment 
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ft'ftrrêtént  ati  senil  de  ^tte  salle,  et  ne  Tien  Dent  pas  nous  faire  sortir 
de  la  région  pins  sereine  de  la  théorie  pure  et  de  lasdencé  abstraite. 
Conservons  précieusement  ces  traditions  de  nos  devanciers  :  elles 
sont  la  dignité  et  la  force  dé  TAcadémie  et,  depuis  prés  d'un  demi- 
BÎèele  qu'elle  a  été  rétablie,  elles  lui  ont  assuré  le  respect  public  et 
une  grande  pla<id  dans  l'estime  du  monde  savant. 

«  Je  rends  grilces  A  M .  le  Secrétaire  perpétuel  de  son  constant 
et  tntélaire  appui .  J'ai  dû  à  son  voisinage  toujotirs  si  apprécié  et 
Ufsjoiirs  si  regretté  des  encouragements  aussi  répétés  que  bienveil- 
lants et  sentant  redoubler  les  témoignages  d'une  sympathie  qui  est 
un  grand  honneur  pour  celui  qu'il  en  juge  digne,  j'ai  contracté 
envers  lui  une  dette  de  reconnaissance  et  d'amitié  à  laquelle  il  ihe 
sera  doux  de  ne  pas  manquer. 

«  «r  En  appelant  l'année  dernière  au  bureau,  le  savant  économiste 
qui  va  me  remplacer,  vous  aves  témoigné  dé  votre  sôlKcîtode  vivante 
p<mr  la  bonne  direction  des  ti'avaux  de  notre  compagnie  et  vous 
▼enes  de  compléter  votre  œuvi^e  en  lui  donnant  pour  assesseur  un 
philosophe  que  sa  science  et  ses  écrits,  que  l'élévation  de  soh  carac- 
tère et  la  cordialité  de  ses  relations  nous  ont  depuis  longtemps  rëiidu 
ehei'  à  tous.  Il  n'en  coûte  pas  de  s'effacer  devant  eux. 

«  Je  vais  donc  reprendre  patmi  vous,  mes  chmis  confrères,  la  place 
plii« modeste  qui  convient  si  bien  A  mes  goûts.  J'y  reviens  airecla 
pensée  qu'en  fusant  de  moi  un  perrsonnagé  consulaire,  voas  m'avek 
imposé  le  devolft*  de  consacrer  de  plus  en  plus  le  resté  de  ma  tie, 
dans  la  limite  de  mes  forces,  aux  travaux  académiques,  et  j'empoite 
dm  fauteuil  .deux  sentiments  inaltérables,  une  profbnde  gratitude 
podr  rhonneur  que  vous  m'avez  fait,  et  forgueii  légitime  d'alroir  été 
deux  fois  votre  élu.  » 

M.  Michel  Chevalier,  en  remj^çani  M.  Vuitry  au  ûtuteuil,  iavite 
M.  Vacherot  à  prendre  place  au  bureau,  et  adresse  àrAcadémiê  les 
paroles  Mivantes  : 
«  Messieurs, 

€  Mon  premier  devoir,  en  prenant  possession  de  la  Présidence, 
serait  de  me  renA^e  l'interprète  dès  sentiments  de  l'Académie  pour 
le  Président  dont  je  suis  l'insuffisant  successeur,  et  ce  devoir,  vous 
le  saves  sans  que  je  le  dise,  ne  peut  manquer  d'être  en  méAie  temps 
pour  moi  une  profonde  satisfaction. 

«  Mais  vous  m'excuserex  si,  avant  tout,  j^mploie  un  instant  ft 
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vous  exprimer  ma  reconnaissance  personnelle  pour  la  distinction 
que  TOUS  avez  bien  voulu  me  conférer  en  me  portant  à  la  Présidence . 
Une  année  entière  s'est  écoulée  depuis  que  vous  en  avez  officielle- 
ment manifesté  l'intention,  en  m'élisant  votre  vice-président.  J'ai  été 
contraint  de  garder  in  petto  pendant  toute  une  année  la  gratitude 
dont  je  suis  rempli.  Vous  trouvères  naturel,  je  l'espère,  que  lorsque 
enûn,  après  une  si  longue  attente,  l'usage  consacré  me  fournit  l'oc- 
casion  de  donner  un  libre  cours  aux  sentiments  que  m'inspire  votre 
bienveillanoe,  je  me  hâte  de  la   saisir  pour  ainsi  dire  aux  cheveux. 

<  Quant  A  l'homme  éminent  A  la  place  duquel  j'ai  aujourd'hui  le 
grand  honneur  de  m'asseoir,  il  est  bien  clair  que  je  n'ai  qu'une  ma- 
nière d'être  votre  interprète  auprès  de  lui.  C'est  de  lui  offrir  les  vifs 
remercîments  de  l'Académie,  et  de  lui  en  signaler  la  sympathique 
unanimité.  M.  Adolphe  Vuitry  a  vieilli,  si  une  pareille  expression 
peut  s'appliquer  A  sa  personne,  dans  les  fonctions  publiques  d'un 
ordre  élevé.  Préparé  par  la  forte  éducation  de  l'école  polytechnique 
et  par  le  grade  de  docteur  en  droit  qu'il  avait  conquis  fort  jeune,  il 
entra  aussitU  au  Conseil  d'Etat,  où  il  a  été  successivement  maître  des 
requêtes,  conseiller,  président  de  la  section  des  finances  et  enfin 
investi  de  la  présidence  du  corps  tout  entier,  avec  le  rang  de  minis- 
tre. Lb  Conseil  d'Etat  l'a  ainsi  retenu  dans  son  «ein  pendant  plus 
d'un  quart  de  siècle,  sans  autre  interruption  que  d'avoir  été  pendant 
une  année  environ,  gouverneur  d'une  grande  institution  dont  les 
services  ont  été  si  multipliés  et  si  précieux  pendant  une  période  bieu 
douloureuse  pour  notre  patrie.  Je  veux  parler  de  la  Banque  de 
France.  A  la  Banque,  les  questions  de  finances,  auxquelles  M.  Vui- 
truy  s'était  consacré  par  goût  et  par  devoir,  dans  le  Conseil  d'État, 
se  présentaient  A  son  esprit  sous  l'aspect  particulier  d'un  mécanisme 
commercial,  qui,  pour  être  spécial,  n'en  est  pas  moins  d'un  intérêt 
immense  pour  l'observateur  et  de  la  plus  grande  importance  pour 
le  pays. 

«  Comme  Conseiller,  Président  de  section  ou  Président  du  Conseil 
d'État,  M.  Vuitry  fut  souvent  appelé  A  parler  dans  les  assemblées 
politiques  d'alors,  le  Corps  législatif  et  le  Sénat,  et  il  y  traita  pres- 
que uniquement  les  questions  de  finances.  11  se  fit  remarquer  à  la 
tribune  par  le  langage,  clair  jusqu'à  la  limpidité,  exempt  de  décia- 
mafion,  élégant  dans  sa  simplicité  et  respectueux  de  la  vérité,  qui 
constitue  l'éloquence  des  afifaires.  C'est  assurément  une  qualité  aca- 
démique que  vous  avei  toujours  appréciée  chez  M.  Vuitry. 
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«  Vous  me  pardoonerei  d'insister  ainsi  sur  les  fonctions  publiques 
qui  ont  été  confiées  à  M .  Vuitry,  parce  qu'on  trouve  dans  leur  enchaî- 
nement une  remarquable  unité,  et  suitout  parce  qu'elles  l'ont  pré- 
paré, peut-être  sans  qu'alors  il  y  songeât  lui-même,  à  composer 
après  qu'il  eût  renoncé  aux  grands  emplois  de  l'Btat,  et  que  l'Acadé- 
mie se  fût  emparée  de  lui,  un  ourrage  de  longue  haleine,  sur  l'his- 
toire des  finances  de  la  France,  livre  essentiellement  académique, 
tellement  que  l'Académie  des  inscriptions  pourrait  le  revendiquer 
tout  autant  que  vous-mêmes  comme  appartenant  à  son  domaine. . 
C'est  ce  livre,  dont,  dans  le  cours  même  de  l'année  qui  vient  de  se 
clore,  vousaves  été  charmés  d'entendre  lire  par  l'auteur,  plusieurs 
fragments,  avant  qu'il  fût  livré  à  la  publicité. 

«  M.  Vuitry  nous  laissera  le  souvenir  d'une  présidence  parfaite- 
ment correcte  jusque  dans  les  derniers  détails,  soit  à  cause  de  la 
longue  habitude  qu'il  avait  de  faire  partie  de  corps  délibérants  et 
d'y  occuper  la  présidence,  soit  par  l'effet  de  son  jugement  droit, 
élevé,  impartial.  Cette  qualité  que  j'appelle,  faute  de  savoir  mieux 
dire,  une  correction  parfaite  était  associée  A  une  exquise  bienveil- 
lance. M.  Yuitry  a  été  dans  le  fauteuil  de  la  présidence,  ce  qu'il  est 
partout,  un  modèle  d'urbanité.  En  ce  qui  me  concerne,  il  me  lègue 
l'eremple  d'un  dévouement  à  l'accomplissement  de  nos  travaux,  que 
je  ne  me  flatte  pas  d'égaler,  mais  que  j'aurai  toujours  devant  les 
yeux,  afin  de  le  mieux  imiter. 

«  C'est  pendant  la  présidence  de  M.  Vuitry  que  la  mort  est  venue, 
à  l'improviste,  frapper  parmi  nous  une  tête  illustre  entre  toutes; 
celle  de  M.  Thiers.  Dans  la  grande  émotion  causée  par  cet  événe- 
ment, qui  prit  aussitôt  les  proportions  d'un  deuil  national,  M.  Vui- 
try s'est  montré  votre  digne  interprête,  et  a  supérieurement  exprimé 
vos  profonds  regrets,  auxquels  faisaient  écho  ceux  des  deax  hémis- 
phères. 

«  Je  ne  vous  promets  pas.  Messieurs,  parce  que  ce  serait  de  la 
fatuité,  de  faire  dans  ce  fauteuil  aussi  bien  que  M.  Vuitry.  Mais  je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  ferai  de  mon  mieux.  Et  puis 
▼ous  rendes  la  direction  de  vos  discussions  si  facile  par  la  confra- 
ternité qui  vous  anime  les  uns  pour  les  autres  et  qui  crée  la  disci- 
pline la  plus  enviable  et  la  plus  solide,  celle  qui  part  du  cœur  et 
se  fonde  sur  une  haute  estime  réciproque. 

«  La  tAche  d'ailleurs  me  sera  rendue  aisée  par  le  concours  de 
notre  illustre  et  cher  Secrétaire   perpétuel  qui  est  la  tradition  vi- 
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vante  des  us  et  coutumes  de  Dotre  Académie  et  à  l'expérience  duquel 
e  m'adresserai  dans  les  cm  ercepftiànàels,  qui  pourraient  se  pré- 
senter, saciiant  bien  qu'il  mettra  autant  d'empressement  à  me  don- 
ner ses  bons  avis  et  son  utile  direction  que  je  trouverai  de  plaisir  à 
les  recevoir. 

«  Je  ne  saurais  terminer,  Messieurs,  sans  vous  féliciter  et  vous 
remercier  du  choix  que  vous  venez  de  faire  pour  la  vice-présidence. 
Il  y  a  plus  d'un  tiers  de  siècle-  que  je  suis  l'ami  dd  M.  Vuitry.  Je 
t  uis  devenu  celui  de  l'éminent  historien  de  l'école  d'Aletandrie  depuis 
que  vous  l'avez  appelé  à  siéger  parmi  vous.  Je  ne  connaitoais  jus- 
que-là que  les  rares  facultés  de  son  esprit.  J'ai  pu  ici  r^pprécier  ses 
qualités  personuelles,  et  c'est  avec  un  véritable  bonheur  que  je  l'au- 
rai à  mon  côté  pendant  l'intervalle  d'une  année,  jusqu'à  ce  que  je  lui 
Cède  la  présidence  qu'il  a  si  bien  méritée    > 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  Bomination  de  deux  membres  de 
sa  commission  administrative  qui  sont  en  même  temps  membres  de 
la  commission  centrale  administrative  et  peuvent  être  réélus. 

M.  Baithélemy  Ssint-Hilaire  et  M.  Ch.  Giraud  dont  élus.  M.  Gi- 
raud  remplace  M.  Louis  Reybaud,  que  Tétat  de  sa  santé  tient  depuis 
quelque  temps  éloigné  de  TAcadémie. 

M .  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaiti'e  Tctat  des  concoiirs  dont 
le  terme  expirait  le  31  décembre  1877: 

1°  Prix  du  budget  (séetion  de  MoraleJ,  —  Examiner  ce  qU*on 
doit  efitendre  par  la  moralité  dans  les  oeuvres  d'art  et  d^imagination. 
—  5  mémoires. 

2»  Prix  DtJ  budget  /"section  d'Économie  politique),  —  Du  cours 
forcé  des  émissions  fiduciaires,  —  2  mémoires. 

3«  Prix  Odilon  Barrot  ^section  de  Législation^/ .  —  Quelles 
ont  été  les  vicissitudes  et  le  caractère  de  la  procédure  civile  et  de  la 
procédure  criminelle  ,  en  France  et  en  Angleterre,  depuis  le 
treizième  siècle  jusqu'à  nos  jours  ?  —2  mémoires. 

4°  Prix  Léon  Faucher  {section  d'Économie  politiquej.  —  De 
rinfluence  économique  exercée  depuis  un  demi  aièole  par  les  moyens 
et  voies  de  communications,  —  3  mémoires. 

5°  Prix  Feux  Beaujour  /"commission  miœtej.  —  De  l'indigence 
aux  diflférentes  époques  de  la  civilisation.  —  4  mémoires. 
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6®  Prix  Mobogubs  {"commission  miœtej.  —  Pour  ie  meilleur 
ouvrage  sur  c  L^etat  du  Paupérisme  en  France,  et  le  moyen  d^y  re- 
médier, »  —  7  ouvragée  et  un  manuscrit. 

7o  Prix  Bordin  (section  cTHistoireJ.  —  Rechercher  quelles  ont 
été)  en  France,  les  relations  des  pouvoirs  judiciaires  avec  le  régime 
politique,  et  spécialement  par  quelles  causes  les  Parlements,  investis 
du  pouvoir  judiciairt",  ont  été  beaucoup  plus  contraires  que  favora- 
bles à  l'établissement  d'un  Parlement  politique,  —  3  mémoires. 

8^  Prix  Bischoffheih  {"section  d'Économie  politique  et  de  Mo- 
raUJ.  —  Du  Capital  et  des  fonctions  qu'il  remplit  dans  Téconomie 
sociale,  —  10  mémoires. 

M.  Nourrisson  présente  un  discours  que  M.  Tabbé  Aoust  a  pro- 
noncé sur  M .  Le  Verrier  dans  la  séance  du  6  décembre  1877  de  l'Aca- 
démie des  sciences  de  Marseille,  et  dans  lequel  sont  fortement  ap- 
précié» le  génie  mathématique  et  les  grands  travaux  de  nilU'-tre  et 
savant  astronome. 

M.  Giraud  offre  à  l'Académie  un  livre  de  M.  Rambosson  ,  ayant 
pour  titre  :  les  Harmonies  du.  son  et  les  instruments  de  musique. 
M.  Gii*aud  s'étend  sur  les  divers  mérites  de  ce  curieux  ouvrage  dans 
lequel  Thistoire  et  les  effets  de  la  musique  sont  à  beaucoup  d'égards 
savamment  étudiés  et  philosophiquement  expliqués. 

A  la  suite  de  cette  communication  et  au  sujet  de  l'origine  de  la 
Chansoti  de  Marlborough  il  s-'ouvre  une  discussion  à  laquelle  pren- 
nent part  HM.  Giraud,  H.  Martin,  Peisse,  Charton,  H.  Passy. 

M.  H.  Passy  présente  ensuite  un  volume  de  M.  le  docteur  Lunier 
sur  la  production  et  la  consommation  des  liqueurs  alcooliques  et 
leur  influence  sur  Vétat  morale  intellectuel  et  physique  des  popu- 
lations, 

M.  Passy  entre  au  sujet  de  cet  important  travail  dont  il  fait  con- 
naître les  recherches  et  les  résultats^  dans  des  développements  éco- 
nomiques et  des  considérations  morales  d'un  ordre  très-élevé.  11 
montre  sous  leurs  divers  et  désastreux  aspects  les  abus  croissants 
de»  liqtteurs  alcooliques  qui  sont  l'un  des  plus  grands  fléaux  des 
pays  dvilisrês  et  qui  y  augmentent  d'une  façon  si  notable  le  nombre 
des  aliénations  mentales  et  des  suicides. 
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M.  Frédéric  Passy  fait  connaître,  en  l'analysant,  une  brochure 
écrite  par  M.  Edwin  Chadwick,  correspondant  de  TÂcadémie ,  et 
qui  a  pour  titre  :  la  Santé  pviblique,  M.  Frédéric  Passy  expose , 
dans  un  rapport  verbal,  étendu  çt  intéressant,  tout  ce  que  contient 
de  remarquable  et  d^utile  le  savant  et  philosophique  travail  que 
M.  Edv^rin  Chadwick  a  lu,  comme  Président  du  département  de  la 
Santé  publique,  au  Congrès  des  sciences  sociales  tenu  à  Aberdeen, 
en  octobre  1877. 

Il  est  fait  encore  hommage  à  T Académie  des  ouvrages  suivants  : 
Emmanuel,  ou  la  discipline  de  Vespriiy  discours  philiosophique, 
par  M.  Jean  Wallon;  —  la  Politique  et  l'Équité,  par  M.  de  la  Co- 
dre  ;  —  Bulletin  des  Agriculteurs  de  France,  janvier  1878. 


SÉANCE  DU  12.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  brochure^ 
suivantes  :  la  Tempérance.  —  Bulletin  de  la  Société  française  de 
Tempérance  ,  1877,  n*»«  3  et  4;  —  Reçue  géographique  internatio- 
nale, novembre  Ï877. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  ba 
ron  de  Hùbner  qui  remercie  TAcadémie  de  sa  nomination  comm 
associé  étranger  à  la  place  de  feu  lord  Stanhope  ,  et  exprime  les 
sentiments  de  profonde  reconnaissance  que  lui  inspire  cette  haute 
distinction. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique,  en  outre,  la  lettre  par 
laquelle  M.  T Archevêque  de  Paris  fait  connaître  à  M.  le  Président 
de  rinstitut  que  des  places  seront  réservées  aux  membres  qui  vou- 
dront assister  à  la  cérémonie  religieuse  qui  aura  lieu  le  dimanche  13 
janvier,  à  Notre-Dame,  pour  la  réouverture  des  travaux  législatif)» 

M.  Ch.  Giraud  présente  le  2«  volimie  du  livre  que  M.  Fayard, 
conseiller  à  la  cour  de  Lyon,  publie  sur  l'Histoire  du  Parlement  dt 
Paris,  et  il  en  signale  les  remarquables  qualités. 

M.  Ch.  Lucas  fait  d'abord  hommage  d'une  brochure  qu'il  a 
écrite  sous  la  forme  d'une  lettre  adressée  à  M.  Faustin  Hélie,  sur  le 
doubU  inconvénient  de  la  prolongation  de  l'emprisonnement  indivi- 
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duel  et  de  V agglomération  de  la  population  dans  les  établissements 
pénitentiaires. 

Il  présente  ensuite  de  la  part  de  M.  de  Lanoarque,  un  ouvrage 
intitulé  :  la  Réhabilitation  des  Hbérés,  ouvrage  dont  il  expose  et  ap- 
précie les  mérites. 

M.  Rocquain  continue  la  lecture  de  son  travail  sur  PEsprit  réco- 
l^itionnaire  avant  la  RétJoliUion. 

M.  Berthold  Zeller  achève  la  lecture  de  son  intéressante  et  ins- 
tructive étude  sur  le  Connétable  de  Luynes  et  la  dernière  année  de 
stm  administration. 


SéANGB  DU  19.  —  Il  est  fait  hmnmage  à  rAcadémie  des  ouvrages 
suivants  :  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  jan- 
vier 1878  ;  —  Bulletin  de  l'Institut  national  genevois^  tome  XXII  ; 
JSuUetin  de  la  Société  géographique  roumaine^  janvier-mars,  1877; 
—  Bulletin  de  statistiqtie  munic^Mle  de  la  Ville  de  Paris 
juiUetl877. 

MM.  d'Olivecrona  et  Worms,  récemment  élus  correspondants, 
adressent,  chacun,  à  l'Académie,  une  lettre  de  remerciement. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  qu^il  a  reçu  les  décrets  par 
lesquels  Télection  de  M.  le  baron  de  Hiibner  et  de  M.  Emerson, 
comme  membres  associés  étrangers,  est  approuvée. 

^Académie  est  informée  qu'une  souscription  est  ouverte^  Tro- 
pea,  en  Italie,  pour  élever  un  monument  à  la  mémoire  de  Pas- 
quale  Galluppi,  ancien  correspondant  de  la  section  de  philosophie.  ■ 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente,  au  nom  de  M.  Winthrop, 
une  brochure  intitulée  :  Peabody  éducation  fund  procedings  of  the 
trustées  at  their  annual  meeting  (octobre  1877). 

11  offre,  en  outre,  delà  part  de  l'auteur,  VÉloge  que  M.  F.  Sclopis 
a  fait  de  notre  illustre  et  regretté  confrère,  M.  Thiers,  devant  l'A- 
cadémie royale  de  Turin,  dont  M.  Thiers  était  membre. 
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M.  Bouillier  présente,  au  nom  de  M.  Ferrai,  un  \'olume  intitulé  : 
Philosophie  du  dewir,  et  il  fait  ressortir  les  qualités  de  cet  ouTrage 
dont  le  succès  est  constaté  par  une  3*  édition. 

M.  de  Parieu  fait  hommage  d'une  "brochure  de  11 .  Juan  Surra  y 
Rull,  sous  le  titre  de  :  Le  Nuev<i  tarifa  bimetalica  de  la  casa  de 
Moneda  (le  Nouveau  tarif  bimétallique  de  THôtel  des  Monaaie?, 
Madrid  1877.) 

M.  Franck  offre  delà  part  de  M.  Billot  un  lÎTre  peu  Tolomineui 
mais  fort  substantiel,  intitulé  :  M^muel  de  Droit  international  à 
r usage  des  officiers  de  Vannée  de  terre. 

M.  Nourrisson  présente,  au  nom  de  M.  Gaudry,  professeur  de  Pa- 
léontologie au  Muséum  d'histoire  naturelle,  un  voli^me  ayant  pour 
titre  :  les  Enchaînements  du  monde  animal  dans  les  temps  géologi- 
ques. 11  fait  suivre  cette  présentation  d'observations  étendues  sur  le 
mouvement  de  la  science  contemporaine,  et  fait  ressortir  qu  à  cet 
égard  M.  Gaudrj  ne  montre  en  définitive  partisan  du  transformisme. 

M.Michel  Chevalier  fait  hommage  de  la  part  de  M.  Delarbre,  de 
deux  ouvrages  intitulés,  le  premier  :  la  Marine  militaire  de  la 
France,  son  organisation  et  son  administration  ;  —  le  second  : 
les  Colonies  françaises  y  leur  organisation,  leur  administration  ,  el 
il  met  en  relief  le  profit  que  la  science  peut  tirer  de  ces  publications 

M.  Bersot  rend  compte  à  PAcadémie  d'un  ouvrage  de  M.  Das- 
sieux,  ayant  pour  titre  :  Choix  de  lettres  intimes  de  Henri  IV.  11 
apprécie  avec  une  jcriiique  délicate  le  mérite  exquis  de  la  corres- 
pondance volumineuse  de  ce  Prince,  et  en  tire  la  conclusion  que  le 
choix  discret  de  M.  Dussieux  est  un  bienfait  pour  la  généralité  des 
lecteurs,  en  ce  qu'il  met  à  leui*  portée  le  plaisir  et  Tutilité  d'une  lec- 
ture si  attrayante  et  ai  profitable. 

L'Académie  écoute  cette  communication  avec  un  intérêt  marqué. 

M.  Rocquain  continue  et  achève  la  lecture  de  son  travail  sur 
l'Esprit  rrolutionnaire  avant  la  Rètoluiion. 
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SÉANCJB  DU  26.  —  M.  F.  Pawy  présente,  à  T Académie  ,  un 
ouvrage  <}e  M.  de  la  Codre,  intitulé  ;  la  Politi^[tie  et  P Équité, 
et  il  expose  brièyement  les  qualités  qui  recommandent  cette  publi- 
cation. 

M.  Michel  Chevalier  fait  hommage  d^un  livre  dont  Tauteur  ,  le 
docteur  Perron  ,  homme  de  beaucoup  de  mérite  a  été  enlevé  récem- 
ment à  la  science.  Ce  livre  a  pour  titre  :  V Islamisme ^  son  institution 
son  influence  et  son  avenir. 

M.  Michel  Chevalier  donne  de  cet  ouvrage  une  courte  analyse  ; 
il  fait  remarquer  à  PAcadémie  un  chapitre  curieux  sur  la  condition 
des  fenunes  chez  les  musulmans  arabes  et  sur  le  déclin  de  leur  ins- 
truction en  Algérie. 

M.  Janet  communique  une  analyse  développée  d'un  mémoire 
savant  et  profond  de  M.  Boussinesq,  sur  le  Déterminisme,  mé- 
moire manuscrit  dont  M.  Janet  reproduit  les  fragments  principaux, 
en  en  faisant  ressortir  les  théories  philosophiques  qui  empruntent 
à  la  mécanique  leur  caractère  original  et  leur  forme  de  démons- 
f  tration. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Caro  soulève  quelques  objections 
auxquelles  M.  Janet  répond  par  les  éclaircissements  demandés  par 
M.  Caro. 

M.  Franck  se  joint  à  M.  Janet  pour  expliquer  ies  difficultés 
soulevées. 

M .  Baudrillart  commence  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  Situa- 
tion morale  et  intellectuelle  des  populations  agricoles,  et  il  exprime 
en  débutant  un  regret,  que  l'Académie  doit  paitager  à  l'égard  de 
Taccident  qui  la  prive  de  la  continuation  des  travaux  si  utiles  et  si 
intéressants  de  M.  Louis  Reybaud. 

L'Académie  •  ayant  substitué  M.  Baudrillart  à  M.  Louis 
Reybaud  pour  l'accomplissement  de  la  mission  annuelle  de 
puis  si  longtemps  confiée  au  judicieux  et  spirituel  confrère 
qu'nne  maladie  persistante  écarte  aujourd'hui  de  nos  réunions  ,  a 
dirigé  désormais  sur  la  classe  agricole  le  but  d'observations  que 
M.  Reybaud  avait  si  habilement  porté  sur  la  classe  ouvrière. 
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M.    Baudrillart,     entrant    dans    les  vues    de    TAcadémiey    et 
voulant     mettre  de    Tordre  dans    son    exposition,    procède     au- 
jourd'hui à  Thistoire  de  la   population  rurale    en  Normandie  et 
'  continuera  ses  communications  à  ce  8i:yet  dans  les  séances   sub- 
séquentes. 


Le  Gérant  responsable , 
Ui.  Verg6. 


Digitized  by 


Google 


F>r 


V  j 


HISTOIRE  GÉNÊRai_^ 

LANGU 


"T    ' 


^I^LICATION  ET  COÎfDlTIOWS     13  n 


X^- 


^e^it 


1.1>* 

^^'^ 


:l!l     1    .ilili'"-'    ^    il- 


C0!«DIV10IIÎ»  DG  I.  % 


Oririib».  —  T\ 


BWmmie 

^^^y    1878.  —  Avril,  i  livraison. 

^^^B                           PARIS 

^^^^^K  r                                                              NSORiimaina 
^^^^^^H                            rae    Bunapor<e.    Ht. 

J    U^l     ■   »f   I 


1  \jrt.f;   tirs  maTI 


1. X«*im -«■«»■ 


Abélai- 

Lettres  intim 
de  H.  L^  Di 


r   fifèj^    par    M.    Cl.  ^ 

Heui*i   IV     ave 
par   M 


.eux. 


La  iransportatioQ    pén&le    à  To 
par  le  nalaistére  de     la    marine 
la  Nouvelle-Calédonie,  par  M.  < 

Kapporls   vcrhaxijo   t 

L'École  d'administration,  de  M. 
d'administratioii^  de  M.    Carnot, 


le 


par  M 


OtxsenraUons  présentées  par  MM.  Ch.  Girai 
Levàsseur,  h.   Passy,  Jules  Simon  el  Ad. 

^nïî^ï^'^^'^f^V^^^^  monde  aaîmal  dans  ter 
giques,  de  M.   Albert  Gaudry,  —  par  M. Nom 

Trmté  théorique    et   pratique  " 

Block,  —  par  M.   ft.    P^Sst 
Les  Pharisiens,  de  M.  J.   Cohen 
Lettres  inédites  de  M.  de  Sismondi,  -  par  m" 

La  Fronde  angevine/de  M.'  Debmour,-  par^ 
l^es  harmonies    du  SAn    m»    i^     - 

M.  J.  Rambosson  Si    ^p  ^nstrumeQt. 

»  par  le  m' 

^'fhà^.  lî^^ll'  .P-yic    dans  1  ....o,. 


par  M.   E.   de  Parieu. 
U.  — 


>C«aclons  tie*  Sai 


Guerre  de  la  succession  d-Esp^ 
*^  Nord  (SuèderNol^l5.^?îion  p 


^i^ége  et  Da^e 

1^1^  ^ 

Riilleim  des  <^éance*5     i 

^ces  du  mois  de  i 


ABfiUBD^ 


Op  serait  îjDJuste  si  Ton  reprochait  à  H.  Ch.  dé  Ré- 
musat  de  n'avoir  pas  copié,  dans  son  drame/ avec  une 
rigoureuse  exactitude,  les  caractères  que  lui  offriaient  les 
documents.  Que  ceux  qui  réclament  de  lui  la  vérité  his-  * 
torique  toute  pure  la  cherchent  dans  le  second  Ahëlard  : 
elle  y  est  autant  que  possible.  Le  premier,  c'est-à-dire 
l'ouvrage  dramatique^  ne  la  promet  pas  à  ce  degré  de 
fidélité*  L'auteur  a  suffisamment  averti  que  le  but  de 
son  drame  est  d'établir  uae  vérité  morale  en  se  servant 
de  faits  réels,  de  telle  sorte  que  l'histoire  n'y  est  plus 
qu'un  moyen.  Néanmoins,  en  peignant  les  mœurs  et  les 
personnages  des  couleurs  qui  opt  paru  propres  à  pro- 
duire quelque  effet,  «  il  a  prétendu  respecter  le  fond  des 
€  caractères.  »  Ainsi,  on  n'a  pas  le  droit  de  lui  deman- 
der davantage;  mais  cela  du  moins,  Ta-t-il  fait?  Sans 
preudre  un  à  un  tous  les  caractères  du  drame,  considé- 
rons brièvement  ceux  des  principaux  personnages. 

Sur  le  caractère  d'Abélard,  la  plupart  de  ses  histo- 
riens^ on  pourrait  dire  tous,  sont  d'accord  aujourd%ui. 
J'ajoute  qu'à  l'exception  de  quelques  dissidences  qui  ne 
portent  que  sur  djes  détails,  ils  sont  d^accord  avec  H.  de 
Rémusat.  Du  reste,  ,9ucun  homme  n'a  jamais  été  plus 
aisé  à  connaître  et  à  définir  qu^Abélàrd  :  il  s'ouvre,  il  se 
confesse^  il  se  met  tout  en  dehors.  C'est  parce  que 
M.  de  Rémusat  a  tiré  un  excellent  parti  des  aveux  de  son 
héros  et  qu'il  a  su  les  compléter^ou  au  besoin  les  rec- 
tifier par  d'autres  témoignages,  qu'il  est  aujourd'hui,  et 

(J^  V.|^t|ftat,p..5.ot2()|l. 

KOUVBLLB  SiaiB.  —  IX.  30 
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probablement  pour  longtemps,  le  biographe  d'Abélard 
le  plus  digne  de  foi.  C'est  donc  à  lui  que  nous  emprun- 
terons le  portrait  historique  d'Abélard,  et  c'est  à  ce 
modèle  que  nous  comparerons  le  maître  Pierre  de  l'ou- 
vrage dramatique. 

Le  trait  saillant  de  cette  figure  morale,  c'est  la  dis- 
proportion, le  déîaut  complet  d'équilibre  entre  Tintelli- 
gence  et  le  caractère.  L'esprit  est  élevé,  étendu,  péné- 
trant, hardi,  téméraire  même,  la  puissance  dialectique 
incomparable  ;  la  volonté  est  faible,  molle,  inconstante, 
capable  de  toutes  les  défaillances  et  abandonnant  en 
chemin  ou  sacrifiant  sans  pitié  ce  qui  embarrasse  l'am- 
bition ou  ne  la  seconde  plus.  Dès  que  ses  incontestables 
talents  lui  ont  donné  le  succès,  aussitôt  il  perd  la  tête. 
Exceller,  être  applaudi,  admiré,  tout  cela  est  trop  peu 
pour  lui  ;  son  orgueil  agressif  ei  provocant  cherche  non- 
seulement  des  adversaires  à  combattre  et  à  vaincre, 
mais  des  victimes  à  abattre  et  à  bafouer.  Rien  n'éclaire, 
pendant  la  première  moitié  de  sa  vie,  rien  ne  contient 
cette  vanité  effrénée,  cette  infatualion  sans  pareille  dont 
l'impertinence  excite  l'indignation.  Dès  qu'il  s'agit  de 
servir  les  intérêts  de  son  amour-propre,  il  ne  cache 
rien^  il  ne  respecte  rien,  pas  même  le  secret  de  sa  pas- 
sion, pas  même  le  nom  de  la  jeune  fille  qu'il  a  séduite. 
«  Ainsi,  dit  éloquemment  H.  de  Rémusat,  ainsi  Taven- 
<  ture  qui  aurait  dû  rester  le  touchant  mystère  de  toute 
t  sa  vie,  devint  un  bruit  public  et  passa  de  son  aveu  et 
«  par  degrés  à  cet  état  de  roman  populaire  qu'elle  a 
«  conservé  jusqu'à  nos  jours.  Il  y  avait  dans  cet  homme 
«  quelque  chose  de  l'insolence  de  ces  natures  faites 
«  pour  le  commandement  et  la  royauté.  Il  posait  sans 


Digitized  by 


Google 


ABÉLARD.  459 

c  voile  devant  la  foule  ;  il  pensait  que  tout  ce  qui  l'in- 
«  téressait  devenait  digne  de  l'attention  généralei  que 
«  ses  actions  surpassaient  le  jugement  commun  et  que 
«  tout  en  lui  devait  être  donné  comme  en  spectacle  au 
«  monde.  >  Le  premier  châtiment  de  ces  âmes  orgueil- 
leuses c'est  de  ne  pouvoir  se  gouverner  elles-mêmes  ;  et 
le  second,  c'est  d'être  inférieures  à  toutes  les  épreuves 
de  l'existence,  c  Les  infirmités  de  son  âme,  dit  encore 
«  M.  de  Rémusaty  se  firent  sentir  dans  toute  sa  conduite, 
«  même  dans  ses  doctrines^  même  dans  sa  passion, 
c  Cherchez  en  lui  le  chrétien,  le  penseur,  le  novateur, 
a  l'amant  enfin;  vous  trouverez  toujours  qu'il  lui 
«  manque  une  grande  chose,  la  fermeté  du  dévoue- 
«  ment.  Aussi,  pourrait-on,  s'il  n'eût  autant  souffert, 
4t  si  des  malheurs  aussi  tragiques  ne  protégeaient  sa 
«  mémoire,  conclure  enfin  à  un  jugement  sévère  contre 
«  lui.  »  Il  est  bien  difficile  de  ne-  pas  souscrire  à  cette 
opinion.  Aussi  la  trouvons-nous  confirmée  par  les  appré- 
ciations du  plus  récent  et  du  plus  fidèle  traducteur  des 
lettres  d'Abélard  et  d'Héloïse.  H.  Octave  Gréard,  sans 
méconnaître  les  grandes  qualités  intellectuelles  d'Abé- 
lard, et  tout  en  rendant  hommage  au  changement  qu'at- 
testent en  lui  les  lettres  de  directioth  à  Tabbesse  du 
Paraclet,  est  bien  obligé  de  constater  que  la  véritable 
vertu  des  forts,  la  persévérance  lui  manque  toujours. 
«  En  toute  chose,  dit  très-bien  M.  Gréard,  le  but  qu'il 
«  s'était  proposé  une  fois  atteint,  la  prolongation  de  la 
c  lutte  lui  devenait  insupportable  (1).  »  C'est  qu'au  fond 
il  ne  combattait  ni  pour  un  devoir  supérieur,  ni  pour 

(1)  0.  Qréai*d,  Lettres  d'Abélard  et  d*Héldise^  traduction  nou- 
velle, 2*  édition,  page  ix. 

30. 
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uûe  ftoble  cause,  tnâis  ftmr  sa  gloire  persofinelle.  Dès 
qu'il  atsik  tiré  amortie  sitoatiôâ  ce  qu'elle  côtitetiait  de 
^succès  et  de  retioimnée,  la  sat^é  le  gagnait  et  il  pas- 
aatt  à  d'antres  desseins.  Les  éclatafiis  services  qu'il  a 
rendus  A  l'esprit  humaiû  Ée  doitëntpaâ  éotis  dissimuler 
ces  imperTections  de  son  âme. 

Dans  le  drame  de  M.  de  Rémuiôat,  ces  défauts  d'Abé- 
lard  vivent  et  agirent  non  moins  q^e  ses  qualités.  Au 
deuxième  aele,  Tatgumentateur  redoutable  qui  a  réduit 
RU  Bîieiiee  d'abord  <6uiUaume  <de  Ghampeaut,  puis 
A.niebK  ée  Laon^  ^mprend  ^e  ces  victoires  ne  "sont 
pas  déoisim».  H  sent  qu'il  lie  restera  à  la  hauteur  où  il 
s'^sC  plaffè  qu'au  prix  d'efforts  prolongés  et  incessants, 
el^  à  cette  pensée,  il  est  obligé,  ponr  ne  pas  faiblir,  de  ré  * 
veilker^  de  surexciter  son  courage.  Un  beau  monologue 
hmm  faii  assister  à  cette  lutte  intérieure.  «  Ah  !  la  toute- 
«x  puissanisei,  c'est  travailler  à  toute  heure,  c'est  penser 
€  i  tout,  ne  rien  >e«blier,  ne  rien  négliger;  c'est  sentir 
«  à  chaque  instant  k  difficulté  des  choses,  la  limite  de 

I  nos  forces,  la  firagiKté  de  nos  œuvres  ;  c'est  faire  tou- 
a  jours  et  n'avoir  jamais  fait;  c'est  l'acte  sans  Sn...  Oh! 
«  quelie  vie  ée  fatigue  étemelle  et  de  soncisinépiilsnbles 
k  s'ouvre  devant  moi...  Il  y  a  ées  heures  où  j'aômerais 
k  mieux  un  fomr  de  repos  et  d'abandon  qu'un  siècle 
«  «d'«8cen<iaBt  «t  de  renommée...  Oh!  ^ue  le  cceur  est 
k  «bas  par  instants  I  ^  ileIève-toi>  Abétard,  «route  à  la 

II  hauiemr  de  ta  pensée...  fiteg«-de  à  tes  pieds,  k  monde 
«  est  loin,  la  chute  serait  terrible...  Mon, mon,  plane  un 
«  «onent^et  monte  encore  (1).  •  ^  Plwstard,  lorsqu'à 

(1)  Àbélardf  drame  historique^  page  lb9. 
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cette  craÎAte  de  la  cdftliniiiié  de  Feffori  Yienaent  se 
jomdre  U»  préocciipalka»  eselusiiFes  de  PamMor  et  las 
ardeurs  de  U  passjion  suivies  de  lanpieurs  énenramefi, 
l'étude,  l'easeignemeot»  se^  livres,  ses  élèves,  tout  ce^uî 
ex^e  de  la  voloaté  oa  sQulement  de  l'atleAtion  Timper- 
inne,  reonuie.  Aw  quefitioos  de  la  jeiiaesse  qui  ehorehe 
auprès  de  lui  la  hiviiére,  il  ne  veut  plus  répe&dre.  -^ 
«  Vous  ffi'avie;!  deiBapdé,  lui  dit  Gms^Stoj,  utteitfaii  du 
c  Pf0Aloffium  d^Àmelmede  €a9àuA>iMf.  ¥oiiscii  paiai* 
«  siez  fort  pressé,  je  vous  rapporte,  s  Ce  zèle  împatipnte 
le  maître,  maiotenaiit  dégoûté  de  ses  nédîiations  :  -^ 
«  Eb  non,  Gauffroy,  vous  disrje.  Uses  votre  ProslûgiÊtm 
«  Uml  seul,  si  cela  yùus  pl^,  mais  laissez-^moi  en 
f  paix(l).  » 

Voilà  bieo>  soms  ujie  forme  dramatique,  cette  abf enee 
de  f^roieté  dans  le  dâvouâmeat,  eonane  la  qualifie  M.  Gh. 
de  Bémusat,  Cette  dispoaitioa  de  Vime  se  tourne  aiaé^ 
m^t  A  e»iger  des  autr^  le  sacrifice  dent  elle  est  iaca* 
pable.  Les  k»tim/es  relations  des  deux  amants  tétant 
ébruitées,  uue  réparation  était  aéeessaive,  et  ce  ne  pou- 
vait 4tve  que  l'uBioo  matriwQnîele.  Abétard  offre  éouc 
à  Héloïse  le  mariage,  mais  rem^tt'qtteK  ce(û,  il  ^  lui  ea 
promet,  on  peut  le  dire,  que  la  ipeitii,  puisqu'il  déelare 
que  ce  mariage  restera  secret.  Au  contraire,  après  la 
vengeance  de  Fulbert,  le  défiant  égoîsme  d'Abélf(rd 
croira  devoir  prendre  ses  s^r^tés,  et  alors  il  imposera  à 
Héloise  un  sacrifice  d'elle-même  complet  et  définitif  en 
lui  infligeant  la  vie  monastique  pour  laquelle  elle  n'avait 
nulle  vocation,  et  en  lui  enjoignant  de  revêtir  rbfibit  la 

(1)  Même  ouvrage,  pages  187-189. 
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première.  Un  cri  de  douleur  partira  du  cœur  de  la 
jeune  Temme.  Elle  obéira  sans  doute,  mais  non  sans  un 
reproche  amer  et  trop  mérité  à  celui  qui  dispose  d*eUe 
comme  d'une  esclave.  Ce  despotisme  d'Abélard  sérail 
intolérable  et  le  rendrait  odieux,  si  M.  de  Rémusat  n'a- 
vait eu  l'art  d'en  atténuer  discrètement  l'expression.  Mais 
il  en  a  laissé  voir  la  cause  toutes  les  fois  que  l'occasion 
naturelle  s'en  est  présentée.  Cette  cause,  c'est  une  va- 
nité monstrueuse  qui  ramène  tout  à  elle-même  et  qui  ne 
voit  qu'elle-même  en  tout. 

Nous  devons  citer  deux  scènes  où  ce  sentiment  per- 
sonnel éclate  avec  une  sorte  d'impudeur  candide.  L'une 
appartient  à  Tacte  quatrième.  Âbélard  est  au  Paraclet, 
fondé  depuis  peu^  mais  où  déjà  il  a  trouvé  le  secret  de 
provoquer  des  ombrages  moins  encore  par  la  hardiesse 
de  ses  théories  que  par  le  ton  agressif  de  son  langage. 
Il  est  inquiet,  attristé,  afiTaibli.  Son  élève  Hilaire  arrive 
apportant  des  lettres  parmi  lesquelles  il  y  en  a  de  Gauffroy 
de  Chartres  et  aussi  d'Héloïse,  alors  à  Argenteuil.  Abé- 
lard reçoit  celles-ci  avec  une  froideur  singulière.  Il  lui 
en  coûte  peu  d'oublier  à  peu  près  Héloïse.  Mais  au  simple 
soupçon  que  le  public  a  pu  l'oublier  lui-même,  il  se 
révolte,  il  bondit.  Voyez  plutôt  : 


EnAn,  comment  rêfieni-tu  de  ton  TOjage,  triste  ou  gai  T 

HIULIRB. 

Triste.  Je  n'ai  trouvé  nulle  part  la  conflanee  et  Kespoir  ;  on  tous 
croit  découragé. 

kBÉlAXD* 

On  parle  toujours  de  moi  T 

HILAIRS. 

Mais 
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ABKLABD. 

Enfin,  on  parle  de  moi  ; 

HILAIBE. 

Peu. 

ABSLARO. 

C'est  impoMÎble;  vont  avez  mal  vu.  (Une  pause.)  Légèreté  ku- 
maûne!  Donnei-leur  donc  votre  esprit,  votre  force,  votre  vie,  pour 
qu'ils  vous  rendent quoi  ?  l'oubli. 

HILAIRX. 

Je  ne  dis  pas  cela. 

ABÂLAXÙ, 

Je  le  crois  bien  !  comment  le  diriec-vous? 

Ce  souci  de  la  renommée  qui  fut  Tidée  fixe  d'Abélard 
et  sa  passion  caractéristique,  M.  de  Rémusat  avait  le  droit 
de  supposer  qu'il  résista  aux  épreuves  de  sa  vie  et  qu'il  le 
tourmenta  encore  même  à  la  fin  et  jusqu'aux  approches 
de  la  mort.  C'était  se  maintenir  dans  l'unité  du  drame  et 
rester  dans  la  vérité  psychologique  du  personnà(2;e.  Après 
le  concile  de  Sens  où  il  fut  condamné,  Abélard  partit  pour 
Rome;  il  voulut  en  appeler  au  pape  de  la  sentence  de  ses 
juges.  Surpris  en  route  par  la  maladie,  il  reçut  l'hospita- 
lité à  l'abbaye  de  Cluny  ;  Pierre  le  Vénérable  le  traita  avec 
la  plus  touchante  bonté.  Dans  le  drame,  au  moment  même 
de  son  entrée  au  monastère,  Abélard  se  hâte  de  dire  à 
l'abbé  qui  il  est  ;  il  se  nomme  et  espère  ainsi  produire  une 
grande  impression  sur  l'esprit  de  Pierre  le  Vénérable.  Ce- 
lui-ci ne  témoigne  ni  surprise  ni  admiration  :  il  ne  connaît 
pas  Abélard;  il  lui  témoigne  leii mêmes  sentiments  qu'à  tout 
autre,  qu'au  premier  venu,  et  le  malheureux  en  est  cruelle- 
ment humilié.  La  scène  est  à  la  fois  simple  et  émouvante  : 

ABELARD. 

Que  TOUS  êtes  heureux  de  Tiyre  loin  du  monde? 
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tntBEtKB. 
Je  le  erols;  mais  il  ne  tiest  qu'à  tous  de.  tWre  âklâi. 

AfttLAlftD. 

Moi!  Moi! 

fteèies  èa  moifiK  iltleiqu^i  jotttt;  vt^irt  troutstti  id  du  répbi. 

AtdilLARD* 
Du  repos  1  . .  .  SaTei-vous  bien  qai  je  8itiB  ?. . . 

Je  ne  tous  le  demande  pas.  Vous  êtes  chrétien  et  souffrant,  c'est 
assei. 

AtiiCARD. 

Mai«  mon  nomT 

Je  ne  toUa  te  deoafiféè  |>aa. 

ABÉLARO. 
Je  me  nomme  Abélard. 

PIBRRE. 

Merci.  Mais  répondei-m6i,  voulek-;Voué  rester  id  quelques  jeurs? 

ABÉtAllD. 

Biais,  tvus  ii'avei  ^teadu? 

PIERBS. 

Et  TOUS? Enftn,  tous  tous  décideres;  je  ne  voudrais  pas  être 

impoAun;  je  ine  retire.  Commandes,  ob  tous  donnera  lotit  ce  dont 
▼btis  abM  bëàoià.  (A  HUMfe.)  Vous  feAteadM,  taùû  ««InU 

ABiLAB^* 

TN'est-ce  pus  Ta  forgueil  invincible,  ^rvivani  &  la 
puissance,  qui,  sans  Té  justifier,  reipTit[uait  àa  moins? 

Oùelques  différences  entre  f  histoire  et  le  drame  pour- 
raient tromper  un  Tecteur  insntSsamment  attentif  et  lui 
donner  à  croire  c[ûe  Te  caractère  d'AbéTarA  a  été  trop 
altéré,  par  eiemple  à  Theure  où  il  comparait  devant 
le  concile  de  Sens.  D'après  le  drame,  il  essaie  de  ré- 
pondre, de^e  iléfiMidr^^  et  locs^u'on  lui  ôte  la  parole, 
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il  proiesle.  D'après  rhistoire,  je  l'ai  rappelé,  dès  qu'il 
est  «otettdu  la  lecture  des  propositions  ^traites  de  ses 
liires  et  donA  on  exigeait  de  lui  la  rétractation,  il 
garda  le  sîlenoe  et  sortit.  Eh  bien,  j'ose  Tafirmer,  en 
cette  occasion,  ie  drame  est  plus  nature),  plus  logi- 
que, en  un  mol  plus  vraisemblable  que  l'Ustoire. 
Si  traie  qu'elle  soit,  la  conduite  d'Abélard  quittant 
la  salle  du  concile  brusquement  et  sans  mot  dire  est 
Bioins  ccmforme  aux  habitudes  de  son  ei^rit  et  de  sa 
volonté  que  l'attitude  d'abord  fière  et  autant  agres- 
sive que  défirasive,  puis  gémissante,  puis  enfin  déses- 
pérée que  lui  a  prêtée  H.  de  ElémusaL  Ce  qui  nous 
étonne  et  œ  qitî  dut  surprendre  mâ^me  ses  contempo- 
raâns»  ce  n'est  pas  qu'il  ait  plaidé  sa  cause^  c'est  au 
contraire  que  ce  lutteur  ait  abandonné  sans  combat  le 
champ  de  bataille  ob  il  vnài  lui-même  appelé  ses  ad- 
versiires.  Pour  lui  appliquer  xm  mot  cpnnu,  TAbélard 
de  M.  de  Rémusat,  i  cet  endroit,  ressemble  plus  an 
modèle  que  celui-ci  ne  ressemble  à  lui-même* 

Je  n'en  dirai  pas  autant  de  TAbélard  expirant  tel  que 
ie  représente  le  drame.  D'après  les  documents  les  plus 
aathenticpies  étudiés  et  cités  par  M.  de  Rémusat,  et 
d'après  l'ouvrage  historique  de  M.  de  Réntusat  lui-m^e, 
Abtiard  est  mont  réconcilié  avec  l'Église  ;  il  a  fini  dans 
rorlhodoxie,  de  laquelle  au  surplus  il  a  toujours  pré- 
tendu n'être  pas  sorti  et  n'avoir  pas  voulu  sortir.  Au 
oontrmre,  i  la  dernière  scène  du  drame,  quand  son  tn- 
telligenoft  commence  à  s'éieindne,  Pierre  k  Vénérable 
loi  dit  :  «  Mon  as,  vous  oroyex  en  Jéns-Ghrist?  » 
Abéburd^  qui  l'enleBd  à  peine,  répond  :  4  J<e  ue  sais 
pas.  • .  1  et  il  expire.  On  ne  s'attend  pas  à  cette  réponse 
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même  de  la  part  d'Abélard  troublé  par  le  délire  de  Ta* 
gonie,  et  ne  sachant  plus  ni  ce  qu'il  entend  ni  quelles 
paroles  il  prononce.  Il  semble  que  son  dernier  mot  eàl 
pu  être  en  même  temps  plus  exact  et  aussi  dramatique. 

Il  n'eât  pas  donné  au  premier  venu  de  comprendre 
et  surtout  de  dépeindre  la  physionomie  intellectuelle  et 
morale  d'Héloïse.  Il  est  arrivé  à  plus  d'un  homme  d'es- 
prit de  s'en  former  une  idée  fausse;  je  le  dirai  tout  à 
rheure.  Cette  femme  éminente  eut  les  dons  les  plus 
divers  et  les  qualités  en  apparence  les  plus  contraires. 
Malgré  cette  diversité^  sa  nature  fut  essentiellement 
une»  et  cette  unité  vint  précisément  de  ce  qui  manqua 
à  Abélardy  du  caractère.  C'est  par  ce  côté  d'elle-même 
qu'il  faut  la  considérer  pour  saisir  le  point  et  comme 
le  centre  où  ses  facultés  différentes  se  rencontrent,  lut- 
tent d'abord  et  enfin  s'accordent  et  se  mettent  en  har- 
monie. C'est  parce  qu'ils  l'ont  ainsi  envisagée  que  M.  de 
Rémusat  et  M.  0.  Gréard  ont  pénétré  le  secret  de  cette 
âme  complexe. 

M.  de  Rémusat,  et  c'est  là  une  nouvelle  preuve  de  son 
habileté  d'observateur  et  de  psychologue,  n'a  eu  garde 
de  présenter  au  lecteur  tout  à  la  fois,  et  qu'on  nous 
passe  le  mot,  tout  d'une  pièce  ce  caractère  dont  il  a  si 
clairement  vu  la  noble  fermeté.  Il  en  a  montré  les  déve- 
loppements successifs  aboutissant  toujours  au  sacrifice, 
au  dévouement,  à  la  victoire  sur  soi-même  ;  de  sorte 
que,  dans  le  personnage  qu'il  en  a  tracé,  il  y  a  une 
gradation  continue  et  admirablement  ménagée  de  la 
jeune  fille  ingénue,  puis  éprise  et  séduite,  à  la  femme 
passionnée  mais  héroïque,  et  de  celle-ci  à  la  religieuse 
universellement  révérée,  presque  à  la  sainte.  Ici  encore^ 
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le  drame  suit  Thistoire,  mais  il  la  domine,  la  complète, 
la  rectifie  et  l'idéalise  sans  la  fausser. 

Envisagé  isolément  et  à  l'heure  où  il  atteint  son  plus 
haut  degré  de  force,  l*amour  d*Héloîse  paraît  excessif. 
Pour  n'être  point  blâmé,  il  a  besoin  d'être  rattaché  aux 
causes  qui  l'ont  excité,  d'être  un  peu  voilé  dans  l'ex- 
pression de  son  ardeur,  d'être  justifié,  épuré,  expié 
même  par  les  actes  de  dévouement  qu'il  produit  et  par 
la  vie  vertueuse  où  il  va  non  pas  s'éteindre  mais  se  domp- 
ter dans  le  mystère  du  clottre  et  au  pied  de  l'autel.  Or 
dans  les  Lettres,  on  voit  cet  amour  éclater,  on  ne  le  voit 
pas  assez  naître  et  grandir;  les  motifs  intellectuels  qui 
ont  contribué  à  l'allumer  ne  sont  pas  assez  en  relief; 
un  langage  emflammé  en  raconte  tout  à  coup  les  trans- 
ports ;  quant  aux  vertus  et  aux  talents  de  directrice  de 
l'abbessedu  Paraclet,  les  Lettres  en  portent  témoignage; 
mais  ce  n'est  pas  là  une  matière  dont  le  drame  puisse 
beaucoup  s'enrichir.  C'est  sur  ces  trois  points  que 
M.  de  Rémusat  a  imposé  aux  faits  et  aux  documents  les 
lois  d'une  juste  poétique. 

Dans  la  Lettre  à  un  ami,  Abélard  se  représente 
comme  marchant  de  dessein  prémédité  et  la  conquête 
d'Héloïse  ;  et  presque  aussitôt  qu'il  a  été  admis  au  foyer 
de  Fulbert,  la  jeune  fille  est  à  lui.  A  la  scène  ce  serait 
trop  brusque.  Dans  le  drame,  Héloïse  connaît  d'abord 
Abélard  par  sa  retentissante  renommée  qui  remplissait 
Paris  et  le  monde  d'alors.  Elle  connaît  ensuite  son  savoir, 
son  génie,  son  éloquence  par  les  cahiers  que  lui  prête 
le  jeune  Hilaire,  disciple  chéri  d' Abélard,  et  cousin 
d'Héloïse  très-épris  de  sa  cousine.  Elle  le  connaît  pour 
l'avoir  vu  se  promenant  avec  ses  élèves,  charmant  tous 
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les  regards,  y  compris  ceux  de  sa  future  élève,  j^  sa 
beauté,  par  sa  grâce,  par  34  démarche  de  roi  <)iii6  le 
royaume  de  rintelligence.  Ainsi  Tarnoor  eaire  àms 
l'âme  de  la  jeuue fiUe  par  la  apble  voie  de  ladminiUM^ 
non-seulement  pour  les  avantages  eiilériewa,  imîs  sup* 
tout  pour  la  puissance  de  l'esprit.  SUe  dit  à  $a  nwjrrîee 
Marguerite  :  c  Parle-moi  de  notre  promenade  d'bior*  » 
Et  Ut  bonne  créature  abonde  dans  k  sena  des  désirs  ée 
sa  maîtresse.  «  St  il  auurche,  dit-elle^  oomine  ua  saîirt 
«  sacrement  à  la  procession.  Je  crois  vraiment  que 
c  pour  un  rien  les  gens  lui  donneraient  de  l'encensoir.  » 
—  $ur  quoi,  Héloïse,  laissant  son  ouvrage  :  «  Et  que 
«  pourraient^ls  faire  de  mieux  que  de  s'îneUner  devant 
«  lui?  (ËUe  se  lève.)  Un  homme  que  DÂeft  a  doué  pour 
c  éclairer  la  terre  et  briller  comme  une  étotte  ^s  la 
a  nuit  de  notre  ignorance!. . .  Que  je  suis  heureuse  de 
«  l'avoir  vu  enfin  !  Il  me  semblait  voir  l'ange  de  la 
a  science.  Ohl  maintenant,  que  je  l'entende  une  fois, 
«  une  seule  fois,  et  je  veux  bien  ne  toucher  un  livre  de 
«  ma  vie.  —  >  De  la  part  d'une  âme  ainsi  éUoiiie,  ainsi 
ravie  et  par  de  telles  qualités,  un  an^our  brùlsoit,  pro- 
fond, capable  de  tous  les  élans  et  de  tous  les  saerifiees, 
n'aura  plus  lieu  de  nous  surprendre.  If^t  c'est  là,  setoo 
nous  du  moins,  l'amour  qui  fut  celui  d'Héloise. 

Néanmoins,  ni  notre  langue,  ni  notre  temps,  m  née 
mœurs  n'admettaient  l'evpressiotPi  subite,  Ubre  et  quel- 
quefois presque  sensuelle  de  cette  passion  dans  lee 
termes  même  où  Héioïse  la  rappelle  h  son  mari.  «  i'ea 
((  prends  Dieu  à  téau)in,  écrivait-elle,  Auguste,  le  miatre 
«  du  monde,  m'eùt-il  jugée  digne  de  Tbonneur  de  sûb 
«  alliance  et  à  jamais  assuré  l'empire  de  l'univers^  la 
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«  nottfi  de  oùurtisMe  avec  votts  tn'aurait  paru  phis  doux 
w  et  pluft  noble  que  le  nom  d'impératrice  avec  lui.  »  — 
«  ...  Carias  mihi  et  dignius  videretur  tua  dici  mereirix, 
4[  t{«ain  illitis  imperatrix.  >  Écoutez  maintenant  com- 
mettt  parle  l'Hèloîseda  drame.  Sans  doMe  quelques-unes 
4e  ces  pttroles  s'y  retrouveM,  mais  amenfies  et  adoucies. 
C'est  lé  même  feu,  meus  plus  pur,  plus  éthéré,  plus  digne 
d'une  belle  iMelligence  :  t  Vous  n'imaginez  pas,  dit-elle 
t  à  Âbélatd,  comme  votre  voix  pénètre  jusqu'au  fond  de 

<  ittM  flme  et  la  soulève  doucement  jusqu^à  vous.  En 

<  vous  écoutant)  il  me  semble  que  je  me  perds  en  vous  ; 
«  ee  n'esl  plus  moi;  j'apprends,  je  conçois,  et  en  même 
c  temps,  «'est  comme  si  j'entendair  de  la  musique, 
«  eomme  si  j'étais  portée  sur  des  ailes  à  travers  un  air 
€  léger...,  pardon,  je  suis  folle,  t  —  Abélard  :  €  Dites 
c  encore,  dites  toujonrs.  »  —  Hëloïse  :  t  Tout  ce  que 
«  V0QS  ffites,  je  l'admire...  et  ce  que  vous  dites  à  mon 
4  esprit  me  fait  battre  le  cœur.  Cest  \  ce  point  que 
«  parfois,  quand  vôud  lisez  des  vers,  je  crois  que  je  vais 
«  tn'évanouir.  >  —  Voilà  la  note  la  plus  haute  ;  mais 
«lie  n'est  ni  fausse,  ni  criarde  :  l'oreille  la  plus  délicate 
peut  Fentendre  ;  elle  n'en  est  pas  blessée. 

De  c^te  fascination  au  don  de  soi-même^  sans  restric- 
tion, sans  réserve  et  aux  sacrifices  que  dicte  rentière 
obéissance,  la  transition  sera  naturelle.  Héloïse  a  aimé 
éperdûment  Âbélard  surtout  parcequ'elle  admirait  son 
nrtelligence.  Plus  tard,  ce  sera  dans  l'intérêt  de  cette 
même  intelligence  «t  afin  d'en  mieux  assurer  les  desti- 
nés qu'elle  refusera  le  mariage.  Ce  refus  que  M.  de 
Rémusat  a  trouvé  dans  les  Lettres  il  l'a  revêtu  de  for- 
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mes  nobles.  «  Croyez-vous,  dit  Héloîse,  que  j'accepterai 
a  le  sacrifice  de  votre  liberté»  de  votre  dignité,  de  votre 
«  sainteté?  Y  pensez-vous?  et  que  dirait  l'univers? 
€  Abélard  marié,  marié  comme  un  bourgeois,  enseveli 
c  dans  les  soins  d'un  ménage  I  Le  prince  des  clercs^ 
€  le  roi  des  philosophes,  enchsdné  à  une  femme,  mené 
«  par  un  enfant,  rabaissé  au-dessous  du  dernier  vicaire 
«  de  paroisse,  du  dernier  moine  du  couvent  I  Que  de- 
c  viendrait  l'autorité  de  votre  parole,  celle  de  votre 
«  exemple?  Ne  sais-je  pas  que  le  mariage  dégrade  un 
c  clerc  et  fait  tomber  la  couronne  de  sa  tête?  Non^  non 
«  point  de  mariage!  »  Âbélard  insiste:  il  invoque  sa 
réputation,  sa  sûreté  même.  Elle  cède  enfin  devant  la 
grandeur  des  motifs  moraux  comme  elle  résistait  au 
nom  des  grands  motifs  intellectuels,  aussi  digne  quand 
elle  consent  que  quand  elle  refuse. 

Héloïse  fut  plus  admirable  encore  le  jour  où,  sur 
Tordre  de  son  mari,  elle  prit  le  voile  au  couvent  d'Ar- 
genteuil,  ce  qui  équivalait  pour  elle  à  se  jeter  toute 
vive  dans  un  tombeau.  Cet  acte  de  résignation  vrai- 
ment sublime  a  été  raconté  par  Abélard.  Le  passs^e  de 
la  Lettre  à  un  ami  qui  le  rappelle  est  court,  presque 
sec  :  celui  qui  l'écrit  semble  ne  sentir  ni  la  grandeur 
du  sacrifice  qu'il  imposait  en  maître,  ni  l'énergie 
supérieure  de  la  jeune  créature  qui  renonça  à  la  brillante 
existence  qui  lui  était  promise  pour  complaire  à  l'homme 
qu'elle  aimait.  Ce  terne  récit  est  devenu,  sous  la  plume 
de  M.  de  Rémusat,  un  tableau  pathétique.  Le  contraste 
y  est  frappant  entre  la  méfiance  égoïste  d'Abélard  et  la 
soumission  douloureuse  ,  mais   entière    et  prompte, 
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d'Héloise.  t  11  le  veut,  dit-elle,  —  ô  le  cruel!...  Où  en 
c  suis -je  réduite?...  N'importe,  je  dirais  comme 
«  Gomélie: 

0  maxime  coxguz, 
O  thalamJB  indigne  meis!  Hoc  jolis  habebat 
In  tantnm  Fortona  caputi  Cur  impia  nnpai. 
Si  mifleram  factara  fui?  Nonc  accipe  pcanaa, 
Sed  qaaa  sponte  luam  (1). 

<  En  le  perdant  pour  jamais,  c^est  à  loi  que  je  me  sacrifie  ;  je  ne 
«  sois  pas  tout  à  fiiit  malheureuse.  » 

Aucun  des  hommes  éminents  qui  ont  étudié  le  carac- 
tère d'Héloîse  n'a  songé  à  noter  comme  bizarre  cette 
citation  de  quelques  vers  de  Lucain  ^  un  moment  aussi 
triste,  aussi  solennel  ;  aucun  d'eux  n'a  taxé  Héloïse  de 
pédantisme,  ni  en  cette  occasion,  ni  en  tant  d'autres,  où 
ses  souvenirs  littéraires  se  mêlent  au  texte  de  ses  lettres. 
Ils  ont  eu  raison;  ce  semble.  Le  pédantisme  est  le  trait 
caractéristique  d'un  savoir  qui  s'étale  pour  le  plaisir  de 
s'étaler  et  dans  lequel  le  savant  se  mire  et  s'admire 
lui-même.  Rien  de  tel  chez  Héloïse  :  ses  réminiscences 
classiques,  qui  d'ailleurs  jaillissent  de  source,  ne  lui 
sont  nullement  un  moyen  de  briller,  mais  un  instrument 
expressif  au  service  de  sa  passion.  Aussi  le  plus  souvent 
arrivent-elles  avec  un  remarquable  à-propos  et  ajoutent- 
elles  un  surcroit  de  force  et  d'accent  à  son  langage.  Que 
ce  langage  soit  toujours  exempt  de  recherche,  je  ne  le 
soutiens  pas  ;  mais  cette  recherche  est  une  habitude  du 
temps,   le  résultat  d'un  effort  pour  rendre  des  idées 

(l)  Lucain,  Pharsale,  liv.  VIII.  Abélard  dit  qu'Héloîse  prononça 
«es  vers  au  moment  de  monter  À  Tau  tel  pour  recevoir  le  voile. 
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dont  la  forme  était  à  trouver  on  à  retrouver.  D'aflleurs, 
cette  rechercha  et  cet  effort^  rares  chez  Héloîse«  la  iî?a- 
cité  du  sentiment  les  rachète  lorsqu'elle  n'empêche  pas 
le  lecteur  de  les  remarquer. 

L'Héloîse  de  H.  de  Rémusat  est  encore  moins  pédante, 
s'il  est  possible,  que  celle  des  Lettres^  parce  que,  s'il 
est  possible  aussi,  elle  est  encore  plus  femme.  Je  m'ex- 
plique :  La  femme  n'est  guère  tout  elle-même  que  si 
elle  éprouve  et  manifeste  des  sentiments  de  mère.  Mère, 
Héloîse  l'a  été.  Les  textes  disent  qu'elle  se  réjouit  aus- 
sitôt qu'elle  eut  l'espérance  de  l'être.  Elle  mit  au  monde 
un  fils,  en  Bretagne^  chez  la  sœur  d'Âbélard,  à  laquelle 
celui-ci  avait  demandé  un  asile  pour  Héloîse  et  pour 
lui-même.  Mais  la  correspondance  n'a  presque  point 
gardé  de  traces  des  émotions  qu'excita  sans  doute  la 
naissance  de  cet  enfant^  pas  plus  que  des  préoccupa- 
tions que  ne  manquèrent  pas  de  causer  ses  premières 
années.  Avouons-le,  dans  les  lettres,  la  mère  disparait 
derrière  l'amante  qui,  elle,  ne  s^efface  par  moment  que 
pour  reparaître  tôt  ou  lard,  toujours  active,  toujours 
fidèle,  même  après  la  mort  d'Abélard.  Au  contraire, 
sur  Astrolabe,  je  ne  connais,  sauf  erreur,  que  trois 
lignes  d'une  lettre  d'Héloïse  à  Pierre  le  Vénérable,  pour 
prier  l'abbé  de  Cluny  d'obtenir  quelque  prébende  en 
faveur  du  fils  d'Héloïse  et  d'Abélard.  Sans  y  trop  ré- 
fléchir peut-être,  et  poussé  tout  simplement  par  le 
souffle  de  son  inspiration,  M.  de  Rémusat  a  éclairé  le 
front  d'Héloïse  d'un  rayon  d'amour  maternel.  Au  temps 
où  son  cœur  commence  à  battre  et  où  l'image  d'Abé- 
lard occupe  de  plus  en  plus  sa  pensée^  il  la  repré- 
sente rêvant  non-seulement  le  mariage,  mais  la  famille 
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et,  à  cette  vision,  écartant  d'avance  la  perspective  de 
la  vie  monacale  :  «  A  quoi  bon  tant  de  savoir,  dit-elle, 
c  à  quoi  me  servirait-il  jamais?.. .  (En  riant.)  A  faire  une 
«  abbesse?  Je  ne  m'en  sens  guère  d'envie.  —  J'aimerais 
«  mieux  n'avoir  lu  de  latin  de  mes  jours,  ignorer  prose 
c  et  vers,  ne  pas  savoir  signer  mon  nom  et  mener  une 
c  bonne  vie  de  ménage,  avec  un  bon  mari  de  mon 
«  goût  et  de  jolis  enfants.  Un  de  ces  soirs,  je  mettrai 
<r  au  feu  tous  ces  livres,  je  préfère  mon  fil  et  mon  ai- 
c  guille.  (Elle  s'assied  sur  Tescabeau  et  se  met  à  cou- 
c   dre.)  Si  je  pouvais  toujours  passer  ainsi  mon  temps  I  » 

Quelle  qu'ait  été  ici  l'intention  de  l'auteur,  ces  pa- 
roles d'Héloïse  sont  naturelles  et  le  désir  qu'elles  tra- 
duisent avec  tant  de  fraîcheur  et  de  grâce  complète 
heureusement  la  physionomie  de  l'Héloïse  des  Lettres. 
La  voici  aussi  aimable  cette  fois,  aussi  touchante  que 
la  Marguerite  de  Goethe,  tout  en  restant  instruite  et 
spirituelle,  ce  que  la  maîtresse  de  Faust  n'est  pas.  Après 
avoir  vu  passer  devant  lui  ce  visage  de  jeune  fille  aspi- 
rant à  devenir  jeune  mère,  le  lecteur  ne  l'oublie  plus. 
Et  lorsque,  plus  tard,  Héloïse  refusera  le  mariage,  on 
saura  bien  que  ce  n'est  pas  faute  de  vocation  mater- 
nelle, mais  au  prix  de  ses  plus  douces  espérances. 

L'auteur  du  Roman  de  la  Rose  a  dit,  en  parlant 
d'Héloïse: 

Mes  ge  ne  croi  mie,  par  m^âme. 
Conques  pois  fust  une  tel  famé  (1). 

M.  de  Rémusat  s'approprie  ce  jugement  :  «  Héloïse 
€  est,  je  crois,  la  première  des  femmes,  »  a-t-il  écrità 

(1)  Roman  de  la  Rose^  t.  II,  p.  213. 
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la  fin  de  sa  Vie  d'Abélard.  TeRe  îl  Pavait  comprise  et 
jugée,  telle  îl  Ta  fait  penser,  aimer,  agir,  parler  dans 
son  drame.  Cette  conception  du  personnage  d^Héloïse 
suffirait  à  expliquer  les  éloges  que  H.  Cousin  donnait  à 
Touvrage  dramatique  de  son  illustre  ami.  Ils  en  avaient 
Tun  et  l'autre  la  même  idée,  et  en  voici  une  preuve 
entre  autres.  <  Â  l'époque^  dit  H.  Gréard,  où  il  s*oc- 
€  cupait  avec  le  plus  de  passion  de  M'^*'  de  Longueville, 
€  —  la  date  n*est  pas  indifiRérente,  —  V.  Cousin,  dans 
«  un  de  ces  entreliens  où  il  portait  tant  de  feu,  jeta 
«  tout  â  coup  à  Tun  de  ses  interlocuteurs  cette  ques- 
«  tion  :  Quelle  est  la  femme  dont  il  eût  été  le  plus 
■  doux  d'être  aimé?  Divers  noms  furent  cités  et  discu- 
<  tés,  celui  de  YittoriaColonna  entre  beaucoup  d'autres. 
«  V.  Cousin  nomma  Héloise,  et,  partant  d'un  trait,  il  se 
«  mit  à  parler  de  Tamante  d'Âbélard  comme  il  parlait 
«I  de  toutes  choses,  grandement  (4).  »  —  Cet  accord 
entre  nos  deux  maîtres  dans  un  même  jugement  a  arrêté 
court  et  refoulé  dans  la  région  des  chimères  ce  long 
cortège  de  fausses  Héloîses  tpie  s'étaient  successivement 
forgées  Bussy-Rabutin,  Pope,  Colardeau,  M.  de  Beau- 
champ  et  jusqu'à  Chateaubriand.  M.  U.  Gréard  a  fine- 
ment et  savamment  montré  en  quoi  chacun  de  ces  fan- 
tômes ressemble  peu  à  la  véritable  amante  d'Abêlard. 
Celle-ci,  M.  de  Rémusat  nous  l'a  rendue,  non-seulement 
bien  ressemblante,  mais  vivant^  el  en  même  temps  idéale. 
Et  quoiqu'il  ait  dit,  en  répondant  à  M.  Jules  Favre,  le 
jour  ^  la  récq^ion  de  celui-ci  à  l'Académie  française, 
et  ^  propos  d'une  ^^i^dote  rç^l^ve  à  la  jew^sse  d^ 

(1)  0.  Gréard,  ouvrage  dté.  lotroduction,  p.  xxxvi. 
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H.  Y.  Gôtism,  que  «  c^tle  (charmante  et  itdMiàMe  Hé- 
«  loise  était  àettinée,  même  après  &ii  di>  sept  âiMlei,  à 
€  porter  fiialhetir  aux  philosophes,  ^  il  est  au  moiiM  un 
philosophe  auquel  elle  aura  porté  bonhéttr  :  If.  de  R6- 
musat  lui-même. 

Après  Abélard  et  Aélolse,  le  pertottkiàgë  k  p\ni  Im-^ 
portant  du  drame  eât  salut  BerUSird.  En  suitant  tfi^p  à  la 
rigueur  Tetai^titude  historique,  TaUteUf  U'aurâtt  paft 
donne  à  Tabbé  de  Clairtaui  un  rôle  a^et  grand  dan^  le 
drame.  Cette  fois  encore,  il  a  procédé  par  déductibu  ;  il 
a  fait  sortir  ce  qui  aurait  pu  sé  passer  de  ce  qui  sTest 
passé  effectivement.  Il  a  annoncé  saint  Bernard,  indiqué 
son  influence,  préparé  sa  venue  et  tes  actes  bien  avant 
defintroduire  personnellement  sur  la  scène.  lia  imagi- 
né entre  Itii  et  Abélard  une  rencontre  où  ceâ  dêfux  esprité, 
puissants  chacun  k  èa  manière^  sé  pénétrent,  sé  meflu- 
rent,  se  menacent ,  et  leur  entretien  e^t  une  des  parties 
les  plus  imposantes  de  Touvrage.  £n  outre ,  cé  dialogue 
a  le  mérite  de  contenir  en  germe  la  plupart  dés  ineidents 
qui  rempliront  la  séance  du  concile  de  Sens.  Sur  ce 
point,  tout  le  monde  conviendra  que  M.  de  Rémusat  a 
été  aussi  habile  pour  le  moins  que  dafus  le  développe^- 
ment  des  deux  principaux  cufticlèreâ^.  Mais  le  saint  Bér^ 
nard  qu'il  met  deux  fois  en  présence  d^Abélard ,  est-^il 
celui  que  no<as  a  transmis  l'histoire?  l\  serait  long  de 
traiter  à  fond  cette  question;  ce  que  uotis  avons  veôm- 
M  et  cequ*il  suffira  de  prouver,  c*eât  que  le  saittt  Ber- 
nard du  drames  est  autant  que  possible  le  même  que'  ce^ 
lui  dont  on  ferait  le  portrait  en  étudiant  le  texte  des  Let^ 
très  de  saint  Bernard. 

«  Ce  qui  inquiétait  saint  Bemard ,  d'après  V.  de  Ré- 

31. 
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€  musat  et  d'après  les  textes,  c'était  moins  encore  la 
<  nature  que  le  succès  des  doctrines  d'Abélard.  Il  voyait 
«  au  loin  s'étendre  l'esprit  de  controverse  sur  les  ma- 
«  tières  les  plus  hautes  et  les  plus  sacrées.   Dans  les 
c  derniers  temps,  des  hérésies  graves,  notamment  sar  la 
€  Trinité,  s'étaient  produites  en  divers  lieux.  Abêlard, 
«  après  en  avoir  beaucoup  refuté  par  ses  arguments , 
€  en  avait  suscité  d'autres  par  sa  méthode.  Il  autorisait 
«  les  erreurs  mêmes  qu'il  n'enseignait  pas.  Partout  a  sa 
c  voix  se  dressait  moins  prudent  et  moins  réservé  que 
«  lui ,  l'étemel  ennemi  de  l'autorité,  l'examen.  Son 
«  exemple  avait  comme  déchaîné  dans  la  lice  la  raison 
€  individuelle.  »  Ainsi  parle  H.  de  Rémusat,  et  son  ju- 
gement à  cet  égard  se  confond  avec  les  appréciations  de 
M.   V.  Cousin  dans  ses  Fragments  de  philasophie  du 
moyen-âge  et  avec  Topinion  de  M.  Jules  Simon  dans  un 
remarquable  article  critique  publié  par  la  Re\me  de» 
Deux-Mondes  en  1846  (1).  La  forme  constante  de  l'exa- 
men chez  Abélard,  et  à  son  imitation  chez  ses  disciples , 
c'était  la  dialectique.  Cette  dialectique  fouillait,  péné- 
trait, enfonçait  aux  plus  secrets  endroits  des  choses  di- 
vines, et  se  figurait  ainsi  leur  communiquer  plus  de 
force  avec  plus  de  lumière.  L'ascendant  de  l'homme 
produisit  en  ce  sens  un  entraînement  dont  les  gardiens 
naturels  des  mystères  chrétiens  furent  épouvantés.  A 
leurs  yeux,  le  plus  conpable  fut  le  maître.  Non  pas  en 
lui  seul,'  mais  en  lui  surtout  on  vit  l'ennemi.  Il  l'a  dit 
lui-même  dés  la  seconde  ligne  de  sa  profession  de  foi, 
adressée  à  Héloise  :  a  Odiosum  me  mundo  reddidil  la- 

(1)  Livraiion  du  !•'  Janvier. 
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gica.  »  Mais  pourquoi?  Parce  qu'en  même  temps  qu'on 
le  proclamait  sans  égal  dans  la  dialectique,  on  ajoutait 
aussitôt  qu'il  trébuchait  gravement  en  ses  commentaires 
sur  saint  Paul  (i).  Malgré  l'orage  qu'il  entendait  gron- 
der contre  lui,  il  maintint  ses  principes,  provoqua  la 
réfutation  et  parut  braver  l'Église. 

C'est  alors  que  saint  Bernard  fit  éclater  sa  colère. 
Son  premier  appel  aux  cardinaux  dénonce  non  pas  seu- 
lement un  homme,  mais  la  raison  individuelle  elle-même 
dont  cet  homn^e  était  pour  lui  la  personnification.  Telle 
fut  la  pensée  dominante  qui  dirigea  l'inexorable  adver- 
saire d*Abélard.  On  la  voit  tout  entière  dans  ces  lignes 
irritées  :  «  L'esprit  humain,  il  usurpe  tout,  ne  laissant 
c  plus  rien  à  la  foi.  Il  touche  à  ce  qui  est  plus  haut^ 
«  fouille  ce  qui  est  plus  fort  que  lui  :  il  se  jette  sur  les 
c  choses  divines,  il  force  plutôt  qu'il  n'ouvre  les  lieux 
a  saints...  Lisez,  s'il  vous  plaît,  le  livre  de  Pierre  Abé- 
«  lard,  qu'il  appelle  Théologie  (2).  »  En  quelques  traits, 
voilà  peint  par  son  propre  langage  le  saint  Bernard  cour- 
roucé, accusateur,  déjà  militant  et  condamnant  la  dia- 
lectique qui  ose  s'appliquer  aux.  dogmes.  Celui-là  est 
très-vrai,  il  est  en  même  temps  dramatique,  si  quelqu'un 
le  fût  jamais.  Or,  c'est  justement  celui-là  que  M.  de  Ré- 
musat  a  transporté  deux  fois  dans  son  drame. 

La  première  fois,  il  le  jette  au-devant  d'Abélard  au 
moment  où  celui-ci  erre  autour  de  la  cathédrale  de 

(1)  0.  Gréard,  owarage  cUé^  p.  544.  c  Aiant  enim  pervern  per- 
«  vertantes,  quorum  sapientia  est  in  perditione,  me  in  logica  pnas- 
«  tantissimnm  esse,  sed  in  PatQo  non  mediocriter  daadicare.  > 

(2)  5.  Bemardi  qper  .epiat.  CLXXXViii,  et  M.  de  Rémuiat,  Abélard^ 
t.  I,  p.  197. 
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KloiW-Dwne^  en  atteada^t  rheure  trop  lente  ^  ^eoir  de 
SQD  premier  rendeîs-vQus  de  mit  avec  Héloï^.  Abélard 
veut  écarter  ce  reUgieui^  iacoxmu  uni  rimportufte*  Le 
m,Qim  reste  malgré  lui»  et  rentreUen  «'enga^fe.  Il  faut 
lire  ce  dialogue  étonnant  où  les^  deux  àme^  se  déyoilent 
dans  chaque  phrase,  dan&  chaque  mot.  Je  n'en  cite  que 
le$  passages  ouïe  personnage  de  saint  Bernard  parait  en 
pleine  lumière. 

iM  tOhiQiwax,  (à  Abdlaird). 
YotB  }|T9>  mU  1«9  mtiièMQ  sapHea  h  1*  portée  dot  pr^Cap^i;  vont 

aTeii  j^té  au^  faible9  Je  pain  des  fort»;  tous  avec  sécularisé  la 
théologie  :  n'est-ce  rien  qae  cela?  Voue  n'auriex  pas  erré  dans  le 
fond  des  choses  que  roMB  auriez  toujours  innové  dans  la  méthode. 
Vbn^térîeiMstéiniépMiihable  dans  ▼otreenseignemeDi  que  vonsa'en 
s^ri^paamoinf  hor)i,d^rÉgU8e,ajantp9rté  iii^  iQain  s«r  la  tabernacle, 
ajant,  tous  aussi»  changé  votre  verge  eu  serpent,  en  face  de  Moïse 
et  d'Âaron.  Enfin!...  mais  ne  feignes  pas  l'ignorance...  vous  ap- 
prendrai-je  qUe  c'est  attaquer  rÉglise  que  de  se  distinguer  d'elle  ?  -* 
Jugea  maintehaDt  voa^mème;  vous  parléje  sincèreiMPt? 


Je  vous  rendra  la  même  sincérité.  —  Mon  père,  l'Église  et  TonSt 
vous  venes  trop  tard.  Mon  pouvoir  est  établi,  ma  gloire  est  faite. 
Qui  m'oserait  contredite? Qui  mV>Betait  jeter  le  gant  de  la  dialectique? 

Yow»  m  p'eat8^4A9  pM*  AbAmr^»  on  ne  disputera  pas  fv^  tous. 

Ces  mots  du  religieux,  qui  se  nomme  qu'à  la  fin  de  la 
scène,  dé^loppent,  d'une  part,  le  passage  que  nous 
avons  cité  de  la  lettre  aux  cardinaux  ;  ils  font  pressentir, 
d'autre  part,  quelle  sera  l'attitude  et  quel  sera  l'ac- 
cent de  saint  Bernard  quand  il  portera  la  parole  au 
concile  de  Sens.  Ce  seront  les  mêmes  reproches  ;  avec, 
de  plus,  l^interdiction  à  l'accusé  de  rien  répondre,  si 
ce  n'est  qu'il  se  rétracte,  c  Point  de  controverse,  dira 
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<  saint  Bernard.  CeUe^phiiesoplue  rebelle,  vons  Tavez 
«  transportée  dans  la  théologie  ;  vous  avez  inventé  de 
c  sonmettre  celle-ci  k  la  raison...  Profanation!  sou- 
«  mettre  Dieu  à  Tbommel  II  j  a  longtemps  que  le 
«  prophète  Isaïe  a  répondu  à  cela  en  disant  :  Nisi  cre- 
«  dideritis^  non  intelligelis.  Vous  avez  voulu  compren- 
«  dre  avant  de  croire;  c'est  dégrader  la  foi,  hérésie  et 
«  péché!  Vous  repentez-vous? 

La  rare  puissance  du  dialogue  jointe  à  Fart  de  pré- 
senter chaque  personnage  par  son  aspect  saillant,  carac- 
téristique, transforme,  dans  ce  drame,  Abélard  et  saint 
Bernard  en  deux  types  pleins  de  vie,  dont  l'un  symbolise 
le  génie  inflexible  de  la  tradition,  l'autre  le  génie  de  la 
recherche  inquiète  et  insatiable.  Les  deux  antagonistes 
sont  là,  sous  nos  yeux  ;  nous  les  voyons,  nous  les  enten- 
dons. Que  le  lecteur  penche  pour  l^un  ou  pour  l'autre, 
qu'il  choisisse  s'il  veut,  cela  le  regarde;  mais  jamais  il 
n'aura  eu  plus  saisissante  la  vision  des  résistances  du 
premier,  et  des  audaces,  des  desseins  encore  inconscients 
à  certains  égards  du  second.  Enfin,  la  grandeur  de  l'in- 
telligence d*Abélard,  et  du  rôle  qu'il  a  joué  et  de  l'in- 
fluence qu'il  a  exercée  est  exprimée  ici  par  les  efiorts, 
l'énergie,  la  violence  même  qu'il  a  provoquées  de  la 
part  de  son  plus  illustre  antagoniste. 

Quoique  déjà  très-étendu,  mon  travail  resterait  ce- 
pendant incomplet  si  je  ne  disais  quelques  mots  des 
caractères  que  M.  de  Rémusat  a  créés  de  toutes  pièces. 
Là,  en  effet,  comme  dan&  les  situations  qu'il  a  imaginées 
et  ajoutées  au  canevas  historique,  et  d'une  façon  plus 
remarquable  encore,  il  déploie  une  originalité  auss 
féconde  qu'imj^évue.  Obligé  de  choisir  panni  ces  per- 
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sonnages  que  son  esprit  enfante  avec  tant  d'aisance,  je 
prendrai  celui  de  Tétudiant  Manegold. 

Manegold  est  la  gaité  de  ce  drame;  chaque  fois  qu'il 
occupe  la  scène,  on  peut  dire  qu'il  donne  une  fête  au 
lecteur.  Avec  son  escorte  de  camarades^  d*amis  et  de 
jeunes  filles  de  la  cité,  avec  ses  entreprises  nocturnes, 
les  festins  qu'il  organise,  les  controverses  bouffonnes 
qu'il  institue  et  qu'il  dirige,  les  tours  qu'il  joue  aux 
ennemis  d'Abélard,  les  chansons  qu'il  compose  et  qu'il 
débite,  il  introduit  dans  l'œuvre  dramatique  une 
comédie  joyeuse  et  excellente.  Ajoutons  qu'en  lui  revit 
un  type  intéressant  et  curieux,  et  qui  tenait  au  sujet  par 
des  liens  intimes,  le  type  de  l'étudiant  de  Paris  au 
moyen-âge.  Pour  bien  juger  le  poète,  qui  a  inventé  et 
peint  ce  caractère  ;  pour  ne  pas  lui  reprocher  à  tort 
d'en  avoir  fait  soit  une  figure  de  fantaisie,  soit  un  per- 
sonnage à  certains  égards  trop  ou  trop  peu  semblable  à 
tels  de  ses  pareils  du  pays  latin  à  l'heure  présente,  il 
importe  de  savoir  ce  qu'était  l'étudiant  de  Paris  à  peu 
près  au  temps  des  successeurs  d'Abélard,  moins  d'un 
siècle  après  les  événements  auxquels  se  rattache  son 
histoire.  On  l'apprendra  en  lisant  la  page  suivante  d*un 
érudit  dont  l'autorité  est  grande,  parce  qu'il  épuise  toutes 
les  questions  qu'il  traite  (i). 

€  Un  pareil  monde  (on  le  conçoit),  n'était  pas  facile  à 

<  discipliner.  Non-seulement  comme  les  étudiants   de 

<  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  ils  fréquentaient 
€  les  cabarets  et  les  mauvais  lieux,  ransonnaient  impi- 

(1)  Charles  Tharot.  De  VorganigaUon  de  VensetçHement  dans 
rVhwersUé  de  Paris  au  moyetudge,  In-8o.  Paris,  ISdO,  p.  40. 
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c  toyablement  les  nouveaux  venus  appelés  béjaunesy 
t  mais  encore  ils  commettaient  des  crimes  qui  condui- 
c  sent  aujourd'hui  au   bagne.    Ils    s'associaient   aux 

<  truands  et  aux  malfaiteurs,  battaient  le  pavé  en 

<  armes  pendant  la  nuit,  violaient,  assassinaient,  volaient 
«  avec  effraction.  Les  fêtes  célébrées  par  les  nations  en 
c  rhonneur  de  leurs  patrons,  au  lieu  d'être  une  occa- 
«  sion  d'édification,  n'étaient  qu'une  provocation  à  l'ivro- 

<  gnerie  et  à  la  débauche.  Les  étudiants  parcouraient 
«  les  rues  de  Paris  en  armes,  troublaient  de  leurs  cris 
«  le  repos  du  bourgeois  paisible,  maltraitaient  lé  pas- 
c  sant  inoffensif.  En  i!276,  ils  jouèrent  même  aux  dés 

<  sur  les  autels  des  églises.  » 

M.  de  Rémusat  n'a  pas  reproduit  tous  ces  traits  dont 
quelques-uns  sont  répugnants  et  sentent  le  brigand; 
mais  la  plupart  de  ceux  qu'il  a  prêtés  à  Manegold  se  re- 
trouvent dans  le  modèle  reconstitué  par  M.  Charles  Thu- 
rot.  Manegold  a  des  mœurs  faciles,  il  sait  monter  la 
nuit  à  un  balcon  avec  une  échelle  de  cordes,  il  aime  la 
taverne,  il  excelle  à  lancer  aux  bourgeois  qui  se  promè- 
nent avec  leur  famille  de  mordantes  plaisanteries;  mais 
il  rachète  ces  défauts  par  deux  qualités  :  il  a  infini- 
ment d'esprit  et  non  moins  de  dévouement  quand  il  s'a- 
git de  veiller  sur  son  maitre  Abélard.  Il  épie  ses  ennemis 
surprend  et  déjoue  leurs  desseins,  les  prend  au  piège 
qu'ils  avaient  tendu.  Use  déguise  en  mendiant  pour  re- 
mettre à  Héloïse  un  billet  où  il  l'avertit  des  dangers  qui 
la  menacent  elle  et  son  amant.  Il  accompagne  le  maître 
au  concile  de  Sens  et  l'emporte  dans  ses  bras  lorsqu'i 
tombe  évanoui  après  sa  condamnation.  Abélard  une  fois 
parti  pour  Rome ,  Manegold  s'engage  dans  la  croisade 
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prêchée  par  saint  Bernard ,  mais  il  veut  revoir  encore 
celui  qu'il  a  tant  admiré.  En  passant  à  Cluny,  il  entre  au 
monastère  à  cheval  et  tout  armé.  Abélard  le  reçoit  et 
leur  entrevue  provoque  une  dernière  et  dramatique  ma- 
nifestation du  caractère  d' Abélard.  En  voyant  le  cheval 
de  guerre  de  Manegold  attaché  à  un  arbre,  il  66t  pris  de 
la  fantaisie  de  se  procurer  par  une  course  au  galop  la 
sensation  passagère  d'une  grande  puissance.  Qui  sait  ? 
Peut-être  un  sang  riche  et  jeune  circule  encore  dans 
ses  veines  et  n'a  besoin  que  d'être  excité  par  un  exercice 
violent.  Il  essaie  donc  de  monter  sur  le  vigoureux  ani- 
mal ;  mais  ses  membres  afiEaiblis  se  refusent  à  l'effort  ;  il 
chancelle  :  €  C'en  est  donc  fait,  je  ne  suis  plus,  »  dit-il. 

Le  rôle  de  l'étudiant  Manegold  si  attrayant,  si  neuf,  est 
'a  plus  piquante  des  surprises  que  ce  drame  réservait  au 
lecteur;  il  noua  découvre  dans  M.  de  Rémusat  un  genre 
de  verve,  une  richesse  d'imagination  que  connaissaient 
et  qu'avaient  goûtées  sa  famille  et  ses  [intimes  amis, 
mais  qui  pour  d'autres  étaient  absolument  inattendues. 

J'aurais  encore  à  signaler  une  foule  de  détails  char- 
mants, de  frais  tableaux,  de  poétiques  chansons,  des 
couplets  pleins  de  verve  malicieuse.  Ce  que  j'ai  dit  suf- 
fira, je  l'espère,  à  donner  une  idée  des  qualités  singu- 
lières de  ce  livre.  Il  met  en  lumière  ce  que  l'on  pourrait 
nommer  le  Rémusat  inconnu  ;  inconnu  du  moins  de 
presque  tout  le  monde  ;  il  atteste  dans  cette  brillante  in- 
telligence une  aptitude  de  plus  :  le  talent  dramatique. 
La  diversité  des  aptitudes  est  un  danger  pour  beaucoup 
d'hommes  qui,  obéissant  à  leurs  multiples  tendances , 
touchent  à  tout  et  ne  marquent  nulle  part.  M.  de  Rémusat 
n'est  pas  de  ceux-là.  Il  a  été  dans  plusieurs  genres,  non- 
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seulement  le  premier  des  amateurs  {i)ymsàs  un  maître,  et 
Tun  des  plus  originaux.  On  peut  affirmer  que  c'est  sur- 
tout dans  le  drame  d'Abélard  quMl  se  montre  le  plus  ri- 
che de  son  propre  fonds  et  le  plus  dans  son  naturel.  Là, 
s'il  a  un  égal,  je  l'ignore.  Pour  le  style,  il  s'y  est  surpassé 
lui-même  :  lui  qui  écrit  toujours  bien ,  il  n'a  jamais  si 
bien  écrit.  Il  a  à  son  service  une  langue  saine  et  colorée, 
souple  et  (mm,  très-dramatique  par  la  rapidité  du  mou- 
vement et  de  la  soudaineté  de  l'efifet.  Dans  cette  préface 
où^  malgré  sa  modestie  et  sa  volonté  de  s'effacer,  le  fils 
laisse  voir  en  lui-même  plus  d'un  trait  de  ressemblance 
paternelle,  M.  Paul  de  Rémusal,  tout  en  se  défendant  de 
juger  l'auteur  du  drame  en  a  porté  un  jugement  vrai 
lorsqu'il  a  dit  :  a  C'est  le  plus  pur,  le  plus  éclatant  de 
son  esprit  dont  je  me  sépare  aujourd'hui.  » 

(1)  Ce  mot  est  de  M.  Royer-CoIIard . 

Ch.  Lévëque. 
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NÉGOCIATIONS 

ENTRE  LA  FRANCE,  L'ANGLETERRE  ET  LA  HOLLANDE C^). 


III 

L* ANNÉE  1706.  —  SUITES  DE  LA  BATAILLE  DE  RAMILUES.  — 
LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  BELGIQUE. 

L'année  1706  devait-elle  voir  les  alliés  encore  ré- 
duits à  rimpulssance  par  leurs  querelles  et  leurs  dé- 
fiances mutuelles,  ou  leur  assurer  des  avantages  consi- 
dérables, et  ouvrir  à  leurs  armées  victorieuses  le  che- 
min de  nos  frontières,  c'est  ce  qu'il  n'était  pas  facile  de 
décider,  au  début  même  de  la  campagne,  tant  se  mê- 
laient alors  les  chances  de  succès  et  de  revers,  le  désir 
de  maintenir  l'alliance,  et  les  motifs  de  sérieux  dissen- 
timents. 

Marlborough  pouvait  au  moins  se  flatter  de  deux 
grands  résultats.  Il  avait  réussi  à  consolider  le  minis- 
tère, et  à  ramener  la  bonne  entente  entre  l'Angleterre 
et  la  Hollande.  L'attitude  des  whigs,  pendant  la  dernière 
session,  leur  empressement  à  satisfaire  les  désirs  de  la 
reine  Anne  les  avait  mis  en  faveur  à  la  cour,  et, 
comme  ils  disposaient  de  la  majorité  dans  le  Parlement, 
ils  avaient  contribué  à  former ,  avec  les  plus  modérés 

(1)  V.  noayelle  série,  t.  VII,  p.  559  et  711  et  plus  haut,  p.  237. 
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des  tories,  un  parti  puissant  que  l'opposition  ne  pou- 
Tait  pas  ébranler.  Les  deux  hommes  qui  devaient  quel- 
ques années  plus  tard  renverser  Marlborough  eit  pré- 
parer la  paix  d'Utrecht,  Saint  John  et  Harley  faisaient 
alors  partie  du  ministère.  Saint  John,  comme  sous-secré- 
taire à  la  guerre,  était  alors  tout  dévoué  à  Marlborough. 
Harley  seul  excitait  quelques  défiances,  mais  on  se 
servait  de  lui  sans  le  craindre.  Le  journal  de  lord  Gow- 
per  nous  a  conservé  le  récit  d*une  scène  assez  pi- 
quante, où  cette  situation  est  heureusement  retracée  : 
€  Hier,  5  janvier,  j'ai  dîné  avec  le  secrétaire  d'État 
Harley;  qui  m'avait  invité.  Présents  :  le  duc  de  Marl- 
borough, le  lord  trésorier,  lord  Halifax.  M.  Boyle, 
chancelier  de  l'échiquier,  M.  Saint  John  et  lord  Sun- 
derland.  Lord  Somers,  à  ce  que  jai  compris,  avait  été 
invité,  mais  il  n'est  pas  venu,  étant  allé  à  sa  maison  de 
campagne.  Du  reste,  le  secrétaire  Harley  nous  dit  qu'il 
lui  avait  écrit  une  lettre  très-aimable  pour  s'excuser 
de  son  absence.  J'ai  pensé,  dès  que  j'ai  vu  la  compa- 
gnie, que  la  réunion  avait  pour  but  de  réconcilier  So- 
mers et  Halifax  avec  Harley,  ce  qui  m'a  été  confirmé 
lorsqu'après  le  départ  du  lord  trésorier,  qui  s'en  est 
allé  le  premier,  le  secrétaire  Harley  a  pris  un  verre  et 
ba  à  l'amour  et  à  l'amitié,  ainsi  qu'à  l'étemelle  union 
et  a  demandé  pour  y  boire  encore  du  vin  de  Tokay 
(nous  en  avions  bu  deux  bouteilles,  bon,  mais  épais). 
J'ai  répondu  que  son  Lisbonne  blanc  valait  mieux  pour 
boire  à  l'union,  parce  qu'il  est  très-clair.  Je  suppose 
qu'il  a  saisi  cela^  comme  l'a  fait,  je  l'ai  remarqué,  toute 
la  compagnie,  et  qu'il  a  compris  cette  allusion  à  son 
humeur  qui  est  de  ne  jamais  agir  clairement,  ouverte- 
ment, mais  toujours  avec  réserve,  pour  ne  pas  dire  dis- 
simulation ou  simulation,  et  d'aimer  les  détours,  même 
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lorsquUls  ne  sont  pas  nécessaires,  mais  par  une  satis* 
faction  intérieure  qu'il  trouve  à  s'applaudir  de  son 
adresse.  Si  jamais  homme  est  né  sous  la  nécessité 
d'être  un  traitre,  c'est  lui...  (1)  » 

Mais  ces  défauts,  qui  n^échappaient  pas  au  coup  d*œil 
pénétrant  d^in  homme  d'Etat  et  d'un  collègue ,  nul  ne 
les  voyait  encore  en  dehors  du  cabinet,  et  le  succès  du 
parti  qui  voulait  la  guerre  paraissait  assuré.  Il  Tétait 
d^ailleurs,  au  moins  pour  quelque  temps,  et  l'envoyé 
de  la  Hollande,  Buys,  ne  sV  trompa  pas.  Partisan  de  la 
paix,  il  était  venu  en  Angleterre  avec  le  secret  espoir 
de  trouver  dans  les  divisions  du  Parlement  ou  dans 
l'afTaiblissement  de  l'esprit  public,  une  raison  pour  dé- 
cider la  Hollande  à  traitef  avec  la  France.  Il  dut,  au 
contraire,  reconnaître  que  les  Anglais  n'épargneraient 
rien  pour  continuer  la  lutte,  et  se  vît  contraint  d*£gour- 
ner  ses  projets.  Heinslus  témoignait  à  Marlborough 
une  entière  confiance,  promettait  d'envoyer  le  marquis 
d'Alègre  en  Angleterre,  et,  s'il  le  gardait  en  Hollande, 
il  affectait  de  n'écouter  ses  propositions  qtie  pour  les 
communiquer  au  général  anglais  (2).   Les  États  pre- 

(1)  Rémusat,  fAngkten^ou  tmi^sièete,  f,  p.  ,169. 

(9)  Dans  le  aoorant  de  janvier  ^klègtt  écrit  au  roi  pltsteurs 
letkres  pour  loi  proposer  dee  plana  dont  voici  la  plue  Impartait  :  les 
Paya-Bas  et  lo  Milanais  à  l'électeoi»  de  Bovière,  ou  m  duc  de  Ler- 
raine,  au  cbcàx  das  £tats-CWn4ra«x.  Les  duchéB  de  Qiieidrek  e|  de 
Limboarg  aux  HoUandaia  avec  des  troupea  à  e«z  dana  Anvers.  An 
roi  le  duché  de  Lorraine,  le  comté  de  Chivy  et  le  duché  de  Lnj^v- 
bourg.  La  Bavière  érigée  en  royaume  pour  TElecteur.  Naples  et  la 
Sicile,  à  TArchiduc.  Les  villes  des  côtes  d^Italîe  au  roi  d'Espagne. 
Mais  Heinsius  lee  refuse  tous,  même  le  partage  des  Pays-Bas.  Avant 
out,  il  veut  pour  TArchiduc  la  Sicile  et  le  Milanais.  Louiê  XIV 
cette  fois  n'a  pas  de  peine  à  comprendre  qu'on  ne  cherche  qu'à  ga- 
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liaient  aussi  des  mesures  énergiques.  En  confiant  à 
Marlborougli  le  commandement  suprême,  ils  Taffran- 
chissaient  du  contrôle  des  députés  quiTavaient  si  long- 
temps gêné,  et  lui  laissaient  une  entière  liberté  d'ac- 
tion. 

Seulement,  sur  tous  les  autres  points^  la  situation 
était  loin  d*être  aussi  favorable  aux  alliés.  En  Espagne, 
les  français  reprenaientroffensive,  et  leur  armée  allait 
assiéger  Barcelone,  tandis  que  la  flotte  du  comte  de 
Toulouse  croisait  devant  le  port.  Le  duc  de  Savoie  se 
déclarait  perdu,  s'il  ne  recevait  de  prompts  secours, 
et  son  ambassadeur,  le  comte  de  Maffei,  poursuivait  de 
ses  plaintes  désespérées  les  État-Généraux  et  le  cabi- 
net anglais.  Le  roi  de  Prusse,  qui  avait  toigours  les 

gnar  4q  teuiMi.  De  Bnji  aaH  r^vexuA  d*A«gMirre  4aaa  dfs  di^titioxu 
qui  vfum  Boai  hofitites.  DepiÛB  oc)  voyage,  tanuf  que  nn  agent  fran- 
çais^ il  pvarle  plus  volontien  anglais  que  hollandaia.  Marlboroogh, 
pendai^t  son  séjour  à  La  Haje  en  déoembrej  a  repris  tout  son  aseenr 
dantsur  Heinsius,  et  la  guerre  va  recommencer.  Cependant  Louis  XIV 
&it  une  dernière  proposition.  La  Hollande  veut-elle  consentir  au 
partage  des  Pays-Bas  :  «  Je  demanderais,  écrit-il  à  d' Alègre,  Ostende, 
Nieuport,  tout  te  pays  en  deçà  du  canal  qui  va  d^Ostende  à  Bruges 
et  de  Bruges  à  Gand,  Gambray,  Ondenarde,  Ath,  Mons,  le  comté 
de  Kamur,  le  duché  de  Luxembourg  et  le  comté  de  Ohivy.  Les 
Hollandais  aunriênl  Bruges,  Qaad^  Bmxelles,  Dendermonde,  An- 
vera^  Malines,  Loavain^  les  duchés  de  Gueldre  et  de  Limbeurg.  > 
Le  roi  àmnail»  sevleioeiit  qu»  dans  les  pa)ra  ostholiqmes  oa 
garant^nft  aux  halnlMits  Texeiiyoe  de  leur  enlte*  Mais  les  fioUamdab 
o'^iccfl^tent  PM  cette  proposition^  et  au  mois  de  mars,  d*Alègre  est 
déft^iUvemeni  envoyé  en  Angleterre,  (Archives  des  affaires  étran- 
gères. Affaires  de  Hollande,  v.  205.)  Voir  aussi  Vreede,  Corres^ 
pondance  diplomatique  et  militaire  du  duc  de  Marlborough,  du 
grand  pensionnaire  Heineius  et  du  trésoner^général  Hop  (Ams- 
terdam 1850),  p.  â,  3,  4,  7  et  9. 


Digitized  by 


Google 


i88      ACADÉMIE    DES    SCIENCES   MORALES  ET   POLITIQUES. 

yeux  tournés  vers  le  Nord,  et  songeait  à  traiter 
tantôt  avec  l'Électeur  de  Saxe,  Auguste,  tantôt  avec 
le  roi  Charles  XII,  refusait  ses  troupes  aux  alliés,  mais 
multipliait  les  demandes  d*aigent»  et  réclamait  le  paie- 
ment de  dettes  contractées  par  la  branche  espagnole 
de  la  Maison  d'Autriche.  Sa  cour  était,  en  outre,  le 
théâtre  d'intrigues  auxquelles  était  malheureusement 
mêlé  l'ambassadeur  anglais  lord  Raby ,  soupçonné 
d'avoir  pour  maîtresse  la  fenmie  du  ministre  en  dis- 
grâce Wartenberg,  et  les  relations  avec  les  puissances 
maritimes  n'étaient  pas  sans  en  soufftîr.  Enfin,  en  Hol- 
lande même,  la  population  se  prononçait  contre  la  « 
guerre,  et  donnait  des  signes  non  équivoques  de  sa 
mauvaise  volonté  contre  la  levée  de  nouvelles  trou- 
pes (1). 

Nulle  part  cependant,  les  difllcultés  n'étaient  aussi 
grandes  qu'en  Allemagne.  Les  ressources  de  l'empire 
étaient  toujours  absorbées  parla  révolte  de  laHojigrie, 
et  il  ne  restait  à  Joseph  ni  soldats  ni  argent  pour  com- 
battre Louis  XIV.  La  Confédération  germanique  ne  lui 
offrait  que  des  ressources  insuffisantes ,  et  le  prince  de 
Bade,  qui  ne  voulait  pas  absolument  servir  sous  les  or- 
dres de  Marlborough,  aimait  mieux,  suivant  ses  énergi- 
ques expressions,  <  vivre  de  pain  sec  que  compromet- 
tre son  honneur  avec  des  généraux  étrangers.  »  n  refu- 
sait même  de  se  rendre  à  Vienne  pour  combiner  un 
plan  de  campagne.  Dans  un  conseil  de  guerre,  auquel 
assistaient  le  prince  de  Salm,  le  prince  Eugène,  les 
comtes  de  Zizendorf  et  Wratislaw ,  l'Empereur  dé- 
cida que  le  prince  de  Bade  serait  laissé  sur  le  Rhin, 

(1)  Vreede,  Lettre  cTun  officier  anglais  à  renvoyé  éTAngUtem 
en  Hollande f  p.  15. 
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avec  ordre  de  garder  la  défensive,  tandis  que  Marlbo- 
rough  dirigerait  une  attaque  sur  la  Moselle;  Wratis- 
\a,w  qui,  en  annonçant  cette  nouvelle  au  général  an-^ 
glais,  lui  recommande  le  plus  profond  secret,  lui  pro- 
met, pour  cette  expédition,  un  renfort  de  20,000  Alle- 
mands (1). 

Maïs  Marlborough  avait  d'autres  projets.  Il  restait 
bien  persuadé,  malgré  Téchec  de  l'année  précédente, 
que  du  côté  de  l'Alsace  était  le  poiçtle  plus  vulnérable 
de  la  France,  mais  il  savait  ne  pas  pouvoir  compter 
sur  le  concours  du  prince  de  Bade;  il  ne  se  souciait 
pas  davantage  d'avoir  affaire  aux  petits  princes  alle- 
mands qui  songeaient  tous  uniquement  à  défendre  leur 
propre  capitale  ;  enfin  il  avait  la  certitude  que  les  Hol- 
landais ne  lui  permettraient  à  aucun  prix  d'entraîner 
leurs  troupes  si  loin  de  leurs  frontières.  Il  avait  donc 
conçu  un  plan  très-vaste  et  très-hardi,  qui  lui  permet- 
tait d'attaquer  la  France  sur  plusieurs  points,  et  de 
reconquérir  pour  lui-même  sa  liberté  d'action  en  échap- 
pant au  contrôle  des  Hollandais.  Laisser  à  ceux-ci  la 
défense  des  lignes  de  la  Meuse^  et  au  prince  de  Bade 
celle  du  Haut-Rhin,  jeter  des  réfugiés  protestants  sur 
les  côtes  de  l'Océan  entre  la  Charente  et  la  Gii*onde, 
s'emparer  de  Saintes,  et  en  faire  pour  les  protestants 
une  autre  La  Rochelle,  ramener  dans  les  Cévennes  par 
la  Catalogne,  l'ancien  chef  des  Camisards,  Jean  Cavalier, 
et  provoquer  une  insurrection  dans  le  Languedoc,  tandis 
que  lui-même  à  la  tête  de  troupes  uniquement  à  la 
solde  de  l'Angleterre,  il  irait  en  Italie  sauver  le  duc  de 
Savoie,  et  tendre  la  main  au  prince  Eugène  :  telle  est 
la  combinaison  que  Marlborough  avait  adoptée  et  qu'il 

(I)  Coxe,  1.  p.  398. 
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se  flalf^aît  alors  de  faire  réussir,  t/invàsion  dé  là'Praace 
par  dôô  réfligiés  protestants  avait  été  suggérée  depufs 
quelque  temps  au  gouvernement  anglais  par  un  aven- 
iurier,  le  marquis  de  Guiscard,  qui  finit  par  tomber  sous 
lës'  coups  de  Bolingbroke,  après  avoir  essayé  d'assas- 
siner Harley.  Mais  ce  projet  était  plus  brillant  que 
âérieùi;  rinVasîon  projetée  manqua  pour  bien  des 
raisons.  Lés  Anglais  ne  purent  pas  former  le  régiment 
dé  réfugiés  proiilis  par  Guiscard,  et  les  vaisseaux  de 
trans^iorf?  ne  furent  pad  fournis  à  temps  par  la  Hollande, 
lifârlborôugli  ne  put  obtenir  dei3  États-Généraux  la 
pôrmis^sion  de  se  diriger  vers  l'Italie,  et  le  prince  de 
Bade  se  trouvait  au  mois  d'avril  sans  soldats  pour  dé- 
fendre les  boi^ds  du  Rhin.  L'empereur  continuait  à 
dégâi^nir  ses  régim'éiits  pt^ûf  envoyer  ses  meilleures 
troupes  en  Hongrie;  la  Gonfédéi^ation  germanique, 
tôujôùriï  si  lente  à  Èe  mouvoir,  n'était  pas  prête  ;  les 
prinéeâ  dû  Nord,  le  roi  de  Danemark  et  le  roi  de 
Prusse  réclamaient  des  arréragfe^  desolde  et  refusaient 
d'envoyer  un  homme  avant  d'être  payés. 

En  face  de  cette  désorganisation,  il  faut  bien  admi- 
rer l'activité  de  Louis  XIV,  qnî  toujoiars  supérieur  à 
la'  fortune,  trouva  en  ce  moment  lé  moyen  de  reformer 
sept  armées.  Il  est  vrai  que  chacun  rivalisa  de  jsèle; 
en  même  temps  que  Ton  armait  les  milices,  et  qu'on 
levait  de  nouveaux  bataillons  en  ajoutant  cinq  hommes 
par  compagnie,  les  princes  du  sang  et  les  seigneurs 
de.  la  Cotir  s'étaient  imposé  dés  contributions  volon- 
taireà  au  prix  de^s  plus'-  grands  sacrifices.  La  France 
présentait  encore  au  commencement  de  1706,  Taspect 
d'une  paiâSàùCe  formidable,  i^es  armées  étàieM  nom- 
breuses, pourvues  d'une  excellente  artillerie  et  ravi- 
taillées par  d'abondants  magasins.   Elles  occupaient 


Digitized  by 


Google 


GUERRE  DE  LA  SUGGB8M0N  d'kSPAGNB.  494 

rEbiramadure,  le  Languedoe,  la  Lombardie,  le-Pié- 
moni,  FAlsace  et  la  Belgique.  Cette  campagne  mâme, 
qai  devait  nous  être  si  funeste,  débuta  par  un  bril- 
lant succès.  Villars  attaqua  le  prince  de  Bade»  l'obligea 
d*abanâonner  )e  camp  retranché  de  Bisch^Uer,  le  pour- 
suivit malgré  rinondation  du  RhûiY  dernëie  le  fleuve, 
et  s'empara  presque  sans  coup  férir  de  Druaenheiii, 
Haguenau  et  Lautenbourg.  L'Alsace  étavt  délivrée  et 
TAUemagne  ouverte  à  nos  armes. 

Malheureusement  ce  succès  allait  être  suivi  de  cruels 
revers.  Louis  XIY,  qui  avait  mis  trois  armées  sur  nos 
frontières  du  nord  avec  Villars,  Marsin  et  Villerogr  , 
avait  oommandé  à  Villars  de  se  tenir  sur  la  défensive. 
L'honneur  d'attaquer  était  réservé  à  Villeroy  qui  avait 
reçu  Tordre  de  risquer  même  une  bataille  pour  sauver 
Nanvur.  Ce  généra)  avait  avec  lui  plus  de  cent  nulle 
hommes,  et  il  aurait  peut-être  lutté  avec  avantage  con- 
tre les  généraux  hollandais,  mais  la  défaite  du  prince 
de  BâiAe  allait  ramener  en  Flandre,  bien  malgré  lui,  un 
plus  redoutable  adversaire,  le  duc  de  Marlborou^. 

Celui-ci  avait  depuis  son  retour  sur  le  continent 
éprouvé  bien  des  déceptions.  Il  espérait  toujours  que 
le  rai  de  Prusse  renverrait  quelques  régiments  aur  le 
Rhin.  Vne  lettre  de  ce  prince  (do  4  mai)  lui  annonce  en 
termes  fort  secs  un  refus  définitif  :  «  Plusieurs  grandes 
ei  fortes  raisons  m'empêchent  de  donner  pour  cette 
campagne  mes  troupes  pour  le  Haut*Rhin,  et  j'espère 
qoe  l'on  ne  me  voudra  plus  presser  là^dessus ,  parce 
que  c'est  une  chose  à  laquelle  il  m*eat  tout  à  fait  im* 
possible  de  me  pouvoir  résoudre  (1).  » 

Il  avait  demamdé  aux  Btats-généraux  de  transporter 

d)  Marlborough.  tHspatsches,  Murray,  vol.  V. 
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la  guerre  sur  les  bords  de  la  Sbbt,  mais  n^ayait  pu  les 
y  faire  consentir.  Ses  projets  sur  Tltalie  avaient  ren- 
contré une  aussi  vive  opposition.  Au  lieu  de  vingt  mille 
hommes  qu*il  leur  demandait  pour  ^ller  au  secours  du 
prince  Eugène,  il  n'en  avait  obtenu  que  dix  mille.  En- 
core »  écrit-il  à  l'empereur,  le  9  mai  «  à  condition  que 
je  resterai  ici  en  personne  (1).  Il  n'avait  pourtant  pas  re- 
noncé à  son  dessein,  car  il  écrit  le  même  jour  au  comta 
Maffei  :  <  Je  pars  dans  ce  moment  pour  Maëstricht, 
afin  de  joindre  l'armée,  mais  quoique  je  sois  en  Bra- 
bant,  je  vous  prie  d'assurer  S.  A.  que  mes  vues  seront 
ailleurs  (2).  » 

L'échec  subi  par  le  prince  de  Bade  vint  changer 
toutes  ses  dispositions.  Dès  la  première  nouvelle,  il  en 
apprécie  toutes  les  conséquences.  «  Il  a  repassé  le 
Rhin  avec  la  plus  grande  partie  de  ses  troupes , 
laissant  vingt  mille  Saxons  et  son  parc  d'artillerie  à 
Haguenau,  plus  un  détachement  à  Ricer.  Je  crains  bien 
que  tout  ne  soit  perdu.  Cet  accident  montre  combien  il 
est  préjudiciable  à  l'intérêt  général  que  le  roi  de  Prusse 
s'obstine  à  diriger  ses  troupes  comme  il  le  fait  au  lieu 
de  les  envoyer  en  Allemagne  (3).  » 

Il  prévoyait  bien  qu'il  allait  être  retenu  en  Flandre 
par  les  Hollandais  effrayés  des  succès  de  Yillars,  et 
toujours  préoccupés  de  défendre  leurs  frontières.  Sa 
résolution  fut  bientôt  prise.  Il  s'empressa  de  courir  au 
devant  de  ViUeroy,  pour  lui  livrer  bataille,  avant  que 
ce  maréchal  fût  rejoint  par  Marsin  dont  l'armée  était 
déjà  en  mouvement. 

(1)  Marlborough.  Dispastches.  Murray,  voL  V. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
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Le  21  mai,  ii  est  en  face  des  Français,  et  Ton  sent 
dans  ses  dépêches  la  confiance  de  Thabile  tacticien  qui 
a  préparé  une  brillante  victoire.  <  Les  ennemis  ayant 
dégarni  toutes  leurs  places  ont  passé  la  Dyle  et  sont 
venus  camper  à  Tirlemont,  où  ils  attendent  à  chaque 
moment  M.  de  Marsin  avec  un  détachement  de  TAUema- 
gne  ;  sur  quoi  nous  sommes  marchés  de  Tongres  ici, 
où  les  Anglais  nous  ont  joints  en  même  temps.  Nous 
faisons  halte  pour  les  Danois  qui  doivent  arriver  de- 
main ,  et  alors  nous  faisons  état  d'avancer^  de  sorte  que 
si  les  ennemis  tiennent  ferme,  vous  pourriez  bientôt 
apprendre  les  nouvelles  d'une  bataille,  où  j'espère  que 
le  bon  Dieu  bénira  la  juste  cause  des  hauts  alliés,  c'est- 
à-dire  nous  mettra  en  état  de  rétablir  nos  affaires  par- 
tout (1).  » 

Deux  jours  plus  tard,  il  livrait  la  bataille  de  Ramil- 
lies.  On  sait  quel  fut  le  résultat  de  cette  journée* 
Trompé  par  une  fausse  attaque,  Yilleroy  porta  tous  ses 
efforts  sur  sa  droite,  tandis  que  Marlborough  culbutait 
la  gauche  de  notre  armée,  et  remportait  une  éclatante 
victoire.  La  retraite  fut  encore  plus  désastreuse  que  le 
combat.  Rejetées  en  désordre  dans  le  défilé  de  Judoigne^ 
nos  troupes  sont  saisies  d'une  terreur  panique;  elles 
abandonnent  leurs  armes  et  s'enfuient  au  hasard,  lais- 
sant aux  mains  des  ennemis  plus  de  six  mille  prison- 
niers. 

Marlborough,  qui  n'a  plus  d'armée  devant  lui,  s'avance 
dans  la  Belgique,  sans  rencontrer  de  résistance.  Les 
villes  lui  ouvrent  leurs  portes  avec  empressement  ;  le 
parti  del  'archiduc  relève  la  tête  ;  les  Français  sont  par- 
tout en  butte  aux  attaques  des  populations  ;  les  gou- 

(1)  Vreede,p.  22  à  30. 
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vemeurs  espagnols,  qui  commandaient  au  nom  de  Phi- 
lippe V»  proclament  Charles  III,  et  les  quelques  villes 
qui  essaient  des  résistances  isolées  succombent  les 
unes  après  les  autres,  emportées  par  le  torrent  que 
rien  n'arrête.  Louvain,  BruxeUes,  Mali^ies,  A'hvers, 
Bruge,  toute  la  Belgique  est  bientôt  au  pouvoir  des  al- 
liés. Vendôme^  que  Louis  XIY  rappelle  dltalie,  doit  se 
borner  à  reformer  une  armée  derrière  nos  frontières 
menacées. 

Cette  fois  les  revers  s'enchaînent  aux  revers,  et  par- 
tout nous  subissons  les  plus  terribles  défaites.  Yen- 
d6me  laisse  en  Italie  le  commandement  au  gendre  de 
Chamillard^  au  présomptueux  et  incapable  La  Feuillade 
qui  se  fait  battre  par  Eugène  et  perd  Turin.  Le  liiila- 
nais  est  conquis  par  le  duc  de  Savoie ,  et  à  la  fin  de  la 
campagne  nous  sommes  rejetés  en  deçà  des  Alpes. 
L'Espagne  ne  .nous  est  pas  moins  fatale.  Une  escadre 
anglaise  nous  force  à  lever  le  siège  de  Barcelone; 
Philippe  V  n'a  bientôt  plus  pour  le  protéger  que  le 
petit  corps  d'armée  de  Berwick,  qui  recule  pas  à  pas 
devant  Tennemi,  et,  tandis  qu'il  s'éloigne  en  fugitif . 
Galway  et  Las  Minas,  entrés  dans  Madrid,  y  procla- 
ment le  roi  Charles  III. 

n  nous  suffit  d'indiquer,  sans  entrer  dans  des  détails 
trop  cruels  pour  nous,  les  résultats  de  cette  cano^pague. 
Ce  que  nous  voulons  surtout  mettre  en  lumière,  ce 
sont  les  causes  de  division  qui  éclatèrent  alors  entre 
les  alliés ,  et  les  empêchèrent  de  pousser  plus  loin 
leurs  avantages.  La  victoire  de  Ramillies  parut  d'abord 
resserrer  les  liens  de  la  grande  alliance.  Le  roi  de 
Prusse  promit  d'envpyer  les  troupes  qu'il  avait  si  long- 
temps refusées  ;  le  landgrave  de  Hesse  mit  dix  mille 
hommes  à  la  disposition  des  États-Généraux,  et  ceux- 
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ci  acccar4àreBt  à  M^lborough  un  renfort  de  trqis  régi- 
ment3  d'infanterie  et  de  dix  escadrons  de  dragpns. 

Maj^  iifii  conquête  de  la  Belgique  et  ^e  xicljL?  jappât 
offei^  k  is^i  d'ambitions  rivales  ^lai^t  bientôt  ré- 
vBiUer  des  querelles  à  peine  s^oupie^s.  Il  fallut  en 
effittt  décider  à  Tinstant  deux  questions  ég9Jiem^nt  epi- 
barraâsantes  :  de  quel  côté  1^  vainq^eu^s  porteraient- 
ils  leuirs^ioes,  que  feraitron  de^  provinces  ^ou^i^es? 

L'^itér^  {^e  iVAngl^tesne  4,ta^t  q)^^  l>r^p  3e  4irji- 
geàt  v^eral^  côtes  pour. s'emparer d'Q^tenci^,  d,e  ^W]x- 
port  et  de  X)iviAkerque.,Ge^t^  pui^^an^  ^s^urejçfijt  i&t^n^i 
le»  iQommuniA^tions  de  sa  âotto  avec. ses  troupes,  et 
elle  ,€uijlèvei;ait  à  la  France  ,1e  port  qui  lui  causait  le 
plus d;uipbi;i|ge.  Aussi  Godolphin,  dès  qu'Usait  la  vic- 
toire dp  iî4«>ril)orpugh,  le  presse-t-il  de  pj^rçhpr  vers 
Dunlwnae.  «(Si  yqup  pouv^^  i^ttaq^er  D)i^nkfH:qup,^t,^ 
détruire,  l'A^g^Pterre  en  tirf^rait  un  avAnt^e  ,éjl;ei:nel. 
Je  ne  vpis.p^  pourquoi  la  Hollai)^^  «ne  le  d^s^r^rait 
pas  fiul^n^flue  .pQ^s  ;  et,  je  l'avoue,  ,1e  pl^s  grand  bien 
que  j'attends  de  l'expédition  contre  la  France,  c'est 
qu!elle  no^s^ournira^  je  l'espère,  une  occasion  de  dé- 
truire Roch^fort.  Tout  ce  que  i[ious  pourrons  fai^e  à 
IU>Qb#^rt,  Toulon  ou  Dunkerque ,  nous  proçujcjsra  des 
avantagea  qui  survivront  à  1^  paix.  Mais,  q^i^i)0  il  |3>- 
gira  de  la  paix,  .quelle  qu'elle  soit,  je  ne  pepse  ,pas 
qu  elle  /atipiule  des  cpnditioi)s  très-favorables  h  l'^ilgle- 
terre*  Nous  n'en  avons  que  plus  d'intérêt  à  essayer 
d'Qbtenir  pour  nous  quelques  gages  4e  sécurité,  ava,nt 
que  la  guerre  ne  soit  terminée  (I).>«(ie  ministre  ^glai^ 
veut  donc  ruiner  la  marine  françi^lse,  ^et  ne  ps^r^t  ,p^ 
beaucoup  compter, sur  les  d^po8itipns4es,^)U4s..|4arl 

(1)  C0X6,  1,  p.  430. 
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borough  était  sans  doute  dans  les  mêmes  sentiments  , 
mais  il  ne  voulait  à  aucun  prix  compromettre  les  inté- 
rêts de  la  grande  alliance.  Il  savait  de  quel  oeil  jaloux 
les  Hollandais  verraient  l'Angleterre  essayer  de  s'éta- 
blir sur  les  côtes  de  la  Flandre  ;  ils  n'avait  pas  ou- 
blié qu'au  moment  où  Guillaume  préparait  les  négo- 
ciations de  1701^  le  Parlement  avait  demandé  qu'Os- 
tende  et  Nieuport  eussent  des  garnisons  anglaises.  Il 
convient  donc  volontiers  avec  le  ministre  que  ce  qu'il 
y  aurait  de  plus  heureux,  ce  serait  de  détruire  le  port 
de  Dunkerque,  mais  il  ne  prévoit  pas  qu'il  soit  possi- 
ble d'attaquer  cette  ville,  au  moins  pendant  la  campa- 
gne, et  annonce  qu'il  faudra  sans  doute  se  contenter 
d'Ostende.  Il  essaie  aussi  de  rassurer  le  ministre 
sur  les  conséquences  d*une  paix  qu'il  croit  prochaine , 
car  il  espère  qu'avec  un  peu  d'activité  on  pourra  en 
moins  d'un  an  réduire  les  Français  au  désespoir,  mais 
il  lui  montre,  en  même  temps^  avec  une  rare  sagacité, 
qu'il  ne  faut  pas,  dans  l'intérêt  même  de  l'Angleterre, 
demander  pour  elle  quelques  villes  sur  le  continent. 
«  Je  vois  par  vos  lettres,  que  vous  n'attendez  pas  de 
grands  avantages  pour  l'Angleterre^  une  fois  qu'on  au- 
ra commencé  à  traiter  de  la  paix.  Je  vous  demande 
pardon  d'être  d'un  autre  avis,  car  je  pense  que  vous 
pouvez  attendre  de  la  paix  tout  ce  que  réclament  la  sû- 
reté et  la  grandeur  de  l'Angleterre.  Je  n'entends  pas  par 
là  la  possession  de  quelques  villes  dans  ce  pays,  car  je 
suis  persuadé  qu'il  est  bien  préférable,  pour  le  service 
de  S.  M.  et  celui  de  l'Angleterre,  que  nous  ne  pre- 
nions point  de  ville  dans  ce  pays,  puisque  cela  excite- 
rait de  la  jalousie  à  l'intérieur  et  au  dehors  (1)>  Le  gé- 

(1)  Coxe,  1,  p.  430. 
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néra]  anglais  insiste  donc  pour  qu*on  réalise  une  des  - 
cente  sur  les  côtes  de  France,  et  qu'on  essaie  de  pro- 
voquer une  révolution  au  nom  du  protestantisme,  en- 
treprise chimérique ,  et  qui  échoua  par  la  négligence 
des  Hollandais  à  fournir  des  bâtiments  de  transport. 
Il  aurait  été,  sans  doute,  plus  sage  et  plus  facile,  nous 
avons  eu  depuis  trop  d'occasion  de  le  constater,  de  pé- 
nétrer en  France  par  la  ft*ontière  du  nord ,  et  de  mar- 
cher sur  Paris.  Mais  cette  tactique  ne  pouvait  convenir 
au  tempérament  timide  de  la  Hollande.  Marlborough 
dut  se  résigner,  pour  garder  la  confiance  des  États- 
Généraux,  à  entreprendre  le  siège  des  villes  fortes  que 
nous  avions  encore  en  Belgique,  et  que  Tannée  de  Ven- 
dôme^ enfermée  dans  ses  lignes  derrière  Lille,  ne  pou- 
vait songer  à  défendre.  Ainsi  tombèrent,  dans  les  der- 
niers mois  dç  la  campagne,  Ostende ,  Menin ,  Dender- 
monde,  que  ne  protégeaient  plus  ses  marais  desséchés 
par  un  été  sans  pluie,  et  enfin  Ath  qui  se  rendit  le 
!•'  octobre.  11  avait  fallu  renoncer  à  prendre  Nieuport, 
et  Dunkerque  dans  laquelle  était  venu  se  jeter  le  vieux 
Yauban  ne  fut  même  pas  menacée.  Elle  fut  préservée 
par  la  jalousie  des  alliés. 

Chaque  jour  apportait  un  nouveau  sujet  de  discorde. 
Les  princes  allemands  redoublaient  d'exigences  envers 
la  Hollande  et  l'Angleterre,  et  demandaient  sans  cesse 
de  l'argent.  Marlborough  s'en  plaint  dès  le  15  juin  à 
Gueldermalsen,  à  propos  du  landgrave  de  Hesse.  4c  II 
nous  convient  de  ménager  l'Angleterre,  et  je  crois 
qu'il  en  est  de  même  avec  les  États... Nous  sommes  déjà 
assez  chargés  tous  les  deux,  ayant  tout  le  fardeau  de  la 
guerre  sur  les  épaules ,  pendant  qne  la  plupart  des 
princes  d'Allemagne  n'y  viendraient  pas  de  leur  gré 
toucher  de  leur  petit  doigt,  quoiqu'ils  soient  égale- 
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m^3it  intéresaéâ,  at  se  sont  vus,  il  n*y  a  gvièr.e ,  à  un 
pas  de  tieur  ruine  entière,  .saos  considérer  ce  qu'ils  de- 
viendront, si  nous  nous  voyons  tout  à  fidt  éf^- 
ses  (1).  » 

Mais  au  même  moment  éclatait  une  querelle  dane  la- 
quelle Marlborough  lui-même  se  la&ssa.entnûnea:,  in^I- 
gré  sa  prudence  ordinaire,  et  qui.  eut  un  loag  retentis* 
sèment.  La  Hollande  avsât  toujours  poursuivi  it  i'égftrd 
de  la  Belgique  .une  politique  pleine  de  bon  sens.  Wfi 
ne  voulait  pas  avoir  de  ce  côté  un  puiASiS^  .voisia 
dont  elle  eût  à  redouter  dee  menaces  perpétuelle,  et 
prétendait  garder  survies  bords  île  l^JSsoaut  dds  4[>)Me 
fortes  qui  serviraient  de  b^nriàne  contre  une  iaxo^iQu. 
C*est  en  vertu  de  cette  idée  .qu*Alle  a/vait  pendant  île. 
dix-iseptiëme  siëde  formé  tour  à  tour  des  ^^llianciss 
avec  la  France  :et  avec  TEspagoe,  ivaxié  d'iab^rd  av^c 
Richelieu,  puisjavec  PMlippe  IV,  farrêté  iLouis  jXiy  .par 
le  traité  de  la  triple. alliance,  préparé  la  ligue  d*Au^- 
bourg,  et  enfin  la  guerre  de  ila  succession.  Si  i*archi- 
duc  avait  tout  Phéritage  de  COiarles  II ,  lesPi^^riPajskde- 
vaient  lui  revenir,  et.  la  HoUande  se.trouViaitjaiA^ijg^- 
rantie  contre  la  France.  Mais,  jusqulà  la  oonoluaion  de 
la  paix,  à  qui  appartenait~il  de  garder,  au  moins  À  ti- 
tre temporaire,  celles  de  ces  provinces  qui  tombepf^eat 
au  pouvoir  des  alliés?  La  question léiait  d*>autoat  .pjjus 
grave  que  l'empereur  Avait  luii^ussi  «des  .vues  ^sur  la 
Belgique^  et  qu'il  n'iavalt  pas  disssimulé  mn  désir  4e 
la  garder  pour  lui,  8!il  pouvait  ffaire:)aoce9t^  cette 
combinaison-à'l'Ëurope. 

En  attendant,  l'empereur  gouvernait  aun^m^e  l'ar- 
chiduc^ et  Léopold. avait' donné  T^dministiration  de  la 

(l)llttrray,V. 
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Gueldre  ejy[)Hgnole  au  comte  de  Zû;endorf,  remplacé  ,un 
pea  plu3  4^rd  par  le  comte  Goëz;  les  représentants  de 
remper^ur  partageaient  leur  {pouvoir  avec  TÉlecteur 
palatin,  beau^firère  de  Léopol^.  I^es  Hollandais  avaient 
à  cette  époque  inutilement  demiandé  à  tenir .  garnison 
dans  les  villes  conquises,  mais  après  la  bataille  de  Ra- 
millies,  .quand  il  fut  question  de  la  Belgique  entière  , 
toutes  lesrprétentions  se  réveillèrent. 

Marlborough  avait  d*abord  agi  avec  autant  de  sagesse 
que  de  fermeté.  A  mesure  que  les  villes  se  rendaient  à 
lui,  il  recevait  leur  soumission  au  nom  du  roi  Char- 
103  m,  et  leur  promettait  la  resititution  de  tous  les 
droits  et  privilèges  .contenus  dans  la  fameuse  charte 
nommée  la  joyeuse  entrée.  Cette  conduite  décida  en 
grande  .partie  1^  prompte  conquête  de  ces  provinces; 
elles  plii^^nt depuis  1702  àous  le  poids  d'une  adminis- 
tration imposée  p^  la, France^  admiDistj:ation  inflexi- 
ble et  insatiable,  concentrant  tous  les  pouvoirs  dans 
les  mains  d'un  intendant,  et  faisant  s.entir  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarcliie  Tautorité  absolue  avec  ce  que 
lui  ajoiite  toujours  d'odieux  une  occupation  .étra^gère. 
Pour  elles ,  la  victoire. des  alliés  était  une  délivrance. 
Aussi  lorsque,  le  ^  mai,  le  gouverneur  et  les  magis- 
trats de  Bru;^eUe6  se  présentèrent  au  camp  de  Marlbo- 
rougb,  h  Beauiieu,  r^urent-ils  du  duc  la  promesse 
formelle  de repteer  .dans  tous  leurs  droits  civils  et  ec- 
clésiastiques. X^es  députés  hollandais  confirmèrent  ces 
paroles,  let'iin  sol9nnel  .eng^ement  fut  pris  au  nom  de 
la  reine  d'Angleten:e  ^t  des  ÉtatsTGénér^ux.  JLiamême 
déclaration  fUt  répété^  par  le  duc  .deu;if:  jour-s  plus  tard 
à  son  entrée  dans  Bruxelles  ^l)- 

• 

(1)  Goslinga^deBraxelles,  archives  d'Heinsios,  Noorden,!  lyp.341. 
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Dans  la  pensée  du  général  anglais,  les  Belges,  sépa- 
rés des  Hollandais  par  les  mœurs  et  la  religion,  de- 
vaient jouir  de  leur  ancienne  liberté  sous  la  protec- 
tion de  TAngleterre.  Ils  s*administreraient  eux- 
mêmes  ;  la  suprême  direction  des  finances  et  de  la 
guerre  appartiendrait  à  Mariborough  et  à  deux  députés 
hollandais,  Hop  et  Van  der  Berg.  La  souveraineté 
restait  à  Charles  III ,  mais  on  ne  pouvait  pas  encore 
décider  à  quel  moment  ces  provinces  lui  seraient  effec- 
tivement restituées;  il  fallait  attendre  qu'on  eut  conclu 
une  paix  générale,  et  surtout  qu'on  eut  réglé  au  pro- 
fit des  Hollandais,  cette  fameuse  question  de  la  Bar-- 
rière,  qui  était  depuis  si  longtemps  le  but  de  leur 
politique. 

Les  États-Généraux  n*étaient  qu*à  moitié  satisfaite 
de  ces  conditions,  car  ils  avaient,  dès  le  23  mai,  décidé 
que  pour  les  frais  de  la  guerre^  ils  saisiraient  les  reve- 
nus des  provinces  conquises.  Mais  les  prétentions  de 
l'empereur  vinrent  bientôt  tout  changer ,  et  ramener 
momentanément  la  Hollande  au  parti  de  l'Angleterre. 
Aussitôt  après  la  prise  de  Louvain ,  le  comte  Goëz  s'a- 
dressa aux  États-Généraux  pour  réclamer  le  gouverne- 
ment et  l'administration  du  Brabant  et  de  la  Flandre. 
Les  États  ajournèrent  leur  réponse  et  le  comte  Goëz  en 
profita  pour  faire  intervenir  l'Électeur  palatin.  Mais 
Heinsius  et  Mariborough  furent  d'accord  pour  déclarer 
que  les  pouvoirs  des  commissaires  impériaux  étaient 
expirés,  et  que  les  puissances  maritimes  entendaient 
gouverner  les  provinces  au  nom  de  Charles  III.  L'am- 
bassadeur de  l'empereur  à  Londres,  le  comte  Gallas  ne 
fut  pas  plus  heureux;  les  ministres  anglais  lui  de- 
mandèrent s'il  y  avait  à  Vienne  quelqu'un  qui  pût  at- 
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tribuer  aux  puissances  maritimes  la  pensée  de  démem- 
brer rhéritage  de  Charles  n  (I). 

L'entente  parfaite  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande 
condamnait  Tempereur  à  une  impuissance  absolue. 
C'est  cette  harmonie  .'qu'il  résolut  de  détruire  dans 
l'intérêt  de  son  ambition ,  et  il  imagina  un  moyen  qui 
réussit  au-delà  de  ses  espérances,  n  s'agissait  de 
brouiller  les  deux  puissances  maritimes ,  en  leur 
créant,  dans  cette  question,  des  intérêts  opposés.  En 
conséquence,  le  18  juin,  se  servant  d'un  blanc-seing  que 
lui  avait  laissé  son  frère  l'archiduc,  l'empereur  envoya 
au  duc  de  Marlborough  une  patente  qui  le  nommait 
gouverneur  général  des  Pays-Bas.  Par  cette  habile  ma- 
nœuvre, il  mettait  l'Angleterre  en  lutte  avec  la  Hol- 
lande, et  séparait  Marlborough  d'Heinsius  pour  l'at- 
tacher au  parti  de  la  maison  d'Autriche.  Le  calcul  était 
excellent,  car  c'était  s'adresser  à  la  fois  aux  deux 
grandes  passions  qui  dominaient  le  général  anglais  , 
l'ambition  et  l'avarice  (2). 

Marlborough  était  d'abord  si  peu  disposé  à  servir  les 
intérêts  de  l'Empereur  qu*il  écrivait  le  19  à  Heinsius  : 
€  Je  crois  absolument  nécessaire  d'aller  passer  un  jour 
ou  deux  à  La  Haye...  afin  de  prendre  les  meilleures  me- 
sures pour  empêcher  le  comte  Goëz  et  l'Électeur  pa- 
latin de  détruire  ce  que  nous  avons  fait  les  députés  et 
moi  au  nom  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Ces  me- 
sures ont  tellement  plu  au  pays  que  tout  le  monde  au- 
jourd'hui est  de  notre  côté. 

€  La  main  de  Dieu  est  si  visiblement  avec  nous  que  si 

^i)  Hoffiouin  et  Ûalias  de  Londres,  ap.  Noorden,  p.  343. 
(2)  Vreede,  p.  15  et  suivantes. 
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nous  pouvous  empêcher  la  couf  de  Vienne  de  troubler 
^e  pays  seulement  cet  été,  oetto  eàmp««n^seràr,  je  Tes* 
përe,  la  plus  belle  que  nous  ayons  faite  dBn8cepay${:^.  > 
Mais  séduit  par  les  avantages^  qu'il  espérai*  threr  de  sa 
notrvelîe  dignité,  il  n'eut  pasi  la  foi^oede  i*éflister.  Il  l'ac- 
cepta ayec  bonheôr,  et  s'&mptefûsÉt  d'écàPii^ë  à  (Jodol- 
phin  pottP  obtenir  rautorls^tftion  de  la  feftfe  et  du  ca- 
binet, c  J'aî  nçvt  cette  nuit  devienne  un  «près,  avec 
une  lettre  en.  latin  de  remperôur>et  les  potevoir»  du 
roi  dTEspagne  en  espagnol,  ceux  du  roi  d'Espagne  sont 
un  blanc-seing  laissé  aux  mains  de  Temperenr.  Gomme 
je  n'ai  pu  me  faire  traduire  l'espagnol,  je  ne  sêds  pas 
exactement.ee  que  son*  ces  pouvoirs.  Je  garderai  tout 
ceci  secrert,  tant  que  vou»  ne  m'auree  pas  faM  c(Hmafb*e 
quel  est  le  plaisir  de  &.  M.  et  quelles  mesures  je  dois 
prendre  avec  nos  amis  de  Hollande  pour  savoir  oeiB- 
ment  ceci  leur  plaira,  car  je  dois  avoir  sOifn  de  ne  pas 
exciter  leur  jalousie,  quelle  que  soit  la  déeision  de  la 
reine  (I) .  »  Il  comprenait  en  effet  que  le^  Hollandais 
pouvaient  être  jiustemen*  alarmés  ;  aussi  s^en^i^essait- 
il  de  rechercher  leur  approbaftion.  Le  jour  même  où  il 
écrit  à  Oodolphin,  il  adresse  une  lettre  âm  plus  près* 
santés  au  tréfiforier  Ho^  alors  à  Bruxelles*  <  Ayant  une 
affaire  de  la  dernière  importance  à  eemmuniquer  à 
l'État  et  à  MM.  vos  Collègues,  qui  me  regarde  en  parti- 
culier aussi  bien  que  le  pubUc>  je  me  âe  tant  &  votre 
amitié  que  je  ne  voudrais  pas  passer  outre  avant  de  vous 
avoir  consulté  ;  c'est  pourquoi  je  voue  prie  trèa-ins- 
tamment  de  vouloir  l^en  prendre  la  peine  de  voas  ren- 
dre au  plus  tôt  à  l'armée.  »  Il  communique  en  même 
temps  la  nouvelle  &  Heinsius,  et  peu  après  lui  an- 

(Ij  Coxe,  1.  p.  438. 
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nouée  qfSfil  a  appelé  Mv  Hop;  auprès  de  lui  «  car  je 
ne  veui'  i^ien  faire  eni  cette  occasion^  que  oe  qa9  vous 
jugerez  le  plue  utile  au  bien  public ,  et  je  vous  prie  de 
donner  lau  même  assntance  à  tous  ceux  à  qui  vous 
comiBuniqaefez  oeitei  affliire.  »  Les  derniers  mots  sont 
encolle  plus  ezpreitoift  :  <  Je  désire  qioe  vous  me  gardiez 
le  sécrei  jcis(iu'à^  ce  que  je  sach^  la  hovt  plaisir  de^  la 
relfile^  et  je  vous  prid  de  me  faire  eonnafitre  votve  avis 
le  plu6  tôt  possible  ;.cary  si  je  ne  dois  rien  faire  avant 
d*avolf  Ttfriis  de  ».  M.,  c'est  pourtant  votre  pensée  gui 
lâe  dir^fera;  car  je  vousr  assure  que»  l'empereur ,  me 
doffâft^i)  cie  paF^s  pour  la  vie,  je  n'accepteraie  pas  y  si 
oela  déplâtsait  aus  états  (I).  » 

OettM  oiinép^usteajamwe'pIuB  loin  la  condescendance 
pour  déb  àlKés«  liais  comment  expliquer  aiors'  la  let- 
tré êctité  éetnÊL  jours  aprè»  au  coûte  de  Zizendorf  ? 
4  J'ai  ï*e^  liVec  tout  le*  respect  possible  la  commission 
de  S.  Jf .  Jetons  prie  de  me  mettre  très^respectueuse- 
ment  aul  pieds  de  S.  M.I.^en  rassurant  que  je  reçois 
cette  noikfveilêr  ttarque  de  sa  bonté  avec  toute  la  re- 
confliatiss^Mce  posisible,  dont  >e  ne  me  servirai  en  aucune 
manière  que  pour  les  intérêts  de  son  auguste  maison.  » 

II  àSiteaisM  égalemrat  ses  remerciements  et  son  ac- 
ceptÂtîem  aa  foi  d'Espagne  qui,  s*il  faut  en  croire 
Stâtohop^',  ne  paraissait  pas  aussi  bien  disposé  que 
Fempereilr}  ealr,  soit  qu'il  lui  répugnât  de  donner  un 
goifvétÈietir  protestant  à  des  provinces  catholiques,  soit 
potff  t^M  avitté  motifs  il  resta  quelque  temps  inaccessi- 
ble à  l'ambassadeur  anglais. 

ÉvidemmeM  Marlborough  n*était  pas  tout  à  fait  sin- 
cère; quand  il  déclarait  se  soumettre  entièrement  aux 

(1)  Vreede,  p.  45  et  suivantes  ;   Coxe  1.,  cfa«  47,  p.  438-142. 
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décisions  de  la  Hollande.  Ses  protestations  avaient  pour 
but  de  calmer  certaines  inquiétudes,  mais  il  comptait 
bien  garder  encore  des  pouvoirs  qu'il  avait  peut  être 
sollicités,  et  qui  étaient  particulièrement  agréables  au 
gouvernement  anglais.  Il  recevait,  en  effet,  de  Godol- 
phin,  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  une  lettre  qui 
devait  combler  ses  vœux.  «  Je  ne  vous  renvoie  pas  la 
pièce  espagnole,  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  la  faire 
traduire  pour  vous,  comme  c'est  mon  intention  ;  mais 
j'ai  pu  la  lire  en  anglais  à  la  reine,  qui  est  enchantée, 
et  vous  laisse  libre  de  faire  ce  que  vous  jugerez  le 
mieux  convenir  pour  son  service,  et  dans  l'intérêt  de 
la  cause  commune.  Je  n'ai  encore  communiqué  la 
nouvelle  qu'à  lord  Sunderland  et  lord  Somers  qui  en 
sont  tous  deux  ravis.  Ils  pensent  que  c'est  le  meilleur 
moyen  de  tout  maintenir  sur  un  bon  pied  dans  ce  pays , 
au  moins  pour  les  opérations  de  cet  été.  Ils  paraissent 
croire  qu'il  n'y  a  pas  de  raison, pour  que  les  Hollandais 
n'en  soient  pas  aussi  contents  que  nous,  et  tous  deux 
sont  d'accord  avec  moi  que  c'est  une  des  meilleures 
idées  qu'ait  jamais  eues  le  gouvernement  de  l'empe- 
reur (1).» 

Au  moment  où  il  recevait  ces  lignes  de  Godolphin  , 
Marlborough  avait  déjà  pu  se  convaincre  que  le  minis- 
tre anglais  et  lui-même  s'étaient  profondement  mé- 
pris sur  les  sentiments  des  Hollandais.  Ce  fut,  en  effet, 
à  La  Haye,  à  Bruxelles,  au  camp  même,  quand  la  nou- 
velle fut  connue  des  députés  qui  suivaient  l'armée,  un 
étonnement,  bientôt  suivi  d'une  explosion  de  colère. 

Voici  d'abord  une  lettre  d'Heinsius  du  30  juin  : 

(1)  Goxe.  I,  438,  et  l'appendice,  p.  ^29-232. 
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Mylordy 

Monsieur  le  comte  de  Goez  m*a  communique  que  le  Roy  Charles 
avait  autorisé  Yostre  Altesse  pouz  prendre  possession  en  son  nom 
des  Pays-Bas  espagnols  qui  seroient  conquis  par  les  armes  des 
alliés,  ou  qui  se  soumettroieat,  et  que  Yostre  Altesse  y  auroit  le 
mesme  pouvoir,  qua  les  gouverneurs  des  dits  païs  y  ont  eu  cy-de- 
vant,  et  jusques  à  autres  ordres.  A  quoy  ayant  songé  meurement, 
j'ay  trouvé  cette  affaire  d'assez  grande  importance  pour  en  escrire 
un  mot  A  Yostre  Altesse  en  amy.  Elle  scait  avecq  quelle  délica- 
tesse on  est  obligé  de  manier  les  affaires  dans  cette  coigecture  de 
temps,  si  on  les  veut  exemter  des  ombrages  et  de  jalousies,  et 
combien  ces  ombrages  et  jalousies  peuvent  faire  de  mal  à  la  cause 
commune  en  général,  et  à  TAngleterre  et  à  cet  Estât  en  particulier 

Je  scay  qu'il  n*y  a  personne  au  monde,  qui  en  est  tant  persuadé 
.  que  Yostre  Altesse,  et  elle  en  a  donné  tant  de  preuves,  que  je  ne 
me  mets  pas  en  peine  qu'elle  voulût  à  la  réquisition  du  Roy  Charles 
et  de  Sa  Majesté  Impériale  fiiire  aucun  pas,  qui  y  pût  donner  la 
moindre  occasion.  Je  vous  prie  de  considérer,  si  l'Estat  qui  croit 
estre  fondé,  que  selon  la  Grande  Alliance,  le  Roy  Charles  ne  peut 
pas  entrer  en  possession  des  Pays-Bas  espagnols  avant  qu'on  soit 
convenu  de  la  barrière  et  de  la  seureté  promise,  ne  sera  pas  sur- 
pris, lorsqu'ils  entendront,  que  sadite  Majesté  conune  aussi  l'Em- 
pereur en  veuillent  régler  ladite  possession,  au  nom  dudit  Roy, 
non  seulement  avant  qu'on  soit  convenu  de  ladite  barrière  de  seu- 
reté, mais  mesme  sans  les  avoir  consulté  préalablement  en  aucune 
manière. 

Yotre  Altesse  est  si  clairvoyante  et  si  zélée  pour  la  cause  com- 
mune, qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  je  m'élargisse  davantage  sur 
ce  sujet,  estant  persuadé,  qu'elle  taschera  de  prévenir  tout  ce  qui 
pourrait  causer  le  moindre  ombrage,  et  diminuer  le  fruit  de  l'avan- 
tage que  le  bon  Dieu  nous  a  donné.  Je  suis,  etc.  (1). 

A  La  Haye,  ce  30  juin  1706. 
(1)  Yreede,  p.  227. 
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Le  3  juillet,  Marlborough  n*avait  pas  encore  reçu  la 
réponse  â*Heinsius.  Impatient  de  connaître  Tavis  du 
grand  pensionnaire,  et  craignant  que  sa  lettre  ne  fût 
égarée,  il  en  écrit  une  seconde  renfermant  à  regard 
de  sa  soumission  aux  vœux  de  la  Hollande  des  protesta* 
tions  non  moins  vives.  <  Je  vous  prie  de  me  rendre  ia 
justice  d%tre  fermement  persuadé  que  je  ne  ferai  pas 
un  pas  dans  cette  affaire ,  sans  suivre  l'avis  des  États  ; 
car  je  préfère  infiniment  leur  amitié  à  mon  intérêt  per- 
sonnel. Ôrâce  à  Dieu  et  à  la  reine,  je  n'ai  ni  le  besoin 
ni  le  désir  d'être  plus  riche,  mais  j'ai  la  plus  grande 
ambition  de  faire  tout  ce  qui  pourra  servir  au  bien  pu- 
blic. »  Il  abol*de  ensuite  la  question  qui  touchait  le  plus 
le  cœur  de  la  Hollande.  «  Quant  à  la  frontière  qui  est 
absolument  nécessaire  à  votre  sécurité,  vous  connais- 
sez mon  opinion  là-dessus.  Bref,  je  vous  prie  d'être 
persuadé,  vous  et  tout  aulre,  que  je  serai  heureux  de 
me  conduire  dans  cette  affaire,  et  dans  toutes  égale- 
ment, selon  ce  que  vous  pourrez  croire  avantageux  à 
la  République..  Car  après  le  service  de  ma  Reine  et  de 
mon  pays^  je  n'ai  rien  plus  à  cœur  que  d'avoir  votre 
estime.  Et  laissez-moi  à  ce  propos  assurer  les  États 
que  je  les  sers  toujours  avec  autant  de  zèle  et  d'affec- 
tion que  ma  propre  patrie;  ils  n'ont  donc  rien  à  crain- 
dre, car,  s'ils  le  croient  utile  à  leurs  intérêts,  je  refu- 
serai d'accepter  la  commission  de  l'empereur  (1).  » 

Tant  de  soumission  ne  désarma  pas  les  défiances 
dUeinsius,  comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre  par  sa 
réponse  : 

Mylord, 

J^ay  reçu  celles  que  Vostre  Altesse  m*a  fait  rhonneur  de  m'escrue 
le  28  juin  dernier,  avecqles  copies  y  jointes  lesquelles  ayant  exami* 

^I)  Vreede,  p.  49. 
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nées,  je  n^ay  pas  pu  changer  du  sentiment  que  je  vous  ay  marqué 
par  la  mienne  du  3*)  de  ce  mesme  mois,  ne  pouvant  pas  encore 
comprendre,  comment  le  Roi  Charles  trois  et  l'Empereur  aient  voulu 
disposer  de  la  possession  et  du  gouvernement  des  Païs-Bas  espa- 
gnols en  tant  qu'ils  seront  conquis  ou  se  seront  soumis,  avant  que 
nous  sommes  convenus  et  que  nous  sommes  rendus  sûrs  de  la  Bar- 
rière, mentionnée  dans  la  Grande  Alliance.  Est-il  bien  possible  que 
la  maison  d'Autriche,  pour  laquelle  nous  faisons  de  si  grands  efforts, 
nous  veuille  faire  un  si  grand  tort,  mesme  à  nostre  insceu  et  sans 
nous  en  avoir  consulté  conune  j^ay  dit  cy  devant,  préallablement  ?  Je 
ne  me  suis  pas  mesconté  alors,  que  j'ay  posé  dans  ma  dernière,  que 
l'Hâtât  se  seroit  extrêmement  surpris,  lorsqu'ils  l'entendroient,  car 
quand  la  lettre  escrite  par  l'Empereur  aux  Etats-Qénéraux  sur  ce 
sujet,  a  été  leue  dans  l'assemblée,  il  y  a  eu  un  estonnement  général 
à  Feaguard  du  procédé  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  si  je  ne  m'estois 
pas  servi  au  mesme  temps  de  la  permission  que  Votre  Altesse  m'a 
donnée  dans  sa  dernière  de  faire  de  sa  part  les  déclarations  y  com- 
prises, dont  ils  estoient  fort  contents,  cela  auroit  esté  capable  de 
pouvoir  avoir  fisdt  un  extrêmement  mauvais  effet. 

Voetre  Altesse  me  fait  l'honneur  de  me  demander  mon  sentiment 
dans  cette  afiaire  à  son  esguard,  à  quo^  il  n'y  a  pas  grande  diM- 
culté  à  respondre,  puisqu'elle  ne  voudroit  rien  fkire;  sinon  qui  pût 
agréer  à  l'Estàt,  de  quoy  M.  Hop  aura  l'honneur  de  vobs  parler. 
Mais  outi'é  cela,  je  prie  Vostre  Altesse  de  considérer  à  quelle  jalousie 
une  telle  afihire  pourroit  estre  sujette  tant  en  Angleterre  que  dans 
ce  païB-cy,  et  quelles  suites  ces  jalousies  pourroient  produire  dans 
l'un  et  Tantre  païs  et  aussi  ailleurs,  au  préjudice  de  la  cause  com- 
mune, et  des  avantages  que  nous  venons  d'emporter. 

On  ne  peut  pas  aussi  se  persuader  que  dans  l'Espagne  et  le  païs 
où  vous  estes,  cela  put  produire  un  bon  effet  ;  cette  nation  ayant 
esté  de  tout  temps  plus  que  d'autres  attachée  à  leur  religion,  et 
opposée  aux  protestants. 

Je  ne  croye  pas  que  Vostre  Altesse  voulût  s'exposer  à  tant  d'évé- 
nements fascheux  et  <lont  on  pourroit  apréhender  de  fort  mauvaises 
suites. 

Il  n'y  a  rien  au  monde  plus  nécessaire  pour  le  bien  de  la  cause 

33. 
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commune  en  général  et  de  l'Angleterre  et  de  cet  Estât  en  partîciilier 
que  la  bonne  harmonie  et  intelligence  entre  les  deox  nations,  et 
rien  plus  capable  de  l'interrompre  qne  les  jalousies,  et  à  quoi  nos 
ennemis  ne  laissent  pas  de  travailler  incessamment.  Ty  dois  ajouter, 
que  de  notre  mauvaise  harmonie  dépend  aussi  l'harmonie  des  autres 
alliés,  et  que  ce  chesne  rompu,  le  reste  tomberoit  sans  ressource,  e 
ainsi  nous  donnerions  cause  gafmée  à  nos  ennemis,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise. 

Vostre  Altesse  me  pardonnera  bien  que  je  lui  ouvre  mon  coonr, 
et  je  proteste  que  je  n'ay  en  yeue  que  le  bien  des  alliée,  des  deux 
nations  et  de  Votre  Altesse,  et  que  je  n'y  ay  aucun  intérêt  particu- 
lier, sinon  que  d'avoir  Thonneur  de  vous  obéir  en  ce  que  vous  avez 
désiré  mes  précis  sentiments  ;  comme  estant  avecq  un  très-grand 
attachement  (1). 

A  La  Haye,  ce  3  juiUet  1706. 

Heinsius  était  Tami  de  Marlborough  ;  il  Tavait  cons- 
tamment défendu  en  Hollande  contre  les  attaques  de  ses 
ennemis,  lui  avait  sacrifié  les  prétentions  des  généraux 
hollandais,  et  toujours  concilié  l'appui  des  Éiats.  S*il 
n'hésitait  pas,  en  cette  occasion,  à  témoigner  un  si  vif 
mécontentement,  il  était  facile  de  prévoir  quelles  co- 
lères allaient  se  soulever  en  Hollande,  et  Marlborough 
n'eut  pas  de  peine  à  comprendre  que  l'intérêt  de  l'An- 
gleterre, le  succès  delà  guerre,  et  le  sort  de  la  grande 
alliance  étaient  également  compromis. 

Quelques  jours  après,  M.  Hop  apporta  au  camp  de 
Rousselaer  une  réponse  encore  plus  significative  .Grand 
trésorier  de  la  Hollande,  Hop  était  en  ce  moment  à  Bru- 
xelles, où  il  essayait  de  régler  la  difficile  administra- 
tion des  Pays-Bas.  C'était  un  républicain  de  vieille 
race,  très-dévoué  à  la  grandeur  de  son  pays ,  et  incapa 
ble  d'abaisser  devant  aucune  considération  la  dignité 

(1)  Vreede,  p.  229-230- 
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de  la  Hollande.  Oo  se  plaignait  même  en  général  de  sa 
rudesse  à  laquelle  on  opposait  la  douceur  de  son  collè- 
gue Van  der  Berg.  Hop  tint  à  Marlborough  le  langage 
le  plus  sévère .  U  lui  notifia  une  résolution  des  États- 
Généraux  du  19  juin  1706,  par  laquelle  ceux-ci  s'enga- 
geaient à  ne  laisser  l'archiduc  Charles  exercer  la  sou- 
veraineté dans  les  Pays-Bas,  ni  en  personne,  ni  par  un 
représentant,  jusqu'au  moment  où  serait  décidée  la 
question  de  la  Barrière.  S'il  persistait  dans  sa  résolu- 
tion, Marlborough  raviverait  la  défiance  de  la  Hollande 
contre  l'Angleterre  et  contre  la  maison  d'Autriche,  il 
mettrait  en  péril  la  grande  alliance  et  le  succès  de  la 
guerre. 

Aux  témoignages  déjà  publiés  nous  pouvons  ajouter 
dans  cette  occasion  deux  passages  d'un  loumal  encore 
inédit  c'est  celui  d'un  savant  professeur  de  Deventer, 
Cuypert,  membre  des  États-généraux  et  député  à  l'ar- 
mée, qui  était  alors  à  Bruxelles.  4c  Milord,  diMl,  en 
était  fort  en  peine  et  ne  savait  que  faire.  Il  ne  s'y  pou- 
vait pas  résoudre  (à  accepter  la  commission  de  l'empe- 
reur) sans  le  consentement  de  la  reine  d'Angleterre  et 
il  craignait  que  Ton  n'en  serait  pas  content  en  Hollande, 
s'il  acceptait  cette  éclatante  charge,  et  que  cela  pour- 
rait produire  de  méchants  effets,  et  de  la  jalousie  entre 
les  deux  nations.  Il  demanda  enfin  le  sentiment  de 
M.  Hop  qui  le  disait  ouvertement,  qu'en  vérité  c'était 
une  affaire  fort  délicate,  et  que  cela  pourrait  être  cause 
de  quelque  mésintelligence,  que  la  reine  avait  déclaré, 
quand  on  fesait  la  grande  alliance^  que  Sa  Majesté  ne 
prétendait  rien  dans  les  Pays-Bas,  que  Son  Altesse  avait 
fait  ce  traité  lui-même,  et  qu'elle  avait  déclaré  encore 
depuis  peu  de  jours  la  même  chose,  non-seulement  à 
MM.  les  députés  à  Tannée,  mais  aussi  à  La  Haye  dans 
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une  conférence;  qu'on  jugerait  qu'il  ferait  une  action 
contraire  à  cette  déclaration  »  s'il  acceptait  l'offre  ; 
qn'il  (M.  Hop)  ne  se  trouvait  pas  assez  étonné  de  la  cod> 
duite  de  la  maison  d'Autriche^  qu'elle  ne  regardait  pas 
le  traité' où  l'affaire  de  la  religion  était  provisoirement 
réglée,  et  aussi  nous  accorde  (sic)  une  barrière,  que 
nous  avions , gagné  les  Pays-Bas  par  le  sang  et  par  le 
blende  nos  sujets,  que  nous  serions  en  droit  de  rete- 
nir les  villes  conquises,  jusques  à  ce  que  l'affaire  de  la 
Barrière  serait  vidée  (1).  » 

<  Nous  reçûmes  aussi,  dit  un  peu  plus  loin  Cuypert , 
sur  le  même  sujet,  des  lettres  de  MM.  les  États-Géné- 
raux, par  quoi  on  voyait  qu'une  ^telle  conduite  de  la 
maison  d'Autriche  serait  capable,  de  mettre  de  la  dis- 
sidence parmi  les  alliés.  M.  Hop  nous  assurait  que  Mi- 
lord  duc  goûtait  ses  raisons,  et  qu'il  refuserait  sans 
doute  cette  grande  charge.  » 

Hop  ne  se  trompait  pas,  et  quelques  jours  après  Cuy- 
pert lui-même  annonce  cette  nouvelle  avec  une  vérita- 
ble satisfaction.  <  Nous  eûmes,  le  mercredi  21,  une 
conférence,  et  M.  Hof),  qui  était  de  retour  depuis  lundi 
au  soir,  nous  fit  un  rapport  de  ce  qui  s'était  passé  entre 
le  duc  de  Marlborough  et  lui.  Nous  dit  donc  que  le  duc, 
quoiqu'il  n'avait  pas  encore  réponse  de  Sa  Majesté  , 
assurait  qu'il  n'accepterait  jamais  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  qui  lui  était  offert  par  l'empereur  et  par  le 
roi  d'Espagne,  qu'il  aimerait  plutôt  mourir  que  de  faire 
quelque  chose  qui  n'était  pas  de  l'approbation  de 
MM.  les  États-généraux,  qu'il  voulait  mourir  avec  la 
gloire  d'avoir  délivré  ce  pays  du  joug  du  gouverne- 
Ci)  Cuypert,  Journal  inédit  numuscrii  de  la  Bibliothtque  royale 
de  La  Haye, 
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ment  despotique  français,  et  avoir  contribué  aussi  par 
cette  barrière  à  Taffranchissement  de  notre  État  et  de 
sa  liberté  ;  qu*il  se  retirerait  et  vivrait  en  particulier» 
et  quitterait  toutes  ses  charges ,  si  la  reine  le  com- 
manderait d'accepter  ledit  gouvernement  ;  enfin , 
il  déclarait  sur  son  honneur  et  sur  sa  conscience 
qu'il  se  gouvernerait  dans  cette  et  dans  les  autres 
occasions  selon  le  sentiment  de  MM.  les  États. 
M.  Hop  remercia  Son  Altesse  pour  cette  généreuse  et 
favorable  déclaration,  et  fit  à  elle  des  compliments  qui 
méritaient  et  qu'ils  étaient  dignes  d'une  si  généreuse 
résolution  (1).  » 

Marlborough  venait  de  commettre  un  grande  faute. 
Il  ne  lui  restait  qu'à  la  réparer,  et  il  en  fut  bientôt  le 
maître.  <  La  résolution  de  la  reine,  ajoute  Cuypert,  ar- 
riva deux  ou  trois  jours  après,  et  Sa  Majesté  consen-- 
tit  à  Milord  Duc  d'accepter  le  gouvernement,  mais 
qu*elle  laissait  à  lui  de  faire  cela  ou  de  refuser^  et  Mi- 
lord Duc  déclara  pour  cela  qu'il  ne  l'accepterait  pas 
selon  sa  première  déclaration,  et  y  igoutant  :  <  Voilà 
une  affaire  finie,  et  des  expressions  fortes  et  obli- 
geantes des  sentiments  qu'il  avait  pour  les  États-Géné- 
raux et  pour  la  liberté  et  le  salut  de  notre  chère  pa- 
trie. » 

Marlborough  était-il  aussi  sincère  que  l'affirme  ici 
Cuypert,  il  est  permis  d'en  douter.  Sa  correspondance, 
au  moins^  indique  de  singulières  réserves,  et  ses  let- 
tres ne  sont  pas  d'accord  avec  le  langage  qull  tient  aux 
États-Généraux.  Il  est  évident  que  son  refus  n'est  pas 
définitif,  et  qu'il  réserve  l'avenir.  S'il  n'y  a  qu'une 
amertune  mal  déguisée  dans  [les  deux  lettres  qu'il 

(1)  IM. 
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écrit  à  Godolphin  pour  lui  annoncer  son  refus,  et  lui 
en  expliquer  les  causes,  il  fait  savoir  à  Tempereur  et 
au  roi  d'Espagne  qu'il  n'accepte  pas  pour  le  moment 
le  commandement  qui  lui  est  confié,  qu'il  ne  peut  s'en 
charger  encore,  et  n'oublie  rien  pour  réduire  cett^  af- 
faire à  une  question  de  temps.  Voici  d'adord  ce  qu'il 
écrit  le  7  juillet  au  comte  de  Zizendorf.  f  Depuis  la 
lettre  que  je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous  écrire, 
le  dernier  du  mois  passé,  j'ai  reçu  plusieurs  lettres  de 
La  Haye,  où  je  vois  que  les  dépêches^  qui  m'ont  été  en- 
voyées de  Vienne  par  le  jeune  Dopf,  donnent  beau- 
coup d'embarras  et  de  jalousie  aux  États,  et  puisque 
cela  pourrait  altérer  ou  donner  quelque  atteinte  à  la 
bonne  intelligence  qui  est  si  absolument  nécessaire  en- 
tre les  hauts  alliés  pour  le  bien  de  la  cause  commune, 
et  que  je  n*ai  jamais  mis  mes  intérêts  particuliers  en  ba- 
lance avec  ceux  du  public,  j'écris  à  présent  à  M.  le 
prince  dQ  Salm,  qui  vous  communiquera  ma  lettre  avec 
celle  du  grand  pensionnaire  que  je  lui  envoie  en  très- 
grande  confiance,  que  je  crois  que  je  serai  plus  en 
état  de  rendre  service  à  S.  M.  C.  et  à  Tauguste  maison, 
sans  me  servir  de  la  commission  du  roi,  que  si  je  m'en 
prévalais  dès  à  présent  dans  la  situation  où  nous 
sommes  (1).  * 

La  lettre  du  12  juillet  à  l'empereur  contient  les  mê- 
mes restrictions,  f  Aussitôt  que  j'ai  reçu  par  le  sieur 
Dopf  les  lettres  de  V.  M.  L  avec  la  commission  dont 
Elle  a  eu  la  bonté  de  m'honorer  de  la  part  de  S.  M.  C 
j'ai  prié  M*  le  prince  de  Salm  de  vouloir  témoigner  à 
V.  M.  L  mes  très-humbles  et  très-respectueux  reîner- 

(1)  Murray.,  V. 
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jiements  des  marques  trës-éclatantes  de  sa  bonté, 
différant  de  le  faire  moi-même  jusqu'à  ce  que  j'eusse 
appris  le  bon  plaisir  de  la  reine^  et  sondé  en  même 
temps  le  sentiment  de  MM.  les  États,  ce  qu'ayant  fait 
et  ayant  eu  l'agrément  de  ma  maîtresse,  je  viens  me  je- 
ter aux  pieds  de  V.  M.  I.  avec  un  cœur  plein  de  recon- 
naissance ,  pour  lui  communiquer  que,  trouvant  que 
leurs  HH.  PP.  pourraient  prendre  quelque  ombrage 
de  l'autorité  dont  Elle  a  daigné  me  revêtir...  J'ai  cru 
qu'il  serait  plus  de  l'intérêt  de  S.  M.  C,  comme  de  l'au- 
guste maison  et  de  la  cause  commune,  de  ne  pas  me 
prévaloir  encore  de  la  commission,  de  peur  que  quel- 
ques-uns ne  prissent  ce  prétexte,  pour  se  ralentir  dans 
les  efforts  si  nécessaires  jjjour  pousser  la  guerre  avec 
vigueur  (1).  » 

Le  16  juillet ,  Marlborough  adresse  au  roi  d'Espagne 
upe  lettre  identique  pour  s'excuser  de  ne  pas  se  préva- 
loir, quant  àprésent  de  l'autorité  que  lui  donne  cette 
commission  et  nous  retrouvons  encore  ces  expressions 
dans  une  lettre  du  même  jour  au  prince  de  Lichtens- 
tein.  Il  nous  est  donc  permis  de  croire  qu'il  abandon- 
nait ce  gouvernement  avec  le  plus  grand  regret,  et, 
que  s'il  était  forcé  de  renoncer  aux  grands  avantages 
qu'il  s'en  promettait,  il  ne  le  pardonnerait  pas  volon- 
tiers aux  États-Généraux.  Un  historien  hollandais , 
M.  de  Vreede,  a  cru  pouvoir  affirmer  que,  dès  ce  mo- 
ment, le  ton  change  dans  la  correspondance  du  géné- 
ral avec  le  grand  pensionnaire ,  et  qu'à  la  confiance 
des  années  précédentes^  succède  une  froideur  calculée. 
Le  cabinet  anglais,  du  moins,  ne  dissimule  pas  sa  co- 

(1)  Ibid. 
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lëre,  dès  le  premier  jour,  et  il  manisfeste  son  ress^n- 
timeat  contre  les  États-Généraux.  «  J'ai  reçu  vos  dépê- 
ches du  6  juillet,  par  le  capitaine  Stanhope,   et  je  ne 
puis  vous  cacher  qu'elles  m'ont  beaucoup  surpris  et 
beaucoup  troublé.   Il  est   étonjiant,  qu'après  tout  ce 
que. nous  avojxs  fait  pour  leurs  intérêts,  et  même  pour 
leur^alut,  les  États-Généraux  aient  été  capables  d'une 
pareille  conduite.  Les  partisans  de  la  faction  ficançaise 
doivent  avoir  vu  quel  avantage  leur  donnait  cette  oc- 
casion pour  remplir  les   Hollandais  de  jalousûe,   en 
avançant  qne  vous  aviez,  et  par  conséquent  que  TA^n- 
gleterre  avait  de  trop  grands  pouvoirs»  et,  si  nous  en 
sommes  là,  nous  verrons  bientôt  cet  argument  invoqué 
dans  d'autres  occasions,  aussi  bijan  que  dans  celle-ci. 
Mais  de  la  prudence  et  votre  bon  caractère  l'emporte- 
ront, je  l'espère,  sur  cette  folie  et  cette  perversité  (1).  » 
Ainsi,  l'empereur  avait  réussi.  La  Hollande  et  l'An- 
gleterre allaient  marcher  de  défiance  en  défiance ,  et  si 
la  maison  d'Autriche  ne  rentrait  pas  dans  la  possession 
des  Pays-Bas,   les  IJoIlandais  n'en  seraient  pas  non 
plus  les  maîtres,  comme  ils  s'en  étaient  d'abord  flattés. 
Leur   prétention  était,  en  effets  de  mettre  des  garni- 
sons hollandaises  dans  les  places  conquises  et  d'admi- 
nistrer les  finances  de  la  Belgique ,  c'est-à-dire  de  s'en 
emparer  pour  payer  les  frais  de  la  guçrre.  Mais  l'exé- 
cution de  ce  projet  rencontra  l'opposition  la  plus  vive 
de  la  part  de  Marlborough,  et  il  est  permis  de  croire 
que  le  général  anglais  ne  fut  pas  fâché  de  donner  à  son 
tour  à  la  HoUande  une  leçon  de  modération  et  de 
justice.    Sa    lettre    à    Heinsius ,    du    1"  juillet,  ne 
laissait  place  à  aucune  hésitation.  Aussi  la  donnons- 
nous  tout  entière  : 

(1)  Coxe,  1.  p.  440-441. 
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An  camp  de  Hazlebeck,  ce  10  juillet  1760. 
Monsiear, 

J'ai  appris  par  rhonneur  de  Totre  lettre  du  3  de  ce  mois,  que 
Monsiear  Hop  devait  me  venir  trouver  de  la  part  de  Messieurs 
les  âtats  :  comme  il  en  est  en  effets  il  est  arrivé  jeudi  au  soir,  et 
doit  avoir  escrit  hier  à  Leurs  Hautes  Puissances,  qu^avec  la  per- 
mission  de  la  Reine,  j'estois  fermement  résolu  de  ne  me  charger 
en  aucune  manière  de  la  commission  dont  Sa  Majesté  Catholique  a 
plu  m'honorer  ;  c*est  ce  que  vous  aurez  la  bonté,  s'il  vous  plaît,  de 
leur  confirmer  de  ma  part.  Cette  nouvelle  instance  doit  convaincre 
Leurs  Hautes  Puissances  combien  j'ay  â  cœur  leur  intérêt  et  satis- 
faction parttculière,  comme  celui  de  la  cause  commune. 

C'est  à  cette  occasion  que  je  preAd^  la  liberté  d^  faire  res- 
souvenir Leurs  Hautes  Puissances  que,  quand  Tarmée  est  venue  à 
Louvain,  et  dans  les  progrès  ultérieur  que  nous  avon^  fûts,  de 
l'avis  et  de  concert  avec  Messieurs  les  Députez  à  Tarmée,  nous 
avons  conjointement  donné  des  assurances  par  escrit  à  toutes  les 
villes  et  gens  du  paîs,  au  nom  de  la  Reine,  de  Leurs  Hautes  Puis- 
sances et  de  Sa  Majesté  Catholique,  que  ceux  qui  se  soumettroient 
à  leur  légitime  Souverain  rentreroient  dans  les  mesmes  droits, 
avantages  et  privilèges  dont  ils  ont  jouis  du  tems  du  Roy  Charles 
second  ;  et  c'est  sur  ces  assurances,  avec  Taide  de  Dieu,  que  je  suis 
persuadé,  nous  devons  attribuer  en  partie  la  facilité  avec  laquelle 
nous  sommes  entrés  en  possession  de  tant  de  places  forîes,  où  tout 
le  monde  a  témoigné  une  joie  universelle. 

Cependant,  par  la  Résolution  de  l^tat  du  19^*  du  mois  passé, 
que  Monsieur  Hop  m'a  remise  traduite  en  françois,  il  semble 
comme  si  Leurs  Haijites  Çi]^sB^ces  sont  d'avis  que  Leur^  Députez 
signent  seuls  les  authoiizations  pour  le  Conseil  d'Estat,  les  Cham- 
bres de  Finances  et  autres  Judicatures,  lesquels  ne  devront  rien 
conclure  sans  avoir  préalablement  consulté  et  eu  l'approbation  des 
dits  Députez,  même  à  l'exclusion  de  la  Reine. 

Pourtant,  selon  ce  que  j'ay  appris,  ou  ay  pu  comprendre  jus- 
ques  À  présent,  il  m'a  toijgours  paru  que  l'Estat  n'avoit  autrç  chose 


Digitized  by 


Google 


510       ACADÉMIE    DES    SCIENCES   MORALES   ET    POLITIQUES. 

en  vue  qu'une  bonne  barrière  et  une  seureté  raisonnable  pour  leur 
païs.  Je  vous  prie  donc,  avec  toute  soumission  à  Leurs  Hautes  Puis- 
sances, de  vouloir  bien  meurement  réfléchir  si  une  teUe  démarche 
peut  estre  le  vray  moyen  d  y  parvenir.  Je  suis  persuadé  que  quand 
Messieurs  les  Ëstats  viendront  à  délibérer  là-dessus  avec  leur  sa- 
gesse et  prudence  ordinaires,  Leurs  Hautes  Puissances  trouveront 
bien  de  raisons  au-delà  de  ce  que  je  puis  leur  suggérer,  pour 
les  porter  à  prendre  des  mesures  en  ce  gouvernement  qui  puiasent 
estre  les  plus  agréables  à  ce  païs  (1). 

Cette  fois^  la  justice  était  tellement  du  côté  deMarl- 
borough  que  les  Hollandais  se  virent  forcés  de  céder,  et 
Heinsius  s'empressa  de  lui  en  témoigner  sa  joie.  «  J'ai 
trouvé  rÉtat  extrêmement  satisfait  à  l'égard  de  vos  dé- 
clarations touchant  le  gouvernement  provisionnel. 
J'espère  que  vous  tomberez  bientôt  d'accord  avec  M.  de 
Hop  sur  le  reste,  et  que  par  l'un  et  l'autre  vous  établi- 
rez ensemble  une  parfaite  harmonie  et  confiance  entre 
les  deux  nations.  Je  croye  qu'il  n'y  a  rien  au  monde 
plus  nécessaire  que  cela,  et  que  c'est  l'unique  moyen 
à  abattre  notre  ennemy ,  et  avoir  une  paix  solide  et  de 
durée.  Je  vous  assure  que  dans  ce  pays-ci,  il  y  a  toute 
la  disposition  du  monde  pour  cela,  et  je  ne  doute  pas 
que  de  votre  côté,  vous  n'y  veuiiliez  aussi  contribuer  le 
tout,  dont  par  la  grâce  et  Dieu,  nous  pouvons  atten- 
dre de  grands  effets  (2).  » 

Que  les  Hollandais  eussent  voulu  davantage  ,  il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  d'ouvrir  le  journal  de  Cuypert. 
Parti  de  La  Haye,  le  lendemain  même  de  la  bataille  de 
Ramillies,  il  marque  jour  par  jour  les  progrès  des  al- 
liés, et  la  soumission  de  provinces  entières,  mais  on 


(1)  Wreede,  p.  62-64. 

(2)  Ibid.y  p.  66. 


Digitized  by 


Google 


GUERRE  DE  LA  SUGGKSSION  0*ESPAGNE.  517 

sent  à  Torgaeil  même  de  son  triomphe,  qull  espère  bien 
que  ces  conquêtes  sont  faites  au  nom  de  la  Hollande. 
Il  nous  indique  les  villes  qui  demandent  à  n'être  occu- 
pées que  par  des  garnisons  hollandaises  ;  il  insiste  lui- 
même  pour  que  la  Hollande  soit  ainsi  mise  en  posses- 
sion de  toutes  les  places  fortes,  et  s'indigne  de  trouver 
chez- les  généraux  anglais  des  prétentions  contraires, 
ce  qui  lui  arrive  quelquefois.  Mais  il  reconnaît  a  ^<>si 
que  dans  certains  cas,  on  passe  outre,  malgré  ses  pro- 
testations, et  il  se  résigne.  La  Hollande  fait  de  même. 
D'ailleurs,  ce  qu'elle  redoute  surtout,  c'est  de  voir 
l'empereur  s'établir  dans  les  Pays-Bas,  et  elle  fait  tous 
les  sacrifices  pour  s'opposer  à  une  occupation  qui 
pourrait  devenir  définitive  ;  celle  des  Anglais  au  moins 
ne  doit  pas  survivre  à  la  guerre. 

Le  gouvernement  de  la  Belgique  fut  donc  établi  con- 
formément aux  propositions  de  Marlborough.  Ce  fut 
un  condominium^  exercé  par  les  deux  puissances  ma- 
ritimes, qui  gardaient  sur  les  provinces  conquises  une 
autorité  complètement  égale.  A  la  tête  de  cette  organi- 
sation se  trouvaient  naturellement  placés  le  duc  de  Marl- 
borough et  le  trésorier  Hop,  assistés  des  députés  en- 
voyés par  les  États-Généraux.  L'administration  des 
affaires  était  confiée,  sous  leur  contrôle,  à  un  conseil 
d'État,  et  à  une  chambre  des  finances  composée  d'habi- 
tants du  pays,  installés  dans  leurs  fonctions  au  nom  de 
Charles  in  ;  enfin,  à  côté  de  ces  conseils  étaient  réta- 
blis les  États  provinciaux,  les  corps  municipaux,  et 
les  corporations  avec  leurs  anciens  droits.  «  Ledit  Con- 
seil aura  particulièrement  soin  de  maintenir  d'un  côté, 
l'autorité,  prééminences  et  prérogatives  du  dudit  Char- 
les m,  comme  souverain  et  seigneur  desdites  provin- 
ces, et  de  l'autre,  les  libertés,  loix,  privilèges,  droits, 
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coutumes  et  usances  àes  naêines  province,  et  de  leurs 
sujets  eh  générai,  et  de  chaque  provinces,  ville  ou 
corps  en  particulier,  faisant  cesser  tout  pouvoir  des- 
potique et  arbitraire  introduit  par  lès  eiiïièîiiis'(l).  i 

Ces  instructions  étaient  évidemment  ifort  libérales, 
mais  serait-il  toujours  facile  de  lôs  observer?  Ôutte 
que  la  guerre  se  prête  mal  à  Texercicre  de  libertés  W- 
cemmenl  établies,  surtout  quand  ces  libertés  sont  l'uni- 
que sauvegardé  d'un  peuple  conquiâ,  les  Hollandais  se 
croyaient  évidemment  dans  leur  droit,  quand  ils  es- 
sayaient de  faire  payer  à  la  Belgique  une  partie  des 
frais  de  la  guerre.  Seulement  ils  dépassèrent  souvent 
la  mesure,  et>  dans  plusieurs  occasions,  on  entendit 
des  mécontents  regretter  l'occupation  française.  Les 
députés  ne  purent  pas  s'entendre  avec  le  général  Chur- 
chill, le  propre  frère  de  Marlborough  que  celui-ci  avait 
choisi  pour  le  remplacer  à  Bruxelles,  et  Hop  tranâkhit 
quelquefois  en  leur  nom,  des  réclamations,  qui  témoi- 
gnent, il  faut  bien  le  dire,  d'une  certaine  petitesse  d'es- 
prit. Churchill  dispose  seul  des  effets  laissés  par  l'en- 
nemi, il  a  rendu  à  Villerôy,  une  partie  de  ses  équipa- 
ges, et  Marlborough  est  obligé  de  répondre  aux  députés 
qu'il  a  écrit  à  son  frère,  en  termes  très-fortes  (sic), 
pour  condamner  des  abus  auxquels  il  est  lui-même  étran- 
ger. La  lutte  finit  par  s'engager  entre  Marlborough 
lui-même  et  M.  Hop,  dont  «  les  manières  l^autaines  et 
les  grands  aires  (sic}  lui  sont  sans  cesse  dénoncés,  i^ 
C'est  un  mîutre  despotique,  assure  le  marquis  de  Wes- 
terloo,  et  Marlborough  ne  paraît  pas  toujours  disposé 
à  l'excuser.  Dans  une  lettre  à  Heinsius  qu'il  prie  ce- 
lui-ci de  vouloir  bien  brûler  sans  jamais  en  dire  un  mot 

Cl)  Gachard,  Documents  inédits  cités  par  Wréede. 
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à  personne,  il  se  plaint  amèrement  de  Tétat  de  la  Bel- 
gique, qui,  avant  le  mois  d*octobre^  sera  complètement 
désafléctionnée.  Tout  s'y  traite  haut  là  main,  et  il  sera 
obligé  de  donner  sa  démission,  pour  ne  pas  voir  son 
nom  compromis  dans  un  gouvernement  qui  doit  abou- 
tir au  désordre. 

<  Si  j'étais  avec  vous  une  demi-heure,  je  vous  con- 
vaincrais, je  le  crois,  que  nous  faisons  tout  ce  qu'il 
faut  pour  ramener  les  nobles  et  le  peuple  du  côté  de 
la  France.  Aussitôt  que  vous  aure^  lu  cette  lettre,  je 
vous  tîonjure  de  la  brûler,  car  je  risquerai  .Volontiers 
ma  vie  pour  vous  âervir^  mais  je  ne  veux  avoir  de  que- 
relle avec  personne,  je  ne  veux  pas  êtlre  mil  com];)ris 
par  vous,  car  il  est  impossible  d'être  plus  satisfait  que 
je  ne  le  suis  de  vos  députés,  et  Fhomme,  qui,  à  mon 
avis,  gâte  tout  à  Bruxelles,  est  très-fort  mon  ami,  et 
très-capable  de  bien  des  choses  ;  mais  son  caractère  est 
trop  hautain,  pour  un  gouvernement  comme  celui-ci, 
et  surtout  au  commencement.  » 

Hop,  de  son  côté,  constate  €  qu'il  y  a  bien  du  levain 
dans  les  Flandres  »,  et  déplore  les  disputes  qui  par- 
tagent le  Conseil.  Il  en  est  tellement  dégoûté,  qu'il  a 
résolu  de  demander  à  l'État  sa  démission,  et  désire 
retourner  à  La  Haye.  »  Il  se  plaint  aussi  beaucoup 
de  Marlborough.  <  Je  suis  très-fftché  de  voir  que  la  con- 
duite des  députés  qui  sont  ici  semble  disconvenir  avec 
les  intentions  de  V.  A.  Cependant,  je  la  puis  assurer, 
qae  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  ici  ne  mérite  pas  l'hon- 
neur de  son  amitié,  et  que  j'aime  plutôt  n'avoir  aucune 
influence  dans  les  affaires  de  par  deçà,  que  de  l'avoir 
aux  dépens  de  votre  désaveu  (1).  » 

(1)  Wreede,  p.  88-90. 
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C*était  en  effet  dans  le  pays  et  dans  le  Conseil  des 
luttes  perpétuelles.  Ainsi  le  marquis  de  Westerloo, 
désigné  pour  en  faire  pjartie,  refusait  d'y  entrer,  pour 
ne  pas  s'y  rencontrer  avec  le  comte  de  Tlrman  f  qu'il 
faisait,  dit  Cuypert^  l'auteur  des  injustices  commises 
parles  Français.  :►  Le  Conseil  lui-même  était  sans  cesse 
occupé  de  questions  de  préséance.  L'archevêque  de 
Malines  réclamait  la  première  place  que  lui  disputait 
le  duc  d'Archot,  et  les  députés  ne  purent  mettre  fin  à 
ces  querelles  interminables  qu'enfaisant  toutes  sortes  de 
réserves  (JL).  Le  nonce  du  Pape  refusait  de  soumettre 
sa  commission  au  Conseil  d'État  et  menaçait  de  quitter 
la  ville.  L'ancien  gouverneur  espagnol  des  Pays-Bas,  don 
Bernard  de  Quiros,  qui  était  passé  de  Philippe  V  à  l'archi- 
duc, à  condition  de  garder  son  emploi  et  de  toucher 
une  grosse  indemnité,  ne  cessait  de  faire  les  plus  étran- 
ges réclamations,  et  il  n'était  pas  le  seul.  <  Madame  la 
duchesse  d'Aremberg  se  plaint  de  ce  que  l'électeur  de 
Bavière  faict  maltraiter  ses  maisons  et  censés  (sic), 
dans  le  Hainaut  avecq  distinction  et  plus  que  les  au- 
tres.» Hop  avertit  Marlborough  f  que  les  prétentions  de 
MM.Tarracena,  Winterfeld  etdeCominges  vont  si  loing, 
que  si  on  les  doilt  payer,  elles  iront  seulement  pour 
ces  trois  Messieurs,  jusques  à  près  de  cent  mille  flo- 
rins par  an,  »  et  il  ajouté  €  ce  qui  est  bien  beaucoup 
pour  ce  pauvre  pays  (1).  » 

Malheureusement  pour  Marlborough  tout  remontait 
jusqu'à  lui,  et  nous  le  voyons  occupé  même  dans  son 
camp  à  régler  les  plus  singuliers  détails.  C'est  ainsi 
qu'au  mois  d'octobre,  il  reçoit  une  pétition  des  dames 
de  Bruxelles,  contre  un  arrêt  du  Conseil  d'État  qui  a 

vl)  Wieede,  p.  92. 
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supprimé  la  comédie.  Mais  il  ne  pouvait  plus  alors  que 
recommander  leur  demande  au  nouveau  représentant 
de  l'Angleterre,  Stepney.  Fatigué  des  ennuis  qui 
Taccablaient,  jaloux  de  se  soustraire  à  la  responsabi- 
lité d'actes  qu'il  ne  pouvait  ni  diriger,  ni  contrôler,  il 
avait  au  mois  de  septembre^  renoncé  à  garder  aucune 
part  dans  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Ce  n'était  pas  d'ailleurs  seulement  sur  ce  point  que 
les  États-Généraux  avaient  fait  échec  à  Marlborough. 
Us  avaient  refusé  de  le  satisfaire  dans  une  question 
importante^  et  à  laquelle  le  cabinet  anglais  attachait  le 
plus  grand  prix.  Ils  n'avaient  pas  voulu  garantir  au 
profit  de  la  maison  de  Hanovre,  la  succession  protes- 
tante au  trône  d'Angleterre.  Lord  Halifax  s'était  pour- 
tant rendu  exprès  à  La  Haye^  dans  le  courant  du  mois 
de  juillet,  et  Marlborough  avait  écrit  une  lettre  très- 
pressante  à  Heinsius  pour  lui  expliquer  que  la  Hol- 
lande pouvait  sans  danger  accorder  ce  qui  n'était  qu'un 
acte  de  courtoisie  pour  la  reine;  il  insistait  également^ 
sur  ce  qu'il  y  aurait  de  fâcheux  pour  Halifax  à  reve- 
nir les  mains  vides.  Tout  fut  inutile.  Les  États,  quand 
cette  affaire  fut  soumise  à  leur  délibération  affectèrent 
de  ne  pas  la  prendre  au  sérieux.  <  H  y  eut  dans  cette 
assemblée-là  bien  des  discours,  entremêlés  de  quel- 
ques plaisanteries  sur  l'état  d'alors  de  la  République.  — 
Quelques-uns  dirent  qu'il  n'y  avait  point  d'exemple 
qu'un  État  fut  entré  à  garantir  la  Constitution  inté- 
rieure d'un  autre.  —  Ils^ajoutèrent  qu'on  voyait^  qu'on 
était  impliqué  dans  une  guerre  onéreuse  pour  quelque 
chose  de>pareilpour  la  succession  de  l'Espagne  qu'on 
avait  voulu  partager.  Ainsi,  le  Lord  Halifa'x  aperçut 
assez  que  les  dispositions  à  ce  traité  de  garantie  n'é- 
tait pas  assez  mûres,  et  là-dessus  il  partit.  »  En  an- 
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nonçant  ce  résultat  à  Portlani  Marlborough  a  raison 
de  lui  faire  remarquer  que  s'il  avait  été  prévu  en  An- 
gleterre, on  aurait  mieux  fait  de  ne  jamais  en  parler 
aux  États. 

Ceux-ci,  en  eflfet,  n'avaient  qu'une  idée,  ne  poursui- 
vaient qu'un  but,  s'assurer  une  Barrière  suffisante,  et  ils 
profitaient  de  toutes  les  demandes  qui  leur  étaient 
adressées,  pour  reproduire  leurs  réclamations  et  même 
pour  les  étendre.  Ils  avaient  fait  entendre  à  Halifax  que 
la  question  de  la  succession  protestante  était  subor- 
donnée à  celle  de  la  Barrière  ;  ils  finirent  par  déclarer 
que  pour  eux  cette  Barrière  était  la  possession  définitive 
de  toute  la  Belgique.  Cette  exigence  nouvelle  parût 
si  extraordinaire  au  gouvernement  anglais,  que  les  né- 
gociations durent  être  abandonnées.  Marlborough  seul 
pouvait  les  reprendre,  et  il  en  fut  en  effet  chargé.  Ja- 
mais le  général  anglais  n'avait  eu  l'idée  que  la  Belgi- 
gique  serait  cédée  à  la  Hollande  ;  toutes  ses  lettres  ex- 
priment au  contraire  la  conviction  que  l'ancien  royaume 
d'Espagne  ne  peut-être  démembré,  et  que  les  Pays-Bas 
doivent  passer  en  entier  sous  l'autorité  de  Charles  III. 
Mais  son  autorité  ne  peut  rien  obtenir  des  États,  qui 
réservent  la  question  pour  le  jour  où  l'on  traitera  de 
la  paix,  et  veulent  en  attendant  exercer  sur  la  Belgique 
une  autorité  absolue. 

Tel  est  le  sens  de  la  lettre  que  dans  les  premiers 
jour  du  mois  d'août ,  ils  adressèrent  à  l'empereur  Jo- 
seph, par  l'intermédiaire  de  Marlborough  lui-même. 
En  réponse  à  la  patente  qui  nommait  Marlborough 
gouverneur  des  Pays-Bas,  ils  demandent  que  pour  les 
provinces  soumises  et  celles  qui  se  soumettront  encore, 
on  s'en  remette  au  traité  de  1701.  Par  ce  traité  les 
Hollandais  ont  voulu  obtenir  une  sûreté  suffisante  pour 
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leurs  royaumes  »  états  et  proyinces,  ainsi  que  pour  la 
navigation  de  leurs  sujets.  A  cet  effet,  Ton  était  bien 
particulièrement  convenu  que  les  hauts  alliés  em- 
ploieraient toutes  leurs  forces  à  regagner  les  Pays-Bas 
espagnols,  afin  de  servir  de  barrière  aux  Provinces- 
Unies.  Il  faut  aujourd'hui  accomplir  ce  qui  a  été  réci- 
proquement stipulé  et  promis  par  le  traité  de  1704. 
Les  provinces  soumises,  et  celles  qui  se  soumettront 
encore,  doivent  bien  être  laissées  à  S.  M.  Charles  III , 
mais  aussi  en  même  temps,  la  barrière  et  sûreté  de  la 
Hollande  réglée  et  établie.  <  Ces  deux  obligations  et 
promesses  réciproques  estant  tellement  jointes,  et 
si  fortement  attachées  Tune  à  l'autre  ,  qu'elles  ne  peu- 
vent être  séparées  sans  que  les  fondements  dudit  traité 
et  le  grand  but  et  la  fin  que  Ton  s'y  étaient  proposés, 
soient  renversés.  C'est  pour  ces  raisons,  Sire,  que  nous 
ne  croyons  pas  ,que  l'on  puisse  ou  veuille  prétendre, 
ou  exiger  de  nous  que  cédions  lesdites  provinces,  en 
tout  ou  en  partie,  et  en  laissions  prendre  la  possession 
et  le  gouvernement  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  Char- 
les m,  avant  qu'aussi  nous  soyons  convenus  de  ce  qui 
nous  a  esté  dû  en  vertu  dudit  traité;  savoir  de  notre 
barrière  et  seureté;  et  que  ,  par  conséquent,  nous 
soyons  obligés  d'employer  le  sang,  la  sueur  et  les  biens 
de  nos  sujets  à  l'avantage  de  nos  alliés,  et  de  laisser 
cependant  ce  qui  nous  est  si  essentiel,  savoir  :  l'éta- 
blissement de  notre  barrière  et  seureté  contre  une 
puissance  aussi  formidable  que  la  France  (1).  > 

Marlborough^  il  est  vrai,  en  transmettant  à  l'empe- 
reur cette  lettre  dont  nous  n'avons  donné  que  les  pas- 
sages essentiels,  adressait  au  comte  de  Wratislaw  une 

(1)  Vreede,  p.  73. 
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protestation  formelle  contre  les  prétentions  des  États, 
mais  il  ne  put  empêcher  leurs  députés  ^  et  surtout 
M.  Hop,  |d*attirer  peu  à  peu  vers  eux  le  gouvernement 
de  ces  provinces»  et  de  8*y  établir  en  maîtres.  Nous 
avons  déjà  dit  comment  il  avait  été  obligé  de  renoncer 
à  leur  disputer  le  pouvoir;  mais,  longtemps  avant  cette 
époque  ses  lettres  à  Godolphin  expriment  le  plus  vif 
mécontentement.  Les  Hollandais  ne  lui  paraissent  pas 
raisonnables,  il  craint  qu'ils  ne  soient  surtout  désireux 
de  se  quereller  avec  la  cour  de  Vienne  ;  ils  abusent  de 
la  complaisance  de  FAngleterre  pour  multiplier  leurs 
exigences,  et  en  même  temps  ils  administrent  si  rude- 
ment qu'ils  sont  détestés  partout.  Godolphin  partage 
ces  appréhensions.  Il  accuse  les  Hollandais  d'aveugle- 
ment et  de  perversité,  de  sorte  que  peu  de  jours  après 
la  bataille  de  Ramillies,  nous  ne  trouvons  partout  que 
défiance  et  mécontentement.  Ces  sentiments  n'étaient 
pas  ignorés  en  France,  et  Louis  XIY  allait  essayer  d'en 
profiter  pour  ouvrir  des  négociations  qui  devaient  en- 
core fournir  un  nouvel  aliment  aux  soupçons^  aux  que- 
relles et  aux  trahisons. 

H.  Reynald. 

{La  fin  h  la  prochaine  livraison,] 
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LETTRES  INTIMES  DE  HENRI  IV 

AVEC  INTRODUCTION   ET   DES   NOTES 

PAR  M.  L.   DUSSIEUX. 


1M[.  ESmest  Bersot:— J*ai  l'honneur  d'offirir  en  hom- 
mage à  TAcadémie  un  exemplaire  d'un  ouvrage  récem- 
ment publié  par  M.  L.  Dussieux.  et  qui  a  pour  titre  : 
Lettres  intimes  de  Henri  IV. 

On  sait  que  la  corresponcance  d'Henri  IV  a  été  im- 
primée dans  la  collection  des  Documents  inédits  sur 
rhistoire  de  France,  en  neuf  volumes  in-4''.  Commen- 
cée en  1843,  par  les  ordres  de  M.  Yillemain,  confiée  à 
M.  Berger  de  Xivrey  et  continuée  par  M.  Guadet,  qui  a 
ajouté  une  très-sérieuse  Étude  sur  Henri  IV  et  sa  cor- 
respondancey  elle  a  été  terminée  en  187Ô,  et  comprend 
environ  sept  mille  lettres.  Personne  n'a  trouvé  que  ce 
fut  trop.  D'un  auteur,  nous  voulons  avoir  tout;  nous 
faisons  bien.  Sans  doute,  si  on  ne  se  préoccupait  que  de 
la  perfection,  il  faudrait  se  réduire  à  peu  et  ne  donner 
que  des  choses  achevées;  maison  doit  songer  aussi  à 
l'histoire  et  à  la  psychologie,  qui,  là  où  l'art  est  impar- 
fait, peuvent  recueillir  des  renseignements  précieux. 
II  est  donc  nécessaire,  quand  on  édite  un  auteur,  de 
penser  à  la  diversité  des  esprits  de  ceux  qui  le  liront, 
et  de  pourvoir  à  ce  que  chacun  y  trouve  son  objet.  Ce 
qui  ne  dit  rien  à  l'un  parle  à  l'autre  ;  une  ligne  en  ap- 
parence insignifiante ,  une  correction ,  un  mot  barré 
soulèvent  ou  éclaircissent  |une  question,  et  c'est  par 
cette  multitude  d'informations  que  les  procès  s'instruit 
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sent.  Laissons  donc  les  éditeurs  scrupuleux  nous  don- 
ner des  œuvres  complètes  ;  qu*elles  soient  quelque  part 
à  la  disposition  et  à  la  portée  des  curieux;  mais  que  cela 
ne  nous  empêche  pas  de  louer  les  éditeurs  qui  en  tirent 
un  choix  destiné  à  un  autre  public. 

On  annonce  des  suppléments  aux  vingt  volumes  des 
Mémoires  de  Saint-Simon  ;  nous  ne  nous  effrayons  pas, 
sachant  surtout  que  M.  Cheruel  est  chargé  de  ce  soin  ; 
seulement,  il  ne  faudra  pas  s*étonner  si  des  lecteurs  ti- 
mides reculent  devant  Tentreprise  d'achever  une  telle 
lecture,  de  suivre  Tauteur  dans  le  détail  des  préséances, 
des  guerres,  de  la  diplomatie,  et  s*ils  remercient  un 
abréviateur  intelligent,  qui  leur  donne  en  quelques  vo- 
lumes ce  que  les  Mémoires  ont  de  plus  exquis  (1).  Les 
deux  volumes  de  Lettres  choisies  de  Voltaire'  (2)  s'a- 
dressent aux  lecteurs  qui  n'oseraient  pas  s'engager 
dans  l'immense  Correspondance.  Remercions  M.  de 
Sacy  de  faire,  dans  ses  auteurs  favoris  du  dix-septiëme 
siècle,  un  choix  qui  doit  lui  demander  bien  du  courage  ; 
on  lui  accordera  même  de  donner  ses  chers  auteurs 
tels  qu'il  les  a  pratiqués  et  aimés  toute  sa  vie,  avant 
les  bouleversements  de  la  critique;  il  lui  sera  permis,  il 
ne  sera  permis  qu'à  lui,  de  préférer  le  texte  altéré  au 
texte  authentique  restitué.  Nous  n'avons  qu'une  seule 
et  même  réponse  à  faire  à  ceux  qui  en  veulent  aux 
abrégés  :  encore  vaut-il  mieux  ne  pas  tout  lire  que  de 
rien  lire  du  tout;  et  qui  sait  si  les  abrégés  n'inviteront 
pas  à  tout  lire? 

Pour  ce  qui  est  des  lettres  d'Henri  IV,  comment  de- 
mander aux  hommes  pris  par  les  affaires,  aux  femmes 

(1)  M.  de  Lanneaa,  2  vol.  in-18. 

(2)  Par  M.  Fallez. 
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occupées  par  les  soins  de  la  famille  et  du  monde,  de 
trouver  une  place  dans  leurs  journées  pour  ces  neuf  vo- 
lumes, sans  compter  les  œuvres  complètes  d'autres  au- 
teurs qui  réclament  aussi  une  place?  Ajoutez  qu'un  tel 
recueil,  édité  à  grands  frais  par  l'État,  n'est  attribué 
par  lui  qu'à  de  grandes  bibliothèques  et  à  de  rares 
particuliers  ;  qu'il  n'est  pas,  par  conséquent,  dans  le 
domaine  public.  Il  est  donc  utile  qu'un  homme  de 
goût^  jaloux  de  répandre  cette  précieuse  correspon- 
dance, en  fasse  des  extraits  et  forme  de  ces  extraits 
un  volume  comme  celui-ci,  qui  nous  offre  dans  tous 
les  genres  des  lettres  intéressantes  et  caractéristiques, 
nous  fait  voir  l'homme  que  l'on  sait,  et  un  écrivain  pa- 
reil à  l'homme. 

M.  Dussieux  est  un  éditeur  discret  et  de  bon  sens, 
qui  ne  met  de  lui,  dans  ce  volume,  que  ce  qui  est  abso- 
lument nécessaire  :  quelques  pages  d'introduction, 
pour  s'excuser  d'avoir  fait  un  choix  dans  la  Corres- 
pondance, quelques  explications  en  tête  des  lettres  qui 
en  ont  besoin^  des  notes  aussi  rares  et  aussi  courtes 
que  possible.  Quelques  éditeurs  comprennent  une  édi- 
tion comme  un  moyen  de  se  mettre  eux-mêmes  en 
scène  ;  ils  font  les  honneurs  d'un  écrivain  avec  une 
telle  éloquence  qu*on  n'entend  qu'eux  ;  ils  le  montrent 
avec  de  si  grands  gestes  qu'on  ne  Voit  qu'eux  ;  on  ne 
peut  pas  rester  un  moment  seul  avec  lui  :  ils  inter- 
viennent aussitôt  et  vous  accablent  de  leur  compagnie. 
Ce  sont  purement  des  fâcheux  qu'il  faut  fuir  au  plus 
loin.  Qu'ils  se  rabattent,  s'ils  y  tiennent,  sur  les  ouvra- 
ges de  troisième  et  de  quatrième  ordre  ;  mais  qu'ils 
nous  laissent  ceux  du  premier.  Le  charme^  quand  on 
aborde  les  écrivains  originaux,  est  d'écouter  ce  qu'ils 
nous  disent,  et  de  revenir  à  eux  à  différents  âges  et  en 
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de  différentes  circonstances  de  la  Tie,  parce  que,  à  me- 
sure que  nous  avançons  dans  la  vie,  ils  ont  à  nous  dire 
quelque  chose  de  nouveau.  Ce  sont  ces  entretiens  qui 
nous  font  nous  reconnaître  et  découvrir  les  change- 
ments qui  se  sont  opérés  en  nous.  A  parler  vrai ,  nous 
les  lisons  moins  que  nous  ne  lisons  en  nous-mêmes,  et 
c'est  le  seul  livre  qui  ne  nous  lasse  pas,  et  nous  mou- 
rons sans  ravoir  lu. 

Nous  ne  nous  'proposons  point,  à  propos  de  ce  vo- 
lume de  Lettres  choisies,  de  repasser  sur  toute  la  vie 
d'Henri  IV;  il  y  faut  bien  d'autres  éléments,  que 
MM.  Henri  Martin  et  Poirson  ont  mis  en  œuvre,  et  on 
n'aborde  pas  un  homme  comme  Henri  IV  légèrement. 
Ifous  demandons  seulement  qu'il  nous  soit  permis  de 
faire  quelques  réflexions  sur  quelques  points  intéres- 
sants qui  demandent  moins  de  science  et  touchent  sur- 
tout un  moraliste.  Telle  est  la  conversion,  sur  laquelle 
on  dispute  toujours  et  on  dispute  aussi  avec  soi-même, 
sans  parvenir  à  se  contenter  absolument.  Quand  on 
est  tenté  de  croire  à  la  sincérité  d'Henri  IV,  on  est  trou- 
blé par  le  mot  que  l'opinion  lui  attribue  :  <  Paris  vaut 
bien  une  messe  ;  »  par  la  lettre  où  il  'annonce  à  sa 
maîtresse  qu'il  va  &ire,  tel  jour,  <  le  saut  périlleux^  > 
un  mot  assez  leste  et  une  singulière  confidente  ?  par 
son  intérêt  aussi,  qui,  dans  la  circonstance^  était  trop 
manifeste.  Quand  on  est  tenté  de  douter  de  sa  sincérité, 
outre  les  témoignages  du  temps,  on  est  blessé  par  l'i- 
dée d'une  telle  comédie.  Peut-être  la  sagesse  ici  est- 
elle  de  chercher  à  voir  plus  clair,  sans  prétendre  à  une 
certitude  qui  ne  va  guère  à  ces  affaires  délicates. 

D'abord,  tout  le  monde  sera  d'accord  que ,  par  tem- 
pérament, personne  ne  fut  jamais  moins  calviniste. 
Homme  d'action  et  déplaisir,  dès  qu'iln'étaitplus  àrac- 
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tion,  il  n'entendait  pas  attrister  la  vie  ;  il  aurait  dit 
volontiers,  comme  La  Fontaine  : 

Plus  d*amour,  partant  plus  de  joie  ; 

on  ne  [voit  nulle  part  qu'il  ait  regardé  ses  amours 
comme  un  péché  ;  la  lecture  et  la  méditation  assidue 
de  la  Bible,  le  chant  des  cantiques,  les  renoncements 
austères  n'étalent  pas  faits  pour  lui.  Veut-on  ne  pren- 
dre la  Réforme  que  dans  son  sens  le  plus  général ,  de 
retour  à  la  tradition,  on  s'imagine  difficilement  l'inté- 
rêt que  cette  question  pouvait  présenter  à  un  homme 
tout  occupé  de  guerre  et  d'ambition  ;  il  n'était  pas  né 
pour  les  controverses  d'histoire  et  de  théologie  :  il  ai- 
mait d'autres  combats,  où  il  excellait  ;  il  prit  des  hu- 
guenots quelque  chose  de  réel  et  de  solide,  une  armée, 
pour  faire  valoir  ses  droits.  Veut-on  même  ne  prendre 
que  ce  qui  est  commun  à  la  Réforme  et  au  christianisme 
essentiel,  on  ne  retrouve  pas  chez  Henri  IV  l'ombre  de 
la  vie  intérieure,  du  retour  sur  soi-même  en  vue  de  la 
perfection  :  les  lettres  où  il  parle  de  ses  sentiments 
avec  tant  de  vivacité  ont  une  autre  sorte  de  charme, 
qui  n'est  pas  celui-là.  Dans  de  telles  âmes,  la  question 
de  religion  se  pose  sans  trouble  et  sans  angoisses  ;  il 
faut  chercher  le  drame  ailleurs,  par  exemple  chez  les 
religieuses  de  Port-Royal,  qui,  forcées  de  signer  un 
simple  formulaire,  tombent  évanouies  et  meurent  de 
douleur.  Ici  rien  de  si  tragique. 

Henri  IV  était  un  politique,  et  le  caractère  des  poli- 
tiques est  de  ne  voir  en  ce 'monde  que  les  puissances. 
Or,  quelle  puissance  était  alors  le  catholicisme,  en  Eu- 
rope  et  en  France  !  Combien  le  protestantisme,  à  côté 
de  lui,  paraissait  peu  de  chose  !  Puis,  quand  on  passe 
de  rétat  de  sujet  à  celui  de  roi,  tout  à  coup  on  voit  dif- 
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féremment,  on  devient  subitement  conservateur,  tout 
ce  qui  lutte  contre  les  autorités  établies  semble  nous 
menacer.  Ajoutez  qu'entre  le  catholicisme  et  la  royauté 
de  ce  temps,  il  y  a  des  affinités  profondes  :  si  le  catho- 
licisme est  un  mystère,  la  royauté  légitime  est  aussi  un 
mystère,  et  entre  mystères  on  ne  slnterroge  point.  Je 
doute  fort  qu'Henri  IV  ait  dit  que  Paris  vaut  bien  une 
messe.  Assurément,  le  mot  est  piquant;  mais  Henri  lY 
avait  assez  d'esprit  pour  n'avoir  pas  tant  d'esprit  en 
cette  occasion;  ce  sont  de  ces  mots  vrais  qu'on  ne  dit 
ni  aux  autres  ni  à  soi-même,  et,  quand  on  fait  une  con- 
version aussi  périlleuse,  on  ne  songe  qu'à  la  faire  di- 
gnement et  avec  sincérité.  On  est  toujours  maître  de  la 
dignité;  pour  la  sincérité,  j'ai  exposé  l'ordre  de  senti- 
ments qui  pouvait  conduire  Henri  IV,  sincérité  relative, 
pleine  de  nuances,  que  l'historien  doit  affirmer  avec 
discrétion,  sous  peine  d'en  être  plus  sûr  que  celui  à  qui 
il  la  prête.    . 

S'il  était  aussi  peu  que  possible  calviniste  et  théolo- 
gien^  s'il  était  catholique,  <  comme  les  rois  de  France, 
ses  ancêtres,  )►  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  fût  pas  re- 
ligieux. Il  sera  toujours  difScile  qu'un  homme  ne  soit 
pas  religieux  quand  il  vit  dans  de  grands  hasards,  car 
il  sent  que  la  prudence  est  vaine  si  on  n'a  pas  pour  soi 
une  force  secrète  qui  vous  sauve  des  dangers  et  fait 
réussir  vos  entreprises.  On  sait  quelle  fut,  pendant  un 
quart  de  siècle,  l'existence  d'Henri  IV,  toujours  en 
guerre;  après  chaque  victoire,  il  remercie  Dieu  qui  Ta 
fait  vaincre,  et  ce  n'était  pas  un  vain  simulacre  quand, 
au  moment  de  l'arrivée  de  l'archiduc  au  secours 
d'Amiens,  il  adressait  à  Dieu,  à  haute  voix,  cette  belle 
prière  :  «  Seigneur,  si  c'est  aujourd'hui  que  tu  me  veux 
€  punir,  j'oSt'e  ma  tête  à  ta  justice,  mais  prends  pitié 
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€  de  ce  pauvre  royaume,  et  ne  frappe  pas  le  troupeau 
«  pour  la  faute  du  berger.  :►  Ordinairement,  sa  piété 
est  moins  solennelle;  elle  s'épanche  dans  des  lettres 
privées,  et,  il  faut  bien  le  dire,  là  où  on  n'irait  pas  la 
chercher,  dans  les  lettres  à  ses  maîtresses  ;  son  cœur 
est  plein  ;  il  en  sort  à  la  fois  des  transports  d'amour  et 
d^es  élans  de  reconnaissance  envers  Dieu  ;  il  est  grave^ 
il  insiste  en  homme  qui  entend  être  cru.  Il  ne  faisait 
pas  seulement  la  guerre,  il  la  faisait  pour  lui  ;  chaque 
succès  le  rapprochait  de  son  but,  le  trône  de  France  ; 
calculez  tout  ce  qui  pouvait  l'arrêter  en  chemin  et  vous 
ne  vous  étonnerez  pas  qu'il  ait  eu  foi  en  quelqu'un  qui 
le  protégeait.  On  raconte  qu'à  la  an  de  la  cérémonie 
de  son  abjuration,  il  demeura  longtemps  absorbé  dans 
la  prière.  Il  n'a  pas  dit  à  quoi  il  avait  songé  dans  cette 
longue  méditation,  mais  on  peut  être  sûr  que  tout  son 
passé  se  représenta  à  lui,  qu'il  sentit  que  Dieu  l'avaH 
sauvé  des  balles,  des  coups  de  lance,  des  maladies,  des 
désastres,  du  poignard,  et  l'avait  conduit  par  la  main 
jusqu'à  cette  heure  où  il  était  roi  de  France  incontesté. 
Quels  qu'aient  été  les  motifs  de  sa  conversion, 
lorsque^  pour  achever  son  abjuration  et  ôter  tout  pré- 
texte à  de  nouvelles  guerres,  il  consentit  à  se  mettre 
en  règle  avec  Rome,  il  ne  se  rendit  pas  à  merci,  il  se 
souvint  qu'il  était  roi.  Absous  par  un  prélat  français, 
dont  l'absolution  lui  suffisait,  s'il  ne  jugea  pas  à  propos 
de  refuser  celle  du  Pape,  de  pousser  la  cour  de  Rome 
à  bout;  s'il  accepta  même,  à  chaque  verset  du  Miserere, 
d'être  frappé,  de  la  main  du  légat,  d'un  coup  de  verge, 
il  est  vrai,  par  procureurs,  il  refusa  obstinément  de 
consentir  à  ce  que  la  religion  catholique  f&t  seule  ad- 
mise en  France,  et  de  reconnaître  qu'il  tenait  sa  cou- 
ronne du  Pape,  ni  que  le  Pape  eût  aucun  pouvoir  sur 
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le  temporel  des  États,  et,  trois  ans  après  la  cérémo- 
nie, il  donnait  TÉdit  de  Nantes,  dont  il  n*a  pas  été 
absous. 

Quand  on  parcourt  ce  volume,  ou  simplement  la 
table  des  matières,  on  a  une  singulière  impression,  en 
voyant  s*entremêler  les  lettres  d'Henri  lY  à  sa  femme 
et  à  sa  msutresse.  Ce  n'est  pas  l'honnête  Bury  qui 
aurait  publié  une  pareille  correspondance,  lui  qui  écri- 
vait :  «  Comme  on  doit  respecter  jusqu^aux  défauts  des 
€  princes,  j'ai  cru  qu'il  serait  indiscret  d'entrer  dans 
«  des  détails  trop  circonstanciés  des  différents  atta- 
«  chements  de  Henri  lY  ;  je  n'en  ai  parlé  que  lorsqu'il 
4  m'a  paru  nécessaire  de  faire  connaître  la  part  que  ses 
«  maîtresses  avaient  eue  dans  de  certains  événements.  > 
Nous  sommes  aujourd'hui  moins  pieux  envers  les 
princes  et  moins  scrupuleux;  tout  ce  qui  est  de 
l'homme,  tout  ce  qui  est  d'un  homme  nous  intéresse  ; 
il  est  même  à  craindre  qu'au  contraire  de  Thistorien 
d'Henri  lY,  nous  ne  goûtions  bien  que  les  indiscrétions. 
Jamais  temps  n'a  été  plus  indiscret.  Pour  revenir  à 
notre  volume,  c'est  la  vraie  correspondance  de  celui 
qui  partageait  sa  vie  entre  la  reine  et  la  marquise  de 
Yerneuil,  les  amenait  l'une  devant  l'autre  et  faisait 
jouer  pêle-mêle  ses  enfants  de  toute  provenance.  H  y 
avait  alors  de  la  grossièreté  dans  les  mœurs,  mœurs 
d'une  époque  rude,  où  Ton  se  battait  sur  tous  les  che- 
mins. Du  reste,  on  ne  voit  pas  que  ses  trop  nombreuses 
amours  lui  aient  beaucoup  nui  ni  auprès  de  ses  contem- 
porains ni  auprès  de  la  postérité  ;  il  faut  même  avouer 
qu'il  en  a  été  plus  populaire  :  en  France  et  partout,  on 
est  disposé  à  admirer  ceux  qui  sont  à  l'aise  dans  les 
formes  les  plus  contraires,  dans  l'action  et  dans  le 
plaisir,  Alcibiade  à  Athènes,  César  à  Rome,  Henri  IV 
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ici.  La  chanson  que  Ton  sait  exprime  naïvement  cette 
admiration. 

Bientôt  Louis  XIY  allait  donner  le  même  spectacle 
qu'Henri  lY  avait  donné,  et  même  plus  étrange,  car  les 
maîtresses  de  Louis  XIY  ont  vécu  à  la  cour  même; 
mais  l'histoire  est  si  mobile  qu'au  lieu  de  parler  de 
grossièreté  de  mœurs  il  ne  faudra  plus  parler  que  d'ex- 
trême politesse.  Entre  ces  deux  époques  on  s'était 
épris  de  la  galanterie;  ce  fut  Fart  de  cette  cour  élé* 
gante,  et  Louis  XIV  y  était  accompli.  Puis,  comme  on 
sait,  la  royauté  est  alors  à  son  apogée.  Son  origine 
terrestre  s'est  effacée  ;  il  ne  paraît  plus  que  sa  partie 
divine  :  pour  les  profanes,  les  rois  sont  les  enfants  des 
dieux  ;  pour  les  évêques,  les  représentants  de  Dieu  sur 
la  terre.  Les  règles  vulgaires  n'étaient  pas  faites  pour 
ces  êtres  supérieurs  ;  ils  étaient  au-dessus  de  la  morale, 
comme  César  au-dessus  de  la  grammaire.  En  outre, 
les  princes  que  Dieu  protège  et  qui  le  protègent  à  leur 
tour,  qui  défendent  sa  religion,  en  maintiennent  les 
droits,  en  étendent  les  privilèges,  ont  avec  Dieu  des 
rapports  publics  de  souveraineté  à  souveraineté  qui 
touchent  de  si  hauts  intérêts^  que  le  reste  retombe 
dans  la  vie  privée.  Ajoutons,  en  ce  qui  regarde 
Louis  XIV,  que  les  idées  mystiques  sur  la  royauté 
rencontrèrent  un  monarque  d'une  m^ûesté  incompa- 
rable, en  sorte  que  le  roi  et  le  préjugé  se  sont  accordés 
et  soutenus.  Maintenant  encore,  nous-mêmes,  qui 
sommes  si  loin  du  préjugé,  quand  nous  lisons  les  Mé- 
moires où  cette  royauté  hautaine  respire,  nous  hésitons 
à  lui  appliquer  nos  jugements. 

Les  lettres  politiques  d*Henri  IV,  comme  celles  qu'il 
écrivit  à  Elisabeth  ou  à  Messieurs  de  la  Faculté  de 
Théologie  du  collège  de  Sorbonne,  à  qui  il  reproche 
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de  Youloir  qu'il  se  convertisse  avant  d'être  instruit, 
sont  des  chefs-d'œuvre  de  diplomatie  ;  les  lettres  à  ses 
compagnons  d'armes  sont  pleines  d'entrain  ;  les  lettres 
à  ses  maîtresses,  charmantes  de  vivacité  passionnée, 
sauf  à  changer  de  ton  lorsqu'on  se  met  en  travers  de 
ses  desseins  ;  il  y  avait  là  amplement  de  quoi  donner 
une  juste  idée  de  la  correspondance  d'Henri  lY,  mais 
on  a  bien  fait  d'ajouter  plusieurs  discours  aux  Parle- 
ments et  à  l'Assemblée  du  clergé,  où  il  joint  la  raillerie 
et  le  commandement.  On  se  rappelle  sa  harangue  à 
l'Assemblée  des  Notables,  tenue  à  Rouen  le  4  novem- 
bre 1596,  où  il  disait  qu'il  les  avait  assemblés  €  pour  se 
mettre  en  tutelle,  »  et  la  réponse  qu'U  fit  à  Gabrielle 
d'Estrées,  qui  s'étonnait  qu'il  eût  parlé  ainsi.  <  Ventre- 
«  saint-gris,  il  est  vrai;  mais  je  l'entends  avec  mon 
«  épée  au  côté.  »  Il  fit  voir  en  plusieurs  circonstances 
qu'il  l'entendait  en  effet  ainsi.  Quand  des  Parlements 
s'avisèrent  de  le  prendre  au  mot>  il  les  ramena  à  la 
réalité  et  se  montra  un  pupille  peu  commode.  On  plaint 
les  tuteurs. 

Il  n'était  pas  agréable  à  la  Cour  des  comptes  d'é- 
couter une  admonestation  comme  celle-ci  :  <  Si  vous 

<  me  faisiez  offjre  de  deux  ou  trois  mille  écus  chacun, 
«  ou  me  donniez  avis  de  prendre  vos  gages  ou  ceux 
€  des  trésoriers  de  France,  ce  seroit  un  moyen  pour 
€  ne  point  faire  des  édits  ;  mais  vous  voulez  être  bien 
€  payés^  et  pensez  avoir  beaucoup  fait  quand  vous 

<  m'avez  fait  des  remontrances  pleines  de  beaux  dis- 
€  cours  et  de  belles  paroles;  et  puis  vous  allez  chauf- 
€  fer  et  faire  tout  à  votre  commodité.  Car  si  seulement 

<  il  y  a  vacation,  vous  ne  la  voulez  perdre,  quelque 

<  affaire  pressante  que  ce  soit.  >  (Février  1595.) 
Lorsque  les  députés  du   Parlement  de   Bordeaux 
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Tiennent  protester  contre  l'Édit  de  Nantes  et  se  vantent 
d*avoir  été  les  seuls  qui  soient  restés  en  Tobéissance 
de  leur  roi,  il  leur  répond  rudement  :  «  Certes,  ce  vous 

<  a  été  beaucoup  d'honneur;  mais,  après  Dieu^  il  en 

<  faut  rendre  louange,  non  seulement  à  vous  autres, 
f  qui  n'avez  eu  faute  de  mauvaise  volonté  pour  remuer 
f  comme  les  autres^  mais  à  feu  M.  le  maréchal  de  Ma- 

<  tignon,  qui  vous  tenoit  la  bride  courte,  qui  vous  en  a 
t  empêché.  >(3  novembre  1599).  Et  le  même  jour,  aux 
députés  du  Parlement  de  Toulouse  :  <  J'aperçois  bien 

<  que  vous  avez  encore  de  l'Espagnol  dedans  le  ventre.  » 
D'autres  fois  heureusement  il  est  moins  ironique 

ou  moins  dun  et  ne  laisse  voir  que  le  fond  de  son  cœur 
passionné  pour  la  France.  <  Ce  n'est  point  pour  faire 
%  des  masques  et  des  ballets,  c'est  pour  chasser  les 

<  ennemis  en  leur  pays;  j'espère  les  y  mener  battante 
i  ayant  mes  forces.  J'ai  six  oiille  François;  Sancy 
€  m'amène  trois  mille  lansquenets;  les  États  (les  Pro- 

<  vinces  unies)  m'envoient  des  gens  de  guerre,  et 
c  j'aurai  quelque  secours  d'Angleterre.  Tout  ira  bien 
f  si  j'ai  de  l'argent.  Aidez-moi  et  vous  connaîtrez  que 
t  vous  ne  pouvez  avoir  un  meilleur  roi,  qui  vous 
i  aime  plus  et  qui  doute  moins  hasarder  sa  vie.  » 

Quand  il  recevait  les  doléances  du  clergé,  on  voit 
qu'il  ava  it  encore  la  Ligue  sur  le  cœur  :  «  Faites  par 
i  vos  bons  exemples  que  le  peuple  soit  autant  excité 

<  à  bien  faire  comme  il  en  a  été  précédemment  éloi- 

<  gné.  Vous  m'avez  exhorté  de  mon  devoir,  je  vous 

<  exhorte  du  vôtre.  »  (28  septembre  1590.)  Quelle 
cruelle  boutade  reçut  l'archevêque  de  Vienne  quand  il 
porta  au  roi  les  remontrances  de  l'Assemblée  de  1605, 
qui  remuait  trop  de  monde,  durait  trop  et  menaçait  de 
rappeler  une  autre  époque  I  Quel  succès  elle  dut  avoir 
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parmi  le  menu  clergé  et  le  menu  peuple!  <  ...  Je  veux 

<  à  Tavenir  que  Ton  ne  fasse  point  un  si  grand  nombre 
€  de  députés;  et  pour  le  présent  regardez  d*abréger, 
€  OU  autrement  je  vous  retrancherai.  Il  y  en  a  qui  sont 
«  à  faire  bonne  chère  en  cette  ville  aux  dépens  des 
«  pauvres  curés,  et  qui  font  ménage  pour  trouver  une 

<  plus  grande  épargne  à  leur  retour.  Souvenez-vous 
€  que  nous  allons  entrer  en  carême,  quelles  sont  vos 
«  charges,  et  que  vos  présences  sont  nécessaires  en 
€  VOS  églises.  Vous  mettez  par  vos  longueurs  les 
«  pauvres  curés  à  la  faim  et  au  désespoir.  Je  me 
€  veux  joindre  à  eux  et  avec  les  plus  gens  de  bien  de 

<  votre  compagnie  (il  en  est  bon  nombre,  et  tous  en 
m  voudront  être,  puisqu'il  est  question  de  gens  de 
€  bien)  pour  faire  donner  ordre  à  la  longueur  du  temps 
«  qu'il  y  a  que  vous  êtes  ici;  je  serai  le  chassavant... 
(5  décembre  1605.) 

On  est  heureux  d'avoir  toutes  ces  vives  harangues, 
sous  la  main;  on  remercie  l'éditeur  de  ne  pas  s'être 
borné  aux  lettres  et  de  nous  avoir  donné,  avec  des 
discours,  l'admirable  allocution  aux  troupes  avant  la 
bataille  d'Ivry  :  <  Vous  êtes  François,  je  suis  votre 
«  roi;  voilà  l'ennemi.  »  Puis,  montrant  son  casque 
orné  de  plumes  blanches  :  «  Enfans,  gardez  bien  vos 
«  rangs.  Si  l'étendard  vous  manque,  voici  le  signe  de 
«  ralliement;  suivez  mon  panache,  vous  le  verrez 
^  toujours  au  chemin  de  l'honneur  et  de  la  victoire.  § 

M.  Dussieux  se  résigne  à  causer  un  grand  chagrin 
aux  amateurs  des  lettres  d'Henri  IV.  Tout  le  monde 
connaît  la  lettre,  de  1601,  à  la  reine,  d'après  un  auto- 
graphe de  la  collection  de  M.  Feuillet  de  Couches  : 

«  M^  amye,  j^attendois  d'heure  en  heure  vostre  lettre;  je  Vaj 
baisée  en  la  Usant.  Je  vous  responds  en  mer,  où  J*ay  voulu  courre 
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Une  bordée  par  le  doux  temps.  Vive  Dieu!  tous  ne  m'auriés  rien 
sceu  mander  qui  me  fust  plus  agréable  que  la  nouvelle  du  plaisir 
de  lectures  qui  vous  a  prins*  Plutarque  me  sourit  tousjours  d*une 
fresche  nouveauté  ;  Taimer  c*est  m'aimer,  car  il  a  esté  Pinstituteur 
de  mon  bas  aage.  Ma  bonne  môre,  à  qui  je  doibs  tout,  et  qui  avoit 
une  affection  si  grande  de  veiller  à  mes  bons  deportemens,  et  ne 
vouloir  pas,  ce  disoit-elle,  avoir  en  son  fils  un  illustre  ignorant,  me 
mit  ce  livre  entre  les  mains,  encore  que  je  ne  feusse  à  peine  plus 
un  en£uit  de  mamelle.  Il  m^a  esté  comme  ma  conscience,  et  m'a 
dicté  à  Toreille  beaucoup  de  bonnes  honestetez,  et  maximes  excel- 
lentes pour  ma  conduicte  et  le  gouvernement  des  affîdres.  A  Dieu, 
mon  coeur,  je  vous  baise  cent  mille  fois. 
«  Ce  3  septembre,  à  Calais.  »  . 

Il  n*y  a,  pour  M.  Dussieux,  qu'un  malheur  à  cette 
trop  jolie  lettre^  c'est  qu'elle  est  apocryphe.  Il  a  si- 
gnalé,  dans  cette  composition,  toutes  les  pièces  de 
rapport.  Uillustre  ignorant  est  de  l'abbé  Brizard  (1)  ; 

Plutarque  a  été  l'instituteur  de  mon  bas  aage a 

été  comme  ma  conscience,  sont  des  expressions  avivées 
de  Bury  (2)  ;  les  maximes  excellentes  pour  ma  con- 
duite et  pour  le  gouvernement  des  affaires  ^soni  em- 
pruntées textuellement  à  Tauteur  de  l'Esprit  de  Hen- 
ri IV  (3).  Quant  à  la  perle  de  la  lettre  ;  <  Plutarqtte 
€  me  sourit  toujours  d'une  fresche  nouveauté  >,  elle 
rappelle  de  bien  près,  comme  Tavait  remarqué  M.  Jung^ 
la  phrase  de  Montaigne  :  «  Les  lieux  et  les  livres  que 
je  revoy  me  rient  toujours  d'une  fresche  nouvelleté  (4).  » 
Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  une  ou  deux  remarques 

(1)  De  Pamaur  de  Henii  lY pour  Un  lettres,  i7ti5. 

(2)  Histoire  dt  la  tie de  Henri  lY  il 66. 
(3}  1775. 

(4)  EssaiSf  liv.  I,  ch.  iz. 
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sur  ce  dernier  point.  Il  est  difficile  de  croire  qu'Hen- 
ri IV,  s'il  lisait  Montaigne,  ce  qui  est  possible,  lui  ait 
pris  cette  phrase  sans  en  avertir,  et  il  est  encore 
difficile  de  croire  qu'il  l'ait  trouvée  si  pareille  sans 
connaître  les  Essais,  C'est  du  Montaigne  et  point  du 
Henri  IV.  Henri  IV  a  l'expression  singulièrement  heu- 
reuse mais  franche  et  courante;  il  n'a  pas  eeâ  éélica- 
tesaes  du  premier  de  nos  écrivains  artistes  et  se  serât 
perdu  dans  cette  phrase  où  il  y  a  autant  d'artifices  que 
de  mots.  Elle  n'est  pas  dans  l'édition  des  Essais  de  1580  ; 
l'auteur,  par  un  nouveau  travail,  l'a  ajoutée  à  l'édition 
de  1588  et  maintenue  sur  l'exemplaire  qui  a  servi  à  l'é- 
dition de  1595.  Quand  on  lit  le  développement  dont  elle 
fait  partie,  on  s'aperçoit  qu'elle  a  été  détournée  de  son 
vrai  sens  pour  être  transportée  dans  la  lettre  d'Hen- 
ri IV.  Dans  cette  lettre,  elle  signifie  qu'Henri  IV  relit 
Plutarque  avec  un  charoie  toujours  nouveau  ;  dans  les 
Essais,  ette  vient  quand  Montaigne  s'accuse  de  manquer 
de  mémoire,  et  signifie  que,  lorsqu'il  revoit  les  lieux  et 
les  livres,  il  les  avait  oubliés. 

Dans  cet  état,  après  la  critique  de  M.  Dussleux,  la 
lettre  du  3  septembre  1601  ne  peut  plus  être  citée  jus- 
qu'à ce  qu'on  en  ait  rétabli  l'authenticité.  Ainsi,  nous 
aurons  été  trompés,  et  cette  déception  vient  malheu- 
reusement après  la  grande  déception  qu'a  causée  une 
certaine  correspondance  de  Marie-Antoinette.  Ce  qu'il 
y  a  de  fftcheux  à  être  trompé,  c'est  qu'une  fois  qu'on  Ta- 
été,  on  craint  toujours  de  l'être.  Nous  méritions  un 
peu  cette  leçon.  Notre  temps,  amoureux  de  l'inédit,  a 
semblé  mépriser  le  reste  :  ce  qui  était  connu  ne  lui  di«- 
sait  rien;  publiait-on  une  page  inconnue  d'un  écrivain, 
elle  effaçait  tout,  elle  changeait  tout  ;  toute  trouvaille 
était  une  révolution.  Nous  avons  été  punis  de  cet  ex« 
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cèa.  On  nous  a  fait  de  l^inédît.  D'habiles  gens,  experts 
en  papier  et  en  éeritare  des  divers  temps  et  des  divers 
personnages,  experts  aussi  en  dirvers  styles^  indus- 
trieax  en  pastiches,  connaissant  aussi  les  lecteurs  du 
jour,  et  prompts  à  leur  servir  ce^  qu'ils  désirent,  ont  fa- 
briqué toute  sorte  de  pièces  rares  sur  lesquelles  on 
s*est  avidement  jeté.  C'est  la  race  de  ce  la  Beaumelle, 
qui  a  publié  toute  une  fausse  correspondance  de  W**  de 
Maintenon  avec  un  tel  art^  que  les  éditeurs  scrupu- 
leux qui  ont  en  mains  des  lettres  authentiques  ne  par- 
viennent pas  toujours  à  savoir  ce  qu'il  faut  penser  des 
autres,  n'osent  pas  tout  à  fait  les  supprimer  et  que , 
dans  cette  correspondance,  eux  et  le  public  sont|à  peu 
près  également  perdus.  Il  convient  pourtant  de  signa** 
1er  une  différence  entre  la  Beaumelle  et  ses  descen- 
dants. Il  inventait  et  imprimait  ;  l'impression  était  si 
respectable  alors  qu'on  n'avait  pas  l'idée  de  demander 
les  autographes;  nous,  qui  sommes  une  génération 
plus  avisée,  et  qui  ne  croyons  plus  innocemment  à  la 
lettre  moulée,  nous  exigeons  qu'on  nous  donne  les  au- 
tographes à  l'appui,  et  on  nous  les  donne  ;  seulement , 
ils  sont  fabriqués.  Ainsi  nous  sommes  plus  critiques, 
et  les  faussaires  sont  plus  ingénieux  ;  c'est,  comme  on 
le  voit,  tout  à  l'avantage  de  notre  temps,  et  une  preuve 
de  la  perfectibilité  indéfinie.  On  est  triste  tout  de 
même  en  pensant  qu'on  a  perdu  la  sécurité  et  que 
des  malfaiteurs  ont  raipoisonné  les  sources; 

L'ouvrage  que  je  viens  de  présenter  à  TAcadémie 
est  imprimé  par  la  maison  Cerf,  de  Versailles,  qui  a 
déjà  imprimé  le  Théâtre  de  Sa^UCyr^  et  lui  fait  hon- 
neur. Il  ne  peut  lui  manquer  qu'un  raffinement  :  les 
caractères  el2éviriens  et  le  papier  de  Hollande.  Je  n'ai 

as. 
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pas  l'honneur  d'être  bibliophile  ;  pourtant,  j'ai  quelque- 
fois des  sentiments  qui  trouveraient  grâce  devant  des 
bibliophiles  de  profession  et  diminueraient  un  peu  le 
mépris  qu'ils  ont  pour  ceux  qui|  ne  le  sont  pas.  Ainsi , 
je  ne  cesse  pas  de  lire  Montaigne  ;  mais  je  n'ai  jamais 
pu  me  résoudre  à  le  lire  avec  nos  caractères  modernes 
sur  papier  satiné  ;  il  y  a  là  un  désaccord  choquant,  qui 
gâte  ma  jouissance  :  Montaigne  n'est  plus  chez  lui,  il 
n'est  plus  lui.  Assurément,  si  on  trouvait  un  portrait 
ancien  de  Montaigne,  on  ne  le  mettrait  pas  dans  tous 
les  cadres,  et,  si  on  avait  à  le  peindre,  on  ne  le  repré* 
senterait  pas  habillé  à  notre  mode  et  entouré  de  nos 
meubles  du  jour.  11  y  a  entre  certaines  choses  Une  har- 
monie secrète  qui  fait  que  la  même  impression  nous 
revient  de  plusieurs  côtés  à  la  fois  et  que  l'une  fortifie 
l'autre  et  la  rend  plus  sensible.  Les  purs  savants  ont 
raison  de  dire  :  le  texte  importe  seul  ;  les  accessoires, 
carçtères,  papier,  orthographe,  sont  des  misères,  et  ce 
qu'il  y  a  de  mieux,  c'est  ce  qui  se  lit  le  mieux.  Ils  ont 
raison,  parce  qu'ils  sont  savants  ;  mais  ^tout  le  monde 
ne  l'est  pas,  et  on  demande  pardon  pour  de  simples  let- 
trés qui  ne  recherchent  qu'un  plaisir  personnel.  Quand 
il  leur  plaît  de  lire  un  écrivain  comme  Henri  IV,  pour 
goûter  les  pensées,  les  sentiments,  le  langage  d'un  au- 
tre temps^  ces  accessoires  ne  paraissent  plus  si  inu- 
tiles :  ils  nous  parlent  du  même  temps  et  l'aident  à  re- 
vivre. C'est  à  quoi  aideront  ici  deux  gravures  :  un  por- 
trait qui  fait  plaisir  à  voir  et  avec  qui  on  a  envie  de 
causer,  et  un  masque  pris  en  1793,  dont  l'authenticité 
ne  sera  contestée  par  personne. 

Je  ne  veux  pas  quitter  cet  intéressant  volume  sans 
renvoyer  à  un  autre  qui  en  est  le  complément  néces- 
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saire,  où  Henri  IV  écrivain  est  profondément  étudié 
et  caractérisé  de  la  façon  la  plus  juste  (1).  Si  Balzac 
avait  lu  ces  lettres,  il  n'en  aurait  pas  été  content;  il  au- 
rait trouvé  qu'elles  n'étaient  pas  selon  les  règles.  Il 
croit  certainement  que  la  nature  est  corrompue,  et 
qn'il  a  été  envoyé  pour  la  corriger;  il  écrit  des  lettres 
composées  ;  il  impose  au  style  une  démarche  savante, 
qni  exclut  comme  un  désordre  l'imprévu  des  mouve- 
ments naïfs  et  les  pensées  et  les  sentiments  d'où  ces 
mouvements  naissent.  S'il  avait  réussi,  au  lieu  de  l'at- 
trayante variété  du  monde,  il  n'y  aurait  plus  eu  qu'un 
seul  style,  un  seul  écrivain,  un  seul  homme.  Heureuse- 
ment, le  bel  ordre  qu'il  rêvait  n'est  pas  si  facile  à  at- 
teindre, et  il  y  a  toujours  des  indisciplinés  comme 
Henri  IV,  Sévigné,  Voltaire,  qui  écrivent  naturelle- 
ment. Pour  ne  parler  que  d'Henri  IV,  on  le  voit,  dans 
ses  lettres,  tel  qu'il  est ,  avec  les  qualités  qui  plaisent 
à  notre  nation  et  des  défauts  quelle  pardonne  :  grand  ca- 
pitaine, grand  politique,  vrai  roi;  ennemi  du  fanatisme 
et  de  l'hypocrisie,  spirituel,  plaisant,  prompt  à  la  ré- 
partie, à  la  fois  grand  et  charmant,  et  qui  a  fait  con- 
naître à  notre  pays  cette  aimable  chose  :  un  gouverne- 
ment de  bonne  humeur;  avec  cela,  humain  dans  un 
temps  barbare,  aimant  le  peuple,  qui  ne  l'a  pas  oublié, 
aimant  profondément  la  France  et  ayant  le  droit  d'é- 
crire :  4c  La  France  m'est  bien  obligée,  car  je  travaille 
bien  pour  elle.  »  (11  octobre  1600),. 

(1)  Par  M.  Eugène  Jung.  1  vol.  in^.  Treuttel  et  Wuriz. 
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U  TRANSPORTATION  PENALE 

A    L*OOCAftlOIV 

DE  U  NOTICE  PUBLIÉE  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 

SUR 

U  GUYANE  FRANÇAISE  «^  U  NOUYÇaK^ALÉDOME. 


lyc.  Cbarles  Lucas  ;  J*ai  eu  mala  un  document  im- 
portant publié  par  le  ministère  de  la  marine  qui  en 
a  adressé  un  exemcplaire  à  ^Académie,  et  «  bien  vou- 
lu en  envoyer  un  à  moi-même.  Ce  document  intitulé  : 
Notice  sur  la  transportaiion  à  la  Otiyane  française  et 
à  la  Nouvelle-Calédoniç  pendant  les  années  1871, 1872, 
1873,  1874  et  1875,  atteste  la  sollicitude  active  et 
éclairée  avec  ^quelle  le  ministère  de  la  marine  tra- 
vaille au  développement  de  la  transportatioa  qui  lui  a 
présenté  tant  de  diffîcul,tés  à  vaincre  à  la  Guyane^  et 
qui  s'pffre  dans  de  meillewes  oouditions  à  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

Ce  document  est,  trop  important  pour  en,  parler  inci- 
dçroment,  et  je  n^ç  réserve  d'en  fair^  l'oluet  d'un  exa- 
n^en  spécial.  Je  ne  veux  soumettre  e^  ce  moment  à 
l'Académie  que  quelques  considérations  générales  se 
rattachant  à  la  transportation  pénaile,  qui  a  récemment 
donné  lieu  au  sein  du  Conseil  supérieur  des  prisons  à 
une  mémcrable  disioussion  dont  la  presse  a  ramarqué 
et  signalé  Timportance.  J'ai  pris  à  cette  discussion  une 
large  part,  mais  pas  aussi  large  encore  que  Tauraient 
réclamée  les  développements  de  mon  opinion  sur  plu- 
sieurs points,  et  notamment  sur  celui  de  la  transporta- 
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tion  pénale,  envisagée  comtae  n'ayant  toiyGurs  été  et 
n'étant  encore  que  le  système  matérialiste  du  débar- 
ras. Plus  la  bienveillante  attention  du. Conseil  m'ac- 
cordait de  latitude,  plus  je  devais  m'imposer  de  réserve 
et  ne  pas  empiéter  sur  le  temps  que  réclamait  Texposé 
respectif  des  opinions  contradictoires ,  et  qui  a  été  si 
bien  rempli  par  les  membres  entendus  dans  cette 
brillante  discussion. 

Je  suiâ  heureux  que  l'occasion  me  soit  offerte^  par 
la  notice  du  ministère  de  la  marine  sur  la  transporta- 
tion  pénale  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie,  de 
soumettre  à  TAcadémie  les  développements  que  je  n'a- 
vais pu  présej^ter  au  Canseil  supérieur  des  prisons  sur 
ce  grave  et  important  sx^ei,  et  surtout  à  un  point  de 
vue  où  il  a  été  jusqu'ici  peu  étudié,  celui  du  système 
de  débarras  qui  est  le  principal  côté,  selon  moi,  par  le- 
quel la  transportation  se  rattache  à  Thistoire  de  la 
pénalité. 

Dès  1827,  je  me  suis  prononcé  contre  la  transporta- 
tion pénale  ;  j'en  suis  demeuré  depuis  le  persévérant 
adversaire.  Dans  les  deux  séances  des  291  janvier  et, 
5  février  1853,  que  l'Académie  consacra  &  la  discus- 
sion de  la  transportation  pénale  substituée  l'année 
suivante  par  4a  loi  de  1854  à  la  peine  des  travaux  forcés, 
j'ai  signalé  avec  toute  l'énergiedem^  conviction  la  faute 
que  la  France  allait  commettre  en  entrant  dans  cette 
mauvaise  voie,  au  moment  où  l'Angleterre  venait  d'en 
sortir,  et  nous  léguait  la  leçon  de  son  expérience  à 
utiliser.  Je  ne  prétends  pas  revenir  sur  le  fait  accompli. 
Je  laisse  se  poursuivrale  cours  de  cet  essai  sans  récri- 
minations et  avec  même  le  patriotique  désir  de  ne  pas  voir 
se  réaliser  les  sombres  prédictions  que  j'éprouve  le  re- 
gretde  n^  pouvoir  démentir.  Il  ne  faudra  paâdu  reste  s'en 
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prendre  à  la  faute  des  hommes,  mais  à  la  force  des 
choses.  Toutefois  il  est  une  tendance  que  je  sens  le  be- 
soin et  le  devoir  même  de  signaler  et  de  combattre^  c*est 
celle  par  laquelle  on  conseille  à  la  France  de  s'avancer 
davantage  encore  dans  la  mauvaise  voie  où  elle  est 
entrée  par  la  loi  de  1854. 


Deux  courants  contradictoires  se  produisent  en  ce 
moment,  Tun,  dans  Tordre  des  faits,  et  Tautre  dans 
l'ordre  des  idées. 

Les  documents  officiels  corroborent  de  jour  en  jour 
la  déclaration  des  enquêtes  parlementaires  que  Tune 
des  principales  causes  de  Téchec  de  l'expérience  an- 
glaise fut  l'acccroissement  de  la  criminalité  dans  la 
métropole  déterminé  par  l'appât  de  la  transportation 
en  Australie. 

La  même  cause,  l'attrait  de  la  transportation  dans 
la  Nouvelle-Calédonie ,  a  déjà  produit  en  France  le 
même  effet ,  et  un  projet  de  loi  doit  être  prochaine- 
ment présenté  aux  Chambres^  en  vue  de  la  répression 
des  crimes  commis  dans  les  maisons  centrales  par  les 
détenus  qui  envient  aux  condamnés  aux  travaux  for- 
cés leur  transport  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Comment  concevoir  que  de  pareils  faits ,  qui  sem- 
blaient devoir  détruire  la  confiance  dans  Tefflcacité  ré- 
pressive delà  transportation  pénale,  aient  eu  au  con- 
traire pour  résultat  de  l'accroître  f  J'ai  deux  exemples 
à  en  citer.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'en  signaler  un  à 
l'Académie,  lorsqu'on  rendant  compte  à  la  séance  du  10 
mars  1877  de  l'ouvrage  remarquable  sur  Véttide  des 
peines  par  l'habile  directeur  des  colonies,  j'ai  indiqué 
le  conseil  qu'il  donnait  d'étendre  la  transportation  aux 
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réclusionnaires  si  envieux  du  sort,  à  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie, des  condamnés  aux  travaux  forcés,  parce 
qu'ayant  alors  ce  qu'ils  désiraient,  ils  ne  commettraient 
plus  de  crimes  pour  l'obtenir.  Je  faisais  remarquer 
qu'il  n'était  guère  dans  l'esprit  et  dans  l'intérêt  de  Tef- 
ficacité  de  la  répression  de  consulter  les  préférences 
des  malfaiteurs  pour  y  donner  satisfaction. 

Il  faut  dire,  il  est  vrai,  que  la  pensée  de  l'honorable 
directeur  des  colonies  visait  évidemment  plus  haut  et 
plus  loin.  Adversaire  de  l'extension  du  régime  cellu- 
laire aux  condamnés  à  long  terme,  parce  que  son  sens 
pratique  lui  révélait  l'impossibilité  pour  ce  système 
d'organiser  sérieusement  le  travail,  et  parce  que  son 
sens  philosophique  ne  pouvait  admettre,  comme  il  l'a 
si  bien  dit,  que  pour  sauver  la  conscience  il  fallut  tuer 
la  raison ,  l'honorable  directeur  des  colonies  tend  évi- 
demment à  n'avoir  en  France  que  deux  systèmes  :  ce- 
lui de  l'emprisonnement  individuel  dans  les  prisons 
départementales  pour  les  condamnés  à  un  fan  et  au- 
dessous,  et  celui  de  la  transportation  pour  les  condam- 
nés à  plus  d'un  an.  Ce  conseil  d'extension  de  la  trans- 
portation, émanant  d'une  source  aussi  autorisée ,  avait 
une  incontestable  gravité.  Mais  récemment  s'est  pro- 
duite une  proposition  qui  présente  plus  de  gravité  en- 
core. Elle  émanait  d'un  honorable  membre  du  Conseil 
supérieur  des  prisons,  M.  le  vicomte  d'Haussonville,  et 
avait  pour  objet  de  rendre  la  transportation  applicable 
aux  récidiviste  ayant  précédemment  subi  deux  condam- 
nations à  la  réclusion,  ou  cinq  condamnations  à  l'em- 
prisonnement correctionnel.  Sur  le  rapport  imprimé  de 
la  commission  d'études  du  Conseil  qui  l'avait  accueillie, 
en  la  mddifiant,  elle  est  devenue  l'objet  dans  ce  Conseil 
d'une  discussion  brillante  et  prolongée. 
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0^  se  demande  comment  s'expliquer»  en  face  des  échecs 
de  l'expérience  anglaise  et  des  crimes  commis  dans  les 
maisons  centrales^  ce  redoublement  de  confiance  dans 
l'efficacité  répressive  de  la  transortation^  et  il  n'y  a  pas 
désaccord  à  cetégard  avec  une  partie  de  Topinion  du  pu- 
blic qui,  envers  et  contrç  tout,  conserve  en  France 
une  propension  as^ez  i^ympathique  k  la  transyportation. 
Cette  réaction^  je  dirai  presque  cette  insurrection  des 
idées  et  des  sentiments  contre  le  témoignage  des 
faits^  telle  est  la  question  qu'il  importe  d'examiner  et 
dont  je  viens  chercher  l'explication.  L'Académie  en 
comprendra  l'intérêt  lûstorique,  philosophique  et  pra- 
tique^ et  je  la  prierai  de  m'accorder  sa  bienveillante 
attention  pour  les  développements  daas  lesquels  je 
suis  obligé  d'entrer. 

La  propension  persévérante  d'une  portion  du  public 
en  France  en  faveur  de  la  transportation  pénale  est 
plus  facile  à  expliquer  qu'à  justifier.  Ce  n'est  pas  par 
la  puissance  des  arguments  ni  par  l'autorité  de  l'é- 
tude scientifique  et  de  l'observation  pratique  que  la 
transportation  s'est  accréditée  et  a  obtenu  quelque 
popularité.  La  transportation  n'est  pas  seulement 
attra^yante  pour  l'esprit  aventureux  du  condamné,  mais 
aussi  pour  l'imagination  du  romancier  et  du  poète 
qui  aiment  à  rêver  le  merveilleux  dans  ses  horizons 
lointains.  Combien  les  poètes  et  les  romanciers  n'ont- 
ils  pas  chanté  les  miracles  imaginaires  de  Botany-Bay 
et  de  la  tran^pprtation  en  Australie  dont  les  enquêtes 
parlementaires  en  Angleterre  constataient  les  échec» 
et  les  désastres  !  Mais  les  spécialistes  ont  seuls  lu  les 
enquêtes,  tandis  que  la  poésie  et  le  roman  ont  rendu 
légendaires  les  brillants  mensonges  de  Botany-Bay,  et 
une  partie  du  public  vit  encore  en  France  sur  cette 
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légende  dont  le  crédit  fut  tel  à  son  début  que  qua- 
rante-cinq conseils  généraux  émirent  le  vœu  de  la 
création  d'un  Botany-Bay  français. 

J'opposai  alors  aux  inventions  de  la  poésie  et  du 
roman  les  relations  authentiques  des  documente  offi- 
ciels :  Le  yénéiTS^lile  Barbé  de  MarbOfU  ât  mieux  :  il  ' 
publia  une   brocbure  hjsitorique    qull  adressa  aux 
Ganafôls  «énérau^  et  tes  yosux  ne  se  renouyelèr^t  plus. 

Il 

Mais  c'est  dans  un  autre  ordre  de  considérations 
qu'il  faut  en1«:er  pour  expliquer  la  perséyéra«ite  pro- 
pension des  hommes  d'État  à  user  de  la  transportation 
pénale,  sans  tenir  <x)mpte  du  témoign<age  des  taits  qui 
doivent  en  dissuader.  A.u  milieu  d^  difficultés  qui 
l'àssjiègent,  au  milieu  des  préoccupations  et  des  solu- 
tions à  leur  donner,  l'bomme  d'État  qui  éprouve  le 
besoin  du  débarra^^  est  naiturellemenl;  asseye  encliA  à 
en  admettre  l^s  expédients  et  à  prartiquer  ce  qu'on 
pieut  appeler  la  politique  ou  ^  système  du  diébarras. 
Or,  c'est  à  ce  système  qu'ajypartient  Texpédieiit  de  la 
transportatian  pénale.  C'est  ce  système  qui  nous  ex- 
plique pourquojL,  comme  l'atteste  l'histoire^  l'Angle- 
terre  s'est  jetée  dans  la  trapsportation  pénale  ^t  après 
les  cruelles  déceptions  de  son  début  dans  l'Amérique 
du  Nord  elle  s'est  retournée  vers  l'Australie;  pourquoi 
m^gré  les  échecs  etlesleçons  de  l'expérienceelleatant 
reculé  4^van^  le  marnent  4'aboFd^r  dans  la  métropole 
la  solution  du  r^outable  problème  des  libérés,  auquel 
elle  aurait  voulu  se  soustraire.  C'est  ce  système  du 
débarras  qui  explique  p9.urquoi  le  gouvernement  en 
France  entra  ^n  1854  dans  la  voie  de  la  transportatipu 
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pénale,  malgré  les  échecs  de  Texpérience  qui  venait  de 
déterminer  TAugleterre  à  en  sortir.  C*est  ce  système 
du  débarras  qui  explique  pourquoi  l'honorable  direc- 
teur des  colonies  croyait  utile  et  opportun  d'étendre 
la  transportation  aux  réclusionnaires  pour  délivrer  les 
maisons  centrales  des  crimes  que  Tattrait  de  la  trans- 
portation à  la  Nouvelle-Calédonie  y  faisait  commettre. 
C'est  encore  le  système  du  débarras  qui  a  inspiré  la 
proposition  de  Thonorable  M.  d*Haussonville,  comme 
j'aurai  l'occasion  de  le  montrer  dans  la  suite  de  mes 
développements^  et  comme  il  en  a  fait  du  reste  l'aveu 
lui-même  dans  le  cours  des  délibérations  du  Conseil 
supérieur  des  prisons. 

Ce  système  du  débarras  qui  en  principe^  conune  je  le 
dirai  bientôt,  appartient  au  point  de  départ  des  pénaliés 
tés  les  plus  barbares,  ne  se  produit  pas  aujourd'hui  en 
fait  dans  l'expédient  de  la  transportation  pénale  avec 
l'empreinte  de  la  cruauté  de  ces  temps.  La  transporta- 
tion exagère  même  l'adoucissement  de  la  pénalité  à 
notre  époque.  Elle  prodigue  aux  transportés  les  condi- 
tions du  bien-être  matériel.  Ces  voleurs  qu'on  livrait 
jadis  aux  plus  affreux  supplices,  elle  leur  accorde  jus- 
qu'à des  concessions  de  terre  ;  et  si  en  les  transforma- 
nt en  propriétaires  elle  a  chance  que  ces  voleurs  cessent 
de  l'être,  elle  n'encourage  que  trop  ainsi  ceux  qui  ne 
le  sont  pas  encore  à  le  devenir.  Ce  n'est  donc  pas  la 
philanthropie,  c'est  la  répression  qui  a  de  sérieux  et 
légitimes  griefs  à  articuler  contre  la  manière  dont 
s'applique  en  fait  la  transportation  pénale. 

Mais  en  examinant  la  transportation  pénale,  qu'on 
représente  comme  un  progrès  de  la  civilisation  mo- 
derne, on  trouve  au  contraire  qu'en  principe  elle  re- 
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monte  à  Tépoque  la  plus  reculée  et  la  plus  barbare  de 
la  pénalité. 

Le  droit  criminel  à  notre  époque  de  civilisation  doit 
selon  nous,  se  définir  la  science  de  préservation  sociale^ 
avant  pour  objet  la  prévention  et  la  répression  du 
crime  et  du  délit  et  ensuite  de  la  récidive. 

Cette  définition  qui  convient  à  noire  temps  ne  s*a- 
dapte  plus  à  ceux  qui  Font  précédé,  pour  peu  qu'on  re- 
monte vers  le  moyen-âge.  Il  y  a»  en  efiTet,  deux  époques 
dans  lliistoire  de  |la  pénalité,  Tune  l'époque  matéria- 
liste, et  Tautre  Fépoque  spiritiialiste.  Or,  c'est  préci- 
sément le  principe  du  système  du  débarras  qui  domine 
à  la  première  époque  et  qui  la  caractérise.  Le  seul  but 
de  la  pénalité,  à  cette  époque,  est  de  se  débarrasser  du 
crime  et  de  la  récidive  en  aspirant  à  les  supprimer  l'un 
et  l'autre.  En  vain,  le  système  du  débarras  s'efforça-t- 
il  de  supprimer  le  crime  en  s'attachant  de  dépasser  en- 
core par  la  barbarie  des  lois  celle  des  mœurs,  il  n'abou- 
tit qu'à  accroître  le  mouvement  et  l'atrocité  de  la  cri- 
minalité. C'est,  qu'en  effet,  le  crime  ne  se  supprime 
pas;  et  si  Ton  parvient  à  en  diminuer  la  gravité  et  la 
fréquence,  ce  n'est  pas  par  la  voie  matérialiste  du  sys- 
tème du  débarras^  mais  en  s'inspirant  des  principes  de 
la  philosophie  spiritualiste  et  de  ceux  de  l'économie 
politique,  qui  est  aussi,  comme  rappelle  Adam  Smith^ 
la  sagesse  des  nations. 

Le  système  du  débarras  échoua  donc  dans  la  première 
partie  de  sa  tâche  ;  mais  il  en  fut  autrement  pour  la 
seconde.  Du  moment  où  il  ne  considérait  l'homme  que 
comme  une  chose,  et  le  condamné  que  comme  un  obs- 
tacle à  détruire,  ce  système  put  arriver  à  supprimer 
la  récidive  par  la  peine  de  mort  ou  la  perpétuité  do  la 
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captivité.  Il  eii  fUt  ainsi  jusqu'au  jour  ou  le  principe 
spiritualiste  ne  permit  plus  de  voir  dans  10  coupable 
qu*un  être  moral  et  responsable  ,  et  imposa  ainsi  k  la 
justice  humaine  Tintroduction  de  peines  temporaires , 
afin  d*élever  une  échelle  répressive  nécessaire  pour 
proportionner  le  châtiment  à  Ffeppréciation  de  la  gra- 
vité de  Taote  et  de  Tintentionnalité  de  l'agent. 

On  voit  ainsi  que  le  système  de  la  transportation  pré- 
conisé comme  un  progrès  de  civilisation  la  fart  rétro- 
grader a«  contraire  en  principe  jusqu'à  Tépoque  maté- 
rialiste des  plus  mauvais  jours  de  la  pénalité.  On  voit 
qu'en  vain  ce  système  matérialiste  du  débarras  s'effor- 
ce-Hl  de  dissimutor  son  origine,  en  exagérant,  à  notre 
époque  radoucissement  de  la  pénalité  jusqu'à  éneryer 
Tefflcaciter  de  la  répression  nécessaire  à  l'ordre  sodal, 
il  ne  peut  réussir  à  répudier  son  principe,  celui  de  la 
perpétuité,  sans  lequel  il  ne  serait  plus  le  système  du 
débarras  et  n'aurait  plus  par  conséquent  sa  raison 
d'être.  Sous  la  pression  du  principe  spiritualiste  ,  il  a 
eu  rinconséquence ,  U  est  vrai'^  dans  la  toi  de  1854> 
d'admettre  «ne  application  temporaire,  aân  de  répoi^ 
dre  aux  besoins  moraux  de  la  graduation  du  châti- 
ment. Ifaîs  cette  inoonséquence  lui  a  été  avec  raison 
vivement  reprochée,  par  le  rapport  de  la  eommission 
d'études  du  Conseil  supérieur  des  prisons  et  par  les  ié-- 
libérations  mêmes  de  ce  Conseil.  On  y  a  générsdonent 
avoué  la  faute  commise  par  la  loi  de  1854,  qui  avait 
admis  la  transportation  à  titre-  temporaire,  et  on  a 
reconnu  là  révisioo  nécessaire  de  cette  loi  dans  le  sens 
de  la  perpétuité. 

Aussi  l'honoraUe  M.  d'Haussonville  dane  sa  proposi*- 
tion,  et  la  commission  d'études  dans  son  projet,  n'ont* 
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ils  logiquement  admis  qu'à  perpétuité  Tapplication  de 
la  transportation  aux  récidîviâtes. 

Je  crois  donc  avoir  ainsi  démontré  que  la  transporta- 
tion pénale  est  un  anachronisme  que  doit  répudier  no- 
tre époque  comme  incompatîble  avec  le  principe  spiri- 
tualiste  qui  caractérise  aujourd'hui  la  mission  de  la 
ustice  humaine,  et  les  besoins  moraux  de  son  efflca- 
cîté  pour  la  préservation  de  Tordre  social. 

Je  veux  maintenant  aller  plus  loin  et  montrer  que 
sous  la  trompeuse  apparence  d^n  débarras,  Ta  trans- 
portation est^  au  contraire ,  quand  on  va  au  fond  des 
choses,  un  embarras  plein  des  plus  graves  complica- 
tions et  d*insolubles  difficultés.  La  mémorable  et  ré- 
cente discussion  du  Conseil  supérieur  des  prisons  va 
me  fournir  Toccasion  de  le  démontrer. 

m 

Le  rapport  de  la  commission  du  Conseil  s'attachait  à 
établir  les  deux  points  suivants  : 

l""  Le  péril  social,  résultant  de  Taggravation  de  la 
récidive  et  de  rinsufflsance  des  lois  actuelles,  exige 
une  loi  nouvelle  pour  la  répression  des  récidivistes  qui, 
après  avoir  encouru  deux  condamnations  pour  crimes 
ou  troia  à  Temprisonnement  correctionnel  seraient  de 
nouveau  condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement. 

2"*  La  peine  nouvelle  qu'on  pourrait  appliquer  aux 
récidivistes  serait  celle  de  la  transportation. 

Ayant  le  premier  pris  la  parole  bien  longuement  et 
plus  longuement  même  peut-être  que  la  bienveillante 
attention  du  Conseil  n'aurait  dû  m'y  autoriser,  j'ai 
suivi  la  commission  sur  le  terrain  où  elle  s'était  placée 
et  je  me  suis  attaché  à  établir  : 
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En  premierlieu,  qu'au  cas  mêD[ie  où  ily  aurait  nécessité 
d'une  peine  nouvelle  pour  la  répression  de  larécidi?e^ 
la  transportation  ne  saurait  être  cette  peine. 

J*ai  successivement  démontré,  en  effet,  qu'elle  serait 

1*  Inadmissible  au  point  de  vue  juridique,  parce  qu'elle 
ne  pouvait  entrer  dans  le  cadre  normal  de  la  pénalité, 
même  àtitre  de  perpétuité  pour  le  système  du  débarras; 
que  la  peine  de  mort  et  celle  de  Temprisonnement  àperpé- 
tuité  dont  la  place  se  restreint  de  jour  en  jour  dans  les 
codes  pénaux,  ont  le  caractère  de  peines,  parce  qu'elles 
peuvent  se  généraliser  et  que  chaque  nation  a  la  possi- 
bilité d'en  régler  Tusage  suivant  les  besoins  et  les  pro- 
grès de  la  civilisation ,  tandis  que  la  transportation 
n'est  qu'un  expédient  limité  aux  nations  maritimes  ; 

2^  Inadmissible  au  point  de  vue  historique,  parce  que 
l'exemple  même  de  la  nation  maritime  la  plus  puissante, 
etqui  afaitlaplus  longue  expérience  de  cet  expédient,  at^ 
teste  les  nombreux  et  graves  échecs  qui  ont  dû  l'y  faire 
renoncer  ;  qu'on  y  voit  notamment  que  la  transporta- 
tion devient  un  appât  à  la  criminalité  à  laquelle  elle 
devait  servir  de  débarras,  véritable  tonneau  des  Da- 
naïdes  qui  se  remplit  d'un  côté  tandis  qu'il  se  vide  de 
l'autre  ; 

3"*  Inadmissible  au  point  de  vue  moral,  parce  que  la 
transportation  pénale  n'est  qu'un  expédient  du  déplace- 
ment de  la  criminalité,  déplacement  immoral  lorsqu* une 
nation  la  déverse  sur  un  autre,  et  justement  flétrie  par 
l'éloquente  protestation  d  e  Franklin  contre  la  transporta- 
tion par  l'Angleterre  de  ses  malfaiteurs  dans  l'Améri- 
que du  Nord  ;  et  lorsque  l'Angleterre  se  retourna  vers 
l'Australie,  elle  ne  fait  que  continuer  l'immoralité  de 
son  procédé;  car  il  ne  faut  pas  plus  corrompre  l'enfance 
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de  rhomme  collectif,  qui  s'appelle  peuple,  que  celle  de 
rindividu,  et  jeter  Técume  de  sa  criminalité  sur  une 
colonie  naissante,  jusqu'au  moment  où  elle  pourra  avoir 
assez  de  virilité  pour  repousser  cet  élément  impur  ; 

4"*  Inadmissible  au  point  de  vue  philosophique,  parce 
qu'on  ne  peut  arriver  à  la  colonisation  pénale  que  par  la 
famille  ;  à  la  famille  que  par  le  mariage  ;  au  mariage  que 
par  l'union  des  deux  sexes  ;  or,  il  en  est  un  qui  fait  dé- 
faut à  latransportation,  c'est  le  sexe  féminin,  ainsi  que 
je  l'ai  démontré  dans  la  discussion  à  laquelle  la  question 
de  la  transportation  donna  lieu  devant  l'Académie,  dans 
les  deux  séances  des  29  janvier  et  5  février  1853; 

5''  Inadmissible  au  point  de  vue  pratique,  parce  que 
c'est  en  vainque  la  transportation  veut  résoudre  l'inso- 
luble problème  de  la  juxtaposition  de  la  colonie  pénale  et 
de  la  colonie  libre.  L'histoire  nous  montre,  en  effet, 
partout  et  toujours  l'expulsion  de  la  colonie  pénale 
aussitôt  que  la  colonie  libre  a  assez  de  forces  viriles 
pour  s'en  débarrasser; 

6®  Ënân,  la  transportation  est  inadmissible  encore  au 
point  de  vue  financier,  parce  qu'elle  ajoute  &  l'élévation 
des  frais  de  transporta  de  journée  de  nourriture  et  d'en- 
tretien, et  de  premier  établissement,  en  travaux  de 
construction  et  appropriation,  la  ruineuse  perspective 
de  voir  toutes  ces  dépenses  de  premier  établissement 
frappées  de  stérilité,  le  jour  où  la  colonie  libre,  arrivée 
à  la  vitalité  ,  ne  voudra  plus  recevoir  l'écume  de  la 
métropole. 

C'est  ainsi  qu'en  examinant  successivement  la  trans- 
portation àtous  ces  points  de  vue  juridique,  historique 
moral,  philosophique,  pratique  et  financier,  on  doit 
rester  convaincu  qu'elle  était  de  tous  points  inadmissi- 
ble. 

NOUVSLLB  aiRlB  IX.  86 
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Il  éët  tiû  )ÊL^tSûmeïA  qm  je  doi»  lojr^temmt  éiter, 
^àirce  4UII  à  été  invoqué  à  plusieurs  t^eprises  dans  lé 
cbtiVs  âé  là  diilicuiâdioii  Ad  Conseil,  c*est  que  la  cour  de 
cassâtléh  ëi  toMod  les  CôUrâ  d'appel  moina  nne  avaient 
été  d'atM  dl^i'if^iqUët*  lA  trfttisportation  aux  réoidiviates 
iÀr^qU'ëllèirflirëht  icôiifâùltëed  à  cte  sujet  par  la  commis- 
sion d'M^ttgté  i^Héttieiit&ilre  ^r  le  Téglme  péulten- 
tlàirë. 

Te  diirai  que  iDi^^ue  les  cours  sont  consultées  sur 
des  questions  Juridiques  qui  entrent  dans  i«  études 
spétialëik  de  M  ihagistrature,  Je  m'incline  avec  respect 
devant  le  résultat  de  leurs  délibérations  ;  mais,  sans 
âtrë  hiôMs  t*espebtuetiiL,  je  ne  suis  pas  aussi  confiant 
dans  Vôl[)in!ion  qu'elles  ont  été  appelées  incidemment 
à  el^pfrËôàër  sur  dés  questions  étrangèi*es  à  leurs  médi- 
tations liabituellës^  telles  que  celle  de  la  transportation. 
t;éfte  quëstSon^  ^ui  demande  à  être  éclaircie  par  l*é- 
tudé  de  rëlpérïence  anglaise  et  des  enquêtes  parle- 
mentaires qui  s*y  rattachent,  rentre  plus  particuUëre- 
ment  dans  là  <coMpétence  des  spécialistes  initiés  à  la 
connai^ànceliistoriqueet  pratique  des  faits  pertinents. 
Aussi  les  ëours  n'attachent-elles  pas  à  ces  appels  acci- 
diôntels  à  leur  opiMon  autant  d'importance  qu'on  Ta 
supposé.  On  coîùméhde  par  s'enquérir,  en  pareil  cas, 
s'il  se  rencontre  parnii  les  membres  de  la  cour  quel- 
ques conafeillerS  tnltiés  à  la  question  par  une  étude  spé- 
ciale èlt  letnr  opinion  contribàe  naturellement  pour 
beaucoup  à  faire  celle  de  la  cour,  qui  ne  procède  guère 
en  'pareil  cas  à  une  sérieuse  délibération  en  Chambres 
l'éunies. 

Je  n'entends  pas  contester  du  reste  le  mérite  de  la 
rédaction  des  avis,  en  réponse  à  la  question  spéciale 
qui  a  été  posée,  et  je  les  prends  au  contraire  en  sérieuse 
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caûsîMmiîoii.  Il  ne  faut  pas  çpoîre  4*l4U0a^  aiie  r^- 
ministration  4»  la  jp^ttoaipiprindUe  suffise  po^rMtieir 
la  mafl^^ik^tureii  IfiAineM^  prtôqQ^  àB  r#4^nûiisti)a- 
tion  pénitootiaii^e,  ^i  ce  «uî  l9  «démontre  €>st  la  pro- 
positiqu  ^  tf»fistetîoa  4»  rActariaiatvation  p^nitoa- 
tioîm  «u  amis^re  de  la  j40[^fie«  qw  doit  ensamifieF  h 
aa  prcH^iaitie  M^sjioo  te  GofiSdH  9Mi>érieur  des  prisp^s* 
et  3ur  laquelle  je  fi'ai  pe^  <ea  ce  mooaent  ^  me  prenon- 
cer.  £i(Q[tto  propûsitieo  e^  éyidemment  motlTée  isur  Ta^ 
vaQlage  i^u^il  y  await  p^eur  radpûmslratiw  «de  la  Jus- 
tiee  criminelle  àa^eireous  les  yeuiK  le  laborajtoire 
de  rexpérimeDjtation  jppatique  qui  lui  mwque  ea  ice 
moment  et  qu'elle  trouverait  dans  cette  tr^psl^tioo  de 
l*administration  pénitentiare. 

Je  suis  de  ceuK  qui  pensent  que  les  sciences  morales 
doivent  suivre,  comme  les  sciences  physiques,  la 
méthode  ^'obaervaiion,  €'est»à-dise  observer  l«s  Mts 
ame  une  acnupuleuse  atteotiQn^  tes  recaeittir  lavec  one 
grande  exactitude,  les  géuéisaliser  avec  ie  i^us  de  dis-^ 
cemecoent  possible^  et  arriver  (des  faits  ainsi  obeenvés, 
recaeittis  et  jg^aératisés  aux  pavcipes  qu^cfti  se  sent 
ainsîiautorifié  à  en  idéinix^  'C'est  la  méfhode  qae  j*ai 
icfi^oGre,  ppur  menoompte,  isoigneasemevt  pratiquée 
dans  rétudeiAela  science  ipénîtenti^âre,  et  ce  qm  ime 
pirniveltexoellenoe  démette  nlétiiode,  c'est  que  si  je 
D  •«  à  rétewcter  aucun  des  principes  k|ue  j*ai  émis  «sur 
oattescience  en  voie  de  formatioii  dansile-ooursdemes 
QonAannx  éoidts,  jc'estià  cette  méthode  seiuie  que  je  le 
dois. 

La  iccffiséquenoe  de  ceitte  méfhode  ]c^t  ique  l'étude 
desjsciences.  morales,  comme  celle  des  iSeiences^  ptQ^si- 
ques^esdgedea  observateurs  spéciaux,  autrement  dit 
des  ^léoialistes.  il  iaut  être  spécialiste  en  juvispru* 
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dence,  en  économie  politique,  aussi  bien  qu*en  matière 
de  chimie»  de  physique,  d*astronomie«  etc. 

Pour  revenir  à  l'opinion  des  cours  sur  la  transpor- 
tation,  je  dirai  que  si  à  l'époque  où  les  cours  ftirent 
consultées  sur  l'application  de  la  transportation  pénale 
aux  récidivistes,  elles  avaient  su  les  crimes  commis 
par  les  détenus  des  maisons  centrales,  pour  se  procurer 
par  la  condamnation  aux  travaux  forcés  l'envoi  à  la 
Nouvelle-Calédonie ,  et  l'appel  fait  aux  lumières  du 
Conseil  supérieur,  sur  les  mesures  répressives  à  pren- 
dre à  cet  égard,  les  cours,  suffisamment  édifiées,  se 
seraient  unanimement  prononcées  contre  la  transpor- 
tation, qui  offrait  aux  malfaiteurs  une  si  attrayante  pé- 
nalité. 

IV 

La  seconde  question  que  j'avais  à  examiner  devant 
le  conseil  supérieur  des  prisons,  pour  suivre  sa  com- 
mission d'études  sur  le  terrain  où  elle  s'était  placée , 
c'était  celle  de  savoir  s'il  y  avait  réellement  péril  so- 
cial résultant  de  l'aggravation  de  la  récidive  et  de 
l'insuffisance  des  lois  actuelles  à  la  réprimer.  Je  ne  re- 
produirai pas  ici  devant  l'Académie  les  longs  dévelop- 
pements dans  lesquels  je  suis  entré  devant  le  Conseil 
supérieur  pour  établir,  d'après  le  témoiguage  de  la  sta- 
tistique et  celui  des  faits,  qu'il  n'y  avait  pas  aggravation 
dans  rétat  de  la  récidive,  qu'il  n'y  avait  pas  d'avantage 
insuffisance  pour  sa  répression  dans  les  lois  existantes; 
que  le  mal  était  uniquement  dans  la  fréquence  de  la 
récidive  qui  ne  pouvait  constituer  un  péril  social,  ni 
justifier  le  besoin  de  recourir  à'une  pénalité  nouvelle. 

Je  n'ai  cessé,  en  toute  occasion,  de  combattre  la 
tendance  pessimiste  qui,  contrairement  au  témoignage 
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de  la  statistique,  abaisse  la  moralité  de  notre  pays  aux 
yeux  des  nations  étrangères  en  jetant  le  cri  d'alarme 
contre  un  accroissement  de  criminalité  qui  n*existe 
pas^  contre  une  aggravation  de  la  récidive  qui  n'existe 
pas  davantage.  La  vérité,  c*est  que  Faccroissement  est, 
le  le  répète,  dans  le  délit  et  non  dans  le  crime,  et  que 
je  mal  de  la  récidive  ne  se  trouve  pas  dans  son  ag- 
gravation, mais  dans  sa  fréquence.  Voilà  ce  que  je  n*ai 
cessé  d*afBrmer  devant  TAcadémie.  Voilà  ce  que  j'affir- 
mais au  moins  de  juin  dernier  en  présidant  la  séance 
d'installation  de  la  Société  générale  des  prisons,  voilà  ce 
que  j'ai  affirmé  de  nouveau  devant  le  Conseil  supérieur. 

J'ai  été  heureux  d'entendre  devant  ce  conseil  la  voix 
si  autorisée  de  Téminent  directeur  de  l'administration 
pénitentiaire  qui,  avec  le  témoignage  de  la  statistique 
des  établissements  pénitentiaires  publiée  sous  son  ha- 
bile direction,  est  venu  démontrer  que  le  délit  seul 
s'était  accru,  et  que  ce  n'était  pas  l'aggravation,  mais 
la  fréquence  qu'il  fallait  reprocher  à  la  récidive  (1). 

Mais  je  dois  dire  qu'il  est  une  grave  responsabilité 
qui  pèse  sur  tous  les  ministres  de  Tintérieur,  c'est  celle 
d*avoir  laissé  se  perpétuer  le  déplorable  abus  de  l'ag- 
glomération qui  est  l'insurmontable  obstacle  à  l'intro- 

(1)  Il  faut  féliciter  Thonorabld  Itf .  Ghoppin  d'avoir,  à  la  séance 
du  16  février,  comme  commissaire  du  gouvernement  dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  Tintérieur,  porté  les  mêmes  déclarations  à  la 
tribune,  d'y  avoir  dit  que  la  criminalité  véritable  qui  menace  la 
société  tend  plutôt  à  diminuer  qu'à  s'accroître,  et  d'avoir  energi- 
quement  protesté  au  nom  de  tous  ses  prédécesseurs  et  de  tous  les 
ministres  de  l'intérieur  contre  cette  phrase  citée  à  la  tribune  et 
empruntée  au  compte-rendu  de  l'enquête  pénitentiaire  de  1872, 
«  que  le  régime  des  prisons  allait  en  s*aggravant  au  lieu  d'aller  en 
s'améliorant.  » 
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iueùon  d'xm  véritable  régime  pénitentiaire  dans  les 
maisons  centrales.  Bspérons  qu'enfin  va  commenoer 
une  réaction  de  patriotisme,  de  Justice  et  de  rérité 
contre'  cette  tendance  pessimiste  qvà  s*obstine  à  nier 
tout  mouvement  progressifdans  la  marche  dalaréfbroe 
des  prisons»  à  laquelle  il  reste  sams  doute  beaveoup  à 
faire,  mais  sans  qu'on  puisse  méconnaître  ce  qu'elle 
a  déjà  réalisé.  Cette  tendance  pessimiste  a  fait  bien  du 
mal  en  semant  la  défiance  et  le  découragement  ;  car 
rien  n'est  plus  préjudiciable  à  une  réforme  que  d'ébran* 
1er  la  foi  dans  son  efficacité. 

Au  ré9umé  donc,  on  ne  (leut  invoquer  le  péril  sodai 
pour  justifier  le  recours  à  l'application  de  la  transpor- 
tatioa  pénale  aux  récidivistes,  et  dès  lors  ce  recoure 
ne  saurait  s'expliquer  que  par  le  système  du  débarras. 
Je  vais  me  prévaloir  à  cet  égard  du  loyal  av^u  de  l'ho- 
norable II.  d^HaussoflVille  lui-même. 


lA  propoaitiQu  dont  M.  d'HaussonvUle  avait  pris 
l'initiative  énonçait  que  Umt  individu  qui  après  avoir 
subi  deux  condamoMions  à  une  peine  crimiaelle  ou 
cinq  condamnations  à  une  peine  correctionnelle,  subi- 
rait une  nouvelle  condamnation,  s'élevant  an  moins  à 
un  mois  d'èmprisonnem>entj  pourrait  à  l'expiration  de 
cette  peine,  être  tï*ansporté  dans  une  colonie  pénale. 
La  commission  avait  apporté  trois  modifications  à  la 
proposition  de  M.  d'Haussonville  :  elle  avait  d'abord 
réduit  de  cinq  à  trois  le  nombre  des  condamnations 
cofrectionjQieUe3  précédemment  subies  qui  pourraient 
donmer  Uau  à  la  trajasjportation  par  la  nouvelle  coudam- 
nation  encourue.  Elle  avait  ensuite  élevé  d'uA  mois  à 
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un  an  le  minimum  de  la  nouvelle  co^dam^t^tion  enuQQu* 
rue  qui  rendait  pa^ble  de  la  transpprtailoii  1^^  Ub4r4§ 
condamnés  pour  rupture  de  ban. 

L'honorable  M.  d*Hausaonyille,  dans  un  expQS^  fort 
lucide  des  motifs  qui  ne  lui  peirmettaient  p^s  d*adbérer 
aux  changements  apportés  k  âa  proposition  p^  \d^ 
commission,  répondant  d'abord  h  robjectioi^  que  ^^ 
proposition  appartenait  à  la  politique  du  déh^ta^a^, 
déclara  qu'elle  acceptait  Tobjection  et  la  définition 
même  de  politique  de  débarras,  qui  d^s  cette  cir^ 
constance  était  la  sienne.  Le  grand  intérêt^  k  h<^^ 
yeux  de  la  situation,  Tintérêt  suprême,  »  été  d'âcairtor 
du  système  de  Temprisonnem/Wt  individuel  don.t 
la  loi  de  1875  a  autorisé  l'applioation  au9^  pri90Pi3 
départementales,  tout  ce  qui  pourrait  en  compro- 
mettre le  succès.  Or,  l'élément  des  réoidivistos  lui 
a  paru  fort  compromettant,  et  c'est  pour  en  déliyner 
l'essai  de  l'emprisonnement  individuel  qu'il  avait; 
jugé  prudent  de  recourir  h  la  trian»pQi^tipj|.  U 
ajoutait  que  son  but  ne  pouvait  être  atteint  A  l'on 
prenait  un  an  au  lieu  d'un  mois  pour  point  de  départ, 
et  si  on  laissait  en  dehors  de  la  transportatipp  les  li- 
bérés condamnés  pour  rupjture  4^  ban  qui  vi^ndri^ent 
encombrer  les  cellules  des  pri^on^  départomenitales. 

Tout  cela  était  fort  logique^  maji^  itout  en  déairant 
autant  que  l'honorable  M.  d'Haussonyille  le  sjuçcèis  de 
l'essai  de  l'emprisonnementindi viduel  ttmité  AU^  prisous 
départementoles^  je  crois  qu'il  venait  ^ii^pUi^emiQnt 
compromettre  l'intérêt  bien  «ntendu  de  Temprisp^ue- 
meat  individuel,  qu'il  voulait  aaMvegiM:*dery  en  ui^i^iaut 
la  cause  de  cet  emprisonnement  à  celle  de  la  ^aospptitfti' 
lion.  G'eat  ce  qui  fut  par^itement  Ckompris  par  l'hQUQ^ 
cable  M.  F(eitnand  Peaportos,  quMd  il  a  dit  qu^  mn  ne 
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serait  plus  imprudent  pour  le  succès  de  Temprisonne- 
ment  individuel  dans  les  prisons  départementales  que  de 
compliquer  une  situation  budgétaire  déjà  si  difficile,  par 
Taccroissement  des  dépenses  de  la  transportatioD. 

C*est  ce  que  sentit  fort  judicieusement  à  un  autre 
point  de  vue  M.  le  président  Bérenger,  qui  fit  observer 
que  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  compromettant  pour 
Temprisonnement  individuel,  ce  serait  de  pousser  le 
cri  d'impuissance  devant  la  fréquence  des  récidives  et 
de  recourir  à  la  transportation  pour  se  débarrasser 
des  récidivistes. 

Je  crois  avoir  démontré  par  l'ensemble  de  ces  consi- 
dérations et  de  ces  faits,  que  la  transportation  n'était 
qu'un  expédient  inadmissible  dans  le  cadre  normal  de 
la  pénalité;  que  cet  expédient  n'appartenait  qu'au 
système  et  à  la  politique  du  débarras,  et  qu'il  ne  jus- 
tifiait même  pas  ce  titre,  car  lorsqu'on  allait  au  fond 
.  des  choses,  c'était  plutôt  un  système  d'embarras  plein 
de  complications  et  de  difficultés  insolubles. 

VI 

Je  n'ai  pas  voulu,  devant  le  Conseil  supérieur,  m'en 
tenir  à  un  rôle,  purement  critique  qui  rejetait  les  me- 
sures présentées  sans  rien  proposer  à  la  place  ;  mais 
je  ne  reproduirai  pas  devant  l'Académie  les  développe- 
ments dans  lesquels  je  suis  entré,  et  me  bornerai  à  en 
rappeler  l'objet  dans  un  rapide  résumé. 

Il  s'agissait  d'utiliser  le  témoignage  de  la  statistique 
qui^  en  révélant  que  le  mal  de  la  récidive  était  dans 
sa  fréquence,  et  que  sa  fréquence  était  en  raison  de  la 
brièveté  des  détentions,  conduisait  ainsi  à  rattacher  au 
principe  de  la  durée  l'état  présent  des  choses,  et  à 
trouver  dans  rinsufflsance  de  son  application  la  cause 
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du  mal,  et  dans  sa  prolongation  Tindication  du  remède 
à  y  apporter. 

J*ai  signalé  alors  les  deux  garanties  que  le  principe 
de  la  durée  était  appelé  à  donner  à  Tordre  social  : 
Tune,  la  garantie  matérielle  de  la  captivité  d*une  effi- 
cacité absolue^  puisque,  par  la  privation  de  la  liberté , 
elle  mettait  le  condamné  hors  d^état  de  nuire  ;  mais 
restreinte  de  jour  en  jour  dans  son  application  par  le 
progrès  de  la  civilisation,  c'est-à-dire  par  l'influence 
des  mœurs  sur  les  lois  et  des  lois  sur  les  mœurs  ;  l'au- 
tre, la  garantie  morale,  résultant  du  principe  de  l'in- 
timidation et  de  celui  de  l'amendement,  garantie  d'une 
efficacité  purement  relative  et  subordonnée  en  si 
grande  partie  à  Taction  du  temps  sans  lequel  l'impres- 
sion répressive  de  l'intimidation  ne  laisse  aucune  em- 
preinte durable  et  la  discipline  pénitentiaire  est  aussi 
impuissante  à  déraciner  les  habitudes  vicieuses  qu'à 
inspirer  des  habitudes  meilleures. 

Passant  alors  de  l'ordre  des  principes  à  celui  de  faits  ^ 
)e  suis  arrivé  à  l'examen  de  l'usage  par  la  magistra- 
ture de  ce  témoignage  d'une  confiance  si  étendue  que 
lui  a  donné  le  législateur  par  l'article  463,  relatif  aux 
circonstances  atténuantes.  J'ai  montré  que  la  magis- 
trature était  entrée  dans  la  bonne  voie,  lorsqu'au  lieu 
de  suivre  le  procédé  purement  numérique  conseillé  par 
le  projet  de  loi  de  la  commission  du  Conseil  pour  éva- 
luer le  péril  social  qui  pouvait  résulter  de  la  récidive  ; 
elle  a  pensé  que  ce  n'était  pas  à  additionner  les  cas  de 
la  récidive  que  l'appelait  sa  haute  mission ,  mais  à  ap- 
précier dans  chacun  de  ces  cas  la  matérialité  du  fait  et 
l'intentiona'ité  de  l'agent  pour  déterminer  la  gravité  de 
la  récidive  par  rapport  soit  à  chacun  de  ces  cas  en  par- 
ticulier, soit  à  la  tendance  de  leur  généralité.  Mais  je 


Digitized  by 


Google 


502      ACâDÉMIE    DBS   SG1BNGB5  MORALES    ET    POLITIQUES. 

n^ai  pas  dissimalé  qa*il  y  avait  à  regretter  que  la  ma- 
gistrature n*eût  pas  paru  assez  convaincue  du  rôle  que 
le  princjpe  de  la  durée  était  appelé  à  jouer  dans  Tordre 
social)  non-seulement  au  point  de  vue  de  la  garantie 
matérielle  de  la  captivité,  mais  eticore  à  celui  de  la  ga- 
rantie morale  qu'on  devait  attendre  des  deux  principes 
d'intimidation  et  â*amendement.  je  n^ai  pas  dlsrtmidé 
que  la  magistrature  était  aUée  trop  vite  et  trop  loin 
dans  lUibréviation  de  la  captivité  temporaire^  et  4U*il 
serait  désirable  que  le  ministère  de  la  justice  pAt  réa- 
gir dans  sesciroulaires  contre  cetfte  tendance,  qui  n^- 
vait  que  trop  contnA^aé  àééterminer  la  fréquefice  de  la 
récidive  par  Tabréviation  de  ia  captivité  temportire. 

Il  est  vnBu  de  dire  que  cette  tendance  pessimiste  que 
j'ai  déjà  signalée ,  et  qui  Ismm  contre  le  régime  des 
prisans  en  France  Finjuste  et  fausse  accusation  d*alier 
plutôt  en  s^aggravant  qu^en  s^améliorant,  a  pu  étendre 
sa  funeste  influence  sur  Vesprit  de  la  magistrature  elle- 
même.  La  magistrature  pouvait,  en  effet,  se  croire  au- 
torisée à^enser  que  plus  on  séjournait  dans  les  mai- 
sons centrales,  plus  on  devait  s'y  corrompre,  et  qu*il 
fallait  ainsi  y  proienger  le  moins  possible  les  séjours. 

Il  est  temps  de  faire  justice  de  ces  récriminatiOBs 
exagérées  contre  les  maisons  centrales.  OliacQn  sait 
que  l'abus  de  Tagglomératiott  rend  impessibie  i*ovgani- 
sation  d*un  régime  pénitentiaipe  dans  les  maisons  cen- 
trales. La  tendance  pessimiste  sraible  seule  Fignorer. 
Chose  remarquable,  et  qui  a  été  fort  remarquée,  quand 
elle  récrimine  contre  les  maisons  centrales,  ette  ne 
parle  pas  de  eet  abus,  comme  a'il  n'existsÂt  pas,  évitant 
ainsi  a/vec  sein  d^avoir  à  reoonnato'e  tnde  mœH  4aies. 
C'est  pourtant  le  point  de  vue  auquel  il  ftmt  se  plaoer 
pour  arriver  à  d'équitables  appréciations  du  mérite  des 
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efforts  qu'il  a  fallu  faire  en  face  ^e  cet  irrémédiable 
abus  de  ragglomér^tiou,  pouy  ^rrlypr  ^i^i^  rés^^^^s  rfi- 
lativeuefit  obtenus.  Ii^'est-c^^QAPnen  que  d*avoir  in- 
troduit et  maintenu  Tordra  ip^tériel  et  Tobéissi^ce  ^ 
la  discipline  p^fîû  cette  multitude  4^  malfaiteurs  i^ans 
recourir  n^ême  au^  cbâtimeuts  corporels,  ni  surtout  à 
la  bastonade,  qu'on  déclare  in4ispensa]i)l^  dans  le  ré^ 
gime  du  b^gnel  N'est-ce  doncrian  d'ayolr  organisé  le 
travail  en  armant  les  bras  de  tous  ces  malfaiteurs  d'un 
outill^^  qui,  sans  Vascendant  moral  de  la  discipline^ 
serait  un  périlleux  instrument  d'in^nn^ction  ?  N'est-ce 
donc  rien  d'avoir  p;rocnré  par  1^  produit  fdu  trt^vail  un 
profit  à  rétaty  nn  bénéfice  ^  l'entrepreneur  et  un  pé- 
cule au  condi^né,  eu  réduisant toutiafois  la  part  du  ré- 
cidiviste dan§  1^  quotité  du  salaire  à  lui  reyenir  ?  N*^t- 
ce  donc  n^n  d'ayoir  donné  &  \^  prpductlQn  et  ^  la  con- 
fection du  travail  une  tieU^  activité,  que  l'atelier  Uhre 
s'inquiè;te  et  bien  i,  tont,  selon  nous,  de  sa  com;urrence? 
N'est-ce  donc  rien  d'avoir  développé  l'instruction  élé- 
mentaire, ^t  donn^  iau  çentiwent  religieux  J'4di/lante 
solennité  des  pélébrations  di(i  culte  ?  On  no  P^ut  donc 
prétendre  qu^e  les  p^i^ons  centrale^  ne  remplissent 
aucune  df^s  cpnditions  4n  r^ime  pénitentiaire.  Mais  ce 
qu'il  9^^  vr^id^  dir^  c'e^tiine  beaucoup  le^r  manqua 
et  notainmeot  la  plus  jei^sentielle,  celle  qui  doit  servir 
de  point  de  .4épiM^  ^  itout^s  les  «tM^res,  c'^t«^à^dire  un 
effectif  nornial  d#  popiulation  qui  ne]  devrait  gnëre  ex- 
céder 400. 

Mais  la  science  de  La  législi^tion  criminelle  ne  se 
compose  pas  du  seul  principe  pénitentiaire  :^  elle  en 
veut  un  autre,  le  principe  répressif;  c'est  l'alliance  de 
ces  deux  principes  répressif  et  pénitentiaire  qui,  je  ne 
cesse  de  le  répéter,  est  le  fondement  de  la  théorie  de 
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remprisonnement.  Le  principe  répressif  est  celui  qui 
joue  le  rôle  le  plus  étendu.  L'intimidation,  en  effet,  est 
appelée  à  la  fois  à  combattre  le  mouvement  de  la  cri- 
minalité et  celui  de  la  récidive,  tandis  que  le  principe 
pénitentiaire  ou  de  Tamendemeut  n'est  relatif  qu'au  se- 
cond. Or,  je  n'ai  entendu  personne  contester  que  le  ré- 
gime des  maisons  centrales  ne  fût  répressif. 

Eh  bien  !  n'est-on  pas  fondé  à  dire  que  plus  l'appli- 
cation d'un  régime  répressif  se  prolonge^  plus  il  laisse 
sur  le  détenu  qui  y  est  soumis,  l'empreinte  durable  du 
principe  de  l'intimidation  ? 

Les  détenus,  à  plus  d'un  an  et  à  moins  de  deux,  qui 
ne  passent  que  quelques  mois  dans  la  maison  centrale, 
échappent  à  l'empreinte  de  la  discipline  répressive  par 
la  brièveté  du  séjour,  et  voilà  pourquoi  ils  sont  dans 
ces  établissements  l'élément  le  plus  fréquent  àt^  la  ré- 
cidive, et  voilà  pourquoi  aussi  je  n'ai  cessé  de  deman- 
der que  le  minimum  du  séjour  à  la  maison  centrale  eût 
pour  point  de  départ  la  condamnation  à  deux  ans. 
.  On  doit  concevoir  maintenant  comment  il  est  vrai  de 
dire,  avec  le  témoignage  de  la  statistique,  que  la  fré- 
quence de  la  récidive  est  généralement  en  raison  de  la 
brièveté  de  la  captivité.  Ce  fait,  qui  se  produit  dans 
chaque  maison  centrale,  se  reproduit  également  dans  Te- 
xamen  comparé  de  ces  établissements.  Quelle  est  la  mai- 
son centrale  oùlarécidive  atteint  lechiffSrele  plusélevé, 
un  chiffre  exorbitant?  C'est  celle  de  Poîssy,  parce  qu'elle 
ne  reçoit  que  des  condamnés  correctionnels  et  qu'elle 
est  celle  où  s'abaisse  davantage  la  durée  des  séjours. 
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VII 

Comme  demander  trop  aboutit  souvent  à  ne  rien  ob- 
tenir,  j*ai  été  fort  réservé  dans  les  mesures  proposées 
au  Conseil  supérieur  des  prisons,  d'autant  qu*il  ne  s'a- 
gissait pas  du  point  de  vue  préventif  de  la  récidive  qui 
embrassait  Thorizon  tout  entier  de  la  réforme  péniten- 
tiaire, mais  du  point  de  vue  des  mesures  à  prendre 
moins  à  regard  de  l'aggravation  que  de  la  fréquence  de 
la  récidive. 

Je  me  suis  borné  à  proposer  de  faire  commencer  à 
partir  de  la  condamnation  à  plus  d'un  mois  d'empri- 
sonnement la  récidive  légale,  qui  ne  part  aujourd'hui 
que  de  la  condamnation  à  plus  d'un  an,  afin  d'armer  le 
magistrat  du  pouvoir  nécessaire  pour  réfréner  cette 
récidive  réelle  qui  pullule,  pour  ainsi  dire,  au-dessous 
d'un  an. 

J'ai  renouvelé  ensuite  ma  proposition  d'ancienne 
date,  adoptée  par  quelques  législations  étrangères^ 
qui  n'admet  pas  de  condamnations  de  plus  d'un  an  à 
moins  de  deux  ans,  ce  qui  constitue  une  ligne  de 
démarcation  bien  nécessaire  à  établir  entre  les  mai- 
sons centrales  et  les  prisons  départementales,  en 
donnant  aux  unes  un  an  pour  maximum  de  la  durée  du 
séjour  et  aux  autres  deux  ans  pour  minimum. 

J'ai  proposé  par  conséquent  en  troisième  lieu  que 
les  maisons  centrales  ne  recevraient  plus  à  l'avenir  de 
condamnés  à  moins  de  deux  ans,  et  j'ai  déjà  dit 
l'utilité  de  cette  mesure. 

.]*ai  demandé  en  quatrième  lieu  que  le  ministère  de 
la  justice  appelât  par  ses  circulaires  l'attention  des 
magistrats  sur  l'influence  fâcheuse  que  la  brièveté  des 
détentions  exerçait  sur  la  fréquence  des  récidives. 
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Toutes  ces  mesures  précitées  sont  d'une  exécution 
simple  et  facile  et  n'entraînent  aucune  dépense  pour 
le  budget  dé  VÉM.  Uhè  i^è^Ie  <^Ue  }'lài  «#^té«,  et  qui 
e^t  de  ma  pa»  ixM  pf^poëition  Aé  vM\lé  dfttè,  «tigèi'ait 
u^e  alloéatloh  ^ut$^lémë)itài^e  m  (ib&pitté  tlèë  tt^^ai 
de  ô^À^tï^btiôâë  «et  lipj^t^pHations  dès  maisons  -êeû- 
traies,  ce  ^iB^ait  l«t  ct^àtiôtt  dé  4ula/m^èPè  d^Mùi^Hfm 
pour  leé  i^éctaiTistës  «fïfdUTtïis  e^t  pô^r  teux  4èS  détenus 
qui'dèàlètn'  p^e^6hf>  «éjoùr  «ûentiient  luM  perversité 
plus  dangereuse  que  bien  des  récidivistes  à  leNirtlN)!-^ 
sièttaé  -ô^  quatrième  omidamiiBtioh. 

9e  h'ose=]^aiB  encèTe  ajouter  à ices4eteattdM,^IIe'4u 
régitoe  eeUulàirè  de  Auft,  dont  la  dép^n^  ne  ^mt^it 
pouvant  lon^em>p3  •s*qourii^  4ans  «e«  maisons  cen- 
trâtes. 

Je  tM.  {>a8  vèkilu^  en  pfopototit  âeis  Ënid^ores,  A  foc- 
casion  du  projet  de  la  commission  d'études  en  ftdre 
l'objet  tfto  cèûtre^pirojet  qui  aurait  ^xigé  une  4rop 
lon^ttè  discussion  'et  excédé  le  tem})»  que  te  Gonsea 
sup6rieut*des  prisons  consacre  habitoeHementfti^haqtie 
sessioh.  Je  me  suis  borné  à  ces  propositions  à  titre 
pur  ^t  simple  d'un  vœu  que  je  soumettais  à  l'appré- 
ciation bienveillante  et  édai!rée  du  Conseil  supérieur 
des  prisons  qtii  appréciierait  dans  sa  sagesse  Futilité 
et  l'olpportuiiîté  de  sa  réalisation. 

J'ai  pensé  qu'il  convenait  de  porter  à  la  connaissance 
dé  l'Académie,  qui  a  témoigné  à  la  réforme  pénitentiaire 
une  sollicitude  si  persévérante,  l'ordre  des  idées  et  des 
faits  dont  je  viens  de  développer  le  tropiong  exposé  que 
l'Académie  a  bien  voulu  écouter  avec  une  bienveillante 
attention  dont  je  lui  suis  profondément  reconnaissant. 

Un  mot  encore  : 

Ces  considérations  générales,  que  j'ai  présentées  à 
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roccasion  de  la  notice  publiée  par  le  mmistëre  de  la 
marine,  se  produisent  à  deux  points  de  vue  :  à  celui 
d'abord  du  fait  accompli  par  la  loi  de  1854,  qui  substitue 
la  transportation  pénale  à  la  peine  des  travaux  forcés, 
et  à  celui  ensuite  de  la  tendance  à  Fextension  de  ce 
fait  accompli  aux  réclusionnaires  et  aux  récidivistes. 

Je  combats  énergiquement  cette  tendance  qui,  pro- 
cédant au  mépris  de  Tautorité  des  faits  et  du  témoi- 
gnage de  rexpérienee^  mte  pairsfHrait  devoit*  émtt^aSuer 
l^H  plus  dépiorableik  vomséquenDfceB.  Mais  '^uuftt  au  fait 
légalement  accomplie  tes  cousidéi!aiU«ib(B  géttêtsiès  que 
j*ai  dévdoppées  ne  sauraient  rendre  i^aAâolikiiâtmttoil 
de  la  «arine  responsable  d'nn  mauvais  «ystfemia  auquel 
0Ue  a  été  appelée  par  la  i€Â  k  dNQrduer  têft  irouver  toé 
bonne  exécution.  J'ai  loué  ses  efforts  méritoires  à  cet 
égard  danâ  le  «présent;  «t  s'ils  demâen^  âtwîtn^asants 
â  réMmdre  des  difficultés  que  Je  croîs  inisoluMiâs,  ôéttè 
désoumatration  est  au  serviee  &  lui  randr e,  tp«utequ'elle 
l'exonère  de  la  reapOkisabiMté  de  l'avenir. 
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LES  ÉTATS  DU  NORD  (SUÈDE,  NORWÉGE  ET  DANEMARK). 


Si  la  France  avait  besoin  de  s'autoriser  de  l'exemple 
des  autres  nations  pour  justifier  l'importance  qu'elle 
attache  aujourd'hui  plus  que  jamais  à  l'instruction  po- 
pulaire,  rien  ne  serait  plus  propre  à  stimuler  son  zèle 
que  le  spectacle  qui  lui  est  offert  sur  ce  point  par  les 
États  du  Nord,  ^désignés  sous  le  non  d'États  Scandi- 
naves. 

11  n'est  point  de  pays,  la  Russie  exceptée,  qui  ait 
trouvé  dans  la  rigueur  du  climat  et  le  peu  de  densité 
de  la  population  en  certaines  parties  de  son  territoire 
plus  d'obstacles  à  vaincre  pour  l'organisation  de  ses 
écoles  ;  et  il  n'en  est  aucun  qui  ait  obtenu  ^^s  résul- 
tats plus  satisfaisants. 

En  Suède^  en  Norwége  et  en  Danemark  Tinstruction 
primaire  est  depuis  longtemps  oiligatoire  et  gratuite. 
Non-seulement  le  nombre  des  illettrés  y  est  tout  à 
fait  insignifiant,  non-seulement  tous  savent  lire,  mais 
ce  qui  vaut  mieux  encore,  tous  aiment  à  lire,  et  le  goût 
de  la  lecture  est  aussi. général  et  aussi  vif  dans  les 
campagnes  que  dans  les  villes,  dans  les  contrées  sep- 
tentrionales que  dans  celles  du  midi  et  du  centre. 

Le  voyageur  qui,  après  avoir  visité  Copenhague,  Stock- 
holm ou  Christiania,  s'engage  dans  le  Nordland  ou  le 
Finnmark,  en  remontantjusqu'au70''degréde  latitude, 
s'attend  à  y  trouver  des  populations  engourdies  par  le 
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froid  et  privées  de  iout  moyen  d'instruction  :  il  ne 
tarde  à  être  détrompé. 

Dans  le  diocèse  de  trcfmsd  bh  compte  12,285  ènfents 
Norvégiens,  1,815  Lapons,  S31  Ouéners  :  tons  fré- 
quentent les  écoles  publiques,  oiï  reçoivent  rihstruc- 
tion  dans  leurs  fkmilles.  Dans  les  régibus  les  plus 
voisines  du  cap  nord ,  là  Suède  et  la  Nbrwége 
ont  deà  associations  établies  dans  le  but  de  fon- 
der des  écoles  pour  les  jeunes  Lapons.  Des  institu- 
teurs ambulants  suivent  dans  leurs  courses  les  popula- 
tions nomades  afin  d'enseigner  atix  enfants  la  lecture 
et  l'écriture  et  leur  donner  l'instruction  religieuse. 

L*organisàtion  des  écoles  danâ  les  États  Scandinaves, 
toujours  si  sympathiques  à  la  Frailce^  m*a  semblé  di- 
gne d'une  enquête  sérieuse.  Les  résultats  en  seront  > 
je  Tespèré,  accueillis  avec  quelque  foreur  par  lôs  per- 
sonnes qui  s'occupent  de  Timportante  question  de  l'é- 
ducation populaire,  une  des  plus  intéressantes,  selon 
moi,  des  temps  modernes. 

Dans  ces  pays,  comme  dans  les  divers  États  d'Alle- 
magne, c'est  au  Pratestantisme  qu'il  fhut  attribuer  les 
progrès  qui  s'accomplirent  dès  le  commencement  du 
KYi*  siècle  dans  l'organisation  de  l'enseignement  popu- 
laire. A  la  voix  de  Luther,  proclamant  dans  une  lettre 
adressée  en  1534  aux  Conseils  de  toutes  les  villes  ' 
d'Allemagne,  que  l'autorité  était  tenue  dé  forcer  les 
sujetà  d'ehroyer  leurs  enfants  à  l'école,  l'instruction 
fut  partout  reconnue  comme  le  premier  des  devoirs 
pour  le  père  de  famille,  les  Magistrats  et  ieift  Souve- 
rains eux-mêmes.  La  lecture  et  Tintelligence  de  la 
Bible  étaient  une  conséquence  forcée  d'une  réforme  qui 
rendait  l'homme  responsable  de  sa  foi  et  plaçait  la 
source  de  cette  foi  dans  récriture  sainte. 

NOUVELLE    KÉRIE.  —  IX.  37 
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Nous  voyons  renseignement  primaire  répandu  en 
Suède,  par  suite  de  la  réforme  adoptée,  en  1527,  par  la 
Diète  de  Westeras.  L'obligation  de  Tinstruction  fut  im- 
posée par  Charles  XI,  en  Tannée  1686.  La  Société  pro 
fide  et  Christianismo,  et  celle  de  Y  enseignement  mu- 
tuel se  fondent  en  1771,  pour  la  création  d*écoles  popu- 
laires. La  loi  du  18  juin  1842,  due  à- Charles-Jean  (Ber- 
nadette), donne  une  organisation  définitive  à  rensei- 
gnement public. 

Des  écoles  floDeSj  dans  les  villes,  des  écoles  aniJbU' 
tantes^  dans  les  campagnes,  pourvoient  au  besoin 
d'instruction  devenu  général.  Rudenschold  institue  les 
petites  écoles;  Siljestrom  fait  remplacer,  par  des  mai- 
sons saines  et  aérées,  celles  qui  précédemment  étaient 
destinées  à  renseignement  primaire  ;  Tinstituteur  Mei- 
jerberg  préconise  et  applique  Tusage  des  méthodes  qui 
rendent  cet  enseignement  plus  facile  et  plus  fructueux, 
et  fait  comprendre  que  Féducation  du  premier  fige  doit 
être  confiée,  de  préférence,  à  des  institutrices,  plus  ca- 
pables que  les  instituteurs,  de  parler  au  cœur  des  en- 
fants, et  de  faire  marcher  de  front  Yéducaiion  et  Vins- 
traction.  En  1859,  on  fonde  des  écoles  normales,  et  Tu- 
sage  des  exercices  gymnastiques  scientifiquement  or- 
ganisés se  généralise. 

L*instruction  populaire,  retardée  par  plusieurs  cau- 
ses, en  Norwége,  est  fortement  organisée  en  1736. 
Alors^  Tobligation  de  recevoir  à  14  ans  la  Confirmation 
a  pour  conséquence  la  nécessité  de  savoir  lire  et  écrire, 
pour  participer  à  ce  sacrement  religieux.  Ses  progrès 
se  manifestent  plus  puissamment,  lorsqu'on  1814,  la 
Norwége  est  annexée  à  la  Suède.  On  établit^  par  les 
lois  de  1860  et  de  1869,  les  règles  appliquées  aux  écoles 
primaires  des  villes  et  des  campagnes.  D^s  amendes  de 
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1  fr.  20  c.  à  40  fr.  sont  édictées  contre  les  parents  dont 
les  enfants  s'absentent  de  Técole  sans  motif  valable. 

Six  écoles  normales  sont  établies,  et  le  nombre  des 
instituteurs  brevetés,  à  la  suite  d*examens  sérieux, 
s'accroît  de  plus  en  plus.  Tous  les  obstacles  résultant 
du  peu  de  densité  de  la  population,  dans  certaines  par- 
ties du  territoire,  sont  vaincus.  Lorsque  l'élève  ne  peut 
aller  à  l'école,  c'est  l'école  qui  vient  le  trouver. 

C'est  aussi  à  la  Réforme  que  le  Danemark  doit  la  dif- 
fusion de  l'instruction  dans  toutes  les  classes  de  la  So- 
ciété. Dans  ce  pays,  les  lois  qui  rendent  l'instruction 
obligatoire  ,  sont  sévères.  Les  parents  indifférents 
paient,  pour  chaque  jour  d'absence  de  leurs  enfants , 
une  amende  de  9  à  10  centimes  ;  une  loi  de  1866  leur 
inflige  même  la  prison. 

Dans  les  trois  États,  l'instruction  primaire  est  gra- 
tuite. Le  Danemark  distingue  cependant  les  écoles 
gratuites  et  les  écoles  payantes.  Mais,  le  fonds  des 
écoles  étant  très-considérable,  en  vertu  des  legs  et  des 
donations  qui  leur  sont  appliqués,  la  somme  payée  par 
les  familles  aisées  est  insignifiante.  Il  est  peu  de  pays 
où  la  profession  d'instituteur  soit  plus  honorée  et  en 
même  temps  mieux  rétribuée.  Le  minimum  du  salaire 
pour  un  instituteur  est  de  près  de  1,200  francs;  plu- 
sieurs ont  un  traitement  de  3,000  francs.  Le  bien-être 
de  l'instituteur  répond  à  celui  que  l'on  donne  aux  élè- 
ves. Il  est  difficile  de  citer  une  contrée  où  les  écoles 
soient  établies  dans  des  conditions  plus  favorables  à  la 
santé  et  à  l'agrément  des  enfants. 

Les  instituteurs  sont  en  général  dispensés  de  donner 
l'enseignement  religieux  à  leurs  élèves,  bien  que  les 
États  du  Nord  ne  comptent  qu'un  petit  nombre  d'habi- 
tants professant  un  culte  différent  de  celui  de  l'État. 

37. 
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Malâ  ùti  tient  eâsôiitlèilement  à  ne  pas  corifondre  Tins- 
tructîdi  sôientfflqué  avec  l'instruction  religieuse.  On 
n'a  pà^  Cependant  à  y  déplorer  entré  la  science  ei  la 
reti^îoh^  le  MA  ànitagoûisme  qui  existe  dans  les  pays 
catholiqUeâ,  et  (}uï  a  cbnduh  la  société  civile  et  le  cler- 
gé à  éé  dfâïrtitel'  la  domination  exclusive  de  Teiiseigne- 
mëiit  public.  Il  éàt  inipôsàible  de  prévoir  quelles  seront 
les  conséqûettcèâ  d'une  rivalité  qiii  partage  la  société 
en  dëut  camps  rivaux,  pour  né  point  dire  ennemis, 
car  là  lutté  n*ést  pas  inoins  vive  en  ce  qui  concerne 
redâéignelùéiit  kôcoddàire  et  renseignement  supérieur, 
qu*étï  ce  qtii  touclié  les  écoles  primaires. 

Lëà  États  Scandinaves,  (][iii  ont  déjà  étendu  le  cercle 
de  rehseigilèmént  dans  leâ  écoles  populaires^  ont  pres- 
que partout  établi  des  écoles  priVàaireè  supérieures.  U 
en  existe  de  {ilusieurâ  degrés.  Le  progrès  des  institu- 
tions poUiiqueS  exigée  dans  ceux  â  qui  elles  coiiferent 
de  hodVëàui  droîtâ,  une  plus  graîide  somme  de  con- 
riaiài^ànceà  et  dii  déVelot)péiiient  intellectuel  de  plus  eu 
pliib  éfendû. 

Ce  sont  ceâ  coiisidératloiil^  qui  ont  fait  établir  en  Da- 
neinajrk  et,  ^kr  suite,  en  ëuède  et  en  Norwége,  les 
éc^oleâ  deà  Hautes  études  pour  les  paysans. 

On  verra ,  au  chapitre  V  de  cô  îîvte,  consacré  au  Da- 
nemark, rëitenslon  èiâéérée  dôiinée  à  ce  principe , 
pài*  Grtintvig,  le  fondaiétir  de  ces  écoles.  Je  signale 
lèà  cbniâéquënceâ  fâcheuses  qu'entraîné  dans  Tordre 
rëlfgieut  et  danâ  Tordre  politique,  le  désir  de  faire 
participer  les  âls  des  laboureurs  au  pluà  haut  degré 
d'Inàtrtictloii,  isàilâ  paéser  par  tous  les  intermédiaires 
qui  seuls  pôtivent  le  rendre  profitable.  En  éducation  , 
comme  en  tout^  il  faut  âavbir  appliquer  le  principe  du 
développement  graduel  :  Naiura  non  facit  salium. 
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Ce  système  d*éducation  appliqué  aux  habitapt^  des 
campagnes  a  causé  en  Danemark  d'assez  vives^  f^KPr^- 
hensions.  Les  préoccupations  religieuses  ^t  pol^t^ueç 
qui  l'ont  fait  adopter  et  qui  le  propagent  ne  sont  pas  de 
nature  à  diminuer  le  péril.  C'est  une  pensée  assez 
étrange  que  de  faire  exposer  devant  des  jeunes  gens 
ayant  reçu  une  instruction  primaire  plus  ou  moins 
complète  les  théories  les  plus  élevées  de  Thistoire,  de 
la  littérature  et  de  la  politique,  des  considérations 
philosophiques  sur  la  poésie  des  Eddas  et  des  Sagas, 
ou  sur  les  caractères  constitutifs  des  nationalités,  étu- 
des pour  lesquelles  sont  à  peine  préparés  les  étudiants 
d*élite  sortis  du  haut  enseignement  des  universités. 

La  difficulté  n'est  pas  de  se  faire  écouter  avec  inté- 
rêt par  les  ouvrieris  des  campagnes  :  ils  sont  partout 
autant  que  ceux  des  villes,  amoureux  de  la  parole.  On 
peut  exciter  leur  enthousiasme,  exalter  leurs  âmes; 
enflammer  leur  patriotisme.  Mais  les  Gruûtvigiens  ou- 
blient qu'aucun  enseignement  n'est  profitable  que  lors- 
qu'il est  le  résultat  d'études  graduées  se  succédant  dans 
un  ordre  logique  et  s'élevant  à  mesure  que  s'accom- 
plissent les  progrès  de  l'âge.  Ils  oublient  que  des  idées^ 
générales  qui  ne  reposent  pas  sur  des  faits  réels^  sur 
des  connaissances  positives,  ne  sont  que  des  mots  plus 
ou  moins  sonores,  propres  seulement  à  faire  illusion  à 
ceux  qui  en  surchargent  leur  mémoit^e  et  à  leur  inspi- 
rer une  téméraire  confiance  en  leur  prétendu  savoir. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  suis  bien  éloigné  de 
condamner  tout  ce  qui  peut  servir  à  étendre  le  do- 
maine de  linstruction  populaire,  presque  partout  cir- 
conscrit dans  des  limites  trop  étroites.  Mais  en  matière 
d'éducation  il  est  nécessaire  de  se  tenir  en  garde  cop- 
tre  les  exagérations  de  l'esprit  ,i^e  système.  C'est  la  rai- 
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son  et  rexpérience  qui  doivent  nous  servir  de  guides, 
et  rien  n*est  plus  dangereux  que  de  s'aventurer  dans 
les  champs  illimités  de  Tutopie. 

II 

L'organisation  de  '  Tinstruction  secondaire  dans  les 
trois  États  peut  donner  lieu  à  dés  remarques  intéres- 
santes. Là,  comme  en  France,  en  Allemagne^  en  Italie, 
on  a  compris  que  Téducation  classique,  conforme  aux 
besoins  des  sociétés  plus  ou  moins  aristocratiques  du 
diix-septième  et  du  dix-huitième  siècle,  [devait,  par 
suite  de  l'extension  donnée  au  commerce  et  à  Tindus- 
trie,  faire  créer  pour  les  classes  laborieuses  des  éta- 
blissements différents  de  ceux  dont  les  études  avaient 
pour  base  les  langues  et  les  littératures  anciennes.  Les 
mathématiques,  les  sciences  physiques  et  naturelles , 
les  langues  vivantes,  la  géographie^  Thistoire  nationale, 
devaient  y  avoir  une  importance  prépondérante.  A 
ces  besoins  nouveaux,  TAlIemagne  a  donné  depuis  long- 
temps une  ample  satisfaction,  par  la  création  de  ses 
Realschûlen^  dont  j'ai  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de 
mentionner  les  programmes  et  de  constater  les  résul- 
tats ;  et  la  France,  indépendamment  des  écoles  d'en- 
seignement secondaire  spécial,  créées  par  M.  Duruy , 
peut  citer  comme  ayant  résolu  le  problème,  les  écoles 
Turgot  et  Chaptal  (1). 

Les  États  du  Nord  ne  sont  pas  encore  arrivés  à 
séparer  les  deux  ordres  d'enseignement  qui  répon- 
dant à  des  nécessités  différentes,  ne  gagnent  rien  à 
être  réunis  dans  les  mêmes  établissements.  On  dis- 

(1)  J^ai  traité  cette  question  avec  quelque  étendue  dans  mon  livre 
sur  r/n^truoftbn  publique  en  Allemagne^  p.  45  et  suiv. 
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tingue  encore,  en  Suède,  des  collèges  de  plein  exer- 
cice et  des  collèges  incomplets,  comme  on  en  avait 
autrefois  en  France.  Dans  les  premiers^  le  cours 
d'études  est  de  huit  années.  Lorsque  les  élèves  ont 
terminé  leur  quatrième  année,  ils  voient  s'ouvrir 
devant  eux  une  branche  scientifique  et  une  branche 
littéraire,  pour  lesquelles  certains  cours  sont  com- 
muns aux  deux  sections.  C'est  le  système  de  la  &i- 
furcation  auquel  la  France,  après  un  essai  malheureux, 
a  dû  renoncer.  Dans  plusieurs  collèges,  les  deux 
sections  sont  entièrement  séparées ,  et  celle  qui  re- 
çoit les  élèves  n'étudiant  ni  le  grec  ni  le  latin,  rap- 
pelle les  cours  spéciatux),  conservés  encore  aujourd'hui 
dans  nos  lycées  ;  cours  assez  pauvrement  organisés, 
il  faut  bien  l'avouer,  et  suivis  seulement  par  les 
élèves  les  moins  appliqués  ou  les  moins  intelligents. 
La  même  organisation  existe  en  Norwége  et  en  Dane- 
mark. 

Le  système  de  la  bifurcation  n'a  pu  remédier  aux 
inconvénients  que  présente  l'enseignement  tel  qu'il 
est  organisé  aujourd'hui  dans  les  collèges  classiques. 
Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  l'on  se  plaint  de 
l'immense  étendue  donnée  à  leurs  programmes.  A 
côté  de  l'étude  des  langues  grecque  et  latine,  que 
l'on  craindrait  d'affaiblir  si  l'on  y  introduisait  les 
modifications  que  proposent  les  hommes  les  plus 
compétents,  on  y  a  successivement  introduit  toutes 
les  branches  d'enseignement  qui  conviennent  aux 
écoles  réelles.  Les  graves  inconvénients  signalés  par 
M.  Bréal  (1)^  et  auxquels  M.  Jules  Simon  avait  proposé 

(1)  Quelques  mots  sur  FinsirticHon  publique  en  Franc»,  Paria, 
1872,  p.  327  et  buIt. 
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d'excellents   femèdes  (1),  rejetés  par  les  partisans, 
toiyours   nombreux,    du   statu  qiu),    ont  frappé   les 
meilleurs  esprits   dans  les  trois  États  Scandinaves. 
Toutes  l^s  modifications  introduites  dans  renseigne- 
ment des  collèges  et  des  lycées  ont  eu  pour  résultat 
d'affaiblir  considérablement  l'esprit   littéraire  et  les 
hautes  études  qui  ont  fait  l'honneur  de  la  société  fran- 
çaise, s[^ns  faire  produire  aux  études  accessoires  les 
effets  qu'on  en  pouvait  attendre.  Dans  son  beau  livre, 
sur  la  Famille  et  l'Éducation  en  France  (2),  M.  Bau- 
drillart  a  mis  dans  une  complète  évidence  la  néces- 
sité d'orçaniser  en  grand  l'instruction  primaire  supé- 
rieure et  renseignement  moyen,  avec  le  concours  des 
villes.   On  conserverait   ainsi,   en  le  modifiant   sans 
doute,  l'enseignement  classique  des  lycées  ayant  pour 
but  de  former  des  sujets  pour  les  professions  savantes 
et  les  positions  administratives  élevées;  mais  on  possé- 
derait en  même  temps,  pour  les  enfants  appartenant 
aux  classes  laboiîenses,  des  établissements  qui  leur 
ouvriraient  l'entrée  des  carrières  industrielle  et  com- 
merciale. Il  est  bien  entendu  que  cet  enseignement, 
qu'on  lui  donne  le  nom  à! enseignement  moyen,  avec 
M.  Baudrillart,  à^ enseignement  secondaire  spécial  avec 
M.  Duruy,  à'école  technique  avec  les  Italiens  ou  de 
Realschûlen  avec  les  Allemands,  donnerait  place  à  une 
forte  éducation  littéraire  marchant  parallèlement  avec 
l'instruction  scientifique.   C'est  à  cette  organisation 
que  l'on  arrivera  probablement  dans  les  États  du  Nord. 
ï)éjà,  en  1837,  une  école  réelle  a  été  fondée  à  Soro, 
sur  le  modèle  des  Realschûlen  de  Berlin. 

1)  La  Rêfbrme  de  V enseignement  secondaire,  Paris,  1874. 
(2)  La  Familk  et  Féâucation  en  France,  dans  leurs  rapparU 
dMC  VÈtaX  el  la  société.  Paris,  libraiiÎA  académique  de  Di4ier. 


Digitized  by 


Google 


l'instruction  publiqi;^  epi  suède.  S77 

ni 

L'euseignenaent  supérfeur  laisse  pou  à  désirer  dans 
les  universités  d'Upsal  çt  de  Lun4  en  Suède,  de  ChrijB- 
tania  e^  îjlQTw^ge^  de  Copenh^^ue  en  Danemark.  Ce 
sont  bien  là  de  yéritables  universités  embrassant, 
réunies  dans  un  seul  centre,  toutes  les  branches  des 
connaissances  humaines.  Upsal  a  107  professeurs  et 
1536  étudiants,  et  Lund^  61  professeurs,  544  étudiants. 
Ces  foyers  de  hajites  études  put  l'inappréciable  avan- 
tage d'avoir  été  établis  dans  de  petites  villes^  au  sein 
d'une  population  calme  et  réjQéchie,  loin  des  agitations 
(le  la  politique,  et  surtout  des  excitations  malsaines 
qu'offrent  les  grandes  capitales  aux  jeunes  gens,  qu'y 
attirent  en  foule  des  ressources  littéraires  et  scienti- 
fiques qu'ils  ne  trouveraient  point  ailleurs.  D  est 
impossible  de  nier  Tinâuence  salutaire  qu'exerpent 
sur  l'esprit  et  les  mœurs  des  études  faites  dans  des 
conditions  aussi  favorables. 

Aujour,d'hui  comme  au  temps  où  M.  Marmier  visitait 
les  universités  suédoises,  il  serait  difficile  de  trouver 
Nune  réunion  d'étudiants  ayant  des  mœurs  plus  douces 
eV^des  habitude^  plus  régulières.  Leur  division  en  na- 
tioîis^  dpnt  le  nombre  est  égal  à  celui  des  provinces 
(il  y  Oa.  a  treize  à  Upsa^  et  huit  k  Lund),  contribue  à 
établir  entre  eux  un  vif  sentiment  de  fraterxxité  et  de 
solidarité.  Chacune  de  ce^s  nations,  possédant  des 
capitaux  ri&sv(lt^  des  legs  qAjiileur  ont  été  faits,  en 
consacre  Uj^e  paptie  à  l'entretien  d?  l?ourses  accordées, 
selon  l'ayis  .cpnfprm,e  de  ses  senioresi^mT^  ienufi^  gens 
appar^l^çftant  ^  des  f^ill®*  P^^yr^?  •  ^^ftï?  e^sicellept 
qui  établit  entre  tous  les  jeunes  gens  d'une  mê^ie 
ppcyince  des^en/9  depiutuelle  affection  et  cle  solidarité. 
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Les  étudiants  de  chaque  nation  se  réunissent  dans  des 
locaux  particuliers,  où  ils  ont  à  leur  disposition  une 
bibliothèque  et  les  principales  Revues  de  TAUemagne, 
de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

Un  des  plus  grands  avantages  que  trouvent  les  jeunes 
étudiants  dans  les  Universités,  c'est  que  l'instruction 
qu'ils  y  reçoivent  est  entièrement  gratuite,  tant  sont 
minimes  les  frais  d'examens  et  d'inscriptions. 

n  faut  bien  que  la  France  sache  que  la  Suède  con- 
sacre chaque  année  à  son  enseignement  supérieur  une 
somme  d'environ  huit  cent  mille  francs,  pour  une 
population  qui  ne  dépasse  pas  4,200,000  habitants.  Dans 
la  même  proportion ,  la  France  devrait  demander 
au  budget  de  l'État  pour  ses  facultés  la  somme  de 
huit  millions  de  francs  :  et  si  l'on  considérait  tout 
ce  qui  serait  nécessaire  pour  que  nos  écoles  de 
droit  nos  facultés  de  médecine,  et  nos  facultés  des 
sciences,  pussent  se  placer  quant  aux  besoins  matériels 
au  niveau  des  nations  étrangères,  une  pareille  dépense 
ne  paraîtrait  nullement  exagérée.  Mais  qui  ne  sait  que 
les  frais  de  l'enseignement  supérieur,  déduction  faite 
des  recettes  correspondantes,  atteignaient  à  peine, 
en  1865,  le  chiffre  de  deux  cent  mille  francs,  et  que 
pendant  longtemps  on  a  cru  qu'il  serait  possible  non- 
seulement  de  réduire  une  somme  déjà  si  modeste,  mais 
encore  de  réaliser  pour  le  fisc  un  certain  bénéfice,  en 
balançant  à  son  profit  les  dépenses  par  les  recettes! 

D'autres  vues  aujourd'hui  semblent  heureusement 
prévaloir,  puisque  le  gouvernement  d'accord  avec  les 
Chambres  est  disposé  à  doter  notre  haut  enseignement 
des  ressources  dont  il  a  été  pendant  si  longtemps  dé- 
pourvu. 

En  rendant  hommage  à  la  solidité  de  l'enseignement 
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que  reçoivent,  dans  ces  calmes  asiles  du  travail  intel- 
lectuel, de  vrais  étudiants  guidés  dans  leurs  études  par 
de  savants  msutrea,  je  persiste  à  ne  pas  condamner, 
malgré  les  critiques  de  MM.  Renan  et  Michel  Bréal, 
renseignement  de  nos  facultés  des  lettres. 

Elles  ne  s'adressent  pas,  je  l'ai  dit  ailleurs  (l),  comme 
celles  de  droit  et  de  médecine  à  des  jeunes  gens  aux- 
quels conviennent  des  études  spéciales,  embrassant  de 
nombreuses  variétés,  mais  à  des  jeunes  gens  qui  viennent 
s'y  préparer  aux  grades  et  y  compléter  leurs  études 
classiques,  à  des  hommes  mûrs  cherchant  soit  une  ins- 
truction générale^  soit  aussi  quelque  étude  particulière 
poussée  jusqu'aux  détails  et  aux  applications  tech- 
niques. Je  suis  heureux  de  me  trouver  d'accord  sur 
ce  point  avec  M.  Baudrillart,  pour  combattre  l'opinion 
des  savants  qui  désireraient  voir  les  cours  de  nos  fa- 
cultés des  lettres  se  spécialiser  pour  former  des  érudits 
et  des  philologues  : 

<  Les  facultés  des  lettres,  dit  Téminent  académicien, 
ont,  surtout  à  Paris  et  en  province,  un  auditoire  de 
fonctionnaires,  de  gens  de  loisir  que  je  ne  voudrais 
pas  en  écarter.  Songeons  qu'il  n'y  a  que  là  qu'il  soit 
question  de  choses  générales.  Là  seulement,  on  entend 
parler  sur  la  philosophie,  la  littérature,  l'histoire.*  Une 
direction  purement  spéciale,  portant  sur  des  points 
excellents  pour  faire  des  thèses  de  doctorats  serait 
l'exclusion  de  ce  public  que  je  ne  puis  me  résigner  à 
traiter  comme  nnprofanum  vulgus.  On  lui  fermerait 
une  source  de  lumières,  j'allais  dire  un  foyer  de 
chaleur  morale,  et  il  n'y  en  a  pas  tant  en  France.  Il  y 
a  plus  d'avantages  que  d'inconvénients  à  ce  que  l'une 

(1)  V Instruction  publique  en  Allemagne^  p.  259  et  Boivantes. 
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au  moiàs  des  deux  leçons,  dont  se  composent  np^  cours 
de  faculté,  conserve  ce  caractère.  Pour  les  professeurs, 
eux-mêmes,  cela  a  des  côtés  excellents.  La  forme 
littéraire  Qst  une  qualité  toute  française,  qui  a  ^ien 
son  prix  dans  renseignement.  Le  don  de  se  faire  com- 
prendre uniyersellement,  si  naturel  qu'il  nous  so^t, 
veut  être  entretenu  comme  tous  les  autres,  et  la  parole 
est  un  des  moyens  les  plus  sûrs  qu'il  ne  se  perde  pas. 
On  semble  reprocher  un  peu  à  nos  professeurs  Jeur 
talent  même,  comipe  ne  valant  p^s  ce  qu'on  y  sacrifie. 
Ne  tâçjions  pas  trop  de  les  en  corriç;er.  La  parole  du 
professeur  doit  être  rarement  oratoire  ;  soit  :  mais  la 
clarté,  l'élégance,  et  même  le  charme,  sont  aussi  une 
bonne  fortupe  pour  le  succès  légitime  de  l'enseigne- 
ment et  l'accomplissement  d'un  de  ses  meilleurs  buts, 
qui  consiste  à  aviver  et  à  perpétuer  l'amour  des  choses 
de  l'esprit.  » 

La  question  relative  à  la  liberté  de  renseignement 
supérieur  et  à  la  collation  des  grades,  n'est  pas  même 
agitée  dans  les  États  du  Nord.  Il  serait  difficile  que  des 
particuliers  ou  des  associations  créassent  des  Univer- 
sités capables  de  rivaliser  avec  les  magnifiques  éta.blis- 
sements  que  cons£^cre  une  longue  et  glorieuse  exis- 
tence.. L'Église  et  l'État,  d'ailleurs,  y  vivent  dans  un 
parfait  accord  ;  on  n'y  pourrait  renouveler  les  luttes  du 
sacerdoce  et  de  l'Empire.  Perçonne  n'y  redoute  les 
effets  de  la  libre  concurrence.  Nul  n'y  .a  intérêt  à  mettre 
en  opposition  la  raison  et  la  foi,  la  science  et  la  reli- 
gion. On  laisse  aux  Universités  le  droit  de  faire  des 
bacheliers,  aussi  bien  qu'aux  écoles  de  l'État.  Heureux 
pays  où  l'enseignement  donné  par  l'État  n'est  pas  dé^ 
nonce  à  l'indignation  des  familles  comme  immoral,  et 
où  l'État  n'est  pas  réduit  à  défendre  ses  droits  contre 
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une  puissance  qui,  sous  ce  prétexte,  aspire  à  se  substi- 
tuer à  lui  dans  la  direction  et  la  surveillance  de  l'édu- 
cation publique  ! 

IV 

iê  viéûà  de  rèàuniôr  les  différents  chapitres  que  con- 
tient ce  Volume  sur  renseignement  primaire,  secondaire 
et  àupérieur  de  la  Suède,  de  la  Norwégè  et  du  Dane- 
mark. Je  publierai  prochainement  des  études  da-même 
genre  sul-  la  Russie,  ce  vaste  pays  qui  marche  hardi- 
ment âahs  la  voie  des  réformes,  et  où  la  question  de 
riiistructioii  publique  est  en  ce  moment  l'objet  des 
préoccupatioiis  du  Gouvernement. 

n  m'aurait  été  difficile  de  donner  des  détails  étendus 
sur  rétat  de  l'instruction  dans  les  États  Scandinaves  si 
je  li'avais  eu  pour  ce  travail  que  les  renseignements 
foomià  par  la  France.  J*espérais  en  trouver  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique  où  je  l^avais  que  par  suite 
d'une  enquête  officielle  provoquée  en  1865  par  M.  Du- 
rùy,  on  âvalt  rassemblé  d'Intéressants  rapports  envoyés 
par  nos  consuls.  Mais  malheureusement  cette  œuvre, 
entrepHâe  âurtoui  pour  fournir  au  ministre  des  argu- 
ments en  faveur  des  réformes  qu'il  avait  projetées?,  n'a 
pas  été  continuée.  Il  ri^est  pas  de  pays  où  l'on  ne  pu- 
blie en  grand  nombre  des  documents  officiels  sur  l'état 
des  écoles  publiques  de  tous  les  degrés,  ou  des  instruc- 
tions sur  lès  quèstioîis  les  plus  importantes  de  la  péda- 
gogie. Mais  ces  sortes  de  publications  sont  rares  en 
Franco,  et  l'on  est  par  conséquent  privé  des  communi- 
caiions  qui  pout'raient  être  fidtes  par  les  pays  étran- 
gers en  échange  de  celles  que  leur  fournirait  le  nôtre. 

J'ai  trouvé  dans  les  diverses  ambassades  le  plus  gra- 
cieux empressement  à  me  procurer  les  renseignements 
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qui  m'étaient  nécessaires.  Je  dois  en  particulier  des  re- 
merciements à  M.  le  comte  de  Knuth,  secrétaire  de  la 
légation  du  Danemark,  qui  a  fait  venir  pour  moi  de  Co- 
penhague les  rapports  les  plus  récents  et  à  M.  le  géné- 
ral Thompsen  qui ,  par  Tintermédiaire  de  mon  ami 
M.  Léon  Godard  m'en  a  envoyé  de  fort  intéressants. 
Mais  c'est  à  un  jeune  savant  français,  auteur  d'un  arti- 
cle très-remarque  sur  les  écoles  de  paysans,  publié 
dans  la  Revive  des  Detuc-Mondes  du  !•'  février  1876, 
M.  Cogordan,  que  je  suis  redevable  des  plus  précieuses 
indications  dont  il  m'ait  été  permis  de  faire  usage.  A  la 
suite  d'une  mission  remplie  par  lui  en  1873  dans  les 
États  Scandinaves^  M.  Cogordan  avait  rassemblé  des 
notes  dont  la  publication  aurait  rendu  mon  ouvrage 
inutile,  et  dans  lequel,  avec  sa  permission,  j'ai  large- 
ment puisé.  Si  ce  livre  est  favorablement  accueilli  du 
public,  M.  Corgordan  n'aura  pas  médiocrement  contri- 
bué à  en  augmenter  la  valeur. 

Je  donne,  dans  un  appendice,  plusieurs  indications 
statistiques  empruntées  au  manuscrit  qu'il  a  mis  à  ma 
disposition.  C'est  en  comparant  les  résultats  obtenus 
chez  les  diverses  nations  que  l'on  pourra  se  faire  une 
idée  de  l'état  de  l'instruction  publique  dans  les  diverses 
parties  du  monde.  Mais  un  pareil  travail  est  aujourd'hui 
impossible  et  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  publications 
analogues  à  celles-ci  se  produisent,  il  faudra  bien  se 
contenter  de  quelques  indications  n'ayant  nullement  la 
prétention  d'être  définitives;  les  expositions  univer- 
selles contribueront  certainement  à  fournir  pour  cette 
nature  de  recherches,  de  précieux  éléments. 

La  part  qu'on  y  accorde  aujourd'hui  aux  expositions 
scolaires  a  permis  de  constater  jusqu'à  un  certain  point 
le  degré  d*instruction  général  atteint  dans  les  princi- 
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paux  pays  du  monde  (1).  Malheureasement  nous  ne 
possédons  pas  encore  les  documents  qui  seraient  né- 
cessaires pour  en  dresser  une  statistique  exactement 
rigoureuse.  M.  Levasseur  en  a  donné  une  idée  approxi- 
mative dans  le  tableau  qu'il  a  joint  à  son  rapport  sur 
l'exposition  scolaire  de  Vienne  et  que  Ton  trouvera  re- 
produit à  l'Appendice.  Entre  le  Haut-Canada  ,  qui 
compte  23  élèves  par  100  habitants,  et  la  Turquie,  qui 
n'en  compte  que  L  il  y  a  un  écart  assez  large  pour 
faire  comprendre  la  différence  énorme  qui  les  sépare. 
Mais  cène  sont  là  que  des  indications  insuffisantes. 
Pour  arriver  à  un  résultat  sérieux,  il  faudrait  que  plu- 
sieurs États  de  l'Europe  prissent  l'initiative  d'une 
Union  scolaire  internationale,  analogue  au  Bureau 
d'éducation  des  Américains  ,  qui  n'est  autre  chose 
qu'un  centre  de  renseignements  sur  tout  ce  qui  se  pro^ 
duit  de  plus  remarquable  au  point  de  vue  de  l'éduca- 
tion dans  tout  le  monde  civilisé  (2).  En  attendant  la 
réalisation  de  cette  pensée,  mise  en  avant  récemment 
par  M.  Rambert,  rapporteur  suisse  de  l'Exposition  de 
Vienne,  il  est  bon  que  Ton  consulte  les  rapports  par- 
ticuliers qui,  comme  celui  que  vient  de  publier  M.  Buis- 
sqn,  déléguéde  la  France  à  l'Exposition  de  Vienne,  four- 
nissent de  précieuses  indications  sur  l'état  de  rensei- 
gnement primaire  dans  les  principaux  États  de  l'Europe. 

(1)  Les  considérations  qui  suivent  ont  été  publiées  par  nous  dans 
la  République  française  du  16  mai  1S76. 

(2)  Le  Bureau  cTéducaiiofiy  dirigé  aujourd'hui  par  M.  John 
Eaton,  successeur  de  M.  Barnard,  publie  sur  l'état  de  rinstruction 
de  tous  les  pays  des  documents  envoyés  par  les  consuls  des  États- 
Unis  à  l'étranger.  Un  rapport  sur  la  Suède  et  la  Norwége  est  dû  à 
MM.  C.  Andrews  et  Qherard  Gode.  (Circular  of  infijrmaiion  ofihe 
bureau  ofeducatioriy  July,  1871.) 
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Ce  rapport)  édité  arec  luxe  par  rimprimerie  natio- 
nale sous  les  auspices  du  nnni^ëré  de  Tinstruction  pu- 
blique, n^est  malheureusement  tiré  qu'à  un  petit  nom- 
bre d'exemplaires.  Répandu  dans  le  monde  oflSeiel,  il 
n*arrivera  pas  à  ceux  qui  doivent  surtout  slntéresser 
aux  progrès  de  l'éducation  publique,  c'est-à-dire  aux 
pères  de  famille,  dont  on  ne  se  préoccu{»e  jamais  as- 
sez. En  Amérique,  c'est  tonjoui*s  au  public  que  l'on  s'a- 
dresse pour  tout  ce  qui  concerne  les  écoles.  Aussi  per- 
sonne n'y  demeure  indifférent  à  toutes  les  questions 
d'éducation.  Un  des  plus  grands  services  que  la  presse 
périodique  p^  rendre  au  pays,  serait  de  porter  à  la 
connaissance  du  public  les  faits  consignés  dans  des 
rapports  volumineux  destinés  à  un  petit  nombre  de 
lecteurs.  Le  rapport  de  M.  Buidson  est  le  prenilér  ou- 
vrage où  l'on  trouve  réunis  les  élémeilts  d*itn  tableaa 
comparatif  permettant  d'apprécier  le  mouvement  vrai- 
ment remarquable  qui  se  j[)roduit  en  faveur  de  l^édu- 
cation  populaire  dans  les  différents  États  de  TBurope. 


Ce  qui  doit  préoccuper  avant  tout  les  gouvernements 
et  les  particuliers  qui  fondent  des  écoles,  c'est  la  né- 
cessité de  les  construire  de  manière  à  y  réunir  tout  ce 
qui  peut  assurer  le  bien-être  et  la  santé  des  enfants. 
On  peut  dire  que  sur  ce  point  toutes  les  nations  sem- 
blent aujourd'hui  rivaliser  de  zèle.  Le  choix  du  site ,  la 
disposition  des  salles  destinées  à  l'enseignement,  les 
cours,  les  jardins  ou  les  préaux  couverts  pour  les  ré- 
créations, les  systèmes  de  ventilation,  d'éclairage,  et, 
chose  non  moins  importante^  la  forme  des  tables,  des 
pupitres  ou  des  bancs,  ofli:ent  de  nombreuses  variétés. 
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Elles  attestent  jusqu'à  quel  point  on  cherche  à  se  con- 
former partout  aux  conditions  hygiéniques  prescrites 
par  la  science.  Parmi  les  plans-modèles  exposés  à 
Vienne,  on  a  remarqué  ceux  de  la  Suède,  de  l'Autriche, 
des  États-Unis;  M.  Buisson  reproduit  le  plan  d'une 
admirable  maison  d'école  rurale  autrichienne,  possédant 
tous  les  avantages  que  l'on  serait  heureux  de  voir 
réunis  dans  nos  écoles  de  campagne. 

Les  photographies  des  nouveaux  groupes  d'écoles 
construits  par  la  ville  de  Paris  ont  donné  une  idée  des 
sacrifices  que  la  ville  s'impose  pour  remplacer  les  an- 
ciennes maisons  d'école,  si  misérablement  installées  , 
par  des  édifices  parfaitement  appropriés  aux  besoins 
qu'il  faut  satisfaire.  Il  manquera  toujours,  il  est  vrai, 
aux  écoles  des  grandes  villes,  l'air  et  Tespace  qui  peu- 
vent être  prodigués  aux  écoles  rurales;  mais  c'est  à 
l'architecte  qu'il  appartient  de  disposer  les  classes  de 
manière  à  éviter  les  inconvénients  que  cause  toujours 
l'agglomération  des  enfants  sur  un  même  point.  Les 
règlements  français  exigent  que  l'aire  d'une  classe  ne 
donne  pas  moins  d'un  mètre  carré  à  chaque  élève  et 
de  quatre  mètres  de  hauteur.  Les  classes  doivent  être 
largement  éclairées  de  manière  que  la  lumière  se 
trouve  sur  la  gauche  des  élèves.  On  ne  saurait  croire 
combien  ces  prescriptions  sont  utiles  pour  la  santé  de 
l'enfant. 

Le  manque  de  lumière  a  des  inconvénients  pour  les 
yeux,  une  position  gênée  sur  un  baiïc,  une  mauvaise 
disposition  de  la  table  sur  laquelle  il  écrit,  nuisent  à 
son  développement  physique.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que,  sur  400  déviations  de  la  colonne  vertébrale 
observées  par  un  savant  physiologiste,  300  peuvent 
être  attribuées  à  des  causes  scolaires.  Des  travaux  en 
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loQgjoes  séances,  rinsuffisance  du  temps  donné  aux  ré- 
créations^ n*ofBrent  pas  moins  de  dangers.  Le  docteur 
Hermann  Colin,  de  Breslau,  a  constaté  les  faits  suivants 
dans,  les  études  qull  a  faites  sur  les  yeux  de  10,000  éco- 
liers. 11  a  trouvé  2  myopes  sur  100  dans  la  première 
classe  d'une  école  ruraler,  9  dans  une  école  primaire 
urbaine;  IS  dansune  école  moyenne  ;  18  dans  une  école 
supérieure  de  âUes;  44  dans^  une.  école  rurale  ;  56  dans 
la,  première  classe  d*un  gymnase.  La  myopie  se  déve- 
loppe donc  à  mesure  que  le  degré  d'instruction  s'élève. 
Tous  ces  soins  matériels  sont  surtout  nécessaires 
dans  les  établissements  destinés  à  la  première  en- 
fance. Le  chapitre  consacré  par  M.  Buisson  aux  salles 
d'asile  et  apx  jardins  d'enfants>  offi:e  un  grand  intérêt. 
A  propos  de  ces  jardins  d*enfants^  de  ces  hinâergarten 
auxq^oels  eftt  attaché  le  nom  aujourd'hui  bien  connu  de 
Frœbel,  l'auteur  du  rapport  présente  un  ensemble  de 
considérations  pédagogiques  que  j'approuve  fort  pour 
ma  part  J'avais  déjà.,  en  parlant  du  rapport  de 
M.  Gréard  sur  les  écoles  de  Paris  (1)«  exposé  mon  opi- 
nion sur  l'emploi,  des  exercices  indiqués  parFrœbelet 
en  particulier  sur  les  leçons  de  choses  qui  en  sont  ordi- 
nairement la  suite.  Depuis  Tannée  1840,  où  Frœbel  éta- 
blit à-  Bankenbourg^  en  Thuringe»  le  premier  jardin 
d'enfants^  leur  nombre  s'est  partout  singulièrement  ac- 
cru, Berlin  en  compte  30;  Leipzig,  Hambourg,  Gotha, 
Dresde  en  ont  15  ;  l'Italie,  l'Autriche,,  la  France  en 
comptent  aussi  plusieurs.  11  s'est  formé  en  Allemagne 
des  sociétés  frœbéliennes  {frœbelvereine);  celle  de  Mu- 
nich a  fondé  7  écoles  qui  comptaient,  en  1873,  2L800 

(1)  J'ai  apprécié  ce  rapport  si  remarquable  et  ai  instructif  dans 
la  Ràimblique  française  des  24  avril  et  9  mai  1876. 
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élèves.  Des  journaux  et  de  nombreux  manuels  sont 
consacrés  à  cet  intéressant  sujet.  Mais  il  ne  faudrait 
pas,  comme  on  le  fait  trop  souvent ,  confondre  les 
procédés  indiqués  par  Frœbeli  et  pratiqués  par  les  ins»- 
tituteurs  et  les  institutrices,  avec  Tesprit  et.  les  princi- 
pes de  sa  méthode.  Quels  que  soient  les  exercices  in- 
troduits dans  les  écoles,  ils  ne  peuvent  produire  d'uti- 
les effets  que  s'ils  sont  pratiqués  en  vue  du  but  supé* 
rieur  que  doit  se  proposer  non*seulement  réducation 
de  la  première  enfance,  mais  encore  toute  éducation  , 
à  quelque  âge  qu'elle  s'adresse.  On  est  généralement 
d*accord  aujourd'hui  sur  la  révolution  radicale  que  doit 
subir  l'enseignement  dans  toutes  les  branchss  des  oon- 
naissances  humaines.  C'est  la  méthode  d'investigation 
ou  àHniuition  qui  habitue  l'élève  à  observer,  à  compa* 
rer,  à  réfléchir,  à  se  rendre  compte,  substituée  à  celle 
qui  a  été  jusqu'à  présent  presque  exclusivement  em- 
ployée. Cette  dernière  consiste  à  donner  tout  à;  l'ensei- 
gnement du  maître,  dictant  des  règles,  exposant  dog- 
matiquement des  principes  abstraits,  confiant  enfin  à  la 
ménoioire  des  élèves  les  résultats  de  son  propre  savoir  : 
excellente  méthode  pour  les  perroquets,  mais  impuis- 
sante à  former  des  hommes.  Il  faut,  comme  le  dit  très- 
bien  M.  Buisson,  substituer  l'observation  des  choses  à 
rétude  des  mots,  le  jugement  à  la  mémoire,  l'esprit  à 
la  lettre,  la  spontanéité  à  la  passivité  intellectuelle. 
Cette  méthode,  appliquée  dans  le  jardin  d'enfants  et 
dans  la  salle  d'asile,  doit  suivre  l'élève  dans  Técole  pri- 
maire, dans  récole  moyenne,  dans  le  gymnase,  dans  le 
lycée,  et  il  n'y  a  aucune  raison  qui  s'oppose  à  ce  qu'elle 
préside  aux  études  dans  les  écoles  du  degré  le  plus 
élevé. 
Ce  sont  les  États-Unis  qui,  dans  dans  leurs  écoles 

38. 


Digitifed  by 


Google 


688      AGADâlflB  DES   SCIENCES   MORALES    ET    POLITIQUES 

ffradtiées,  ont  le  mieux  résolu  le  problème.  Ils  parta- 
gent réducation  intégrale  que  doivent  recevoir,  autant 
que  possible,  tous  les  enfants  de  Tun  et  l'autre  sexe  en 
différents  degrés  ayant  chacun  leur  code  spécial,  mais 
préparant  rélève  à  suivre  la  classe  immédiatement  su- 
périeure. Toutes  les  classes  forment  donc  une  série 
continue,  depuis  Vinfant  school  jusqu'à  la  high  school 
en  sortant  de  laquelle  on  est  préparé  pour  les  écoles 
professionnelles,  pour  le  collège  et  pour  l'université.  Il 
y  a  là  des  questions  de  détail  intéressantes  et  ayant,  se- 
lon les  pays,  reçu  des  solutions  différentes,  relative- 
ment au  nombre  des  classes,  à  leur  séparation,  au 
nombre  des  élèves  que  chacune  doit  avoir,  et  qui  vont 
de  45  à  100  (Il  ne  faudrait  pas,  à  mon  avis,  que  Ton  dé- 
passât le  premier  chiffre),  à  la  hiérarchie  et  aux  traite- 
ments des  maîtres. 

Pour  ce  qni  concerne  Ir  discipline,  la  France,  la  Bel- 
gique, l'Italie,  les  États  Scandinaves  interdisent  à  Tin- 
stituteur  et  à  l'institutrice  toute  correction  manuelle^ 
tandis  qu'en  Prusse  les  règlements,  les  plus  récents  Tau- 
torisent  et  la  réglementent.  Les  pédagogues  allemands 
traitent  comme  une  utopie  l'abolition  des  peines  physi- 
ques dans  l'école^  Chez  nous,  la  question  n'est  pas 
même  discutable.  Un  rescrit  ministériel  du  grand  duc- 
ché  de  Saxe-Weymar ,  et  le  règlement  général  de 
Mecklembourg  Schwerin  (1873),  interdisent  expressé- 
ment de  donner  des  soufflets  ou  des  coups  de  poing  ; 
mais  autorisent  la  correction  avec  une  canne  flexible, 
non  lorsque  l'élève  est  à  sa  place,  mais  sur  l'estrade; 
non  pendant  la  classe,  mais  à  la  sortie  ou  dans  la  ré- 
création. Il  est  défendu  à  l'instituteur  de  faire  décou- 
vrir le  corps  pour  infliger  la  peine  corporelle.  L'ins- 
truction pour  les  directeurs  d'école  à  Munich  (3  mars 
1873),  prévoit,  outre  la  mise  au  cachet,  des  corrections 
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corporelles  qui  seront  infligées,  sur  l'ordre  du  direc- 
teuT,  par  le  domestique  attaché  au  service  matériel  de 
l'école  !  A  ces  documents,  on  pourrait  ajouter  des  cita- 
tions de  plusieurs  traités  de  pédagogie  où  se  trouve  dé- 
veloppée ex  professa  la  théorie  de  la  nécessité  des  cor- 
rections manuelles. 

Une  question  fort  agitée  en  ce  moment,  celle  de  la 
manière  dont  doit  être  donnée  Tinstruction  morale  et 
religieuse,  a  reçu  aussi,  dans  les  divers  pays,  des  so- 
lutions différentes.  Dans  les  uns>  cet  enseignement  est 
confié  à  rinstituteur  ou  à  Tinstitutrice  ;  dans  les  au-  ' 
très,  il  est  réservé  au  clergé.  Le  premier  de  ces  régi- 
mes est  appliqué  dans  les  pays  catholiques  :  en  France, 
en  Belgique,  en  Portugal ,  en  Italie  et  dans  des  pays 
protestants  :  en  Suède,  en  Saxe,  en  Prusse,  dans  une 
partie  de  la  Suisse.  L'autre  procédé  a  été  inauguré  en 
Europe,  par  la  Hollande,  qui,  dans  sa  loi  de  1857 ,  a  re- 
mis le  soin  de  Tinstruction  religieuse  aux  ministres  des 
différents  cultei^.  On  sait  qu'aux  États-Unis  règne  de- 
puis longtemps  ce  dernier  système,  imposé  en  quel- 
que sorte  à  Técole  publique  par  la  présence  d*enfants 
appartenant  à  des  communions  diverses.  Une  courte 
prière  et  la  lecture  sans  commentaire  de  quelques 
passages  de  la  Bible  sont  le  seul  exercice  religieux  qui 
se  pratique  en  commun,  renseignement  confessionnel 
se  faisant  en  dehors  des  classes  par  les  soins  des  di- 
verses Églises.  «  On  se  ferait  une  idée  très-inexacte, 
dit  avec  raison  M.  Buisson,  des  diverses  législations 
que  nous  venons  de  signaler  comme  admettant  le  prin- 
cipe de  la  laïcité  de  Técole,  si  on  les  croyait  inspirées 
par  un  esprit  d'indifférence  ou  d'hostilité  envers  le 
christianisme.  Les  pays  mêmes  où  cette  sécularisation 
de  récole  a  été  poussée  le  plus  loin  semblent  avoir 
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voulu  prévenir  par  des  instructions  pédagogiques  of- 
ficieUes  toute  fausse  interprétation  :  ils  insi&tent  sur  la 
possibilifté,  pour  les  instituteurs,  de  laisser  de  côté 
renseignement  dogmatique,  tout  en  se  préoccupant  de 
développer  le  sens  moral  et  le  sens  religieux  de  leurs 
élèves  par  une  éducation  foncièrement  chrétienne. 

Au  moment  où  je  signale  les  utiles  informations  que 
peuvent  fornir  à  un  observateur  attentif  les  expositions 
universelles ,  les  États-Unis  ouvrent  à  Philadelphie 
une  de  ces  immenses  assises  où  tous  les  peuples  sont 
appelés  à  montrer  au  monde  les  progrès  accomplis  par 
chacun  d'eux  dans  le  vaste  domaine  de  la  science.  On 
y  admirera  sans  doute  les  merveilles  enfantées  par 
l'industrie  moderne  ;  mais  on  ne  verra  pas,  je  Tespère, 
sans  un  vif  intérêt  les  objets  moins  brillants  et  plus 
modestes  qui  flgurent  dans  les  salles  destinées  aux  ex- 
positions scolaires.  Ce  sera  certainement,  pour  les  in- 
stituteurs ,  malheureusement  trop  peu  nombreux, 
qu'envoie  aux  États-Unis  notre  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique,  un  spectacle  qui  produira  sur  eux  une 
impression  profonde.  Ils  en  rapporteront  de  bien  pré- 
oieux  soavenirs.  Us  y  verront  que  les  nations  qui  pos- 
sèàepjt  les  meilleures  écoles  occupent  le  rang  le  plus 
édevé  dans  l'ordre  moral  et  dans  Tordre  politique,  en 
mêjoaie  temps  qu'elles  trouvent  dans  leurs  progrès  in- 
telleotuels  les  moyens  d'accroître  indéfiniment  leur 
prospérité  matérielle.  Ce  sont  des  vérités  que  Ton  ne 
sauraiitrop  répandre,  et  que  mettront  sans  doute  en 
lundère  les  hommes  distingués  qui  ont  été  diargés  par 
leurs  gouvernements  respectifs  de  constater  les  résul- 
tats de  la  science  que  Ton  doit  considérer  comme  la 
première  .de  toutes,  puisque  c'est  celle  qui  a  pour  but 
de  former  des  hommes. 

C.  HiPPEAU. 
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L'éoole  d'adaUnistration, 

Par  M.  An  ton j  Rouluet. 

L'école  d'administratiim. 

Par  M.  Carnot. 

M.  Jules  Simon  présente  deux  broditires,  Tune  de 
If.  Ântony  Roulliet,  l'autre  de  M.  Carnot,  ancien  minûtre  de  Tins- 
tniction  publique,  traitant  l'une  et  Tautre  de  VÉccfle  éTadminigtra'' 
iion,  H  rappelle  que  l'idée  de  créer  une  école  destinée  à  préparer  les 
jeunes  §;ens  aux  hautes  fonctionB  de  l^tat  a,  depuis  pludeurs  an* 
nées,  ooeapé  des  esprits  éminents ,  et  que  plusieurs  tentatives  ont 
été  fiiites  pour  la  réviser.  En  1844,  une  proposition  araSt  été  pré- 
sentée dans  ce  but  à  ta  Chambre  des  députés ,  et  le  rapport ,  x^digé 
par  M.  Dufkure,  était  favorable  au  projet,  qui  cependant  n'eut  pas 
de  suite.  En  1848,  M.  Carnot,  alors  ministre  de  Finstniction  publi- 
que, fit  décréter  la  création  de  YÉcoie,  dont  le  plan  avait  été  tracé 
par  M.  Jean  Raynaud.  Dana  la  pensfe  du  ministre,  l'essentid  était 
que  récole  existât,  sauf  à  se  perfectionner  par  la  suite.  On  établit 
donc,  sans  aucun  retard,  près  le  Collège  de  France,  -un  certain 
nombre  de  cours  ;  on  nomma  des  professeurs  et  des  examinateurs, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  quelques  hommes  dont  M.  Jules  Simon 
n^a  pas  à  louer  le  mérite,  puisqu'ils  appartiennent  aujourd'hui  à 
cette  Académie.  'M.  Camot,  dans  son  ouvrage,  en  donne  la  liste 
complète.  L'école  eut  pour  directeur  d'abord  M.  de  Sénaimont,  puis 
M.  Alfred  Blandie .  Elle  n'avait  cependant  qu'une  existence  provi- 
soire. Le  projet  de  loi,  qui  devait  lui  donner  une  existence  et  une  or- 
ganisation définitives,  fut  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  puis  reti- 
ré, puis  repris  par  M.  Bourbeau  et  obtint  encore  un  rapport  favora- 
ble, mais  toujours  sans  résultat.  M.  Roulliet  raconte  toutes  ces  vi- 
cissitudes. M.  Camot  fait  plus  :  il  s'applique  &  démontrer  l'utilité  de 
cette  écde  qui,  pendant  sa  courte  existence,  a  formé  des  élèves  dis- 
tingués, et  dont  Jean  Reynaud  regardait  ta  créatien  comme  un 
grand  service  rendu  au  pays.  M.  Camot  examine  ce  qui  se  fiait  en 
Allemagne  ;  û  cite  les  opinions  de  George  Cuvier,  du  duc  d'Orléans, 
de  l'empereur  Napoléon  III,  toutes  favorables  à  cet  enseignement 
spécial,  qui  compte  d'ailleurs  parmi  ses  partisans  les  plus  résolus 
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M.  le  garde  des  sceaux  actuel.  M.  Dufaure  Toudrait  qu^on  arriTàt 
aux  emplois  supérieurs  de  radministration  et  du  gouyemement,  an- 
trement  qu'en  obtenant  Tappui  de  personnes  haut  placées  eU»- 
mêmes,  ou  en  faisant,  selon  un  mot  spirituel,  c  les  démarches  néces- 
saires. >  Il  avait  pris,  il  y  a  un  an  ,  comme  ministre  de  la  justioe, 
un  arrêté  qui  établissait  des  examens  pour  les  aspirants  aux  fonc- 
tions du  parquet.  Or  ici  les  examens  sont  peut-être  moins  nécessai- 
res qu'ailleurs,  parce  que  déjà  les  candidats  doivent  être  pourvus 
du  diplôme  de  licencié  en  droit.  Ce  diplôme  est  aussi  exigé  pour  cer- 
taines fonctions  administratives,  par  exemple  pour  celles  de  con- 
seiller de  préfecture,  tandis  que,  par  une  singulière  anomalie,  on 
peut  être  nonmié  d'emblée  préfet  et  sons-préfet  sans  avoir  aucun  di- 
plôme. En  général,  il  faut  le  dire,  les  garanties  d'aptitude  ne  sont 
que  des  titres  secondaires  pour  obtenir  les  emplois  :  l'essentiel  est 
d'être  appuyé  et  la  politique  joue  ti*op  souvent  un  grand  rôle  dans 
cette  sorte  d'afiaires.  Il  y  aurait  donc  un  enseignement  nouveau  à 
instituer  ;  on  a  pensé  à  l'ajouter  à  celui  des  écoles  de  droit,  mais 
a  plupart  des  professeurs  s'y  sont,  avec  raison,  montrés  opposés. 
M.  J.  Simon  pense  même  que  l'enseignement  de  l'économie  politique, 
qui  figure  maintenant  sur  le  programme  des  écoles  de  droit,  serait 
mieux  placé  dans  une  école  d'administration.  M.  Camot  examine, 
entre  autres  questions,  celle  du  diplôme  A  conférer  aux  élèves  sor- 
tant de  l'école  d'administration,  et  aussi  celle  du  rôle  que  peuvent 
jouer,  au  point  de  vue  de  Pavancement,  les  examens  et  les  concours. 
M.  J.  Simon  considère  le  concours  comme  excellent  au  début  de  la 
carrière  ;  mais  il  ne  le  croit  pas  applicable  aux  emplois  supérieurs  : 
le  véritable  concours,  c'est  alors  la  somme  de  talent  et  de  zèle  ap- 
portée par  chacun  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche.  Quoi  qu'il  en 
soit,  une  école  ou  un  enseignement  spécial  lui  semble  nécessaire 
pour  former  des  administrateurs  et  même  des  hommes  d'État  et  des 
égislatenrs.  M.  Jules  Simon  rend  d'ailleurs  justice  aux  services  ren- 
dus, sous  ce  rapport,  par  l'école  libre  des  sciences  politiques,  fondée 
et  habilement  dirigée  par  M .  Boutmy . 

M*  Cil.  G-iraud  ajoute  à  ce  qui  vient  d'être  dit  par  son  sa- 
vant confrère,  que,  sous  le  gouvernemeut|de  Juillet,  M .  do  Salvandj 
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avait  présenté  à  la  Ghtimbre  des  pairs  un  projet  de  fondation 
d'une  école  des  sciences camérales.  Sous  l'empire,  M.  Duruy  avait, 
à  son  tour,  longuement  étudié  cette  idée,  et  après  bien  des  hésita- 
tions il  l'avait  abandonnée.  En  ce  moment  même,  il  y  a  un  projet 
soumis  au  Sénat.  M .  Giraud  estime  qu'il  est  du  devoir  de  PEtat  de 
prêter  son  concours  à  une  création  de  ce  genre.  11  importe  que  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  carrières  administratives  et  politi- 
ques trouvent  une  écol^  où  ils  puissent  apprendre  ce  qu'ils  ont  be- 
soin de  savoir,  et  que  l'Etat  ait  une  école  pour  ses  administrateurs 
et  ses  diplomates,  comme  il  en  a  pour  ses  officiers  de  terre  et  de 
mer,  pour  ses  ingénieurs.  Aigourd'hui ,  il  ne  peut  que  recommander 
l'école  libre  dont  on  parlait  il  y  a  un  instant. 

m*  S2.  de  Pax*ieu  rappelle  à  son  tour  que  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  s'est  occupée,  elle  aussi,  de  la  question 
dont  il  s'agit,  et  que  M.  Vergé  a  fait  naguère  un  remarquable  tra- 
vail sur  l'enseignement  administratif  en  Allemagne.  Or,  en  Allema- 
gne, cet  enseignement  fait  partie,  en  général,  de  celui  des  universi- 
tés, bien  qu'il  ait  aussi  des  écoles  spéciales.  11  en  est  de  même  en 
Belgique.  M.  de  Parieu  pense  que  dans  l'école  fondée  par  M.  Car- 
net, on  avait  dépassé  le  but  en  créant  des  cours  trop  nombreux. 
M.  Duruy  avait  songé  à  appliquer  tfux  études  juridiques  et  adminis- 
tratives le  système  de  la  bifurcation,  mais  sans  exiger  aucune  étude 
assez  sérieuse  de  droit  au-dessous  de  la  bifurcation  ;  c*est  ce  qui  fit 
rejeter  son  projet  par  le  Conseil  d'Etat. 

m.  Xjevasseur  dit  que  M.  Duruy,  pendant  son  ministère, 
a,  sous  une  autre  forme,  voulu  créer  à  l'école  pratique  des  hautes 
études,  une  cinquième  section  sous  le  nom  de  section  des  sciences 
économiques  ;  un  rapport  a  été  rédigé  parle  ministre.  M.  Levasseur 
en  a  gardé  un  souvenir  très-précis  ;  car  le  ministre  lui  a  communi- 
qué les  épreuves  en  lui  demandant  de  les  relire.  Le  décréta  même 
été  rendu  par  l'empereur.  C'était  en  1868.  M.  Duruy  ayant  quitté 
le  ministère,  cette  section  n'a  pas  été  constituée.  Depuis  ce  temps  un 
établissement  créé  par  l'initiative  privée  a  rendu  une  grande  partie 
des  services  que  l'on  espérait  obtenir  d'une  école  fondée  par  l'État. 
Je  veux  parler  de  l'école  libre  des  sciences  politiques,  au  fondateur  et 
au  directeur  de  laquelle  il  vient  d'être  rendu  un  honunage  mérité. 
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Cette  école  a  formé  d'excellents  élèves,  etaes  cours  sont  très-saiYÎB; 
celui  de  M.  Paul  Leroj-Beaulieu,  par  exemple,  ne  compte  pas 
moins  de  soixante  auditeurs  assidus. 

M.  H.  Passy  pense  que  renseignement  donné  par  l'Etat  ea 
matière  administrative  soulève  de  graves  objections.  A  son  avis,  ce 
qu'il  faut,  ce  sont  des  examens  impartiaux  et  sérieux  auxquels  se- 
raient soumis  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  fonctions  pu- 
bliques, sans  préoccupation  aucune  des  sources  où  ils  auraient  puisé 
l'instruction.  Tout  enseignement  donné  par  l'Etat  mêle  à  des  avan- 
tages des  inconvénients  dont  la  gravité  croît  selon  le  but  et  la  nature 
de  l'enseignement.  Certes,  nul  plus  que  lui  ne  tient  en  haute  estime 
l'université  de  la  France,  ne  la  croit  aussi   nécessaire,  n'est  plus 
convaincu  que  sans  elle  le  niveau  des  études  ne  tarderait  pas  à  bais- 
ser graduellement,  et  ne  rend  au  mérite  des  hommes  qu'elle  recèle 
en  son  sein  un  hommage  plus  sincère  ;  mais  il  est  quelquesùnper- 
fections  dont  elle  ne  saurait  s^affranchir  et  qui  émanent  naturelle- 
ment d^une  situation  qui  réduit  la  mesure  d'indépendance  dont  elle 
se  trouve  en  possession.  Ainsi,  au  dire  de  juges  compétents,  long- 
temps l'enseignement  de  la  philosophie  aurait  subi  des  influences 
personnelles  qui  auraient  pesé  sui*  son  développement.  Dans  tous  les 
cas,  ce  qui  pour  lui  est  évident,  c'est  qu'il  est  des  sciences  qui  n  ont 
rencontré  que  trop  tard  à  l'université  l'accueil  qui  leur  est  dû  et 
que  parmi  celles-ci^  il  pourrait  en  citer  qui  admises  et  professées  ré- 
gulièrement dans  les  contrées  les  plus  éclairées  de  TEurope,  depuis 
un  demi-siècle,  viennent  seulement,  et  sous  la  pression  d'une  injonc- 
tion parlementaire,  d'être  mises  au  nombre  de  celles  dont  TEiat  re- 
connaît l'utilité  et  auxquelles  il  accorde  des  chaires. 

Or,  l'inconvénient  que  je  signale,  inévitable  par  essence,  Tempor 
terait  bientôt  sur  les  avantages  si  l'Etat  s'emparait  du  droit  d^ensei- 
g^er  les  sciences  administratives.  Il  ne  s'agirait  plus  seulement  de 
sciences  naturelles  et  de  lettres,  il  s'agirait  d*un  genre  d'instruction 
qui  nécessairement  embrasserait  de  nombreuses  questions  d'ordre 
politique,  qui  les  résoudrait  au  profit  du  système  gouvernemental  en 
pratique  et  d^où  sortirait  bientôt  un  ensemble  de  doctrines  officiellee, 
n'admettant  pas   suffisamment  la  contradiction  et  qui,  vraies  ou 
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{aasses  établiraient  leur  règne.  On  a,  depuis  quelques  années,  un 
remarquable  exemple  de  la  tendance  des  écoles;  d'administration  à 
imprimer  à  renseignement  dont  elles  sont  chargées,  un  tour,  une  di- 
rection conformes  aux  désirs  et  volontés  des  chefÎB  de  l'Était,  c'est 
l'Allemagne  qui  le  donne.  En  Allemagne,  les  unÎTeraités  sont  nom- 
breuses et  leurs  rapports  avec  les  gouvernements  où  elles  existent 
leur  laHsent  une  grande  et  juste  liberté.  Ces  universités  enseignent 
les  sciences  administratives  sous  le  nom  de  «cienoes  camérales,  et 
longtemps  elles  ont  fût,  quelques-unes  même  afv^«xcès,  la  paît  du 
droit  de  l'initiative  privée,  de  la  coopératioB  desgouvefnés  en  ce  qui 
touche  les  affaires  communes.  Ëh  bien  !  avec  la  situation  politique  a 
changé  presque  subitement  la  direction  de  l'enseignement  caméral. 
Un  homme,  d'une  rare  supériorité  d'esprit  et  d'une  force  de  vdonté 
plus  rare  encore,  avait  décidé  le  gouvernement  de  son  pays  à  réeia- 
ter,  pendant  trois  années  de  suite,  aux  prescriptions  de  l'tMsemblôe 
nationale  ;  et  de  grands  événements  étaient  venus  montrer  qu'il  avait 
eu  raison.  Plus  tard,  d'autres  événements,  aeoomplis  sous  son  im- 
pulsion personnelle,  étaient  venus  à  leur  tour  réaliser  le  vœu  le 
plus  ardent  de  la  population,  la  création  d'une  autorité  centrale,  sous 
laquelle  se  réaliserait  l'unité  nationale,  et  il  restait  à  compléter,  à 
achever  l'œuvre.  De  là,  la  transformation  des  idées  en  faveur  dans 
les  universités.  On  y  a  été  conduit,  dans  quelques^^ines  paiiiculiè- 
rement,  à  considérer  les  gouvernants  comme  puisant  dans  la  gestion 
même  des  affaires  publiques  de  lumières  à  eux  propres  et  conmie 
tenant  de  ces  lumières  même  des  droits  et  des  pouvoirs  d'une  effica- 
cité qu'il  ûdlait  laisser  opérer.  £t  chose  bien  digne  de  remarque  I 
Une  théorie  qui  prétait  aux  pouvoirs  publics  une  part  de  sagesse  et 
de  puissance  excessive  n'a  pas  tardé  à  produire  des  fruits  peu  atten- 
dus. En  exagérant  la  mesure  d'aotkm  qu'un  gouvernement  peut 
exeroMT  dans  l'intérêt  commun,  des  professeurs  sont  avrivés  À  penser 
qu'il  a  droit  d'intervenir  à  aoa  gré  dans  le  jeu  des  lois  naturelles 
d*ordce  économique,  de  modifier  le  cours  diatributif  des  richesses 
et  de  iiaire  doseendre  par  des  moyens  artificiels  dans  le$  rangs  où  il 
en  existe  le  moins  une  partie  de  celles  qui  subsistent  ailleurs.  Ainsi 
est  né  ce  qu'on  appelle  le  socialisme  en  chaire,  socialisme  moins 
brutal  et  moins  agressif  que  le  socialisme  auquel  adhèrent  en  Aile- 
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magne  de  nombreux  sectateurs;  mais  qui  aussi  sème  des  idées  i 
erronées  pour  devoir  engendrer  tôt  ou  tard  des  embarras  et  des 
périls. 

Assurément,  ce  qui  s'est  passé  et  continue  À  se  passer  dans  un 
pays  où  renseignement  relève  bien  moins  qu'en  France  des  poa- 
voirs  publics,  suffit  pour  montrer  qu'en  réalité,  il  serait  impossible 
de  dégager  les  écoles  officielles  d'influences  qui  viendraient  modi- 
fier, altérer  les  doctrines  professées  au  gré  des  événements  et  des 
vicissitudes  politiques. 

Et  d'ailleurs,  quels  services  que  ne  puissent  rendre  des  écoles 
libres,  peut-on  attendre  d'écoles  officielles  ?  Il  existe  à  Paris,  une 
école  libre  des  sciences  politiques,  et  cette  école,  on  vient  avec 
raison  d'en  £ûre  Téloge.  En  effet,  elle  remplit  complètement  la 
tâche  qu'on  voudrait  réserver  à  une  école  officielle.  La  direction 
générale  est  excellente  ;  des  cours  confiés  à  des  hommes  de  la  plos 
haute  valeur  scientifique  offîrent  à  ceux  qui  les  suivent  une  ins- 
truction toujours  saine  et  profonde.  Gest  une  opinion  juste  que 
l'Etat  ne  doit  faire  que  ce  que  seul  il  peut  fedre  ou  faire  mieux 
que  les  particuliers  :  eh  bien  I  il  est  certain  pour  moi  qu^une  école 
d'administration  de  sa  création  ne  pourrait  &ire  aussi  bien  que 
celle  qui  s'est  fondée  librement  à  Pans  et  y  fonctionne  en  poœs- 
sion  de  l'indépendances. 

M«  de  Parieu  ajoute  que  ce  qui  est  surtout  à  craindre,  c'est 
l'enseignement  <  fermé  >  tel  qu'il  se  donne  dans  les  écoles  casemées 
mais  il  croit  qu'un  enseignement  mixte,  incorporé,  pour  ainsi  dire  ; 
à  l'enseignement  des  facultés,  n'aurait  pas  les  mêmes  inconvénients. 

"NL»  Jules  Simon  prend  la  défense  des  écoles  de  l'Etal.  Il  cite 
notamment  l'école  normale,  où  règne,  comme  chacun  sait,  la  plus 
entière  indépendance  :  et  il  affirme  que  ni  dans  cette  école  ni  dans  aur 
cuneautre ,  l'Etatn'impose  de  doctrine  officielle.  Il  pense  d'ailleurs  que 
la  création  d'une  école  spéciale  n'empêcherait  point  d'introduire 
dans  renseignement  universitaire  (ies  notions  d'administration  et  d'é- 
conomie publique.  Sans  doute,  si  l'initiative  privée  pouvait  suffire 
aux  besoins  de  ce  haut  enseignement,  l'État  pourrait  s'abstenir  ; 
mais  doit-il,  en  attendant  que  cette  initiative  se  produise,  demeurer 
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inactif?  M.  Jnles  Simon  ne  le  pense  pas.  Il  insiste  de  nouveau  sur 
rentière  liberté  laissée  en  France  aux  professeurs  par  tous  les  minis- 
tres de  rinstruction  publique.  M.  Jules  Simon  sait  bien,  ses  prédé- 
cesseurs et  ses  successeurs  savent  comme  lui  que  la  liberté  du  maî- 
tre est  la  condition  de  son  autorité,  et  que  la  jeunesse  n*écouterait 
pas  un  professeur  qui  parlerait  par  ordre. 

JVC.  A.d»  Franck  appuie  Popinion  de  M.  Jules  Simon.  Que 
les  doctrines  d^Etat  soient  à  craindre  dans  les  États  soumis  à  un 
gouvernement  despotique  ou  à  des  classes  privilégiées ,  M.  Franck 
raccorde  ;  mais  ce  danger  ne  saurait  exister  là  où  le  gouvernement 
est  rémanation  et  Texpression  de  la  volonté  nationale,  et  le  protec- 
teur de  la  liberté.  Il  n^y  a  pas,  en  France,  dans  le  haut  enseigne- 
meut,  de  doctrines  officielles,  et  cet  enseignement  est  entièrement  li- 
bre dans  les  limites  qa^impose  le  respect  des  principes  fondamentaux 
de  la  morale  et  de  Tordre  social. 

BC.  H.  Passy,  répondant  à  quelques  observations,  déclare 
n'admettre  eu  aucune  fsiçon  l'infaillibilité  des  pouvoirs  publics, 
quelles  qu'en  puissent  être  l'origine  et  la  forme.  L'infaillibilité 
n'est  pas  de  ce  monde,  et  il  n'y  a  pas  d'arrangement,  de  régime 
social  auquel  il  ait  été  donné  de  pouvoir  la  créer  et  la  conférer 
à  qui  que  ce  soit. 

On  dit  que  renseignement  administratif  donné  par  l'Etat,  c'est-à- 
dire  par  des  écoles  soumises  à  sa  direction,  n'aurait  en  France  aucun 
des  inconvénients  qu'on  est  en  droit  de  lui  reprocher  ailleurs,  et 
cela  par  la  raison  que  la  nation  tout  entière  participe  à  la  conduite 
de  ses  affaires  et  naturellement  veut  en  toute  chose  le  bien  com- 
mun, la  prédomination  constante  de  l'intérêt  le  plus  général.  J*avoue 
n'être  nullement  de  cet  avis,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  choses 
de  Tordre  scientifiqtie.  Dans  tous  pays,  la  science,  au  plus  haut 
point  011  elle  est  arrivée  n'est  et  ne  peut  être  le  partage  que 
d'un  très-petit  nombre  d'hommes  studieux,  voués  à  la  recherche 
de  la  vérité  et  ajoutant  peu  à  peu  des  connaissances  nouvelles  à 
celles  qui  déjà  sont  acquises.  Dans  les  masses,  au  contraire,  la 
lumière  manque  et  dans  leur  sein  régnent  des  préjugés,  des  notions 
routinières,  des  idées  non-seulement  étroites  et  fausses;  mais  d*or- 
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dinaire,  viciées  par  Tespèce  d'irritation  contre  Tordre  existant  qu'j 
fomenta  et  entretient»  chez  nn  nombre  d^individus  toigours  consi- 
dérable» le  mécontentement  du  sort  qui  leur  est  échu.  Or,  des  pou- 
voirs qui  s^inspireraient  de  Tesprit  delà  multitude.,  agiraient  sous 
une  impulsion  à  coup  sûr  défavorable  au  progrès  de  rintelligenoe 
humaine,  et  plus  leurs  déterminations  seraient  en  harmonie  avec 
rétat  arriéré  de  cet  esprit,  plus  elles  descendraient  au-dessous  du 
niveau  scientifique  ;  moibs  elles  seraient  conformes  à  des  vérités 
nécessairement  ignorées  et  méconnues  par  Ik  grande  majorité  de 
ceux  dont  la  volonté  en  réglerait  le  courir: 

Rien  donc,  dans  les  considérations  que  Ton  vient  de  faire  Taloir 
n^est  de  nature  à  modifier  l'opinion  que  j'ai  émise.  Je  le  répète,  ce 
qu'il  faut  pour  ouvrir  l'entrée  dans  les  carrières  administratives  aux 
jeunes  gens' qui  s'y  destinent,  ce  sont  des  examens  sévères,  con- 
duits avec  impartialité,  dans  lèsquelëlës  candidate  auraient' à  faire 
preuve  d'une  instruction  laborieusement  eft  largement-  aequise. 
Quant  aux  écoles  où  serait  offerte  cette  instruction,  les  écoles 
libres  de  toute  attache  aux  pouvoirs  établis  répondraient  beaucoup 
mieux  au  buta  atteindre  que  les  autres.  On  oublie  trop,  ou  pent- 
ôlre  on  se  souvient  trop  que  la  politique  a  nécessairement  large 
part  dans  tout  ce  qui  touche  à  la  constitution,  au  fonctionnement, 
aux  attributions  des  conseils  et  corps  administratifs.  Ils  n*ont  pas 
seulement  à  s^occuper  de  biens,  de  finances,  de  comptabilité,  d'inté- 
rêts renfermés  dans  les  limites  d'un  département,  d'un  canton  ou 
d'une  commune,  bon  nombre  des  intérêts  sur  lesquels  s'étend  leur 
action  sont  mixtes,  en  contact:  parfois  même  en  conflit  avec 
l'intérêt  général  ou  national,  et  pourtant  le  triomphe  du  bien  public 
dépend  essentiellement  de  la  proportion,  variable  selon  les  temps, 
les  lieux,  la  dose  de  savoir  et  de  raison  des  administrés  suivant  les- 
quelles sera  partagé  le  droit  de  décider  entre  l'autorité  centrale  et 
les  autorités  locales.  Or,  prenez  un  gouvernement,  quel  qu'en  soit 
le  caractère  particulier,  il  se  i^egarde,  par  cela  même  qaîl  existe, 
comme  mieux  approprié  que  tout  autre  aux  besoins,  à  la  conser- 
vation de  la  société  qu'il  régit  ;  il  tient  les  règles  et  Institutions  dont 
il  est  le  produit,  les  attributions  dont  il  jouit  pour  les  meilleures, 
et  l'intérêt  des  personnes  qui  le  composent  aidant,  l'enseignement 
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de  tovte  éeolè  d'administration  qui  hii  appartiendra  entrera  dans 
aoB  vues,  sera  partial  dans  les  conclusions  tirées  de  la  comparaison 
dw  fiiits  accomplis  dans  d'antres  pays  et  ne  montrera  de  la  vérité 
que  oe  qu'elle  aura  de  favonible  A  ceux  dont  il  dépendra. 

Lee  profMsears,  dit-on,  peuvent  être  bien  choisis,  et  il  est  des 
fermes  de  gouvernement  sous  lesquelles  ils  le  seront  certainement. 
On  se  trompe  :  d'abord  un  gouvernement  n'appellera  à  des  chaires 
de  sa  création  que  des  hommes  qu'il  croira  d'accord  avec  lui  sur 
les  principes  ou  règles  en  vertu  desquels  il  existera  et  agira  ;  en 
second  lieu,  il  est  une  hauteur  de  vertu  qu'il  ne  faut  pas  supposer 
à  tous  ;  car  elle  n'est  jamais  que  le  partage  de  quelques-uns.  Les 
professeurs  pour  la  plupart  craindront  de  mécontenter  ceux  qui 
les  auront  nommés  ;  ils  sauront  ce  que,  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir,  il  pourrait  leur  en  coûter  de  leur  déplaire,  et  leur  ensei- 
gnement manquera  de  la  mesure  d'indépendance  sans  laquelle  tout 
enseignement  finit  tongours  par  ne  pas  laisser  à  la  vérité  toute  la 
place  qui  lui  est  due. 

Bn  résumé^  c'est  parce  que  les  écoles  d'administration,  instituées 
et  salariées  par  un  gouvemementf  ne  pourront  échapper  à  l'obliga- 
tion de  conformer  leurs  leçons  aux  désirs,  à  la  manière  de  voir,  â 
la  politique  particulière  de  ce  même  gouvernement,  qu'dles  manque- 
ront de  la  mesure  de  liberté  sans  laquelle  tout  enseignement  finit 
par  laisser  en  souffrance  la  mission  qui  lui  est  confiée.  On  pour- 
rait, sans  risque  d'erreur,  dire  à  l'avance  quels  en  deviendront  le 
'  caractère  et  les  résultats  là  où  on  les  fondera.  Tout  gouvernement 
à  chefs  héréditaires,  visera  &  la  stabilité  dans  les  institutions  et 
les  emplois,  et  il  se  formera  dans  ses  écoles  un  corps  de  doctrines 
fixes  conduisant  à  ce  qu'on  appelle  le  mandarinat;  tout  gouverne- 
ment électif,  au  contraire,  changera  de  chefis  et  de  direction  toutes 
les  fois  qu'un  parti  auparavant  vaincu  l'emportera  dans  la  lutte 
électorale.  Avec  ce  parti  arriveront  au  pouvoir  les  idées,  les  théories 
qui  Id  rangeaient  dans  l'opposition  ;  il  en  voudra  la  prédomination 
et  l'enseignement  subira  des  fluctuations,  des  changements  de 
doctrines  qui  en  détruiront  la  rectitude  et  l'autorité.  Voilà  ce 
qu'entraînera  naturellement  renseignement  officiel,  et  voilà  pour- 
quoi, à  mon  avis,  aux  écoles  pleinement  libres  est  due  la  préférence. 
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M.  Franck  répond  que  le  gouvernement  ou  l'État  n^enseîgne 
pas  lui-même  ;  qu'il  n*a  pas  à  s^inspirer  des  idées  ou  des  préjugés 
qui  ont  cours  dans  les  masses,  mais  seulement  à  exercer  sur  les 
maîtres  auxquels  il  confie  la  mission  d^instruire  la  jeunesse,  unesoi^ 
yeillance  légitime  et  nécessaire.  M.  Franck  maintient  que  ,  sous  ce 
contrôle,  les  doctrines,  —  les  doctrines  honnêtes  s'entend,  —  pea- 
vent  jouir  et  jouissent,  en  effet,  dans  nos  grandes  écoles,  d*une  en- 
tière liberté. 


Les  enchaînements  du  monde  animal  dans 

les  temps  géologiques;  Mammifères 

tertiaires. 

Par  M.  Albert  Gaudrt. 

M.  Nourrisson  :  —  J'ai  rhonneur,  au  nom  de  Tauteur, 
M.  Albert  Gaudry,  professeur  de  paléontologie  au  Muséum  d'his- 
toire naturelle  de  Paris,  d'offrir  à  l'Académie Phommage  d'un  Tolume 
intitulé  :  les  Enchaînements  du  monde  animal  dans  les  temps 
géologiques;  Mammifères  tertiaires. 

Cet  ouvrage  qui  a  déj&  reçu  de  P Académie  des  sdenoes  Paccaeil 
le  plus  flatteur,  mérite  également,  si  je  ne  me  trompe,  d'attirer  notre 
attention,  et  c'est  pourquoi  je  demande  la  permission  de  le  (airs 
connalb^  avec  quelque  étendue.  • 

Il  n'y  a  guère,  en  somme,  que  trois  manières  d'entendre  l'appari- 
tion des  êtres  qui  ont  occupé  la  terre  aux  Âges  géologiques  anté- 
rieurs, ou  qui  la  peuplent  actuellement.  C3e  sont  :  la  simultanéité,  la 
succession  sans  enchaînement  qui  soit  filiation,  l'évolution  qui  est 
transformation. 

La  simultanéité  ?  Gomment  l'admettre^  alors  que  dans  Pépoque 
primaire  ne  se  montre  pas  de  mammifère  et  que  jusqu'à  présent 
du  moins,  quoi  qu'on  ait  dit,  la  présence  de  l'homme  dans  l'époque 
tertiaire  n'a  pu  être  constatée? 

La  succession  sans  enchaînement  qui  soit  filiation?  Tel  parait 
avoir  été  le  sentiment  de  Cuvier,  qui  créa  en  quelque  sorte  1a  pa- 
leontologiet   main   4ui  confiant  dans   l'analyse  et  se  défiant  de  la         ^ 
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synthèse,  proclama  la  fixité  absolue  des  espèces  et  la  quaal-indépen- 
dance  des  individiiB . 

Geo£Eroy  Saint-Hilaire,  en  opposant  aux  opinions  de  Cuyier  la 
théorie  des  analogues  et  l'unité  ae  composition  organique,  reprit  et 
élargit  les  voies  qu^avait  ouTertes  Lamai'ck,  et  où  la  science  contem- 
poraine s'est  de  plus  en  plus  engagée.  De  là,  révolution  ou  le  trans- 
formisme. 

M.  Gaudry  se  déclare  partisan  décidé  de  l'évolution  ou  du  trans- 
formisme. Les  fouilles  qu'il  a  exécutées  au  pied  du  Pentélique  dans 
le  ravin  de  Pikermi,  son  exploration  dans  le  Midi  de  la  France  du 
mont  Léberon,  d'autres  travaux  encore  l'ont  mis  en  possession  d'un 
nombre  considérable  de  faits  qui  lui  semblent  autoriser  les  vues  qu'il 
se  propose  de  développer  dans  un  grand  ouvrage,  où  il  étudiera  «  les 
enchunements  du  monde  animal  depuis  les  temps  où  la  vie  a  paru 
sur  le  globe  jusqu'à  nos  jours.  »  C'est  un  fragment  de  cette  vaste 
composition,  entreprise  depuis  bientôt  vingt  années,  qu'il  s'est  ré- 
solu à  publier  ai:yourd*hui.  L'époque  tertiaire  lui  offrait  d'ailleurs 
un  champ  particulièrement  favorable  à  l'exposition  de  ses  idées.  Car 
tandis  que  dans  cette  troisième  période  les  plantes,  les  invertébrés, 
les  vertébrés  à  sang  froid  sont  fixés,  les  mammifères,  très-différents 
des  animaux  actuels,  se  trouvent  en  pleine  évolution.  Il  nous  les 
montre  en  effet  dans  l'éocène,  le  miocène,  le  pliocène,  procédant  les 
uns  des  autres  sinon  par  filiation,  du  moins  par  très  proche  parenté, 
apparaissant  et  disparaissant  non  pas  brusquement,  mais  comme  s'ils' 
se  ménageaient  tour  à  tour  rentrée  et  le  passage,  laissant  enfin  leurs 
dépouilles  superposées  en  autant  d'étages  que  l'on  compte  de  couches 
géologiques,  et  on  n'en  compte  pas  moins  de  quinze,  où  elles  sont 
restées  ensevelies.  Je  ne  sache,  pour  ma  part,  rien  de  plus  saisis- 
sant, rien  qui  présente  à  l'imagination  une  succession  de  tableaux 
plus  grandioses  ni  qui  nous  rappelle  mieux  au  sentiment  de  notre 
condition  d'éphémères,  que  cet  épisode  du  drame  complexe  de  la 
création,  raconté  par  M.  Gaudry  dans  le  style  simple,  clair  et  précis 
qui  convient  à  la  science,  mais  auquel  la  migesté  même  du  sujet  ne 
laisse  pas  que  de  communiquer,  en  de  certaines  pageS/  une  élo- 
quente émotion. 

ETÎdemment,  je  ne  songe  aucunement  à  discuter,. si  intéressants 

NOUVBLLB  8ÉR1B.  —   IX.  30 


Digitized  by 


Google 


60!^      ACADÉMIE  DES  SCtËNCÈS  ÛORÀLEé  ET  POLITIQUES. 

qù*il8  pnissèixt  être,  les  détails  qne  renferme  le  livre  de  M.  Oaudry. 
Ce  ne  serait  point  ici  le  lien,  et  une^telle  critique,  aussi  bien,  dé- 
passerait ma  compétence.  Je  voudrais  simplèmeiit  sigiialér,  en  y 
donnant  adhédon,  la  doctrine  philosopliiqae  qui  est  Tâme  de  cet 
ouvrage. 

Â  la  vérité,  il.  Gàudry  se  garde  bien  dé  jamaië  dogmàbsèr  eo 
spéculatif.  Peut-être  même  met-il  parfois  un  excessif  scriipole 
à  écarter  hon-sèùlement  la  question  du  pourquoi,  mais  aussi  laqoesF- 
tion  du  comment,  ou  encore  à  décliner  les  problèmes  qui  se  rap- 
portent au  futur.  Ce  qu'il  a  poursuivi,  ce  qu'il  s^assûre  avoir  trouvé, 
ce  qu^il  énonce,  ce  sont  des  faits.  Cependant  il  lui  était  impossible 
dé  se  dire  évolutioniste,  sans  prendre  parti  pour  ou  contre  les  thèses 
philosophiques  qu'implique  Tévolutionisme,  où  de  nos  jours  tant  de 
théoriciens  et  de  toute  provenance  affectent  de  chercher  le  dernier 
mot  de  l'explication  universelle.  Or,  c'est  précisément  par  la 
philosophie  qiiUl  professe,  que  M.  Gaudt^  se  sépare  complètement 
de  M.  Darwin  et  surtout  des  disciples  dé  kl.  Darwin. 

n  y  a  en  effet  plusieurs  manières  de  comprendre  l^évolnfionisme 
ou  transformisme. 

1*  Il  y  a  un  évolutîonisme  mécanique  ;  cW,  en  définitive,  Tato- 
misme  i^tauré  ; 

2*  Il  y  à  un  éVolutionisme  dynamique,  oii  un  certain  ressort  inté- 
rieur et  le  temps  sont  les  seuls  feustéurs  des  choses,  oii  la  successioa 
des  êtres  s^explique  par  une  concurrencé  ou  une  lutte  fatale,  dont 
l'issue  fatale  devient  sélection  fatale  ; 

3»  n  y  a  un  évolutionisme  idéaliste,  où  le  hasard  &it  place  à  la 
finalité,  la  sélection  nécessaire  et  aveugle  à  un  choix  intelligent  et 
bre,  c'est  à  dire  à  ce  qui  est  véritablement  un  choix. 

Quand  on  y  réfléchit  et  qu'on  né  consent  point  à*  se  payer  de 
mots,  les  deux  premières  manières  de  comprendre  l'évolution  se 
soutiennent  par  elles-mêmes  assez  mal. 

On  peut,  je  crois,  démontrer,  et  c-est  en  effet  ce  que  dans  un  ré- 
cent écrit  sur  les  causes  finales,  un  de  nos  confrères,  M.  Janet,  a 
solidement  établi  ;  on  peut,  je  crois,  démontrer  que  Tévolutionisme 
mécamque  aussi  bien  que  Tévolutionisme  dynamique,  lesquels  se  ra- 
mènent à  la  double  loi  de  Pintégration  et  de  la  désintégration,  non- 
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seulement  n'excluent  pas   comme  inintelligibles  ou  inutiles,  mais 
au  contraire  réclament  comme  nécessaires  les  caoses  finales. 

Il  faut  A  toute  évolution,  de  même  qn^à  toute  vie,  ce  qu^un  phy- 
siologiste illustre  a  nommé  «  Pidée  directrice.  » 

Cette  idée,  d'autre  part,  ne  saurait  être  une  entité  qui  subsiste 
en  soinmême»  non  plus,  ce  qui  ne  serait  guère  moins  difficile  A  com- 
prendre, non  plus  qu'une  virtualité  supérieuie  de  la  matiôrey  «ne 
espèéé  de  (nctpitsotxmoç  "kày^ç  stoïcien,  Ou  de  pfsnsée  spinoûste^  telld 
que  Oœfth«  se  plaint  A  rimaginer.  C^tte  idée  suppose  manifeste- 
ment un  entendement  où  elle  soit^  où  elle  ait  été  d'abord  enteaduey 
poar  de  là  se  réaliser  ensuite  par  la  lilNre  quoique  mystérieuse  pro- 
duction des  êtres.  Comment  en  effet  uae  detivilé  intelligente  ne 
serai^^e  pas  une  libre  activité  ?  Ou  en  quoi  esthnerait-on  moins 
'raisonnable  d'admettre  que  ia  matière  a  été  créée  que  d'affirmet 
qu'elle  est  ineréée? 

C'est  aidai  que  Judicieusement  compriae,  la  doetriaè  idéaliste  de 
révolution  de  ramène  à  là  deetrine  de  ki  créatio»^  et  que  loin  d'obs- 
curcir ridée  de  Dieu,  te  ttanaformisme  réckdre  d'Une  lumière  toute 
nouvelle. 

Le  I^u  de  l'évolution  cm  du  trAnsfolmisilie  n'edt  point  par  éon- 
8éc]^ettt  Un  DieUf  auquel  il  sok  néeessatre  ou  suffisant  de  n'aoeorder 
que  l'impuMon  initiale  ou  €  la  èhiquenaude.  ^  Son  aot6  peut  et  doit 
être  oeftsiééré  comme  un  aete  enéatéur,  sa  création  cename  Une 
eréation  continuée,  son  idée  comme  l'idée  immanente  du  mendé. 

Et  en  effet  cette  idée  qui  par  ses  manilostatiôns  évolue,  n'en  con- 
tient paë  moins  en  soi  la  série  de  toutes  ses  évolutiout,  h  peu  près 
cornsM  un  germe  ciMrtient  ce  qui  constituera  plus  tard  une  tige,  des 
branches,  des  feuilles,  des  fleurs  et  des  fruibi.  L'acte  créateur  n'en  de- 
meure decic  pas  moins  un  dans  son  principe^  et  au  Keu  dW  Dieu  qui 
€  remontd  su  montre,  9  qui  retouche  A  divetnses  reprises  son  buvrage, 
nous  avoua  un  Dieu  qui  en  une  Ibis  et  une  fois  pour  toutes  a  pré- 
établi toute  harmonie,  qui  dans  son  étemelle  pensée  a  conçu  le  plan 
immuable,  que  réalisent  dans  le  temps  les  aspects  ohangeantâ  de 
l'univers. 

Ce  que  suggère  l'anidyse  ph&loaophiqne,  M.  Qaudrf  l'a  obtenu  par 
l'observation  des  faits.  «  Sous  l'apparente  divenâté  de  la  natuiis,  dc^ 
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mine,  snivant  lui,  un  plan  où  FÊtre  infini  a  mis  Fempreinte  de  aon 
unité.  »  L'étude  det  fossiles  lui  a  révélé,  a  comme  ressuscité  à  sa 
yeux  de  nombreuses  générations  d'êtres  qui  appartiennent  à  des  épo- 
ques, dont  chacune  présente  des  splendeurs  indescriptibles,  mais  dont 
chacune  aussi,  après  son  plein  épanouissement,  devient,  par  un  pro- 
grès indéniable,  la  préparation  de  celle  qui  a  suivi;  de  teUe  marnera 
qu'à  travers  la  prodigieuse  variété  des  êtres,  il  semble,  que  par  sddi- 
tion  ou  soustraction,  dégradation  on  augmentation,  hypertrophie  on 
atrophie,  déplacement  ou  changement,  adaptation  ou  influence  des 
milieux,  un  type  unique  indéfiniment  modifié  subsiste  au  sein  des 
diverses  réalités  qui  l'expriment,  et  ainsi  se  voit  porté  par  TÂrtifte 
suprême  à  un  degré  de  perfection  de  plus  en  plus  meryeilleuz. 

N^y  aurait-il  donc  pas  d'étapes,  de  stages,  de  moments  d'arréia 
dans  cette  évolution,  qui  n'est  autre  chose  que  la  vérification  de  la 
loi  de  continuité  posée  par  Leibniz  ? 

Loin  de  nier  une  certaine  fixité  des  espèces  (je  dirais,  quant  à 
moi,  la  fixité),  que  prouve  d'ailleurs  directement  Texpérienoe, 
M.  Gaudry  se  demande  pourquoi  on  n'admettrait  pas  aussi  des 
fixités  plus  hautes,  par  exemple  celle  du  genre,  de  l'ordre,  de  la 
famille,  de  la  classe.  Les  disciples  de  Guvier  sont  trop  enclins  à 
supposer  que  tout  autre  idée  que  celle  d^espèce  n'est  qu'une  vue 
purement  subjective  de  l'esprit.  Il  n'en  est  rien.  À  suivre  les 
indications  de  Geoffroy  Saint-Hiloire,  soit  qu'on  étudie  les  êtres 
au  mUieu  même  des  différentes  phases  de  leur  évolution,  soit  qs'on 
les  envisage  dans  la  fixité  qu'à  cette  heure  ils  présentent,  on 
reconnaît  qu'ils  offrent  dans  la  hiérarchie  des  classes,  des  familles, 
des  ordres,  des  genres,  non  moins  que  dans  la  détermination  des 
espèces,  des  caractères  définis,  dont  les  mots  qu'on  emploie  pour 
les  désigner  ne  donnent  pas  la  raison,  qui  ne  sont  pas  davantage 
de  simples  conceptions  de  notre  entendement,  dont  enfin  il  est  im- 
possible de  ne  point  placer  dans  l'intelligence  même  du  Créateur  le 
principe.  Â  ce  compte,  les  adversaires  de  l'évolution,  telle  que  la 
professe  M.  Gaudry,  seraient  les  nominalistes  du  temps  présent  (car 
l'idée  d'espèce  n'est  pas  tant  pour  eux  une  idée  générale  qu'une  idée 
collective),  tandis  que  les  partisans  du  transformisme  tel  qu'il  le 
défend,  en  seraient  les  réalistes.  De  la  sorte  aussi  cet  ancien  pnn 
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blême  du  réalisme  et  du  nominalisme  que  les  Scolastiques  agitaient 
dans  le  vide  de  l'abstraction,  reçoit  des  sciences  physiques  et  nata- 
relies  une  base  solide,  en  même  temps  quil  rencontre  dans  leurs 
données  concrètes  une  solution  positive,  qui  se  dégage  de  toute  ar- 
gutie et  se  démêle  de  toute  équivoque. 

Au  lieu  donc  de  contredire  les  enseignements  du  spiritualisme,  le 
livre  de  M.  Gaudry  leur  apporte  spontanément  confirmation,  et  à 
une  époque  où  la  théorie  de  révolution  parait  menacer  d^abo- 
lir,  en  Tabsorbant,  toute  science  de  l'esprit,  il  se  trouve  que  de  cette 
théorie  même  la  science  de  Tesprit  reçoit  une  évidence  inattendue. 
Ce  résultat  méritait  sans  doute  d'être  signalé.  C'est  aux  naturalistes 
qu  il  appartient  d'apprécier  ce  qu'elles  valent  les  acquisitions  dont 
M.  Gaudry  peut  avoir  enrichi  la  paléontologie.  Mais  les  philosophes 
ont,  de  leui*  côté,  le  droit  d'applaudir  à  une  publication  qui  est  un 
exemple  notable  de  ce  que  Bacon  appelait  l'alliance  fructueuse,  le 
commerce  fécond  de  Fintelligence  et  des  choses,  «  oommerdum 
mentis  et  rerum  »,  et  où,  dans  le  spectacle  de  générations  entières 
arrachées  aux  entrailles  de  la  terre,  se  découvre,  avec  l'activité 
puissante  qui  a  produit  l'univers,  la  constante  harmonie  qui  a  pré- 
sidé aux  transformations  de  tous  les  Ages  et  qui  en  fait  la  perpé- 
tuelle beauté. 


Traité  théorique  et  pratique  de  statistique. 
Par  M.  Maufice  Block. 

M*  Passy  fait  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur, 
M.  Maurice  Block,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Traité  théorique  etpra^ 
tique  de  statistique.  Grand  nombre  d'ouvrages  sur  le  même  8i\jet 
ont  été  publiés  à  diverses  reprises  et  dans  difierents  pays  ;  aucun 
nest  aussi  complet,  aussi  instructif  que  celui  dont  j'entretiendrai 
lin  moment  l'Académie. 

M.  Block  a  envisagé  le  sujet  sous  toutes  ses  fiices.  Aux  parties 
historiques  et  théoriques  il  en  a  joint  une  autre  qu'il  qualifie  de 
pratique,  laquelle  est  suivie  d'une  quatrième  indiquant  et  expliquant 
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de  q««11e  manière  doivent  être  reotteîllîes  lee  donnéet  démogn- 
pfasquee. 

Dans  la  partie  hietoriq^e,  l'antear  rappelle  que,  dès  la  plus  hante 
antiquité,  on  a  efaenâié  dans  les  États  oii  la  civiHsatiOB  réalisait 
quelques  progrès  à  connaître  à  qnet  chiffre  s'éleTail  la  population 
et  de  quelles  resseuroes  finaneières  disposaient  les  gouvernements. 
Et,  en  effet,  les  dénombrements  furent  aasez  connauns  dans  le  monde 
ancien.  Athènes  on  eut  deux  dont  les  résultats  sont  ooanus;  4  Rome, 
ils  devinvant  pénodiqaee,  et  les  recherdies  d'ordve  statistique  ne 
cessèrent  que  durant  la  longue  nuit  du  meyen-àge.  Puis,  elles  le 
renouvelèpent  pendant  le  xvi*  siècle.  Ce  n'est  toutefois  que  dans  le 
cours  des  x^iH  et  xvni«  qu'apparurent  des  publications  ayant  un 
commencement  de  caractère  scientifique,  et  c'est  de  nos  jours  seule- 
ment que  la  statistique  a  obtenu  l'attention  qui  lui  est  due,  pns  dé- 
finitivement rang  parmi  les  scienoes  régutièrement  cultivées,  et 
donné  lieu  à  la  création  de  bureaux  spéciaux,  relevant  des  admius- 
trations  publiques,  ainsi  qu'à  la  tenue  de  congrès  où  les  hommes  les 
plus  compétents  des  diverses  nations  de  l'Europe  et  de  PAmérique 
sont  venus  mettre  en  commun  leurs  lumières  et  eherehev  les  moyens 
d'imprimer  aux  recherchée  les  directions  les  plus  sûres  et  d'en  pré- 
senter les  résultats  sous  les  formes  les  plus  propres  à  leur  deaner 
toute  l'utilité  dont  ils  sont  susceptibles. 

Le  livre  deuxième,  consacré  à  la  partie  théorique,  mérite  une  at- 
tention particulière.  C'est  celui  qui  traite  de  la  statistique  et  comme 
science  et  conmie  art,  qui  dit  ce  qu'elle  est,  quel  en  est  le  but,  quelles 
méthodes  elle  doit  suiyfat  ^  qu0la  Uon^  1^  rattachent  aux  scienoes 
morales  et  politiques.  M.  Block,  avec  raison,  n'a  rien  négligé  pour 
verser  la  lumière  sur  ce  côté  essentiel  du  8i:yet.  Après  avoir  exposé 
les  conditions  que  réclament  l'observation,  la  classification,  la  com- 
paraison des*  faits  d'ordre  physique  et  analysé  les  influences  quils 
subissent,  il  a  rencontré  les  questions  délicates  et  compliquées  que 
soulève  la  régularité  des  phénomènes  moraux  et,  selon  l'exprenon 
même  de  Quételet^  la  régularité  des  lois  qui  régissent  le  moral  de 
l'homme.  Ici,  se  trouve  engagée  la  question  même  du  libre  arbitre, 
et  de  là  des  controverses  qui,  en  Allemagne  surtout,  ont  été  nom- 
breuses et  n'ont  pas  encore  pris  fin*  Au  fbnd,  ce  que  Quételet  a  avancé 
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et  démontré,  chiffres  en  main,  c'est  que,  compte  t^nu  de  certcdnes 
influences  d'éducation,  de  milieu,  d^arrangements  législatifs,  d'éti^t 
de  la  civilisation,  le  nombre  des  infractions  à  la  loi  morale  devient 
le  même  partout  où  la  population  s'élève  à  plus  d'un  million  d'hom- 
mes. Le  fait  autoriso-t-il  à  nier  la  réalité  de  la  liberté  morale?  Telle  n'a 
pas  été  la  pensée  de  Quételet,  et,  après  avoir  passé  en  r^vue  les 
diverses  opinions  émises  â  ce  sujet,  M.  Block  conclut,  avec  MM.  Dro- 
bitsch  et  Rumelin,  qu'il  ne  faut  voir  dans  le  fait  mentionné  que 
l'effet  de  la  moltiplication  graduelle  et  proportionnelle  des  motifr  et 
des  occasions  de  mal>  à  mesure  .que  les  populations  se  serrent 
davantage  sur  le  sol  qu'elles  habitent.  Cet  effet  est  le  mémç 
et  naturellement  se  produit  pareillement  dans  les  différents  paya. 

Il  j  aurait,  ce  nous  semble,  une  explication  autre  et  plus  simple 
à  dozmer.  En  ce  monde  où  le  mal  a  sa  place,  les  hommes  ne  nais- 
sent pas  ^aux  en  force,  en  intelligence,  en  facultés  diverses.  De 
i^ême  ^u'il  en  est  que  la  nature  a  physiquement  disgradésf,  i)  e^i  est 
qu'elle  crée  plus  faibles  4'osprit,  plus  dénués  de  sensibilité,  et 
d'éneii^e  morale  que  les  a^tres,  et  co^mie  elle  les  crée  en  propor- 
tion donnée,  plua  les  populationi?  diverses  croissent  en  nom- 
bre, plus  se  r9ipp.rochent  en  quantité  et  espèce  lee  méÊiits  qui 
s'acQOiQplisseAt  4^ms  le^rs  rangs.  Mais  qu'on  y  regarde  4o  près  : 
rien  e^  cel^  qui  ne  laisse  subsister  dans  toute  son  intégrité  le 
libre  arbitre.  Ç^  honuAes  qui  succoçabent  à  des  tenta^ons  trop  forces 
pour  leur  organisation  personnelle,  ils  ont  lutté,  ^vant  de  succom- 
ber, et  tel  d'entre  eux  ^  résisté  à  des  entraînements  qui,  ^'il  y  e^t 
cédé,  l'auraient  conduit  ^  la  perpétration  de  forfiaits  plus  graves 
que  ceux  qu'il  a  commis.  Deyant  une  autre  justice  que  celle 
de  la  terre,  ^  beaucoup  d'entre  eux  comptera  le  mérite  d'avoir 
combattu  dans  la  mesure  des  fprces  qui  leur  avaient  été  départies. 
Tous  ne  reifoivent  pas  égalemeAt,  (Ut  TEvangUe,  et,  quoique  non 
moins  criminelles,  Tyr  et  Sidon  seront  jugées  moins  sévèrement 
que  Jérusalem  par  ce  qu^U  leur  a  été  moins  donné. 

Comme  toutes  les  sciences  qui  s'occupent  4o  l'humai^uité,  la  statis- 
tique ne  saurait,  en  recueillant  les  fa^ts,  s'abstenir  de  pénétrerparf9is 
sur  des  domaines  qui  ne  sont  pas  exclusivement  les  siens.  Ce^\  que 
les  dûffiejs  qu'elle. relève  et  classe  sont  l'expression  de  faite  sfcçia- 
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plifl,  etqae  ces  faits  enx-mâmes,  manifestations  de  Tactivité  hnmaiDe, 
se  réalisent  sons  l'impulsion  des  mobiles  auxquels  obéit  cette  actÎTité. 
Aussi,  de  la  comparaison  de  ces  chiffres  à  différentes  époques  et  ea 
différentes  contrées  peut-on  tirer  des  inductions  sur  la  valeur  respec- 
tive des  oombinaisonSy  des  lois  dont  les  sociétés  subissent  rinfluenoe. 
Si  la  statistique  doit  laisser  à  d^antres  sciences  le  soin  de  tirer  lesdites 
inductions,  du  moins  doit-elle  ranger  les  chiffres  de  manière  à  ce  que 
le  sens  en  soit  bien  distinct.  M.  Block,  en  montrant  ce  qu'il  7  a  atteii« 
dre  des  comparaisons  entre  les  chiffres  afférents  à  des  faits  de  même 
ordre  dans  des  contrées  différentes,  a  obéi  à  cette  pensée,  et  nette- 
ment indiqué  comment  il  faut  procéder  à  ces  comparaisons,  afin 
d'en  faire  sortir  tous  les  enseignements  qu'il  est  possible  d*en  obte- 
nir. C'était  dans  la  partie  théorique  un  point  qui  réclamait  beau- 
coup d'attention,  et  qui  y  a  été  traité  avec  tout  le  soin  néoesBsire. 

Dans  la  partie  dite  pratique  sont  examinés  et  signalés  les  moyens 
ï  l'aide  desquels  doivent  être  conduites  les  investigations,  vérifiés  et 
classés  les  résultats  qu'elles  produisent.  Ces  moyens  ont  été  discutés 
dans  la  plupart  des  congrès  de  statistique,  réunis  à  différentes  re- 
prises sur  divers  points  du  sol  européen.  Il  ne  s'est  pas  agi  seulement 
de  choisir  les  mieux  appropriés  au  but  à  atteindre  ;  mais  de  les  choisir 
assez  uniforme  pour  opérer  partout  de  manière  à  fournir  des  don- 
nées qui,  recueillies  de  la  même  façon,  pussent  devenir  suffisam- 
ment comparables.  M.  Block  n*a  rien  négligé  pour  éclairer  ce 
cOté  du  sujet.  Bureaux  et  conmiissions  de  statistiques,  tâche  offi- 
cielle, œuvre  des  sociétés  privées  et  des  particuliers,  art  de  poser 
et  de  séparer  les  questions,  modes  de  publication  des  informations 
obtenues,  il  a  fourni  sur  tous  ces  points  des  lumières  nom- 
breuses, et  tracé  en  ce  qui  touche  les  recensements  les  règles  à 
observer  pour  en  assurer  l'exactitude. 

La  dernière  partie  du  travail  est  désignée  sous  la  dénomination, 
maintenant  adoptée,  de  démographie.  Le  champ  ouvert  aux  investi- 
gations est  vaste,  car  il  s'étend  sur  tout  ce  qui  concerne  l'état  des 
sociétés  humaines  tel  qu'il  ressort  du  nombre  de  leurs  membres,  de 
leur  situation  économique,  industrielle  et  morale,  en  un  mot,  de 
l'ensemble  et  de  chacun  des  modes  de  leur  existenc.  Ici,  l'antear, 
après  avoir  indiqué  les  conditions  auxquelles  les  labeurs  statistiques 
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penvent  donner  tous  les  fruits  désirables  a  cru  devoir  joindre  les 
exemples  aux  préceptes.  En  montrant  quelles  sont  maintenant  les 
données  numériques  admises  par  les  ^publications  officielles  de  la 
plupart  des  Etats  de  TEnrope,  il  a  expliqué  pourquoi  toutes  ne 
méritent  pas  une  égale  confiance  et  par  quelles  raisons  il  en  est 
qui  n^ont  pu  acquérir  encore  qu'une  valeur  approximative. 

Le  traité  publié  par  M.  Block  donne  satisfaction  à  un  besoin  scien- 
tifique, n  existait  déjà  des  statistiques  bien  rédigées,  dans  lesquel- 
les les  chifires  soigneusement  dégagés  d^errenr  sont  enregistrés 
dans  Tordre  le  mieux  entendu;  on  possédait,  en  outre^  quelques 
sages  dissertations  sur  le  caractère  et  le  but  de  la  science.  Ce  qui 
manquait,  c'est  un  traité  embrassant  à  la  fois  la  théorie  et  la 
pratique,  les  éclairant  Tune  par  l'autre,  et  montrant  en  même 
temps  quels  services  les  sciences  sociale  et  politique  peuvent  tirer 
des  données  fournies  par  la  statistique.  Cette  lacune  a  cessé  d'exis- 
ter, et  a  M.  Block  appartient  le  mérite  considérable  d*avoir  plus  que 
tout  autre  contribué  à  la  coihbler. 


ILies  Pharisiens, 
Par  M.  J.  CoHBN. 

M.  B'ranck  :  —  Je  suis  prié  par  l'auteur,  M.  J.  Cohen, 
d'offrir  à  l'Académie,  à  titre  d'hommage,  un  ouvrage  en  deux  vo- 
lumes qui  a  pour  titre  :  Les  Pharisiens.  Je  me  propose,  si  TAca- 
démie  le  permet,  de  lire  prochainement  dans  son  sein  un  rapport 
étendu  sur  ce  livre  remarquable;  je  me  bornerai  ai:gourd'hui  d'en 
signaler  les  caractères  essentiels  et  d'en  résumer  la  conclusion. 

En  dehors  d'une  classe  particulière  d'érudits,  on  ne  connaît  guère 
les  Pharisiens  que  par  l'Evangile,  et  l'Évangile  nous  en  donne  une 
idée  très-défavorable.  Il  les  représente  comme  des  hypocrites  qui 
n'ont  que  le  masque  de  la  piété  et  qui  n'invoquent  la  loi  que  pour 
en  pervertir  le  sens  au  profit  de  leur  orgueil  et  de  leurs  faiblesses. 
Il  existait  une  classe  de  Pharisiens  qui  méritait  complètement  ces 
reproches  et  que  le  Talmud  ne  traite  pas  avec  plus  d'indulgence  en 
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les  appelant  des  Pharisiens  teints^  c'est  de  faux  Phariaiens,  qai 
prennent  le  ^oxn  et  les  appaiences  de  cette  secte  respectée  dans  un 
but  qui  n>  rifiu  de  respectable. 

Les  vrais  Pharisiens  sont  ceux  dont  saint  Pau)  se  disait  le  disciple 
et  qui  comprex:\aient  dans  leur  çein  des  homi^es  tels  que  Hillel  et 
Gamaliel.  C'est  QUlel  qui  a  dit,  un  demi-siècle  avant  Jépus,  que 
toute  la  loi  était  renfern^ée  dans  ces  mots  :  «  C3e  que  tu  ne  veux 
pas  qu'on  te  fasse  ne  le  fais  point  aux  autres  ;  tout  le  re^  n*ep 
est  qvie  le  commentaix'e.  >  C'est  Gazjnaliel  qui  a  revendiaué  pour  les 
apô<;res  l'application  du  principe  de  la  liberté  religieuse.  5  Si  cette 
œuvre  vie;^t  de^  hon^nes,  dit-il,  elle  périra  d'elle-xnéme  ;  si  elle 
vient  de  D4e^J,  tous  vos  efforts  ne  pourraient  la  détruire.  > 

P'est  Thistoi^e  et  \b^  doctrine  des  vrais  Pl^uisiens  que  lif .  Cohen  a 
entrepris  de  nous  ^re  cpnnaltre  dans  son  livre  en  pre^iant  pour 
base  de  ses  r^l^erches  l'historien  Joiscphe,  la  Mischnah  c(t  le  Talmud, 
les  çon[xp.ositipp^  allégoriques  et  homilétiques  qui  portant  le  nom  de 
Midraschim,  les  écrits  évangéliques  et  les  travaux  modernes  qui 
jusqu'aijgourdhui  ont  été  consacrés  au  même  sujet.  Cette  laborieuse 
information  n'a  pas  empêché  M.  Cohen  d'être  lui-même,  et  de  réfor- 
mer et  de  compléter  tout  à  la  fois  par  des  vues  personnelles  les  jur 
gements  de  ses  devanciers  et  de  ses  contemporains. 

Tout  d'abord  je  lui  donne  raison  de  s'inscrire  en  &ux  contre  Faa- 
similation  établie  par  Josèpfae  enti'O  les  sectes  juives  et  les  trois  prin- 
cipal^ éc<4e3  de  philosophie  fi;reçque.  Cette  assinûlation  e^  surtout 
fousse,  eçi  ce  qui  çoncerue  les  Pharji^ens.  Non,  1^  Plu^risieo^i  ne 
sont  pfus  les  Stoïciens  du  Judaïsme  ;  ^s  ne  fornc^nt  pas  une  école  de 
philosophie,  mais  ils  sont  ^H^  ^  ^  ^9^  ^  P^^^  PPUt^^H^  ^t  un 
parti  religieux. 

Comme  parti  politique  ils  représentent  l'esprit  de  réforme,  resprtt 
de  progjrès  et  autant  qu'il  pouvait  exister  à  cett^  époque  l'esprit  dé- 
mocratiqu,e  et  hbéral  contre  les  pi^étentioAs  excessives,  contre  la 
domination  tyranniquo;  du  sacerdoce  et  de  la  royauté,  dès  que  la 
royauté  fut  sétablie  en  Israël  après  la  victoire  des  Machabées.  Us 
rei-résentent  aussi,  ils  représentent  surtout  l'esprit  national  contre 
l'inva^on  des  ;clées  et  des  mœurs  étrangères  sous  la  dynastie  des 
HasmpMéen^  ^  plus  taid  lous  la  dpn^nation  rpn^ûne. 
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Comme  parti  religieux  leur  influence  a  été  plus  profonde  et  plus 
durable^  puisqu'elle  subsiste  encore  aigourd^hui.  A  Taide  d'un  sys- 
tème d^exégèse  fort  ingénieux,  ils  ont  adouci  et  transformé  les  lois 
du  Pentateuque,  ils  ont  supprimé  la  peine  du  talion  et  auraient  voulu 
supprimer  la  peine  de  mort  ;  ils  ont  perfectionné  la  procédure  tant 
civile  que  criminelle^  ils  ont  relevé  la  femme,  répandu  Tinstruction, 
substitué  le  culte  individuel  au  culte  public,  remplacé  les  sacrifices 
par  l'aumône  et  par  la  prière,  le  sacerdoce  d'une  caste  i>ar  celui  de 
la  nation  ;  ils  ont  spiritualisé  la  religion  juive  et  l'ont  préparée  par 
leurs  efforts  à  soutenir  l'épreuve  de  la  dispersion  et  à  subsister  après 
la  chute  delà  nationalité  d'Israël. 

A  cette  œuvre  de  l'exégèse  est  venue  se  joindre  celle  de  la  tradition, 
celle  de  la  Mischna  et  du  Talmud  qui  en  est  tout  à  la  fois,  la  conser- 
vation et  la  continuation.  On  trouvera  dans  le  livre  de  M.  Cohen  des 
détails  extrêmement  intéressants  sur  les  auteurs,  sur  la  composition 
et  sur  les  doctrines  soit  de  la  Mischna,  soit  des  deux  Talmuds  dont 
l'un,  le  plus  ancien,  fut  rédigé  dans  la  Palestine  et  l'autre  dans  la 
Babjlonie  et  qu'on  appelle  pour  cette  raison  le  Talniud  de  Jérusa- 
lem et  de  Babylone. 

Ne  voulant  pas  aujourd'hui  m'étendre  davantage  sur  ce  vaste  sujet, 
je  terminerai  en  recommandant  le  livre  de  M.  Cohen  &  tous  les  es- 
prits sérieux  et  impartiaux  qui  ne  séparent  pas  l'histoire  religieuse 
de  l'histoire  proprement  dite.  Us  ne  trouveront  nuUe  part  sur  les 
Pharisiens  et  sur  l'époque  où  ils  ont  exercé  leur  autorité  des  infor-'- 
matipnsplus  sûres^  plus  abondantes,  plus  intéressantes  avec  des  vues 
plus  généreuses  et  plus  élevées  et  un  sentiment  de  charité  plus  uni- 
versel. 


^ettreç  inédULtes  de  Sismondi, 
Par  M.  Vn«LÀBi. 

M.  A.d.  Vuitry  :  —  M.  Monod,  directeur  de  la  Revue  his' 
torique,  m'a  chargé  d'offrir  à  l'Académie  des  lettres  inédites  de 
Sismondi,  publiées  dans  ce  recueil  par  M.  Villari  et  réunies  en  bro^ 
chure.  La  Revue  historique  est  un  livre  sérieux  qui  consacre  ses 
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travaux  tont  à  la  fois  à  TéruditioD,  et  à  la  sdeoce  générale,  philo- 
sophique, morale  et  même  aDecdotique  de  Thistoire.  Son  premier 
numéro,  en  janvier  1876,  contenait  déjà  un  document  curieux  sar 
Sismondi  :  sa  conversation  du  3  mai  1815  avec  l'empereur  Napo- 
léon l**",  d'après  un  manuscrit  copié  de  la  main  de  M»»*  de  Sismondi 
et  corrigé  par  le  célèbre  historien  lui-même  ;  M.  Yillari  en  avait 
obtenu  la  communication  de  son  ami,  le  docteur  Desideri,  arrière* 
petit-neveu  de  Sismondi,  héritier  de  son  domaine  de  Pescia  et  dé- 
tenteur de  tous  ses  papiers. 

En  1863,  la  vie,  le  caractère^  Tintimité  de  Sismondi  ont  étéTol^et 
de  publications  intéressantes  ;  des  fragments  de  son  journal  et  sa 
correspondance  publiés  par  M^^*  de  Montgolfier  ;  des  lettres  iné- 
dites à  M™«  d'Albani  précédées  d'une  introduction  de  M.  Saint-René- 
Taillandier  ;  et  ces  publications  ont  été  finement  appréciées  par  M.  de 
Sainte-Beuve  dans  un  de  ses  Lundis.  M.  Yillari  vient  de  les  com- 
pléter en  insérant  dans  la  Revue  historique  de  nouvelles  lettres  iné- 
dites dont  M.  Desideri  conserve  Toriginal  et  qui  furent  écrites  par 
Sismondi  à  sa  mère  pendant  le  séjour  qu'il  fit  à  Paris  du  mois  de 
janvier  au  mois  d'août  1815. 

On  sait  quelle  attitude  prit  M.  de  Sismondi,  on  pourrait  dire 
quel  rôle  il  joua  pendant  cette  courte,  mais  mémorable  et  doulou- 
reuse période  de  notre  histoire.  Dans  sa  notice  sur  ruiustre  ancien 
associé  de  l'Académie,  M.  Mignet  a  retracé  cet  incident  qui  a 
presque  une  importance  historique,  en  des  termes  qui  méritent  d'être 
rappelés; 

<  Lorsque  Napoléon  revint  en  1815  de  l'île  d'Elbe. . .  M.  de  Sis- 
«  mondi  qui  était  à  Paris,  vit  en  lui  l'élu  triomphant  du  peuple,  le 

<  défenseur  des  principes  et  des  résultats  compromis  de  la  Révolo- 
«  tion,  le  légitime  représentant  d'un  grand  pays,  dont  les  rois  de 
«  l'Europe  devaient  respecter  le  choix  et  l'indépendance. . .  Naguère 

<  if  avait  blâmé  l'excès  de  son  ambition  et  de  son  autorité  :  il  se 
€  déclara  ouvertement  en  sa  faveur,  sans  craindrn  de  paraître  in- 

<  conséquent.  —  Dans  une  série  d'articles  remarquables  insérés  au 
€  Moniteur^  il  défendit  habilement  sa  cause  et  ses  actes.  L'empe* 
€  reur  en  fut  très-frappé.  11  voulut  donner  à  M.  de  Sismondi  un 

<  témoignage  de  satisfaction,  et  lui  offrit  la  croix   de  la  Légion- 
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<  d^Honneur  que  M.  de  Siamondi  refusa  pour  rendre  son  approba- 
€  tion  plus  puissante  en  la  conservant  désintéressée.  Mais  Napoléon 
«  se  le  &t  présenter  et  dans  un  long  entretien,  il  lui  parla  de  son 
«  retour,  de  sa  position,  de  ses  projets,  du  caractère  des  divers 

<  peuples  de  TEurope,  des,  idées  de  la  Révolution,  des  formes  de 
€  gouvernement  avec  un  abandon,  une  clairvoyance,  une  équité 

<  qui  charmèrent  et  conquirent  son  libre  et  respectueux  interlocu- 

<  teur.  > 

La  brochure  que  j*ai  Thonneur  de  présenter  à  l'Académie  contient 
39  lettres  qui  jettent  le  plus  grand  Jour  sur  cette  phase  extraordi- 
naire de  la  vie  et  des  opinions  de  M.  de  Sismondi.  La  première  est 
du  8  janvier  et  la  dernière  du  20  août  1815  ;  il  écrit  une  ou  deux 
fois  par  semaine  à  sa  mère,  et  quelques-unes  de  ses  lettres,  ont 
le  caractère  d'un  journal.  Or  sa  mère,  femme  d^une  raison  ferme  et 
d'un  esprit  distingué,  a  été  la  giande  affection  de  sa  vie  :  aussi  il  ne 
se  borne  pas  à  lui  communiquer  ses  impressions  et  ses  remarques  ; 
U  épanche  avec  elle  ses  sentiments  les  plus  intimes^  tous  les  mouve- 
ments de  son  esprit,  toutes  les  agitations  de  son  âme. 

En  janvier  et  février,  il  intéresse  par  les  détails  qu^il  donne  sur 
lui-même,  sur  son  caractère^  sur  la  vie  qu'il  mène,  sur  Topinion  des 
salons,  sur  la  société  qu'il  fréquente  :  et  cette  société,  c'était  M™'  de 
Staël,  Benjamin  Constant,  M°**  de  Dolomieu,  M.  Guizot,  le  duc  de 
Broglie,  Mm«  de  Duras,  M»**  de  Rumford. . .  etc. . .  Dans  les  mois 
qui  suivent  il  nous  rend  les  témoins  de  ce  qui  se  dit  et  se  pense  à 
Paris,  des  passions  si  vives  et  si  diverses  qui  éclatent  depuis  le  dé- 
barquement de  ^empereur  jusqu'à  son  arrivée  aux  Tuileries  le 
20  mars  ;  il  nous  fait  assister  à  la  publication  de  la  constitution  de 
1815  ;  il  confesse  avec  émotion  l'adhésion  éclatante  qu'il  lui  donne 
au  riaque  de  briser  ses  relations  les  plus  intimes,  ses  plus  chères 
amitiés;  il  sent  et  £Edt  sentir  les  poignantes  douleurs,  et  aussi  les 
appréciations  si  différentes  et  si  passionnées  que  provoqua  le  désastre 
de  Wnterloo  bientôt  suivi  de  Tabdication* 

Ces  lettres  présentent  donc  le  tableau  vivant  de  la  France  telle  que 
M.  de  Siamondi  la  vit  et  la  jugea  pendant  les  Cent  Jours;  elles  ne 
sont  pas  sans  une  réelle  importance  historique  ;  mais  elles  en  ont 
une  plus  grande  encore  au  point  de  vue  de  l'étude  morale  et  psy- 
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chologique  qu'elles  permettent  de  faire  de  la  véritable  révolntion 
qui  se  produisit  à  ce  moment  dans  Tâme  de  M.  de  Sismondi.  en 
môme  temps  qu'elles  attestent  la  parfaite  sincérité  de  son  esprit,  et 
Tardento  générosité  de  ses  sentiments.  A  tous  égards,  elles  sont 
d^un  vif  intérêt,  souvent  saisissant,  quelquefois  piquant  et  je  me 
permete  d'en  reeonmtiander  la  lecture  à  l'Académie. 


La  politique  et  l'équité. 

Par  M.  Di  LA  GoDRB. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  Au  nom  de  Fauteur,  M.  de  la 
Codre^  membre  de  FAcadémie  de  Caen^  j^ai  Fhonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  un  volume  intitulé  :  La  politique  et  Véquité, 

Ce  titre  est  significatif,  et  il  n^a  pas  été  pris  au  hasard.  Aux  yeux 
de  certaines  personnes,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  rappeler,  il  y  au- 
rait deux  morales,  Fune  pour  les  affaires  privées,  Fautre  pour  les 
affaires  publiques,  et  ces  deux  morales  seraient  loin  d^avoir  les 
mêmes  exigences.  M.  de  la  (3odre  n'est  pas  de  cette  école.  11  estime 
que  la  morale  est  une  ;  et  il  professe  que  la  politique,  pour  être 
autre  chose  qu^une  routine  aveugle  ou  un  empirisme  hasardeux, 
doit  viser  à  n^étre  que  Inapplication  au  gouvernement  intérieur  des 
sociétés  d^abord,  aux  relations  de  ces  sociétés  entre  elles  et  ensuite, 
de  ces  lois  supérieures  de  justice,  de  droiture,  de  bienveillance 
même  qui  font,  en  vertu  de  Finéviteble  solidarité  des  intérêts,  de 
Faccomplissement  du  devoir  le  meilleur  des  calculs  et  la  condilion 
première  de  toute  prospérité  et  de  toute  grandeur  durables. 

C'est  dans  eut  esprit,  si  conforme  &  celui  qui  préside  aux  travaux 
de  cette  Académie,  qu^il  aborde  successivement  quelques-unes  des 
questions  les  plus  graves  dont  se  préoccupent  de  nos  jours  les  phi- 
L  sophes^  les  moralistes  et  l'es  économistes.  Les  rapports  du  bien 
individuel  et  du  bien  social^  la  sécurité  et  les  causes  qui  la  troublent, 
Vopinion  publique,  les  formes  de  gouvernement,  leluose,  Védueatkm, 
la  religion,  le  suffrage  universel,  la  presse,  Cannée,  la  guerre,  les 
reletions  internationales,  Vart  de  gouverner,  et  enfin  l  avenir  ultra" 
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terresvre  qui.  dans  la  pensée  de  Àt.  de  la  Codre,  ne  se  BëpÂi:'ë  hi  de 
Tayenir  ni  m4me  du  présent  terrestre  ;  —  tels  sont,  et  Ténilixiération 
est  incomplète,  les  sujets  auxquels  tour  à  tour  il  consacre  quelques 
pages. 

On  peut,  au  point  de  vue  de  la  composition,  trouver  que  ce  sont 
là  plutôt  des  esquisses  juxtaposées  qu^un  ouvrage  jeté  d'ensemble. 
On  peut  aussi,  au  point  de  vue  du  fond,  né  pas  partager  ioigours 
les  idées  de  Fauteur.  Telle  de  ses  vues,  quant  k  celte  terré  inéme, 
semblera  à  plus  d'un  hardie,  utopique  peui-etré  :  cl  plus  forte  raison 
telle  de  ses  échappées  sur  la  vie  futu^e  ne  saurait-elle  avoir,  quel- 
que séduisante  qu^elle  puisse  paraître,  d'autre  caractère  que  celui 
d^une  hypothèse  ou  d^une  aspiration  personnelle.  Que  le  soleil  soit 
habitable  ou  non,  et  que  les  conditions  de  notre  existence  ulté- 
rieure soient  celles-ci  ou  celles-là,  lu  chose  n'est  pas  indifférente, 
sans  doute,  rien  n'est  indifférent  ;  mais  elle  aurait  pu,  sans  incon- 
vénient, être  exaininée  ailleurs,  et  l'on  né  voit  pas  très-bien  eu 
quoi  <  la  politique  »  7  est  intéressée. 

Ce  que  Ton  ne  peut  méconnaître,  et  ce  qui  &it  la  réelle  unité  de 
ces  pages,  c^est  la  hauteur  du  sentiment  moral  qui  les  anime  toutes. 
C'est  aussi  le  mérite  du  style,  à  la  fois  simple,  élégant  et  ferme, 
comme  dans  tout  ce  qu'a  écrit  M.  de  k  Codre.  Et  M.  de  la  Codre, 
quoique  ce  soit  la  première  fois  peut-être  que  son  nom  est  prononcé 
dans  cette  enceinte,  a  beaucoup  écrit  et  toiyours  dans  le  même  but 
élevé  et  généreux.  Tous  ses  ouvrages,  leur  titre  seul  l'atteste,  se 
rattachent  à  la  philosophie  et  à  la  morale,  tantôt  spéculative  et 
tantôt  pratique.  Ce  sont,  par  exemple,  des  considérations  sur  Tîm- 
mortatiié,  la  sagesse  et  le  bonheur;  sur  la  grandeur  morale;  sur 
les  Desseins  de  Dieu;  sur  le  principe  de  moralité,  etc.;  et,  sous 
une  forme  plus  modeste,  la  Science  du  Bonhomme  Félix,  aimsbje 
opuscule  qui  vise,  de  loin  sans  doute,  mais  sans  s^en  montrer  trop 
indigne,  à  marcher  sur  les  traces  de  l'inimitable  Science  du 
BoNHOMBCB  Richard,   c  longo    sed  proonmus  intervallo.  » 

M.  de  la  Codre  ne  s'est  pas  borné  à  écrire,  d'ailleurs  ;  et  ce  n'est 
pas  de  sa  plume  seule  qu^il  a  servi  la  science  ef  la  morale.  L'Aca- 
démie de  Caen,  qui  s'honore  de  le  compter  parmi  ses  membres  les 
plus  anciens,  lui  a  dû  à  la  fois  le  sujet  et  l'aliment  de  plusieurs  de 
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ses  meilleui^  concours  :  hier  encore  c'était  un  prix  de  600  fr.  offert 
par  lui  pour  une  étude  comparative  sur  Socrate,  Maro-A.urële  et 
Fénelon.  Lui-même  est  un  sage,  et  ce  n'est  pas  par  vanité  certes 
qu'il  a  souhaité  l'honneur  d'occuper  une  fois  au  moins  de  lai 
l'Académio.  Les  préoccupations  personnelles  ne  sont  plus  de  son 
âge.  Né  plus  de  deux  années  avant  le  commencement  de  ce  siècle, 
c'est  un  vieillard  (il  n'y  a  qu'ici  qu'on  soit  jeune  à  80  ans)  ;  mais  un 
vieillard  vert  d'esprit  et  chaud  de  cœur  qui,  après  avoir  donné 
jusqu'à  la  fin  le  noble  exemple  d'un  bon  emploi  du  loisir  et  de  Tai- 
sance,  voudrait,  pour  peu,  qu'il  y  ait  des  germes  de  vérité  et  de 
vertu  dans  ses  œuvres,  que  ces  germes  ne  fussent  pas  perdus 
après  lui.  Il  a  pensé  qu'une  mention  devant  l'Académie  pouvait  avoir 
cette  bonne  fortune  d'en  conserver,  peut-être  d'en  vivifier  quel- 
ques-uns; et  j'ai  pensé  à  mon  tour  que  l'Académie  me  pardonnerait 
de  lui  demander,  pour  satisfaire  à  ce  touchant  désir  et  Tentretenir 
de  cette  intéressante  figure,  quelques-uns  de  ses  précieux  instants. 


La  Fronde   A.ngevind» 

Par  M.  DsBiDOUB. 

M.  Cil.  Qiraud  :  ^  J'ai  l'honneur  de  présenter  k  l'Aca- 
démie un  excellent  et  très-curieux  volume  relatif  à  l'histoire  d'une 
de  nos  anciennes  provinces.  Cet  ouvrage  est  intitulé  :  La  Fronde  An- 
gemne  ;  c'est  l'histoire  de  la  Fronde  et  des  épisodes  particuliers  qui 
l'ont  caractérisée  dans  la  province  de  l'ancien  AjEgou,  où  en  effet,  b 
régence  d'Anne  d'Autriche  a  suscité  des  troubles  marqués  d'un  cachet 
sp^ial  de  localité.  Ce  sijget  n'avait  été  traité  jusqu'à  présent  par 
aucun  écrivain.  Il  a  fixé  l'attention  d'un  jeune  professeur  au  lycée 
d'Angers,  M.  Debidour,  ancien  élève  de  l'école  normale,  et  agrégé 
d'histoire,  qui  a  mis  à  contribution  les  archives  angevines  avec  une 
intelligence  et  un  succès  dignes  d'encouragement.  Nous  sommes 
heureux  de  lui  donner  devant  l'Académie  le  témoignage  de  l'estinie 
profonde  que  nous  inspirent  ses  ti*avaux. 

Par  son  importance  politique  et  sa  situation  géographique,  An- 
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gers  devait  jouer  un  rôle  marqué  dans  tous  les  grands  événements 
de  notre  histoire.  Au  xvi*  siècle,  elle  eut  une  part  considérable  dans 
les  troubles  soulevés  par  les  guerres  de  religion  et  par  la  ligue.  Au 
xvni*  siècle,  elle  eut  une  part  aussi  active  dans  les  émotions  de  la 
Fronde,  surtout  dans  les  incidents  de  ce  qu'on  a  nonmiéla  Fronde 
des  princes.  La  constitution  municipale  d'Angers,  et  l'organisation 
de  la  seigneurie  ou  Féodalité  Angevine  ont  été  la  cause  et  Tocça- 
sion  de  révolutions  locales  et  de  soulèvements  spéciaux  qui  ne 
peuvent  être  confondus  dans  l'allure  générale  des  événements  con- 
temporains; Aussi  l'auteur  a-t-il  eu  le  bon  [esprit  de  s'abstenir 
de  dissertations  préalables  sur  les  origines  de  la  Fronde  et  sur  les 
personnages  qui  en  ont  dirigé  les  phases  diverses.  11  suppose  connu 
tout  ce  qui  est  de  l'histoire  générale,  et  ne  s'attache  qu*au  tableau 
piquant  que  présente  la  vie  municipale  à  Angers,  au  milieu  du 
xvii*  siècle  et  des  agitations  de  la  régence.  Mais  ce  tableau  inédit 
offre  un  attrait  véritable.  Si  nous  n'assistons  pas  aux  manifestations 
singulièrement  libérales  de  la  chambre  de  saint  Louis,  au  Palais 
de  Justice  parisien,  ni  aux  scènes  épiques  et  variées  du  soulève- 
ment de  la  capitale,  nous  avons  en  Aiyou  le  conflit  des  libertés  mu- 
nicipales avec  le  gouvernement  de  Mazarin,  et  les  incidents  en  sont 
pleins  d^intérét.  Conmie  trait-d^union  avec  le  mouvement  central, 
nous  avons  trois  personnages  qui,  bien  qu'oubliés  ai\jourd'hui, 
n^en  ont  pas  moins  figuré  avec  un  caractère  singuhèrement  original 
dans  la  société  française  à  cette  époque. 

L'un  est  le  maréchal  de  Maillé-Brezé,  beau-frère  de  Richelieu, 

beau-père  du  grand  Coudé,  gouverneur  de  TAi^ou,  et  connu  par 

de  bizarres  excentricités,  qui  obscurcirent  des  qualités  militaires  de 

quelque  importance.  Tallemant  des  Réaux  s'est  apipliqué  à  nous  en 

*  tracer  un  curieux  portrait. 

L'autre  est  cet  heureux  Chabot,  le  romanesque  époux  de  M'*^  de 
Rohan,  fille  du  héros  de  la  Vaiteline  ;  ce  Chabot  dont  la  fortune 
inespérée  émerveilla  la  haute  société  française,  qui  fiit  gouverneur 
de  l'Anjou  après  Brezé,  mais  dont  les  actes  médiocres  justifièrent 
peu  la  faveur  singulière  du  sort  à  sou  égaid.  Le  xvn*  siècle  a  re- 
tenti du  bruit  des  anecdotes  accumulées  sur  ce  personnage  qui, 
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p^Enl  fbrttiné  qn»  Lauzun,  eut  plus  de  sagesse  pent-^tre  dans  k 
condttife  ^'nne  av^tnre  analogne. 

Le  trcnsième  personnage  est  Henri  Arnauld,  évêqire  d'Angers,  prélat 
pldnde-?\»rtu,  fils  d'Antoine  ArnÀtdd,  et  frère  de  M.  d^Andilly  ;  hono- 
rable figuré  e€  tout  à  ùât  dtgne  de  la  grande  et  noble  raoe  &  laquelle 
il  deyfcdt  son  origine. 

Uautettr  de  la  ffùHdè  âHjeûiiHè^  a  doiic  pu  eonserrer  nn  intérêt 
supérieur  et  générafftThistotre  locale  des  troubles  de  la  fironde 
en  Anjou.  La  ville  d'Angers  y  perdit  ses  Kbertés  municipales  ; 
mais  les  épisodes  de  cette  lutte  agitée  méritaient  de  trouver  on 
narrateur  laborieux,  lettré,  animé  d'un  excellent  esprit  et  d'on 
ta<àt  véritable  dliistorien.  Toutes  ces  qualités  se  sont  rencontrées 
dans  M.  Debidour,  dont  le  livre  honore  la  grande  école  à  laquelle 
il  a  dû  son  éducation,  et  les  maîtres  habiles  qu'il  j  a  rencontrés. 


Led  liai^monies  da  son  et  les  instruments 
de  n  usique , 

Par  M.  J.  Rambossoit. 

M.  Gh.  Giraud  :  -<  t 'ai  rhonneur  de  préeenter  à  TAca- 
démie,  an  a<xn  de  M.  RambOison,  un  ouvrage  splendidepar  ea 
forme,  attrayante  par  le  UmdA  même,  que  l'auteur  vient  de  publier, 
et  qui  offert  aiyourdlmi  aurait  Tair  d'un  livre  d'étrennes,  si  une 
expression  aussi  familière  pouvait  être  permise  à  l'égard  d'uie 
oompag^  aussi  grave  que  la  nôtre.  Mais  la  magnificence  de  Fexé- 
oulion  typographique  n'eet  id  que  le  revêtement  d'une  eompoôtioD 
digne  par  son  objet  d'un  tel  luxe  ou  d'un  tel  ornement.  Le  livre  a 
pour  titre  les  harmoniêf  du  son  et  Us  instmmenis  de  musifue.  En 
l'écrivant,  M.  Rambosson  n'a  voulu  ni  re£ûre  l'histoire  de  la  musique 
de  M.  Fétis  ou  de  M.  Chouquet,  ni  publier  une  méthode  technique, 
à  FiiKtar  des  méthodes  du  conservatoire.  L'auteur  s'est  proposé  un 
autre  but,  et  il  l'a  heureusement  attebt.  L'auteur  est  un  philosephe 
méditatif,  et  l'Académie  le  sait  bien,  puisque  tout  réceooment  la  sec- 
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tion  de  plukNsophîe  portait  le  nom  de  M.  RamboMOo  ear  une  tieto 
de  présentation;  et prédaément»  parce  qu'il  est  phîloeophe,  Tautear 
est  partieuHèrement  aenoible  ans^  beautés  de  Fart,  dans  toutes  ses 
aeceptionSf  et  la  musique  est  une  des  branches  les  plus  raTÎssanles 
de  Fart.  L'ouvrage  de  M.  Rambosson  est  donc  un  li\re  d'es^tique 
et  de  philosophie,  orné  de  tous  les  charmes  que  comporte  un  livre 
sur  la  musique  composé  par  un  homme  pénétré  du  sentiment  de  l'art* 
Soitqu'il  recherche  ce  qu'a  été  la  musique  chez  les  aneifinst  soit  qu'U 
retraça  les  merveilles  de  la  musique  chez  les  modernes,  s'il  donne 
ce  qu'il  convient  à  la  curiosité,  et  la  part  en  est  grande,  e^est  tou- 
jours le  philosophe  et  l'artiste  qui  domine  le  sujet,  et  le  lecteur  est 
doucement  entraîné  par  un  charme  qu'il  partage  aveo  l'auteur  lui- 
même.  L'anecdote  piquante  est  quelquefois  à  côté  de  la  leçon.  Ainsi 
à  propos  de  cette  vérité  que  la  beauté  muMcale  est  une  beauté  rela- 
tive, comme  toutes  les  autres  beautés,  admirée  par  telle  fiunille  hu- 
maine, indifférente  à  plusieurs  autres,  l'auteur  rappelle  un  inddent 
de  notre  occupation  française  en  Egypte.  Après  avoir  inutilement 
épuisé  tous  les  prestiges  de  la  physique  et  de  la  chimie,  pour  dissiper 
ks  préventions  des  naturels  du  pays  contre  nous,  et  pour  les  arra- 
cher à  leurs  superstitions,  on  imagina,  sur  la  proposition  de  Monge, 
de  capter  les  sympathies  des  ^ptiens,  par  les  séductions  de  la 
musique.  De  magnifiques  concerts,  habilement  exécutés  toent  offerts 
aux  habitants  du  Caire/  qui  demeurèrent  impasMbles  auditeurs  des 
belles  symphonies  européeimes.  Monge  en  fat  outré:  <  Joueo-léur 
Marlborough  >  criart-il  aux  musiciens  frafiçais,  «  c'est  tout  ce  qu'ils 
méritent.  »  Ce  qui  fut  dit  fut  fait  et  l'air  de  Marlborough,  étant  joué 
à  grand  orchestre,  les  figures  s'animèrent,  un  frémissement  de  {riaisir 
agita  la  foule,  et  vieux  et  jeunes  fturent  rayis  d'enchantement. 

C'est  avec  ces  qualités  d'esprit  et  de  composition  que  l'auteur 
après  avoir  exposé  l'origine  de  la  musique,  les  légendes  qui  s'y  rat- 
tachent, et  la  nature  des  impressions  physiques  qu'elle  produit  sur 
l'homme,  examine  la  musique- au,  point  de  vue  de  son  action  sur 
Tâme  humaine,  et  l'envisageant  comme  un  langage  d'art,  parcourt 
les  thèses  variées  auxquelles  le  sujet  donne  ouverture  ;  érudit  à 
propos,  artiste  au  moment  opportun,  moraliste  et  philosophe  en 
dernière  analyse,  en  tout  état  de  cause    ntéresàant  et  instructif.  La 
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partie  de  l'ouvrage  qui  traite  de  la  variété  des  instruments  est  rem- 
plie de  renseignements  curieux,  oh  Tarchéologue  se  montre  en 
même  temps  que  l'amateur  moderne,  et  enchaîne  l'attention,  par 
une  foule  de  détails  groupés  avec  habileté.  Peu  de  livres,  bot  on 
pareil  sujet,  se  feront  lire  avec  le  plaisir  qu'on  éprouve  en  feuilletant 
l'ouvrage  de  M.  Rambosson.  Je  voudrais  dissimuler  que  j'y  ai 
surplis  une  faute  typographique.  C'est  le  nom  de  Corelli  qu'il  fiint 
lire  au  lieu  de  celui  de  Grelli,  éohappé  à  l'ouvrier.  Mais  c'est  un  trop 
léger  nuage  à  signaler  dans  un  beau  volume,  auquel  tant  de  soins 
ont  été  donnés,  et  dont  Tomementation  laisse  si  peu  à  désirer. 


Sssai  sur  l'esprit  public  dans  Tliistoire. 

Par  M.  le  comte  d'UssEL. 

M*  de  Parieu  :  —  J'ai  Thonnenr  d'offrir  à  TAcadémie,  de 
la  part  de  M.  le  vicomte  d'Ussel  son  auteur,  un  volume  intitulé  : 
Essai  sur  Vesprit  public  dans  Vhisioire,  Par  l'esprit  public  l'auteur 
entend  l'idée  dominant  dans  la  vie  des  peuples,  tantôt  l'idée  reli- 
gieuse, tantôt  ridée  guerrière,  tantôt  l'idée  commerciale. 

11  y  a  dans  cet  ouvrage,  qui  est  bien  écrit,  une  intelligence  sé- 
rieuse de  l'histoire  et  de  ses  principaux  ressorts. 

Je  ne  recherche  pas  si  quelques  classifications  politiques  sont  alh 
solument  rigoureuses,  mais  l'ensemble  des  idées,  même  dana  cet 
ordre  politique,  est  juste  et  réfléchi^  quoique  revêtu  d'une  fonne 
agréable. 

On  ne  peut  qu'encourager  l'auteur  à  donner  suite  à  cet  écrit  qui 
est  au  début  digne  d'éloges. 


Digitized  by 


Google 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  FÉVRIER  1878. 

SÉANCB  DU  2.  •=—  Il  est  fût  hommage  à  FAcadémie  des  ouvrages 
suivants  :  Public  Schools.  Report  ofihecouncU  of  éducation  for  i876. 
(Sydney  Australie)  ;  —  Bulletin  de  statistique  de  législation  com~ 
parée f  janvier  1878  ;  —  Annales  de  la  Société  d^émulationdu  dépar- 
tement des  Vosges.  1877. 

M.  le  Secrétaire  Perpétuel  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  le  baron 
de  Hùbner  accuse  réception  de  Tampliation  du  décret  qui  approuve 
son  élection. 

M.  H.  Passy  présente  à  l'Académie  l'hommage  d'un  livre  de 
M.  Maurice  Bloc^,  intitulé  :  Traité  historiqtie  et  pratique  destcUis- 
tique,  et  dans  une  judicieuse  analyse  il  expose  les  mérites  remar- 
quables de  cette  publication. 

M.  Ch.  Giraud  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  le  Président 
Larombiôre,  im  volume  que  ce  magistrat  vient  de  publier,  et  qui 
n'est  autre  que  la  ti*aduction  en  vers  firançais  du  poème  |de  Lu- 
crèce, De  rerum  naturà.  M.  Giraud  fait  ressortir  l'importance 
poétique  autant  que  philosophique  de  la  magnifique  composition 
du  poète  latin,  spécialement  intéressante  aujourd'hui  où  la  doc- 
trine atomistique  a  sur  des  errements  nouveaux  fixé  l'attention  des 
savants  les  plus  illustres  et  les  plus  autorisés. 

M.  Michel  Chevatier  présente,  au  nom  de  M.  Pezeril,  des  esquis- 
ses de  droit  pénal,  ouvrage  utile  spécialement  aux  employés 
supérieurs  de  l'administration  de  la  guerre. 

M.  Jules  Simon  présente  deux  brochures,  Tune  de  M.  Rouillet, 
l'autre  de  M.  Carnot,  ayant  toutes  deux  pour  objet  la  fondation 
d'une  école  d'administration,  et  montre  l'intérêt  d'État  qui  s'attache 
aux  créations  de  ce  genre;  il  rappelle  les  tentatives  qui  ont  été  faites 
en  1848,  pour  réaliser  cette  pensée  utile.  Les  développements 
auxquels  se  livre  à  ce  stget  M.  Jules  Simon,  attirent  l'attention  par- 
ticulière de  l'Académie. 

M.  Ch.  Giraud  fait  remarquer  qu'il  est  convenable  de  rendre  à 
d'autres  administrateurs  et  à  d'autres  gouvernements  la  justice  qui 
leur  est  due^  relativement  à  la  question  dont  il  s'agit  et  il  rappelle 
les  travaux  de  l'ancienne  commission  des  hautes  études  du  droit  et 
les  projets  élaborés  par  M.  de  Salvandy,  projets  qui  étaient  près 
d'aboutir  quand  éclata  la  révolution  de  février. 

M.  Ch.  Giraud  ajoute  que  ces  projets  ont  été  repris  sous  le 
gouverment  impérial  et  ont  été  près  de  se  réaliser  sous  l'adminis- 
tration de  M.  Duruy. 
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M.  Giraud  montre  en  outre  Timportance  politique  de  la  question 
et  dit  qu*un  projet  est  pendant  devant  le  Sénat. 

M.  de  Parieu  donne  quelques  détails  intéressants  sur  les  difficultés 
qui  ont  fait  obstacle  à  1  accomplissement  des  projets  dont  il  s'agit. 
M.  Levasseur  se  joint  aux  préopinants  pour  appuyer  les  vœux  qui 
sont  exprimés. 

M.  H.  Passy  s'élève  contre  l'abus  qui  peut  résulter  des  doctrines 
d*Ëtat  et  signale  le  danger  qui  résulte  d'un  enseignement  imposé 
par  l'autorité.  M.  Franck  ne  partage  point  les  appréhensions  de 
M.  Passy. 


SÉANCE  DU  9.  —  Il  est  faithonmiage  à  l'Académie  des  brochures 
suivantes  :  Études  sur  le  rétablissement  des  tours,  par  M.  Joseph 
Lefort;  —  Bulletin  des  Beaux- Arts,  décembre  1877;  —  Bulletin 
de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris,  août  1877  ;  —  Bulle- 
tin de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  1*'  février  1878. 

M.  Franck  présente  une  première  partie  de  V Histoire  de  fUm" 
versité  de  Toulouse,  par  M.  Gatien-Ârnoult,  et  il  en  tait  ressortir 
rintérét. 

M.  Giraud  donne  connaissance  d'un  envoi  considérable  qui  est 
adressé  du  Brésil  à  l'Académie,  et  signale  parmi  les  livres  qui  le 
composent,  une  Chorographie  importante  du  Brésil,  en  4  volumes 
ixiA^  ;  une  Histoire  de  la  translation  de  la  cour  du  Portugal  au 
Brésil  en  i808,  et  d'autres  publications  dont  les  titres  suivent: 
V indépendance  et  l'empire  du  Brésil;  —  Histoire  du  royaume 
et  de  l'empire  du  Brésil;  —  Histoire  du  Brésil;  —  Dieu,  la  nature, 
la  création,  l'univers  et  Vhomme,  oumémoire  sur  le  fluide  umoend 
ou  éiher.  Tous  ces  ouvrages  ont  pour  auteur  M.  Mello  Moraee, 
ancien  député  à  l'assemblé  générale  législative  de  l'empire  du 
BrésU. 

M.  Giraud  dépose  aussi  un  rapport  extrait  du  Bulletin  delà 
Société  générale  des  prisons  sur  l'organisation  d'un  ÉtabUsHmeni 
des  jeunes  files  libérées  et  détenues  à  Rouen, 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  condition 
des  classes  agricoles  en  Normandie.  Cette  communication  est  écoutée 
avec  un  intérêt  marqué. 

A  la  suite  de  cette  lecture  une  discussion  s'engage  sur  l'évaluation 
de  l'ancienne  population  de  la  Normandie.  M.  H.  Passy  et  M.  Gi- 
raud prennent  part  à  cette  discussion. 

S^CE  DU  16,  —  Up  de  Parieu  offre  à  l'Académie  un  livre  de 
M.  A.  Legrelle,  ayant  pour  titre  :  Louis  XIV  et  Stmsbowrg,à*tjpTè& 
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des  documents  officiels  et  inédits.  II  fait  connaître  ce  que  cet  ouvrage 
contient  de  nouveau  et  d^intéressant. 

M.  Ch.  Lucas,àro(;easion  d^une  notice  sur  la  transportation  à  la 
Guyane  française  et  à  la  Nouvelle-Calédonie  pendant  les  années 
187  i  à  1875^  adressée  précédemment  à  l'Académie  {)ar  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  fait  un  rapport  verbal  étendu  suris  transporta- 
tion pénale  elle-même  et  se  propose  de  traiter  d'une  manière  plus 
développée  encore  cet  important  sujet. 

M.  Zeller  donne  lecture  d'un  fragment  de  son  Histqire  c^ Alle- 
magne concernant  une  élection  pontificale  et  un  schisme  au  xii*  siècle  ^ 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  d'une  lettre  de 
M™*  Laure  Wolowski  qui  offre  à  TÀcadémie  la  donation  d'une  rente 
annuelle  de  1.000  fr.,  sur  l'État^  dont  le  montant  sera  destiné  tous 
les  trois  ans,  à  fonder  un  prix  de  3.000  fr.  pour  honorer  la  mémoire 
de  son  mari,  M.  Louis  Wolowski,  et  perpétuer  le  souvenir  de  son 
dévouement  à  la  science.  L'Académie  accepte  avec  empressement  et 
gratitude  la  rente  qui  lui  est  généreusement  offerte  par  M°>*  Wo-. 
lowski.  M;  Wolowski  ayant  consacré  la  première  partie  de  sa  vie 
à  l'étude  du  droit,  et  la  seconde  à  l'étude  de  l'économie  politique. 
l'Académie,  pour  mieux  rappeler  ses  savants  travaux  et  pour  ré- 
pondre aux  intentions  libérales  exprimées  par  sa  veuve,  décide  que 
ce  prix  triennal  sera  décerné  sur  la  proposition  des  sections  d'éco- 
nomie politique  et  de  législation  réunies,  à  l'ouvrage  imprimé  ou 
manuscrit,  soit  de  législation,  soit  d'économie  politique.,  que  les  deux 
sections  auront  jugé   le  plus  digne   de  l'obtenir. 

L'Académie  charge  son  Secrétaire  perpétuel  de  demander  au 
gouvernement  l'autorisation  qui  lui  est  nécessaire  pour  accepter  cette 
donation.  Elle  le  charge  en  même  temps  de  faire  connaître  sa  décision 
à  M™«  Wolowski,  de  lui  transmettre  ses  remerciements  ainsi  que 
l'expression  des  sentiments  de  haute  et  affectueuse  estime  et  de 
véritables  regrets  qu'a  laissés  M.  Wolowski  à  tous  les  membres  de 
la  compagnie. 

L'Académie  nomme  deux  commissions  mixtes  qui  auront  à  exami- 
ner et  à  juger  les  mémoires  et  les  ouvrages  adressés  aux  concours 
Félix  Beaujour  et  Morogues.  Elle  désigne,  pour  la  première  de  ces 
comnûssions,  MM.  Nourrisson,  Baudrillart,  Paul  Pont^  Levasseur, 
Henri  Martin  et  Vergé.  Elle  désigne  ensuite,  pour  la  seconde, 
MM.  Vacherot,  Jules  Simon,  Renouard,  F.  Passy,  Rosseeuw-Saint- 
Hilaiie  et  Charton. 

Les  sections  de  morale  et  de  législation  seront  convoquées 
samedi  prochain,  à  onze  heures,  à  l'effet  de  proposer  les  deux  ques- 
tions de  prix  du  budget  pour  l'année  1879. 

La  section  d'économie  politique  sera  convoquée  le  même  jour  et 
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à  la  même  heure,  à  Feffet  de  proposer  le  sujet  de  prix  Bordîn  pour 
l'année  1880. 

Ces  trois  sections  et  la  section  de  philosophie  auront  en  outre  à 
proposer  de  nouveaux  sujets  de  prix  à  décerner  sur  les  fonds  dis- 
ponibles des  fondations  Stassart,  Odilon  Barrot,  Léon  Faucher 
et  Victor  Cousin. 


SÉANCE  DU  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  ouvrages 
suivants  :  Du  privilège  du  propriétaire  en  matière  de  faiUiie,  par 
M.  Verdier;  —  Uarmonia  délie  cose.'Libri  cinque  di  Augusto 
Conti,  (2  vol  )  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France. 

M.  Vuiti7  présente  un  volume  contenant  les  lettres  inédites  de 
Sismondi  à  sa  mère  pendant  les  Cent-Jours^  publiées  par  MM.  P. 
Villari  et  G.  Monod.  Ces  lettres  sont  pleines  d'un  intérêt  historique 
qu^expose  et  apprécie  M.  Vuitry  dans  un  rapport  verbal  sur  cette 
curieuse  publication. 

M.  Frédéric  Passy  dépose  sur  le  bureau  deux  rapports  faits  par 
deux  élèves  de  l'Ecole  supérieure  du  commerce  de  Paris  :  le  premier 
sur  le  commerce  des  fontes,  des  fers  et  des  aciers  dans  la  Grande^ 
Bretagne,  par  M.  J.  Labourdelle  ;  le  second  sur  le  commerce  des 
cotons  en  Angleterre,  par  M.  Lentiez. 

M.  Zellei'  continue  et  achève  la  lecture  de  son  fragment  d'histoire 
sur  une  élection  pontificale  et  un  schisme  au  xii*  siècle, 

M.  Baudrillart  lit  la  suite  de  pon  rapport  sur  lacondition  des  classes 
agricoles  en   Normandie» 

M.  Passy  présente  en  outre,  au  nom  de  la  section  d^éoonomie 
politique,  sur  les  fonds  disponibles  de  la  fondation  Léon  Faucher, 
un  prix  de  3,000  fr.  qui  aura  pour  sujet:  La  biogrcqihie  de  M.  Wo- 
loioski, 

L'Académie  adopte  ce  sujet  de  prix  et  fixe  le  terme  du  concoorBau 
31  décembre  1879. 


Le  Gérant  responsable , 

Ch.    VSRGB. 
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POPULATIONS  A6RIG0LËS 

(REGION  NORD-OUEST,  LA  NORMANDIE) 

PIR  ■.  H.  BIUDRIUIRT 

FAIT  A  LA  SUITE  D'UNE  MISSION  QUE  LUI  A  CONFIÉE 

l'académie. 


I 
NATURE  ET  OBJET  DE  CE  TRAVAIL.   —  MÉTHODE. 

Avant  de  rendre  compte  à  TAcadémie  de  la  mission 
dont  elle  m*a  fait  l'honneur  de  me  charger,  j'ai  un  pre- 
mier devoir  à  remplir  envers  elle.  Je  ne  ferai  que  ré- 
pondre à  sa  pensée  en  rendant  hommage  au  cher  et  sa- 
vant Confrère  qu'elle  a  vu,  avec  un  vif  regret,  obligé 
par  la  maladie  d'interrompre  la  mission,  qu'il  a  si  long- 
temps remplie  avec  un  rare  mérite.  L'œuvre  que  H.  Louis 
Reybaud  a  élevée  sous  nos  yeux,  année  par  année,  et 
qui  attendait  à  peine  la  dernière  main  pour  être  entiè- 
rement achevée,  a  été,  dans  vos  réunions  privées  et  dans 
vos  séances  publiques,  l'objet  d'éloges  auxquels  l'opi- 
nion s'est  associée  par  ses  organes  les  plus  accrédités.  On 
a  dit  avec  raison  de  cette  œuvre  qu'elle  est  un  véritable 
monument,  elle  mérite  ce  titre  par  le  vif  amour  de  la  vé- 
rité qui  en  fait  l'inspiration,  par  l'exactitude  et  la  ri- 
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chesse  des  informatioiis,  par  rexcelleiice  de  la  méthode. 
Ajoutons  à  ces  qualités  le  jugement  le*  plus  ferme,  le 
moins  disposé  à  se  laisser  aller  aux  chimères,  tout  en 
comprenant  et  en  défendant  les  nouveautés  utiles. 
Comment  hésiter  à  affirmer  que  ce  sont  là  les  qualités 
mêmes  qui,  4an$  cet  ordre  de  trataux,  font  les  li?res 
solides  et  durables? 

Les  belles  études  de  H.  Reybaud  offriront  à  l'avenir 
une  image  fidèle  et  presque  complète  de  Tétat  moral, 
intellectuel  et  matériel  des  populations  manufacturières 
au  xnf  siècle.  Les  mœurs  comme  les  salaires  et  les 
conditions  de  vie  des  cinq  groupes  importants  du  tra- 
vail manufacturier,  la  soie,  le  coton,  la  laine,  la  houille  et 
Iç  fer,  y  sont  retracés  de  la  manière  la  plus  exacte.  Aucun 
de  ces  groupes  qui  n'ofire  une  physionomie  si  distincte, 
des  caractères  tellement  nets  que  la  ressemblance  en 
est  en  quelque  sorte  garantie.  On  ne  saurait  trouver 
nulle  part,  avee  une  appréciation  f  lus  juste  et  plus 
suivie  des  effets  du  régime  économique  en  vigueur,  des 
idées  plus  saines  sur  les  problèmes  sociaux  qui  en  sont 
nés  ou  qui  s'y  rattachent.  Dans  cette  peinture  vivante 
s'unit  enfin  à  la  précision  des  ^Mtails  to«it  l'éclat  que  le 
sujet  permet.  Partout  le  talent  de  l'écrivain  daas  l'œuvre 
que  M.  Louis  Reybaud  léguera  k  l'Académie  et  k  son  pays, 
soutient,  anime  les  vues  sages  de  l'observateur  moraliste, 
de  l'éconcHBtste  expérimenié. 

L'Académie  ne  saurait  exiger  une  telle  réuntcm  de 
faalités  de  tous  ceux  qu'elle  charge  de  missions  analo- 
gues. Je  ne  puis  me  dissimder  pourtant  qu'un  tel  sou- 
venir si  récent  semble  rendre  plus  difficile  encore  une 
feftche  qui  l'est  déjà  beaucoup  par  elle-même.  Il  est  ea* 
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<xm  flm  malaisé  de  bieâ  observer  et  de  bien  juger  les 
popnlatioBS  agrîoeles  que  ies  j^pulations  mmufactu* 
rières.  Celles  ci  semblât  soirrent  s'offirir  comme  d'elles* 
mêmes  i  l'observateur.  Elles  vivent  groupées  ^ani  4e 
grands  centres,  et  ][nréseffteBt,  malgré  des  ^AlvM^tés 
léelles  auxquelles  il  feut  faire  uÉe  juste  paM,  deis 
iraîts  communs  fort  accusés.  Outi«  l'étude  Airedè 
qu'on  peut  en  faire,  oà  rencontre  les  sources  les  plus 
varié^B  d'înformatîsns.  Les  dasses  manufacturières  ont 
été  i'd)jet  de  l'attenticoi  particulière  -de  notre  temps,  «u 
ndsoB  àe  rimérêteitraordinaire  qui  s'attache  à  TindUS- 
trie  elte-ménie.  EU^  semblent  mêlées  à  notre  histeiRie 
mêma,  par  ta  part  qu'elles  ont  prise  A  nos  luttes  sociales, 
comme  par  le  retentissement  qu'ont  eu  les  théories  sut 
le  4ravail  et  le  capîtaL  Leurs  progrès  «t  4eurs  misères, 
leur  iosftrvctîoB  ou  leur  ignorance,  leurs  désirs  légitimes 
ou  exagérés  ont  acquis  l'impeirtanee  d'événements  pu- 
blics. Rien  de  pareil  pour  les  populations  agricoles.  Sftles 
Wvem  retirées,  dispersées,  modestes.  Leur  travail  s'ac- 
complit sans  bruit  ;  leurs,  progrès  sont  sans  oi^eîl, 
leurs  misères  mêmes  sont  silencieuses.  Point  de  luttes 
sanglantes  engagées  de  nos  jours  «en  leur  nom,  point 
de  controverse  retentissante.  Elles  suivent  leur  destinée 
ld[)orieuse  avec  une  sorte  de  mouvement  régulier  qui 
rappeUe  celui  de  la  natareelle-même.Sileurs  quAlitésfont 
peu  de  bruit,  leurs  vices»  car  elles  n'en  sont  pas  exem- 
ptes, semblent  aussi  phis  cachés  :  ils  font  moins  scan- 
dale, troublent  oins  la  société,  et  ne  nuisent  guère  qu'à 
ceux  qui  s'y  livrent.  Ces  classes  enfin  semblent,  autant 
qu'elles  peuvent,  se  tenir  à  l'écart  de  la  société.  Mes  la 
servent  avec  une  activité  infatigable,  et  ne  lui  deman- 
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dent  aucun  privilège.  Loin  de  là  :  elles  s'étonnent  pres- 
que, et  quelquefois  s*obstinent  à  résister,  lorsqu'elle  fait 
pénétrer  dans  les  campagnes  les  moyens  les  plus  mo- 
destes de  l'assistance  intellectuelle  ou  matérielle. 

Ajoutez  à  ces  difficultés  que  les  classes  agricoles  offrent 
de  grandes  diversités  :  diversité  dans  les  conditions 
physiques  du  sol,  dans  le  climat;  diversité  dans  lance, 
dans  les  systèmes  d'amodiation,  dans  la  division  des 
propriétés,  dans  la  nature  des  cultures,  dans  le§  habi- 
tudes locales.  Les  différences,  qui  tendent  à  s'effacer  dans 
l'industrie,  au  point  de  laisser  apparaître  seulement 
dans  ses  produits  quelques  qualités  distinctives  de  la 
France,  semblent  s'exagérer  dans  la  population  agricole. 
Elle  est  restée  pour  ainsi  dire  provinciale.  Bien  plus:  on 
y  rencontre  des  caractères  locaux  et  spéciaux,  souvent 
très-distincts,  dans  les  circonscriptions  auxquelles  nous 
avons  donné  les  noms  de  départements,  d'arrondisse- 
ments. 

La  méthode  à  suivre  dans  ces  recherches  doit  se  con- 
former à  ces  conditions  particulières.  Le  tableau  cesse- 
rait d'être  fidèle,  s'il  ne  prenait  soin  de  se  plier  à  ceUe 
diversité  des  modèles.  Il  doit  être  varié  sous  peine 
d'être  inexact,  s'adapter  à  des  régions  nombreuses, 
et  pourtant  éviter  de  tomber  dans  la  statistique  purement 
locale.  Aussi  d'un  côté,  il  ne  faut  pas  trop  hâter,  trop 
multiplier  les  conclusions  générales.  D'un  autre  côté, 
on  ne  doit  pas  négliger  de  tirer  toutes  celles  que  fournit 
l'observation. 

J'ai  fait  de  mon  mieux  pour  vaincre  ces  difficultés, 
pour  m'écarter  le  moins  possible  de  cette  méthode  qui 
concilierait  des  nécessités  si  différentes.  J*ai  vu  le  plus 
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possible  par  moi-même.  J*ai  interrogé  des  personnes 
compétentes  mises  en  rapport  par  leurs  occupations  ha- 
bituelles avec  la  population  agricole.  J'ai  pu  réunir  enfin 
un  assez  grand  nombre  de  documents  instructifs.  Qu'il 
me  soit  permis  de  remercier  ici  tous  ceux  qui  ont  bien 
voulu  m'aider  de  leur  concours,  soit  en  consacrant  des 
jours  entiers  à  me  servir  de  guides^  soit  en  me  fournis- 
sant par  écrit  de  précieuses  indications  (1).  Le  titre  que 
je  tenais  devons  a  été  ma  plus  efficace  recommandation. 
Elle  m'a  permis  d'obtenir  des  renseignements  qui  autre- 
ment ne  se  seraient  livrés  qu'avec  beaucoup  de  réserve. 
Il  m'a  suffi  de  produire  ce  titre  pour  qu'une  bienveil- 
lance pleine  d'obligeance,  je  dirais  presque  un  sentiment 
de  déférence  qui  s'adressait  non  à  ma  personne»  mais 
à  un  corps  que  la  France  tout  entière  a  appris  à  hono- 
rer, prit  la  place  de  cet  esprit  un  peu  défiant  qu'on  at- 
tribue aux  habitants  des  campagnes. 

Après  avoir  indiqué  les  difficultés  de  la  tâche,  il  me 
resterait  à  en  signaler  l'importance.  Il  serait  superflu 
d'y  insister.  L'importance  des  classes  agricoles  ne  peut, 
pour  ainsi  dire,  être  exagérée.  On  a  répété,  on  ré- 
pète encore  avec  raison  que  la  France  est  un  pays  essen- 
tiellement agricole.  Sans  doute,  cette  vérité  ne  saurait 
porter  atteinte  à  son  rôle  industriel  attesté  par  tant  de 
succès,  et  dont  l'agriculture  elle-même  ne  peut  se  dé- 
sintéresser. L'industrie  est  le  grand  débouché  de  l'a- 
griculture. Elle  contribue  à  assurer  à  ses  produits  un 

(1)  Je  doia  remercier  particulièrement  M.  Barrai,  Téminent  secré- 
taire perpétael  de  la  Société  centrale  d'agriculture,  qui  a  mis  le  plua 
obligeant  empressement  à  me  mettre  en  rapport  avec  un  certain  nombre 
de  propriétaires  et  de  cultivateurs  des  mieux  en  état  de  me  renseigner. 
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prix  rémunérateur.  Elle  Aofxw  lieu  à  des  cuUures  ^ 
ciales  etreodà  la  cullure  encore  d*wtres  services.  Mais 
en  regardant  l'agriculture  et  rinduslrie  confODe  deix 
alliés,  et  non  comme  des  rivales»  doat  lés  intérëls  se* 
raient  opposés^  on  doit  reconnaître  la  supériorilé.  de  la 
première  dans  notre  pays.  Sa  vocation  agricole  sfesl 
manife^cée  de  tout  temps  :  elle  tieot  à  La  nature  mène 
des  choses.  Cette  vocatioB,  de  la  Prajiu^e  est  détecminée 
par  sa  situation  géogra^^que  et  son  climat,  par  la  con- 
stitulion.  de  son  sol  qui,  presque  partout  fertile^  se 
prête  aux  cultures  les  plus  variées.  Pour  mesurer  l'ion 
portance  de  quelques-unes  de  ces  cultures»  il  me  suffi- 
rait d'indiquer  le  blé  et  la  vigne.  La  France  compte  plus 
de  7  millions  d'hectares  cultivés  en  blé,  et  laifécoHeau- 
nuelle  de  cette  céréale  y  aJLteint  de  80  à  100  œiUioas 
d'hectolitres.  La  production  du  vIa  s'est,  élevée  es 
moyenne  à  plus  de  56  milUoQS  d'hectolitres  pou^  les  dix 
dernières  années.  Que.  sera-ce  si  des  produits  oa  passe 
aux  producteurs,  à  cette  population  agricole  qui  èoil 
nous  occuper  dans  ce  travail?  Le  recensement  de  1873 
évaluait  à  18  millioiqs  et.  demi  le  chiffre  die  la  popula- 
tion exclusivement  ag;ricole  de  uotire,  pays*  C'était  alorB 
un  peu  plus  de  la  moitié  [52  «/^  de  la  population  totale). 
Enfin,  d'après  la  statistique  agricole  de  1868,  il  n'y 
avait  pas  en  France  moins  de  3,790,750  propriétaires 
agriculteurs,  dont  1»751,934  cultivaienl  de  leurs  maias 
eur  terre  seule;  47,424  la  faisaient  cultiver  fiar  Ie3  soios 
d'un  maître-valet,  et  10,215  p&r  les  soins  d'un  régis* 
senr.  Les  autres,  outre  qu'ils  cultivaient  leur  propre 
terre,  cultivaient  aussi  celle  d'autrui,  savoir  :  648,836 
CQmme  fermiers;  203,860  comme  métayers  et  colons, 
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el  4,1S4y4â&  comme  jcmrnattersk.  De  tels  chilires  ôntU 
plus  grande  éloquence.  G'eH  là  waineiit  le  oe&tra  el  le 
cœur  du  pays.  Ces  populations  en  représentant  aussi, 
à  d'autres  ég^îurds,  l'élément  le  plus  énergique  et  lephis 
viril.  Nous  ne  déprécions  paa  les  villes  ;  hms  recoa^* 
naissons  le«r  rôle  de  premier  ardre  dans  la  oiviUsa- 
tion  générale;  mais  sans  les  ewipagies  mi  peut  de- 
mander où  en  seraient  la  force  et  la  santé  de  la  race 
française  sous  le  double  rapport  physique  et  moraK 

Les  populations  agricoles  donnent  lieu  à  une  foule 
de  questions  d'une  capitale  importaice  peut  la  prospé- 
rité de  notre  pays.  Mais  la  discussion  de  ces  question» 
doit  être  subordonnée  à  l'observaticm  de  to«r  éti^t.  Il 
faut  d'abord  les  connaiUrei  avant  de  scoger  anxi  femàà^s 
que  réclament  leurs  maux,  aux  améliorations  qtie  leur 
sort  comporte.  On  doit  se  demander  quel  est  l'état  de 
leurs  mœurs,  de  leuirs  habitudes^  de  queUe  manière  s'y 
présentent  la  famille,  le  respect  de  la  propriété,  le  res- 
pect de  soi-iaémev  la  culture,  des  sentiments  morwi 
qui  coMdtitueni  l'bomme  dévek^pé,  civilisé,  dana  les 
différents  asdires  de  devoirs.  Leur  degré  d'instruction 
appeUe  l'attention.  Ootre»  l'instrocUon  primaire  il 
faut  rechercher  où  en  est  Vensetguemeoit  agriaoto,  la 
capacité  spéciale  qui  fait  le  bon  oiuvrier,  le  fenniev  ou  le 
propriétaire  habile  à  mettre  un^  domaine  en  valeur»  se 
tenant  à  l'écart  d'uA  esprit  novateur  exagéré  sms  tomber 
daii&rescès  beaucoup  plus  habituel  de  la  routine^»  La 
manière  de  vivre  des  différentes  catégories  de  la  popur 
lation  rurale  ne  seUieite  pas  moins  les  regajKls  dei  l'ob- 
servateur. Leurs  ti^avaux,  leuir  hygiène,  leur  alimenta^ 
tion,  leur  vêtement^  leur  logement»  en  ua  mot  leur 
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degré  d'aisance  ne  forment  pas  nne  matière  d'étude 
moins  intéressante.  Gomment  ne  pas  se  demander  si  ces 
populations  augmentent  ou  diminuent,  et  pour  quelles 
causes;  si  l'épargne  s'y  développe  sous  des  formes  fruc- 
tueuses; si  les  rapports  entre  le  travail  et  le  capital  agri- 
cole sont  satisfaisants;  si  les  salaires  s'élèvent,  et  où  en 
est  la  situation  réciproque  des  catégories  de  la  classe 
qui  possède,  exploite,  cultive  la  terre?  Voilà  bien  des 
questions,  et  je  n*indique  pas  même  les  autres  de  nature 
analogue  ;  toutes  se  rattachent  à  cette  condition  préa- 
lable :  l'étude  consciencieuse,  la  connaissance  exacte  des 
faits. 

L'Académie  m'avait  assigné  comme  objet  d'étude  la 
région  du  nord-ouest  de  la  France,  et  d'abord  la  Nor- 
mandie. Je  viens  lui  soumettre  le  résultat  de  mes  études 
sur  cette  importante  partie  des  populations  rurales. 
Mais  je  crois  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le 
passé.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  bien  apprécier  le 
présent  lui-même.  On  ne  peut  s'en  faire  une  idée 
exacte  que  par  voie  de  comparaison.  Comment  sans  cela 
ne  pas  s'exposer  à  prendre  pour  des  nouveautés  des 
choses  fort  anciennes?  Gomment  discerner  aussi  ce  qui 
est  vraiment  nouveau?  On  se  fait  trop  souvent  du  passé 
lui-même  une  idée  favorable  ou  défavorable  à  l'excès, 
sans  avoir  pris  la  peine  de  la  soumettre  au  contrôle  des 
faits  :  il  arrive  de  là  que  tour  à  tour  on  calomnie  le 
présent  ou  qu'on  en  exalte  les  mérites  sans  mesure. 
L'emploi  de  l'histoire  se  recommande  ici  tout  particu- 
lièrement. G'est  à  la  condition  d'en  faire  usage  qu'on 
peut  réellement  savoir  s'il  y  a  progrès  dans  ces  classes 
et  sur  quels  points  ce  progrès  porte  véritablement. 
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L'Académie  a  paru  elle-même  pénétrée  de  cette  vérité, 
lorsqu'elle  a  confié,  il  y  a  quelques  années,  une  mission 
agricole  à  un  de  nos  éminents  confrères,  H.  Léonce  de 
Lavergne.  Elle  le  chargeait  de  rechercher  Tinfluence 
de  la  révolution  française  sur  l'agriculture.  C'était  indi- 
quer le  passé  comme  point  de  comparaison.  C'est  d'une 
telle  comparaison  en  effet  qu'est  sorti  l'excellent  livre 
de  M.  de  Lavergne  sur  V Économie  rurale  de  la  France. 
La  mission  d'étudier  non  plus  l'agriculture,  mais  les 
populations  agricoles,  semble  rendre  plus  impérieuse  la 
nécessité  de  s'appuyer  d'abord  sur  la  recherche  histo- 
rique :  car  ces  populations  ont,  s'il  est  permis  de  le 
dire,  plus  encore  une  histoire  que  l'agriculture  elle- 
même,  en  raison  de  \^  part  qu'elles  ont  prise  à  l'acti- 
vité nationale  et  de  leurs  destinées  locales  si  souvent 
pleines  d'intérêi. 

Telle  est  l'étude  sommaire  que  je  vais  essayer  pour 
la  Normandie.  Je  remonterai  jusqu'à  ce  moment  du 
moyen-âge,  où  les  populations  rurales  révèlent  des 
traits  déjà  caractéristiques  et  distincts.  Pour  cela  j'ai 
dû  puiser  à  plusieurs  sources,  mais  nulle  part  avec  plus 
d'abondance  que  dans  deux  ouvrages  remplis  de  re- 
cherches savantes  et  vraiment  originales.  L'un  est  l'étude 
considérable  et  si  justement  estimée  de  M.  Léopold  De- 
lisle  sar  les  populations  agricoles  de  la  Normandie, 
depuis  le  xi*  siècle  jusques  et  y  compris  le  xiV  (4). 
L'autre  est  le  livre,  d'une  érudition  également  emprun- 
tée à  nos  vieilles  chartes,  de  M.  de  Beaurepaire,  qui 

(1)  Études  sur  ia  condition  de  la  classe  agricole  et  fétat  de  CagrP' 
culture  en  Normandie  au  tnoyen^âge,  par  M.  Léopold  Delisle. 
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semble  s'être  donné  pour  tâche  de  Cure  suite  aa  pié- 
cèdent  (1). 

Mou  travail  s'est  borué  i  grouper  ces  iiudicatioiis  smi- 
tour  de  quelques  idées  priacipales ,  et  à  disposer  les 
faits  selon  uu  ordre  nouveau  à  certainsi  égards  qui 
laisse  entrevoir  et  qui  souveol:  marque  déjà  bien  de$ 
rapprochements  avec  le  pré&ent^  objet  spécial  die  moa 
enquête.  Je  dois  donc  prendre  sur  moi  la  re^nsabilité 
des  conclusions  d'ensemble,  et  je  crois,  pouvoijr  Le  faire 
sans  trop  de  danger  ;  car  ces  conclusions^  n'ont  FÎen  de 
hasardé»  et  c>st  $ur  des  renseignements  d'une  exactitude 
éprouvée  que  j'ai  pvis  sein  de  m'appuyer.  Ca  résumé 
de  l'histoire  des  populations,  agricoles  dfi^  la  Normandie 
n'a  pas  encore  été  foit  à  m^  .cçnnsiissaaçe.  le  désîre 
qu'il  paraisse  digne  d'intéres&er  l'Académie,  mr  les 
recherches  historiques  et  par  les  comparaisons,  dont;  il 
est  le  point  de  départ  sou3  le  triple  rapport  mer^^  ii^pl- 
lectuel  et  matériel. 

II 

FORMàrroN  DES  GLASSBS  MMCOLES  B»  NOBlIfiàNMB. 
LEU9S  TRAITS  US^INCTIFS  DANS  L'uI3T0IRB. 

On  a  plus  d'une  fois  eu  occasion  de  remarquer, 
comme  un  des  traits  des  populations  normandes,  un 
sentiment  prononcé  d'indépendance  individuelle  et 
d'intérêt  calculateur;  il  se  remarque  chez  ces  popu 
lations  dés  le  mayen-âge.  Il  serait  difticile  de  dire  pour 

(1)  Notes  et  documents  ooucemant  l'état  des  campagnes  de  la 
Kaute*Normandie  dans  les  derniers  ten^ps  du  nwy^nràge^  par 
II.  Ch.  Robillard  de  Beaurepaire. 
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combien  y  ej^^trèreat  les  conquérants  dadsioîs  on  v^nmé' 
gîeos  aM  ^"^  sièele,  et  les  populations  indigènes  de  la 
Neustrie  sur  lesquelles  ils  étendirent  leur  donûnaticai. 
La  co9qnéle  commença  par  dirifier  le  paya  %  au  cor- 
deau», I  disent  les  anciens  chroniqueurs;  c'était  la  mst- 
nière  d'arpenter  usitée  en  Scandinavie.  Toutesr  les  leire» 
désertes,  ou  cultivées»  à  l'exceptioa  de  ceUes  des  égUses^ 
furent  partagées  de  nouveau,  sans  avoir  égard  aux  droits 
des  indigènes»  Beaucoup  d'artisans  et  de  laboureurs  ac^ 
ceptèrent  volontairement  le  gouvernemenl  du  chef  aor- 
wégien,  Rolf,  qjue  les  babitant»  prononçaient  Roil  Ce 
chef  passait  pour  le  plus  grand  ennemi,  des  voleurs  et  le 
plus  grand  justicier  de  son  teoips.  Parmi  les  Norwégiens 
eux-mêmes»  il  y  eut  toutefois  des  dissîdMts  qui,  refu- 
sant da  recevoiJT  1^  baptèoie  a^fec  leuiv  ehef,  forioérent 
une  colonie  à  part,  et  se  fixèrent  au  enwons  de  Bayeux. 
Peut-êtire  furent-il&  attirés  de  ce  côté  par  lea  moeurs,  ei;  le 
langage  des.  habitants,  d^  Bayeux  qui^  Saxons,  d'omgine, 
parlaient  encore,  au  x*  siècle,  un  dialecte  geirmanique. 
Ainsi,  de  toute  fa$aa,  ou  se  retrouve,  pour  une  partie 
notable  du  moins  de  la  Normandie,  en  présence  d'une 
race  qui  rappeU)9  lies,  éléments  de  la  populatiom  anglaise, 
telle  qu'elle,  existe  encore  aujourd'hui 

M.  Augustin  Thierry  fait  remarquer  que,  lorsqu'après 
quelques  générations^  la  répugnance  des  bacons  nor- 
mands du4  Bessia  et  du  Goteutin  pour  le  christianiaiiie 
eût  aédé  à  rentnUnament  de  l'exe»ple^  l'empreinte,  du 
carai^tère  scaiuliniave  ae  ratrouivait  encove  ehûz^  eux 
d'une  saanjdire  priononoée.  Us.  se.  faiaaiait  reoMircpier  , 
entre  les  autres,  seigneuss  et  obevaliera  de  la.  Normaflr 
die»  par  kur  e^^trême  turbulence^  et  par  une  hostilité 
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presque  permanente  contre  le  gouvernement  des  ducs. 

Une  classe  indépendante  et  dominatrice  s'établit  ainsi 
dans  une  contrée»  dont  on  confondit  tous  les  habitants 
sous  le  nom  de  Normands  ;  ce  titre  >  dans  l'intérieur 
même  du  pays,  les  conquérants  se  le  réservèrent  comme 
un  titre  de  noblesse.  Ce  fut  le  signe  de  la  liberté  et  de  la 
puissance  du  droit  de  lever  des  impôts  sur  les  boui^eois 
et  les  serfs  du  pays.  Tous  les  Normands  de  nom  et  de 
race  furent  égaux  en  droits  civils,  bien  qu'inégaux  en 
grades  militaires  et  en  dignités  politiques.  Nul  d'entre 
eux  ne  fut  taxé  que  de  son  propre  consentement ,  nul  ne 
fut  assujetti  au  péage  pour  le  charroi  de  ses  denrées  on 
pour  la  navigation  sur  les  fleuves.  Tous  enfin  jouirent  du 
priviléi;e  de  chasse  et  de  pêche»  à  l'exclusion  des  vil- 
lains  et  des  paysans^  termes  qui  comprenaient  en  fait 
toute  la  population  indigène. 

Si  le  sentiment  d'indépendance  devait  prendre  plus 
d'une  forme  dans  la  race  conquérante»  la  population  in- 
digène le  manifesta  à  l'égard  de  ses  seigneurs  avec  une 
grande  énergie.  Moins  d'un  siècle  après  l'établissement 
du  nouvel  État,  elle  eut  la  pensée  de  d&truire  l'inégaUté 
des  races.  Ce  fut  sous  le  duc  Richard  II  que  ce  projet 
éclata  par  une  grande  association  de  défense  mutuelle 
qui  s'étendit  sur  toutes  les  campagnes  et  qui  réunit  la 
classe  agricole»  organisée  en  différents  cercles  ou  cati' 
venticules.  Le  trouvère  Robert  Wace  devait»  un  siècle  et 
demi  plus  tard»  recueillir  les  souvenirs  de  cette  redouta- 
ble insurrection.  11  la  raconte  dans  le  célèbre  Rùman 
de  Rau^  en  des  vers  qui  sont  d'une  grande  simplicité  et 
d*une  remarquable  vigueur.  Le  vieux  poète  place  dans  la 
bouche  des  paysans  révoltés  ces  vers»  cités  plus  d'une 
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fois,  véritable  cri  de  gaerre  des  opprimés  contre  les  op- 
presseurs, que  semble  n'avoir  fait  que  commenter  plus 
tard  Étiasne  de  la  Boétie  dans  son  éloquent  et  célèbre 
Canlr^un  : 

NoB  sûmes  homes  corn  U  sunt  : 
Ne  nuB  fiiat  cuer  salement. 

Ce  n'était  pas  une  exaltation  momentanée  qui  avait 
produit  ce  mouvement  sous  la  forme  d'une  insurrection 
farouche  bientôt  noyée  dans  le  sang  des  principaux  chefs, 
condamnés  à  d'affreuses  tortures.  La  persévérance,  dé- 
ployée par  les  classes  rurales  de  la  Normandie  pour  la 
défense  de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts ,  éclate  à 
travers  toute  leur  histoire.  A  propos  du  peu  d'empres- 
sement du  Normand  Richard  à  secourir  le  roi  d'Angle- 
terre, son  beau-père ,  M.  Augustin  Thierry  ajoute  encore 
que  ce  peu  de  zèle  «  ne  provint  d'aucun  scrupule  ni  d'au- 
cune répugnance  morale,  mais  de  ce  que  Richard  ne  vit 
dans  cette  intervention  rien  de  favorable  à  son  intérêt , 
qu'il  était  c  habile  à  démêler  et  ardent  à  poursuivre,  se- 
Ion  le  caractère  qui  didinguait  déjà  les  habitants  de  la 
Normandie.  » 

Cette  habileté  à  démêler  leurs  intérêts ,  cette  ardeur  à 
en  poursuivre  la  satisfaction,  sont,  en  effet,  les  traits  qui 
continueront  à  caractériser  les  classes  rurales  de  la  Nor- 
mandie. On  le  verra  pour  ces  mêmes  populations  agri- 
coles, qui  réussirent  mieux  à  s'assurer  des  garanties  vis- 
à-vis  de  leurs  seigneurs  par  des  luttes  pacifiques  , 
qu'elles  ne  l'avaient  fait  par  la  violence  et  l'insurrec- 
tion. 

Nous  en  avons  la  preuve  dès  le  xi®  siècle,  et  dans  la  pre- 
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mîère  partie  du  xn*.  C'est  un  faîl  avéré,  que  les  popéhh 
tions  mntes  normandes  sont  aters  fceaueottp  pltis  avan* 
céessousle  rapport  des  libertés  et^Aes  aivamaigeB  divers 
dont  elles  jouissent,  que  ne  l'est  en  général  le  reste  de 
la  France  agricole.  Elles  ont  obtenu  Tabolition  on  la 
conversion  des  redevances  et  des  services  les  pins  péni- 
bles, et  c'est  à  peine  si  le  servage  y  subsiste.  L'avance 
prise  par  la  fformandie  n'est  guère  ,  au  jiagen^iil  de 
M.  Léopold  Delisle,  moindre  ée  deux  siôdes.  Le  simple 
exposé  de  l'état  des  s^fsdans  la  France  ^«  xin*  siècle , 
par  Philippe  de  Beaumanoir,  le  démontre.  On  voit,  en 
France,  k  cette  époque  deux  sortes  de  serfs,  les  uns 
tellemieiit  assujettis  que  le  seigneur  peut,  à  leur  mort, 
prendre  tout  ce  qu'ils  ont,  et,  suivant  son  boa  plaisir, 
les  retenir  en  prison,  sans  avoir  à  en  rendre  compte 
qu'a  Dieu  ;  les  autres ,  traités  avec  plus  de  douceur , 
n'en  sont  pas  moins  soumis  à  des  conifitions  fort  péni- 
bles :  s'ils  viennent  i  mourir  où  à  épouser  une  femme 
franche,  leurs  biens  meubles  et  knmei;d>le6  appartiennent 
au  seigneur.  Or,  dés  le  xi*  siècle,  les  piorsans*»  Nor- 
mandie peuvent  se  marier  ensuivant  leurs  inclinations , 
transmettre  leurs  biens  à  leurs  héritiers,  en  payant»  au 
seigneur,  au  lieu  du  prix  de  l'héritage ,  un  simple  droit 
de  relief.  Le  mot  de  servage  cesse  de  s'appliquer  à  cette 
population.  Les  actes  distinguait  les  hommes  fraaos  et 
les  paysans.  Les  mêmes  actes  attribuent  aux  hommes 
libres  et  de  classe  moyenne  le  nom  de  vavasseurs;  c'est 
une  véritable  classe  intermédiaire  dont  l'élite  paraît  se 
rapprocher  à  certaioB  égards  de  la  classe  noble;  on  le 
constate,  dans  le  pays  de  Bayeux,  pour  ceux  qui  de- 
vaient le  service  militaire  i  cheval,  armés  de  lanœs , 
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d*é6tis  et  <f  épëes.  n  y  a  aussi  des  catégories  dans  la 
dasse  qtii  tient  après.  Les  hôtes,  hospites,  ont  une  ca- 
hMt,  une  cotrr,  un  jardin  ;  (fueîques-uns  même  possè- 
dent totté  véritable  àisanôe.  Les  paysans  proprement  dits 
composefitt  fà  population  la  plUs  nombreuse  :  ce  sont 
eux  qu{  porteùt  en  Intin  les  noms  Ae  ^  rustid,  rusticaniy 
ruriccUè  €t  viHani.  Ils  acqnittent  des  rentes  et  deft  cor- 
vées. Eifin,  on  trouve  les  bordierSf  qui  se  placent  à  un 
degré  plus  bas,  reùdent  des  services  pius  pénibles,  ceux 
de  là  domesfticité,  par  exemple,  tandis  que  les  travaux 
desftofres  paysans  avaient  surtout  pour  objet  Texploita- 
tiofn  des  champs. 

La  plupart  de  ces  di*oits  et  de  ces  avantages  furent 
le  plus  souvent  garantis  par  des  chartes,  que  les  pay- 
sans Bignaient  fi  Paide  d*un  sceau  particulier,  fl  n*en  est 
pas  une  pour  ainsi  dire  qui  n^ait  été  le  fruit  de  luttes 
lentes  et  successives.  De  três-bontte  heure  ces  popula- 
tions s'habituèrent  à  disenter  leurs  intérêts  ;  on  les  voit 
maintenir  la  Kmite  de  leurs  ilroits  avec  persistance,  s'ap- 
pliquer à  la  reculer  tant  qu'elles  peuvent.  L'usage  fré- 
quent des  pièces  écrites  est  fort  ancien  chez  ces  popula- 
tions tm  pM  défiantes,  tl  qui  n'^avaient  que  trop  de  rai- 
sons de  prendre  leurs  précautions  devant  la  force.  Ce 
sont,  non-seuiemenut  des  contrats,  mais  des  preuves  de 
cwmaimï,  <loftt  'OU  feit  grand  emploi  dans  les  litiges  qui 
s'élèvent  entre  les  difiërenies  parties.  Ce  litiges  seront 
encore  multipliés  par  la  petite  propriété,  dont  l'existence 
se  «oBBlate  de  bonne  heure  aussi.  L'humeur  processive , 
qH'em  a  si  souvent  relevée  comme  un  trait  de  la  race^ 
n'a  pas,  nous  'le  croyons,  une  autre  origine. 

Nal  doute  qu'il  tie  faille  attribuer  la  prospérité  des 
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campagnes  en  grande  partie  à  ces  droits  qui  procuraient 
au  travail  agricole  une  liberté  et  une  sécurité  relatives. 
La  conquête  de  TAngleterre  fit  elle-même  plus  qu'y  ajouter 
une  certaine  idée  de  fierté  propre  à  accroître  ce  sentiment 
de  valeur  personnelle;  il  en  résulta  pour  la  Normandie 
des  avantages  positifs.  Le  biographe  de  Guillaume  le 
Conquérant,  qui  avait  été  son  chapelain,  rapporte  qu'il 
apporta  en  Normandie  plus  d'or  et  d'argent  que  n'en 
pourrait  lever  celui  qui  serait  maître  du  territoire  entier 
de  la  Gaule.  Toute  exagération  mise  à  part^  la  classe 
élevée  s'y  enrichit  :  les  monastères  et  le  haut  clei^é  re- 
çurent de  l'or  en  monnaie,  en  vases  et  en  lingots.  L'An- 
gleterre excellait  alors  dans  la  broderie  d'or  et  d'argent 
et  dans  tous  les  ouvrâmes  de  luxe.  En  outre,  la  naviga- 
tion de  ce  pays,  déjà  fort  étendue,  y  porta  beaucoup 
d'objets  rares  et  précieux  inconnus  en  Gaule.  La  cour 
tenue  par  le  duc  Guillaume  étala  la  vaisselle  ciselée, 
les  coupes  à  boire  des  Saxons,  faites  de  grande  corne 
de  buffle,  garnies  de  métal  aux  deux  extrémités.  Hais  à  quoi 
eussent  servi  tout  cet  éclat  et  toutes  ces  richesses  de  la 
classe  élevée,  si  les  populations  agricoles  ne  s'étaient 
montrées  en  état  par  leur  travail  et  leur  intelligence  de 
subvenir  aux  besoins  de  ces  classes,  si  elles  n'eussent  re- 
tenu pour  elles-mêmes  les  éléments  les  plus  essentiels  de 
l'aisance  et  du  bien-être  avec  les  conditions  sufiBsantes 
de  liberté  qui  les  assurent  ? 

La  réunion  de  la  Normandie  à  la  couronne  en  1215 
ne  devait  ni  dans  la  classe  élevée,  ni  dans  la  masse  agri- 
cole, éteindre  ce  sentiment  vivace  du  droit  et  de  la  li- 
berté individuelle,  ce  souci  constant  des  garanties  i 
donner  aux  iniérêls.  Loin  de  là  :  il  prit  un  caractère 
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pour  ainsi  dire  permanent  dans  des  privilèges  qui  de- 
vinrent comme  la  forteresse  des  droits  acquis.  Je  me 
borne  à  rappeler  des  faits  qui  sont,  dans  toutes  les  mé- 
moires :  la  législation  normande  fixée  par  le  serment 
des  barons,  comme  en  Angleterre;  Philippe  le  Bel  ac- 
cordant une  sorte  de  constitution  en  appelant  à  siéger 
un  ecclésiastique,  un  gentilhomme  et  un  notable  du 
tiers-état  pour  chaque  bailliage  ou  vicomte  de  la  pro- 
vince; Louis  leHutin  sanctionnant,  en  1315,  la  fameuse 
charte  normande;  enfin,  à  partir  de  1385,  les  États  se 
réunissant  régulièrement  chaque  année.  Nul  doute  que 
ces  États,  tant  par  les  garanties  des  droits  que  par  les 
décharges  d'impôts,  ne  profitèrent  beaucoup  aux  classes 
agricoles.  On  devait  leur  adresser  beaucoup  plus 
tard  une  critique  contre  laquelle  Jean  Bodin  les  défend 
dans  sa  République  :  on  leur  reprochait  d'entraîner  des 
frais.  Le  vieux  publiciste  prend  à  témoin  les  États  du 
Languedoc  et  ceux  de  Normandie,  en  preuve  de  cette 
vérité  que  ce  qui  cause  aux  peuples  une  certaine  dépense 
peut  leur  en  épargner  une  beaucoup  plus  grande.  «  C'est 
grâce  aux  États  de  Normandie,  dit-il,  que  ce  pays  a  été 
déchargé  de  400,000  livres,  qui  furent  distribuées  sur 
les  autres  gouvernements  qui  n'ont  point  d'États.  » 

Nous  venons  de  recueillir  bien  des  preuves  frappantes 
de  ce  vif  sentiment  et  de  cette  intelligence  pratique  de 
droits  soutenus  avec  une  patience  énergique.  L'histoire 
nous  en  fournira  d'autres  ;  mais  suivons  l'ordre  des 
temps,  et  voyons,  dans  la  même  période,  ce  qu'on  sait 
de  l'instruction^  de  la  moralité^  et  de  Tétat  matériel 
des  classes  agricoles  en  Normandie. . 

MOUVRLLI  SÈKIU.    -   IZ.  4i 
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III 

ÉTàT  lirriSLLEGTUEL  ET  MORAL   DE  CES  CLASSES  AU 
KOYiSa-AGE. 

Oa  r^nooDtre  ua  asses  grand  aosobr^e  d'écol68  aa 
xiii*  .et  w  xiv^  sîécld  dans  les  campagnes  en  Nonnan* 
die.  Il  n'^t  pAS  daubsux  qne  l'élite  d6  la  classe  rurale 
en  profita.  Il  efit  phis  dîfiQcile  de  savoir  si  et  jusqn*i 
quel  p(Hnt  la  masse  des  paysans  participe  à  Tinstruc- 
lion  élémentaire.  Ce  serait  d^i  un  fait  considérable  qae 
les  vavasseurs,  lesquels,  nous  l'avons  dit,  n'étaient  que 
des  paysMs  plus  aisés,  ayant  certains  avantages  de 
plus  que  les  autres,  eussent  su  en  général  Ure,  écrire. 
La  nécessité  leur  en  était  enseignée  par  leur  intérêt 
même.  Les  rapports  compUqnés  des  tenanciers  avec 
leurs  sejigaeurs,  les  transaclions  d^  si  nombreuses 
dou^t  les  camp^nas  étaient  le  théâtre,  faisaient  de 
l'instruûton  une  ^irme  véritable»  En  fait,  on  voit  les 
vavASseurs  de  Troarn,  en  1234^  attester  par  leurs  si- 
gnatures autographes  l'exactitude  d'us  censier  de  la 
baronnie  de  Troam,  dressé  par  les  soins  de  l'abbé  Saf- 
fred.  Une  da^se,  oii  était  recrutée  une  bonne  partie 
du  clorgé^  auraitnelle  pu  demeurer  sans  aucune  es- 
pèce d'instruction  primaire?  Ne  fallaii*il  pas  éprouver 
les  vooatidns^  choisir  les  sujets  pour  ainsi  dire  aptes  à 
sortir  4es  rao^  die  Ui  classe  apicole? 

C'était  d'ailleurs  alors  le  clergé  qui  tenait  l'instruction 
dans  ses  mains.  Or,  si  on  le  voit  mettre  quelques  en- 
traves à  la  création  de  certaines  écokfi  pour  maintenir 
ses  privilèges,  les  textes  aux  xiii*  et  xiv*  siècles,  et 
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mêoie  plus  lard  attestent  de  0a  pari  un  tton  vouloir  ac- 
tif m  faveur  de  rinstroclioa  popolaii'e. 

Les  arctûves  de  Rouen  an  témoignant.  On  y  trouva 
rappelées  les  dispositions  des  conciles  qui  racomman*- 
daiant  aux  curés  de  s'appliquer  avao  ar4ear  à  l'ins- 
truction de  leur^  villages.  N'est-il  pas  naturel  enfin  de 
supposer  que  cette  instruction,  au  moins  rudimentaîre, 
devait  être  facilitée  encore  par  la  présence  d'une  mul- 
titude de  clercs  au  milieu  des  campagnes.  En  attendant 
la  collation  [d'un  bénéficci  Us  restaient  psu^fois  long- 
temps au  milieu  des  paysans;  ils  an  partageaient  la  via 
et  Les  travaux.  Mais  quelle  preuve  plus  décisive  quaaes 
actes  relatif  aux  écoles  qu'on  rencontre  assez  fréquem- 
ment, actes  qui  se  rapportent  («ntôt  à  leur  création, 
tantôt  à  des  mesures  qui  en  modifient  la  discipline?  un 
voit  par  exemple  que  le  mode  d'instituer  les  maîtres 
ne  fut  pas  toujours  la  même.  C'est  ainsi  que  les  pou^ 
voirs  du  maître  d'école  du  Neubowg  expiraient  aa 
bout  de  trois  ans.  Bien  que  to«t  donna  lieu  de  croira 
que  ces  instituteurs  s'acquittaient  à  leur  honneur  de$ 
fonctions  qui  leur  étaient  conûéea,  nulle  époque  n'a 
été  exempte  de  certains  scandales  qu'aitesient  las  re- 
gistres de  l'official  de  Rouen.  Ils  nous  montrant  la 
condamnation  à  la  prison  et  à  l'amende,  à  une  époque 
un  peu  ultérieure,  il  est  vrai,  en  14S8,  d'un  certain 
Mathieu  le  fielleur^  msûtre  d'école  du  Bourg-Achard, 
pour  des  faits  d'immoralité  qui  sont  très-clairement 
spécifiés. 
Tout  témoigne  assurément  degrandeset  délicates  ver** 

tus  dans  ces  siècles  du  moyen-âge  ;  il  serait  îiiguste  de 

vcjuloir,  de  parti  pris,  contester  ce  qu'il  y  eut  de  pinrest 
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comme  de  charité  dans  une  foule  d'âmes  religieuses; 
mais,  non  plus  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes , 
on  ne  doit  accepter  de  confiance  des  peintures  trop 
flattées.  Nous  avons  un  document  qui  accuse  bien  la 
grossièreté  de  mœurs  du  clergé  jui-même  en  Norman- 
die au  XIII*  siècle;  c'est  le  journal  des  visites  pastorales 
d'Eude  Rigaud,  archevêque  de  Rouen.  On  a  le  registre 
des  visites  de  l'ofiGcial  de  Cerisi,  près  de  Bayeui, 
pour  les  paroisses  rurales  soumises  à  sa  juridiction 
au  XIV*  siècle.  «  En  lisant  ces  procès-verbaux,  dont 
Tauthenticité  ne  saurait  être  contestée,  dit  H.  L 
Delisle,  peu  suspect  de  partialité  contre  le  moyen-âge, 
on  reste  confondu  à  la  vue  des  désordres  qui  régnaient 
dans  la  plupart  des  ménages.  A  chaque  instant,  notre 
officiai  doit  enregistrer  les  plus  scandaleux  débor- 
dements. De  tous  côtés  le  concubinage  et  l'adultère 
appellent  une  répression  qui  presque  toujours,  reste 
impuissante.  Le  mariage  ne  conserve  plus  la  moindre 
dignité  :  nos  malheureux  paysans  n'y  voient  guère 
qu'un  marché,  peu  difiTérent  de  ceux  qu'ils  concluent 
journellement  entre  eux.  Rien  n'est  plus  ordinaire 
que  de  trouver  les  futurs  époux  plaidant  l'un  con- 
tre l'autre  à  la  cour  de  l'ofQcial ,  qui  tantôt  renvoie  les 
parties  libres  de  contracter  ou  non  le  mariage,  et  tantôt, 
par  une  sentence  appuyée  des  anathèmes  de  l'Église,  les 
force  à  s'unir,  et,  suivant  son  expression,  les  adjuge  l'an 
à  l'autre  comme  mari  et  femme  1  —  En  parcourant  les 
lettres  de  rémission  dont  sont  remplis  les  registres  da 
trésor  des  chartes,  on  n'arrive  pas  à  des  résultats  plus 
consolants.  Seulement^  dans  les  documents  de  cette  es- 
pèce, ce  sont  d'autres  vices  qui  se  manifestent  au  lec- 
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teor  :  le  principal  est  rivrognerie,  dont  au  moyen-flge  les 
saites  étaient  probablement  encore  plus  terribles  qu'au 
xix*  siècle.  En  effet,  les  excès  de  boisson  étaient  fré- 
quemmenl  suivis  de  rixes  dans  lesquelles  un  ou  plusieurs 
des  combattants  perdaient  la  vie.  Ce  dénouement  parais- 
sait alors  un  accident  très-ordinaire,  et,  il  faut  Tavouer, 
la  facilité  avec  laquelle,  dans  ces  circonstancee,  les  cou- 
pables obtenaient  des  lettres  de  rémission,  dut  puis- 
samment  contribuer  à  pervertir  la  conscience  publique.  » 

Ces  révélations  historiques  prouvent  à  n'en  pas  dou- 
ter que  le  mal  qu'on  signale  aujourd'hui  est  fort  ancien^ 
Pourtant  il  peut  avoir  été  particulièrement  gravé  dans 
cette  seconde  moitié  du  xrv*  siècle,  qui  ne  fut  dans  au- 
cune classe  une  époque  de  moralité.  Il  put  avoir  ses  de- 
grés selon  les  temps.  Entre  les  désordres  de  ce  temps  et 
ceux  du  nôtre  il  y  aura  une  comparaison  à  établir.  Si  le 
progrès  |est  réel  sous  certains  rapports,  même  au  point 
de  vue  moral,  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  le  soit  d'une 
manière  générale.  Nos  populations  agricoles  ont  aussi 
leurs  plaies  qu'il  faudra  savoir  reconnaître,  si  on  veut  y 
porter  remède. 

La  plupart  des  traits  que  nous  avons  reconnus  dans 
la  population  agricole  de  la  Normandie  au  moyen-flge, 
sont  indiqués,  avec  quelques  autres,  dans  des  écrits  qui 
remontent  à  la  même  époque.  Ces  traits  du  caractère  mo- 
ral, mêlés  le  plus  souvent  à  des  descriptions  maté- 
rielles de  la  vieille  province,  méritent  d'être  recueillis 
comme  un  écho  du  jugement  des  contemporains.  On 
y  acquiert  la  preuve,  dans  le  pays,  d'une  fertilité  re- 
marquable, d'une  population  abondante,  dans  la  race, 
de  qualités  fortes  et  viriles,  d'une  culture  intellectuelle 
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rare  i  cette  époque^  d'un  goût  singulièrement  déve- 
loppé pour  l'élégance  du  vêtement  dans  la  partie 
aifiée  de  la  population  agricole,  et  même  d'une  socia* 
bîliie  dont  la  race  est  loin  d'être  dépourvue,  quoif^ue 
le  sentiment  personnel  y  frappe  davantag<e.  Je  n'ai 
faii  que  résumer,  que  traduire  en  quelque  sorte  m 
ouvrage,  puUié  sous  Charles  V,  avec  ce  titf e  :  Le 
livré  des  propriéiez  dès  choses.  On  y  lit,  à  propos  de 
la  Normandie,  qu'elle  e^  «  moult  peuplée,  plaine 
de  gens  fors  et  hardis  en  bataîttes,  courtois  en  par- 
ler, honnestes  en  habits,  piteux  de  cuer,  paisibles 
et  vivant  avec  les  autres^  naseions.  »  On  lit  de  même 
dans  un  traité  de  géographie  qui  paraît  être  de  la 
moitié  du  xV  sièèle:  «  Le  pays  de  Normandie  est 
bonne  duchié,  puissant  et  riche,  et  est  trè^bon 
pais  de  blez  et  de  bestail  blanc  et  rouge,  foison  de 
belles  forests  et  petites  rivières,  grant  foison  de 
pommes  et  de  poires,  dont  Ton  fait  le  cibie  et  le 
poiré  dont  le  peuple  boit,  pour  ce  qu*il  n'y  croist 
point  de  vin,  combien  qu'il  en  vient  assee  par  mer 
et  par  la  rivière  de  Saine.  »  On  y  voit  que  la  province 
unit  déjà  l'industrie  manufacturière  à  son  caractère  agri- 
cole. €  En  ce  pays  se  font  de  moult  bons  draps  en  grani 
fcHSon,  et  est  ce  pays  de  grant  revenu  au  prince.  >  Il  s'y 
trouve  «  une  brave  noblesse,  beaucoup  de  beos  marckHids 
par  mer  et  par  tenre.  >  Enfin  «  sont  les  populaires  de 
grant  peine,  fort  laboureurs  hommes  et  femmes,  et  sont 
honnestes  gens  de  vertus  et  de  mesnaige.  » 

Voilà  en  quelques  moto  le  portrait  moral  des  classes 
agricoles  de  la  Normandie  au  xrv^  et  au  xv^  siède.  Le 
même  auteur  ajoute  pourtant,  aveo  non  moiu  de*  sincé- 
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rite  :  c  Ils  ^iit  gr^nAÉ  beuvenrs  en  leurs  festimeotsf,  et 
grand  chiéreâ  se  foûf  par  bovre.  » 

Ici  une  question  se  pose.  L'iMenorpétance,  trop  répan- 
due dans  les  classes  agricoles  normandes,  doiNelle'  être 
absolument  confondue  avec  le  même  défont  an  moyen- 
ne? EQe  engendre  aujouMlini  moins  de  rixes,  de  que- 
relles sanglantes.  En  tout  les  habitudes  se  sont  adoucies  ; 
mais,  si  on  excepte  ce  progrès,  n'est^il  pas  ft  craindhre 
que  le  parallèle  soit  peu  favorable  k  Tépoque  moderne? 
Chez  les  paysans  normands  des  xfv*  et  x^  siècles,  l'in* 
tempérance  était,  comme  dans  d'autres  classes  plus 
élevées,  Taccompagnement  des  repas  dé  cérémonie,  la 
conséquence  de  fêtes  trés-multipliées.  On  peut  dMter 
par  contre  que  le  vice  pour  ainsi  dire  quotidien  de  Fi* 
vrognerie  f&t  aussi  commun.  L'intempérance  étailf  un 
excès  plus  ou  moins  fréquent,  elle  ti'éfait  pa!s  une  mala* 
die  invétérée.  Les  boissons  enivrairtes  présefntaient 
moins  de  dangers  moraux  etpltysiques.  Le  cidre,  et  aussi 
à  cette  époque  la  bière,  le  vin  même,  plus  répandu  alors 
qu'on  ne  croit,  étaient  presque  les  seules  boissfOffs  usi- 
tées. Les  liqueurs  ne  pénètiient  que  plus  tard,  et  pres- 
que exclusivement  à  l'usage  des  gens  aisés.  C'est  de  no- 
tre temps  que  date  l'abus  de  l'alcool  qui  procure  fl  la 
masse,  au  plus  bas  prix,  lapins  dangereuse  des  ivresses. 
Faudrait-il  donc  conclure  ici  que  l'bygiène,  là  moralité, 
la  vigueur  intellectuelle  et  physique  de  la  race,  reçoi- 
vent des  nouvelles  formes  de  l'intempérance  chez  cedpo* 
pnlations  rurales  des  atteintes  plue  profondes  qu'àtt 
moyen-flge?  Triste  conclusion  qui  malheureusement  de- 
vra trouver  son  applicatioe  dans  d'autres  conUrées  plus 
étendues,  et  qui  pose  à  notre  temps,  justement  fier  de 
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tant  de  progrès,  un  des  plus  douloureux  et  des  plus  hu- 
miliants problèmes  qu'il  ait  à  résoudre.  L*habitant  des 
campagnes  trouve  contre  Tennui  des  ressources  qui 
manquaient  au  moyen-âge.  Il  est  moins  sédentaire.  Il  vit 
plus  indépendant.  Si  sa  vie  est  condamnée  à  des  travaux 
monotones,  il  voit  s'ouvrir  devant  lui  avec  moins  d'obs- 
tacles la  perspective  du  bien-être.  Cette  terre  à  laquelle 
s'applique  son  travail,  elle  est  à  lui  le  plus  souvent 
Même  réduit  à  la  condition  de  journalier,  il  a  en  général 
un  régime  de  vie  supérieur.  Son  existence  enfin  est 
moins  soumise  à  ces  brusques  secousses  qui  mettaient 
l'homme  des  campagnes  en  présence  d'épouvantables  ca- 
lamités. Bien  que  trop  souvent  encore  ignorant,  n'a  t-il 
pas  pourtant  plus  de  lumières?  Il  a  moins  d'excuses! 

Mais  un  fait  subsiste  :  l'intempérance  n'est  pas  née  de 
nos  jours  chez  ces  populations.  Il  nous  est  arrivé  plus 
d'une  fois,  en  parcourant  la  Normandie,  d'y  entendre  ré- 
péter cette  accusation.  On  traitait  l'intempérance  des 
classes  rurales  comme  un  symptôme  aussi  inquiétant  que 
nouveau.  Inquiétant,  on  n'avait  que  trop  raison  ;  non- 
veau,  on  se  trompait.  —  On  rencontre  des  allusions  fré- 
quentes à  ce  défaut  depuis  le  moyen-âge  jusqu'aux  ap- 
proches des  temps  modernes,  et  l'écho  s'en  retrouve  jus- 
que dans  ces  fameux  Vaux-de-Vire  qui ,  quelle  qu'en 
soit  l'époque  ou  l'authenticité,  peignent  les  mœurs  de  la 
Normandie  dans  le  passé.  Ce  vieux  penchant  de  la  province 
y  paraît  assez  souvent,  tantôt  célébré  comme  un  aima^ 
ble  défaut,  tantôt  critiqué  avec  malice.  Tels  sont  ces  vers  : 


On  plante  des  pommiein  ès-bords 
Des  cimetières  près  des  morts; 
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C'est  pour  noas  remettre  en  mémoire 
Que  ceux  dont  là-gisent  les  corps 
Comme  nous  ont  aimé  à  boire. 

Reconnaissons-le  d'ailleurs  :  toutes  les  populations 
agricoles  ou  urbaines  de  l'ancienne  France  ont  aimé  le 
plaisir;  les  divertissements  y  tiennent  une  place  énorme. 
La  Normandie  a  eu  sa  bonne  part  de  ce  goût  général  ; 
elle  y  a  porté  un  entrain,  une  gaité,  une  sociabilité 
parfois,  qu'on  ne  retrouve  pas  toujours  dans  les  races 
du  Nord.  On  a  eu  raison  de  critiquer  ces  fêtes  exces- 
sives. Il  s'y  mêle  pourtant  quelques  détails  d'un  intérêt 
naïf,  même  parfois  touchant  De  nos  jours,  les  fêtes  ont 
fort  diminué  dans  les  campagnes  normandes,  ainsi  que 
les  réjouissances  qui  se  passaient  en  famille.  On  boit 
dans  les  marchés,  dans  les  foires,  on  boit  toutes  les  fois 
qu'on  fait  une  vente  ou  un  achat.  Peut-être  y  avait-il 
dans  ces  réunions,  dans  ces  repas  d'autrefois,  quelque 
chose  de  plus  expansif,  de  plus  cordial,  comme  de  plus 
hospitalier.  Dans  les  repas  de  noces  des  paysans  aisés 
on  n'oubliait  pas  les  pauvres,  même  les  passants.  Les 
étrangers  avaient  leur  part  préparée.  C'étaient  surtout 
des  pâtisseries,  du  vin,  diverses  friandises.  Souvent, 
quand  des  paysans  se  réunissaient  pour  dtner,  chacun 
apportait  son  écot.  On  voit,  à  un  repas  de  ce  genre  en 
1367,  dans  la  vallée  d'Auge,  donné  par  de  simples  paysans 
à  l'occasion  de  relevailles,  un  certain  Guillaume  Campion, 
l'un  des  invités,  apporter  deux  pots  de  cidre,  tandis 
qu'un  autre  apporte  sa  meilleure  poule.  Ces  mœurs 
n'existent  plus  guère.  Les  danses,  quoique  assez  fré* 
quentes  dans  les  villages,  le  sont  beaucoup  moins  qu'au- 
trefois; peut-être  ont-elles  un  caractère  plus  banal.  Nulle 
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fête  privée  oir  publique  qui  ne  fût,  dans  la  Normandie 
du  moyen-âge,  couronnée  par  des  danses  animées  aux- 
quelles toute  la  population  prenait  part.  On  louait  alors 
des  ménestrels,  et  les  jeunes  gens  allaient  en  grande 
pompe  et  en  musiiqne  inviter  les  jeunes  filtes.  Je  cons- 
tate ces  faits,  sans  prétendre  en  eiagérer  le  caâratctét^ 
um  peu  idéalisé  par  certains  écrivains.  Il  me  sefnMe 
seulement  que,  s'il  y  avait  de  pltis  rudes  épreuves,  oie 
vie  à  bien  des  égard»  plus  sévère,  tl  y  avait  aussi  cbez 
les  hommes  de  ce  temps  plus  de  joie  véritable.  Le  gofli 
des  paysans  du  Midi  pour  les  danses  et  les  divertis^meats 
est  comiu,  cehri  des  paysafts  normands  Test  mdns.  H 
était  pourtant  général.  On  dansait  soit  dans  des  endroits 
couverts  soit  sui^  les  plaiees.  A  Cbampeaux,  prè^  d'*- 
vranches,  on  dansait  dans  le  cimetière.  On  donnait  par- 
fois un  coq  au  mieux  dansant.  On  mettait  pour  ces  joors- 
là  ses  plus  beauit  vêtements.  Nous  avons  à  peine  Tiéée 
de  la  parure  recherchée  ée  certaines  femmes,  qui,  po^ 
sédant  une  certaine  aisance,  n'en  étaient  pas  moins  des 
paysannes.  On  voit  pat  des  textes  qu'elles  mettaient  par- 
fois,  au  XIV*  siècle,  des  gants  blancs,  avafnt  d'entrer  dans 
la  ronde.  «  On  il  y  avait  une  danse,  dit  un  de  ee^  textes, 
il  print  pat  la  main  la  femme  de  Pierre  Roussel,  qui 
avûit  ganê  blans  sur  les  nuHtts  (i).  » 

Ce  goflt  de  parure  Subsiste  dans  la  population  téitth- 
nine  en  Nôriwandïe.  Oti  le  rencontre  chet  les  riches 
fefttiières.  Il  descend  mên^  quelquefois  i  l'excès  dans 
des  rangs  beaucoup    plus  modestes.   Ce  goût  de  pa- 

(1)  Ces  faits  sont  empruntés  à  Pouvrage  réc«nt  et  si  instructif 
sous  ce  rapport  de  fl.  Siméon  Luce:  ffistoire  de  Bertrand  Ja 
GueScliH  et  de  son  iemps. 
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rure  a  pam  subir  rinflueûcô  dô  notre  temps.  On  vtse 
davantage  à  se  mettre  au  niveau  du  supérieur.  Mais  en 
loi-même  c'est  encore  un  trstit  du  moyen-âge. 

IV 

ÉTAT  iCÔNOMIQUB  DES  CLAJSSES:  RURALES  EN  NORMANt^tË  AU 
MOYII^'AGE.  —  LA  POPULATION  ;  LES  CONSOMMATIONS  ET 
LES  SALAIRES. 

(7est  maintenait  de  l'état  économique  des  classes  agH- 
colas  en  Normandie  pont  la  même  époque^  que  je  vais 
essayât  de  réunir  leô  traits  un  peu  épars.  On  trouvera 
de  même  de  nombreux  points  de  rapprochement  avec  le 
présent.  Très-souvent  les  différences  sont  profondes;  ffé- 
quemment  aussi  des  j^essemblaneés,  trop  peu  aperçues, 
se  manifestent  à  robservatenr. 

Nou^  examinerons  les  questions  qui  se  rapportent  à 
rétat  économique  dans  Tordre'  stiivant  :  population, 
nourriture,  vêteârent,  mobilier,  main^d*œuvre  et  sa!^ 
laire,  état  des  baux,  dans  la  mesure  où  l'hiBtoire^  aidéepar 
la  publication,  en  grande  partie  nouVeHe,  des  textes  et  des 
documents,  pourra  nous  permettre  de  les  résoudre. 

S'il  est  impMsible  de  filer  h  chiffre  de  la  population 
afp'icole  en  Normandie  dans  des  siédes  comme  le  tLii^  et  le 
xir*,  tout  sembte  démontrer  qu'elle  était  fôi*l  nom- 
breuse. C'est  le  témoignage  que  nous  avons  vu  porté 
d^  par  les  confefnporains.  Ild  ta  déclarent  c  moult 
peuplée.  »  Ils  rendent  hommage  en  ttéme  temps  à  la  fer-* 
tilité  du  sol  et  au  bon  état  des  cultures.  Comment  ou- 
blier d'ailleurs  que  ces  siècles  ont,  malgté  les  troubles 
qui  ne  leur  manquèrent  pas,  renfermé  de  longues  pé- 
riodes qu'on  peut  dire  prospères,  et  qui  favorisèrent  sin- 
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gulièrement  le  développement  de  la  population?  D'émi- 
nents  érudits  soutiennent  même  que  les  provinces  qui 
composaient  la  France  au  xrv^  siècle,  étaient  plus  peu- 
plées qu'aujourd'hui.  C'est  là  sans  doute  aller  beau- 
coup trop  loin.  On  trouve  cette  thèse  soutenue  par 
H.  Dureau  de  La  Malle,  dans  un  mémoire  inséré  au  re- 
cueil des  comptes-rendus  de  cette  Académie.  HM.  Mo- 
reau  de  Jonnès,  Leber,  d'autres  érudits,  sont  arrivés  à  la 
même  conclusion.  Que  la  Normandie  fût  peuplée  plus 
qu'aujourd'hui,  c'est  douteux;  qu'elle  le  fût  beaucoup, 
c*est  ce  qu'attestent  toutes  les  vraisemblances,  et  même 
certains  faits  qu'on  ne  saurait  négliger.  La  plupart  ont  été 
mis  en  lumière  par  M.  Léopold  Delisle  avec  une  grande 
sagacité.  On  a  un  certain  nombre  de  censiers  et  de  re- 
gistres da  XIV*  siècle.  La  multitude  des  personnnes 
nommées  dans  chaque  paroisse  et  le  grand  nombre  des 
enfants  dans  chaque  famille  frappent  également.  *Voici 
un  autre  indice  qui  n'est  pas  sans  valeur  :  les  églises, 
bâties  au  moyen-âge,  en  Normandie,  sont  assez  généra- 
lement en  rapport  avec  la  population  moderne  :  on  croit 
pouvoir  en  conclure  qu'elles  étaient  faites  pour  contenir 
à  peu  près  autant  de  monde.  C'est  un  fait  aussi^  an 
xiii*  siècle,  que  la  quantité  de  nouveaux  villages  qui  s'é- 
tablissent en  Normandie,  que  la  vaste  étendue  de  terrains 
qui  sont  dépouillés  de  bois  et  mis  en  culture. 

On  peut  tirer  d'utiles  renseignements  du  registre  ou, 
comme  on  disait,  du  pouiUé  du  diocèse  de  Rouen,  rédigé, 
au  xiii^  siècle  même,  au  commencement  de  Vépiscopat 
d'Eude  Rigaud.  Tout  y  montre  un  grand  développement 
de  la  population  agricole.  Ce  document  indique  un  to- 
tal de  92,845  chefs  de  maison,  et  il  omet,  non-seule 
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menl  un  nombre  assez  grand  de  paroissiens ,  mais  même 
plusieurs  paroisses.  L'évaluation  donnée  pour  chacun 
des  bailliages  de  la  Normandie  au  xiv*  siècle  fournit  des 
résultats  encore  plus  précis  et  plus  détaillés.  En  effet,  nous 
trouvons,  pour  le  pays  de  Caux,  605  paroisses,  et  41,901 
feux,  outre  les  323  paroisses  et  les  18,349  feux  situés 
sur  la  terre  du  roi  de  Navarre  et  de  M"*  de  Valois.  Le 
Gotentin  donne  642  paroisses  et  64,307  feux.  Le  pays  de 
Rouen  présente  602  paroisses  et  60,637  feux.  Je  dis  à 
dessein  le  pays,  car  la  ville  elle-même  n'est  pas  comprise 
dans  cette  évaluation.  La  campagne  y  figure  donc  pour 
l'immeose  majorité.  Ajoutons  enûn  que  le  bailliage  de 
Caen  est  représenté  par  978  paroisses,  et  par  61,204 
feux,  non  compris  le  comté  d'Alençon.  C'est  un  total 
de  3,814  paroisses  pour  toute  la  partie  désignée  ci-des- 
sus de  la  province  et  de  308,379  feux.  On  a  recueilli 
les  nombres  de  feux  pour  d'autres  localités. 

Voyons  maintenant  si  l'aisance  de  ces  populations 
agricoles,  qui  remplissaient  pour  ainsi  dire  la  campagne 
normande,  était  en  rapport  avec  la  population. 

On  nous  peint  cette  race,  forte,  vaillante,  aussi  vi- 
goureuse dans  les  travaux  du  labour  qu'à  la  guerre.  Rien 
là  qui  rappelle  ces  populations  nombreuses,  en  même 
temps  qu'énervées,  comme  le  furent  si  longtemps ,  par 
exemple,  sous  nos  yeux,  les  Irlandais,  que  la  pomme  de 
terre  nourrissait  tout  juste  assez  pour  ne  pas  les  laisser 
mourir.  En  fait,  la  richesse  en  Normandie,  richesse 
produite  surtout  par  l'agriculture,  était  considérable. 
On  est  surpris  de  la  quantité  des  subsides  donnés  par 
cette  province.  Elle  offre,  en  1338,  à  Philippe  de  Valois, 
de  lui  fournir,  pour  une  expédition  en  Angleterre,  qua- 
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tre  mille  homiOBs  d'armes,  tous  .gens  de  qualité,  9C9ec 
quarante  mille  hommes  de  jp^ied,  elle  ofire  même  de  les 
payer  pendant  trois  mois;  d'où  serait  résulté,  ditron, 
une  dépense  de  592,000  livres,  somme  énorme  pour  Té- 
poque^  Voilà  donc,  tout  le  confirme,  une  province  qui 
possède  de.  grands  éléments  d'aisanee,  qui  dispose  de 
ressources  étendues;  faut-il  panser  que  les  i^ampagaes 
n'en  ressentissent  pas  le  bienfait,  qu'elfes  eréasseot  Ta- 
bondance  sans  la  posséder? 

Une  grande  partie  du  revenu  allaix ,  il  est  vrai,  au 
clergé,  à  la  noblesse,  au  duc,  très^puissaot,  et  tenant  une 
cour  brillanle. 

Les  classes  élevées  prélevaient  donc  uxie  forte  part  de 
la  richesse  produiXe.  Le  luxe,  on  ne  doit  pas  l'oublier 
non  plus,  régnait  au  xiv®  siècle.  U  s'étalait  dans  les  cos- 
tumes comme  dans  l'ameublement.  Il  imposait  de  lour- 
des charges  aux  grands.  L'entretien  de  la  maison  du  seul 
duo  de  Normandie  était,  rien  que  sur  ce  chapitre,  fort 
coûteux.  Au  commencement  de  chaque  année,  ilfaUait  cinq 
mille  six  cent  quarante  ventres  de  menu  vair  pour  four- 
rer les  robes  des  sept  chambellans*  J'ai  sous  les  yeux 
une  jiste  de  prix  d'objets  divers  »  les  uns  de  Uae  ,  les 
autres  de  nécessité^  pour  la  Normandie  à  cette  époque; 
j'y  trouve  une  paire  de  bottes  fourrées  pour  un  de  ces 
dignitaires,  marquée  pour  une  sojnme  qui  équivaut  à 
plus  de  83  trancs  au  pouvoir  actuel  de  l'argent  D'autres 
objets  sont  h  l'avcoant  ;  mais  il  y  a  loin  de  là  à  conclure 
que  les  campagnes  n'eussent  pas  leur  large  part  d'ai- 
sance, garantie  par  l'exercice  de  ces  droits  dont  nou6 
les  avons  vues  en  (jossession  de  si  ihonne  heure,  assurée 
tout  au  moins  à  ces  vavasseurs  qui  formaient  l'élite  ru«* 
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raie,  i\é{)and«ie  dans  une  cartaiBe  mesure  sur  ces  hôtei 
qui  possédaient  cabane  et  endos^  et  anssi  à  un  degré 
moindre  mv  la  masse  des  payeans. 

FautdU  •ajouter  que>ce  degré  d'aisance  ,  qu'on  aurait 
tort  de  «contester  pour  i'insportantespérioAis,  avait  son 
triste  revins  de  médailles  ?  fiUe  n'^xolut  aucune  de  ces 
terribles  éprenves  que  le  mayen-âge  a  trop  connues  ; 
elle  ne  fieut  faire  oublier  les  redevances  et  les  corvées 
aiaqiftdks  lespaysaas  restaient  soumis.  On  a  raison  de 
pifot^ter  comre  la  confusion  historique  qui,  brouillant 
toutes  les  époques,  ne  voyait  dans  le  moyen*fl{^  qu'une 
loogue  nuit  et  une  série  ininterrompue  de  miséree  qui 
en  eussent  fait  un  enfer  véritable;  ces  exagérations  ne 
tiennent  pas  devant  le  moindre  exaaaen  des  faits  ;  mais 
il  mt  fandrait  pas  trop  incliner  >en  sens  ,contraire.  Le 
tablaau  .n'est  pas  tonjenrs  sombre,  il  l'est  souvenit,  et  il 
le  redevient  trop  facilement  en  face  «de  catastrophes  im-* 
fH^émes.  Les  dasses  agricoles,  en  Normandie,  purent 
présenter.  ,pendaiKt  des  séries  entières  d'iinnées,  le  spec- 
tacle de  la  prospérité  aux  xu* ,  xiii^  siècles,  el  dans  la 
première  partie  surtout  du  xiv*,  bien  meilleurs  que  les 
siècles  qui  les  précèdent,  meilleurs  aussi  que  le  siècle 
si  éprouvé  qui  suivit.  Il  n'y  eut  pas  moin«  le  cortège  ha- 
bituel de  ces  temps,  les  disettes,  les  famines  même,  les 
pestes,  le  fléau  des  guerres. 

Que  dok-on  eaitoiâre  par  ces  mots  :  l'aisance  des 
campagnes,  aux  meilleures  époques  du  moyen-âge,  par 
comparaison  à  la  période  actuelle  ?  La  vie  des  campa- 
gnes :se  résume  au  moyen*âge  en  général  dans  ce  terme  : 
l'isolement.  Or,  on  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  qu'il 
en  dut  résulter  pour  les  paysans,  avec  de  grands  maux, 
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quelquefois  aussi  une  certaine  somme  de  bien-être. 
Souffraient-ils?  Peu  d'assistance,  il  est  vrai,  du  dehors. 
Etaient-ils  dans  des  conditions  plus  normales,  possé- 
daient-ils une  certaine  abondance?  Ils  consommaient 
sur  place  ce  que  le  sol  a^ait  produit  avec  libéralité.  Au- 
jourd'hui le  paysan  est  moins  éprouvé  sans  comparaison. 
Plus  libre  vis-à-vis  des  personnes,  il  est  moins  à  la 
merci  des  calamités  naturelles.  La  classe  la  plus  aisée 
l'est  en  Normandie  plus  qu'elle  ne  le  fut  jamais  au 
moyen-âge.  La  condition  est  donc  supérieure.  Mais  sur 
un  certain  nombre  de  points  du  territoire,  qu'on  doit  se 
garder  pourtant  de  considérer  comme  misérables,  il  se 
peut  que  les  paysans  qui  vivent  de  leur  travail  jouissent 
d'une  moindre  abondance  de  produits  alimentaires  quau 
moyen-âge  dans  ces  périodes  privilégiées.  J'ai  pu  con- 
stater qu'il  y  a  des  localités  où  les  paysans  salariés  ei 
très-petits  propriétaires  ne  mangent  presque  jamais  ni 
bœuf,  ni  mouton,  ni  volailles,  ni  œufs,  ni  poissons,  parce 
que  ces  denrées ,  devenues  trop  précieuses ,  sont  ex- 
portées dans  une  telle  quantité  qu'il  n'en  reste  presque 
rien  pour  le  consommateur  sur  place.  Ces  localités  ne 
sont  pas  les  plus  nombreuses,  et  sans  doute  au  contraire, 
la  nourriture  des  paysans  normands,  en  beaucoup  de 
régions,  a  sensiblement  gagné;  mais  enfin  ces  localités 
existent;  la  masse  doit  s'y  contenter  d'ordinaire  de 
produits  végétaux.  Il  est  presque  certain,  et  même,  on  va 
le  voir,  il  est  à  peu  près  démontré  qu'il  n'en  était  pas 
ainsi  au  moyen-âge.  Les  paysans  de  ce  temps  conser- 
vaient pour  eux,  là  et  ailleurs,  beaucoup  de  pro- 
duits que  leurs  descendants  voient  expédier  pour  le  de- 
hors. Gonclura-t-on  qu'ils  voulussent  échanger  leur  con- 
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diiion  pour  celle  du  paysan  du  xiy^  siècle?  Non  assuré- 
ment ;  mais  le  fait  subsiste  et  s'explique.  On  conçoit 
qu'une  abondance  locale,  partielle,  relative^  ait  pu  se 
produire  par  les  causes  mêmes  qu'une  civilisation  plus 
avancée  tend  à  supprimer,  la  rareté  des  débouchés,  la 
difficulté  des  communications. 

En  somme,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  les  condi- 
tions générales  de  nourriture  pour  les  classes  agricoles 
normandes  à  ces  époques  furent,  toujours  sous  la  réserve 
des  mauvaises  récoltes  et  des  accidents  de  diverse  na« 
ture,  bien  plutôt  satisfaisantes  que  mauvaises. 

Outre  les  indices  nombreux  d'une  production  abon- 
dante des  denrées  alimentaires  comme  bétail  et  comme 
végétaux,  on  est  frappé  d'un  fait  :  la  liste  des  produc- 
tions naturelles  est  la  même  qu'aujourd'hui  :  deux 
plantes  alimentaires  y  manquent  seulement  ,  d'une 
réelle  importance ,  il  est  vrai  :  la  pomme  de  terre  et  le 
sarrasin.  Hors  ces  deux  conquêtes ,  sous  le  rapport  des 
plantes  d'où  l'homme  tire  sa  nourriture,  Tagriculture 
normande  roule  dans  le  même  cercle  qu'autrefois. 

Comment  savoir  si  l'ouvrier  agricole,  si  le  paysan  de 
la  catégorie  la  moins  aisée  en  avait  sa  part?  Si  on  n'a 
pas  toutes  les  indications  qu'on  voudrait,  on  est  loin 
pourtant  d'en  manquer,  et  il  en  est  de  fort  précises. 

Il  reste  par  exemple  des  textes  d'engagements  pris 
quant  à  la  nourriture  des  ouvriers  agricoles  par  ceux 
qui  les  emploient^  notamment  par  des  communautés 
religieuses  qui  faisaient  travailler  des  ouvriers  à  gages. 
On  peut  nommer  Jumièges,  Saint-Omer,  Saint-Vigor 
de  Bayeux,.  Montebourt,  Beaumont-le-Roger.  Je  suis 
frappé,   en  parcourant  ces  sortes  d'engagements,  de 
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voip  figurer  pour  les  ouvriers  agricoles,  le  pain,  le  m 
mème^  lai  bière^  le  cidre,  le  lard,  les  pois,  te  fromage, 
en  oertaûis  oas  la  viande  trois  fois  par  semaine,  viande 
firaÎQfae<  ou-  salée;  quelquefois  les  poules,  toujours  les 
œufs^eUlapoisson  figurent  dans  de  notables  propbrlioas. 
Parmi  les  produits  alimentaires,  il  y  en  a,  notons^le 
aussi,  d'wn  ii$age' rendu  commun  par  le:  bon  marché; 
teUe  était  hi  viande  de  porc.  En  Normandie  et  ailleurs, 
ib  7  avait  à  cette  époque  de  vastes  forêts  où  Ton  nour- 
rissait les  pouroeanx.  Aussi  le  paysan  faisait«-il  son  or- 
dinaire de  viande  de  porc.  Il  la  consommait  tantôt  sons 
ferme  de  lard^  salé,  tantôt  sou»  forme  de  jambon.  Daos 
son  récent  et  savant  ouvrage  sur  Du  Guesdin  et  son 
tenps^  H.  Sknéott  Luce,  dit,  à  propos  de  pays  vcôsins 
de  k'  Normandie  -**  et  il  n'y  a  nulle  raison  pour  que 
cette«<ei  fasse  exception  -**vqu'il  n'y  avait  guère  de  chaa- 
midre  qui  ne  f&t  pourvue  d'une  I»roche  en  bois  pour 
rdtir  lea  volailles  :  on  avait  aussi,  parait-il,  rhabitude 
deles  larder  afin  de  les  rendre  plus  savourensea. 

Le  xrv^  siècle  passe  pour  une  époque  de  cherté  : 
cela  est^wat  en  effet;  Il  est  incontestable  que  les  con- 
sommations de  luxe  auxquelles  j'ai  fait  allusion  n'en 
fassent  cause  en  partie,  mais  il  ne  me  parait  guère  dou- 
teux que  la  vive  demande  des  produits  par  une  masse 
aisée  n'explique  aussi  le  même  fait.  Gela  dut  être  vrai 
surtout  avant  la  trop  fameuse  peste  de  i348.  Il  y  a  de 
grandes  inégalités^  de  prix  d'ailleurs  entre  les  choses  de 
luxe  et  les^  choses^  usuelles.  Si  on  prend  comme  base 
d^appréciation  les  prix  transcrits  en  assez  grand  nombre 
pevr  la  «Normandie  par  les  auteurs  déjà  cités,  ils  sem- 
blmt  être  du  moins  en  un  assez  habituel  rapport  avec 
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l'élévation  générale  des  profits  et  des  salaires  agricoles. 
Les  salaires  des  travaillears  paraissem  alors  aussi  élevés 
qu'Ms  l'ont  été  pendant  la  première  moitié  de  notre 
siècle.  Ces  salaires  sont  souvent  en  nature^  mais  tvës^ 
souvent  aussi  en  argent.  Au  reste,  on  trouve  fréqio^m- 
ment  au  siècle  suivant  ime  vive  expression  de  regret 
pour  cette  époque.  L'idée  que  le  xiv*  siècle  avait  été 
dans  la  première  moitié  tout  au  moins^  une  époque  de 
prospérité  pour  les  habitants  de  campagne,  reparait 
sous  plusieurs  formes  dans  ce  xV  siède  (vurmenté  de 
tant  de  maui^  qui  jetait  un  regard  {riein  de  tristesse  sur 
ces  temps  où  la  masse  agrieale  avait  joui  de  qioelque 
sécurité  et  de  quelque  bien-être% 

La  boisson  a  moins  d'importance  sans  doute  que  les 
aliments  solides  pour  les  travailleurs  agricotes.  Elle  en 
a  pourtant  une  grande,  selon  qu'elle  est  plus  ou  moins 
saine,  plus  ou  moins  fortifiante.  Elle  on  acquiert  une 
particulière,  quand  elle  est  de  telle  nature  que  les 
hommes,  pendant  les  travaux  pénibles  et  durant  la  sai- 
son chaude,  en  absorbent  une  quantité  considérable, 
qu'accroît  encore  le  manque  de  possession  de  soi-même. 
Je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  la  boisson  en  Norman- 
die a  pour  les  classes  rurales  une  importance  spéciale^ 
plus  grande  qu'elle  ne  l'est  dans  les  pays  du  midi  qui 
produisent  le  vin.  Dans  ces  derniers  pays  les  boissons 
fermeniées  sont  moins  nécessaires  et  l'abus  en  est  moins 
fréquent.  Peut-être  ce  qu'il  y  a  d'excitant  dans  la  saveur 
piquante  du  cidre,  et  à  la  fois  d'insuffisant  dans  cette 
boisson,  n'estril  pas  étranger  au  goût  des  populations 
pour  les  liqueurs  fortes.  Un  besoin  stimulé,  seulement  à 

demi-satisfait,  en  devient  plus  exigeant. 

48. 
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On  peut  se  demander  aussi  ce  que  la  classe  rurale  a 
pu  gagner  de  ce  côté.  Or  en  réunissant  les  éléments  em- 
pruntés au  passé,  il  m'a  semblé  que  le  progrès  sur  ce 
point  était  loin  d'être  complet,  quoique  réel  à  certains 
égards.  —  La  fabrication  est  meilleure,  et  peut-être 
faut-il  s'applaudir  de  la  substitution  d'une  autre  bois- 
son h  la  cervoise  faite  avec  l'avoine,  que  consommait  la 
classe  pauvre,  parce  qu'elle  était  moins  chère  que  la 
cervoise  faite  avec  l'orge  et  le  blé.  Mais  la  grande  masse 
agricole  en  Normandie,  celle  qui  jouissait  des  premiers 
éléments  de  l'aisance,  avait  à  sa  disposition  des  bois- 
sons plus  variées.  La  cervoise  dominait  encore  au  xvuf 
ou  xnr*  siècle,  elle  persistait  même  dans  plusieurs  ré- 
gions. La  bière  et  le  vin  s'y  joignaient  dans  des  propor- 
tions notables.  Le  cidre  ne  prend  un  développement 
considérable  qu'au  xv^  siècle  dans  la  Basse-Normandie, 
il  gagne  de  là  la  HauteNormandie,  qui  semble  y  avoir 
longtemps  résisté.  Cette  boisson  était  dans  la  classe 
rurale  plus  ancienne  qu'usitée;  du  moins  elle  ne  jouait 
pas  le  rôle  principal.  On  en  buvait  en  Normandie  dès  le 
XII*  siècle,  mais  à  titre  accessoire,  et  c'était,  selon  toute 
apparence,  une  boisson  fort  aigre,  car  on  lit  que  des 
saints  en  burent  par  esprit  de  pénitence.  Les  moines 
et  les  chanoines  de  quelques  communautés  s'en  faisaient 
attribuer  aussi  une  certaine  quantité  sous  la  forme  de 
dîme.   La  cervoise  était  encore  la  boisson  populaire 
dans  la  Haute-Normandie,  surtout  dans  la  généralité  de 
Rouen,  au  xvi^  et  même  au  xvii''  siècle.  Une  circons- 
tance donne  Vidée  de  l'importance  relative  de  ces  bois- 
sons en  Normandie.  L'impôt  jusqu^à  un  moment  avancé 
du  XVI*  siècle  néglige  le  cidre.  Il  frappe  au  contraire 
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la  cervoise  et  la  bière  comme  produits  de  grande  con- 
sommation. La  fabrication  de  la  bière  est  représentée 
par  de  nombreux  brasseurs,  et  donne  lieu  à  d'impor- 
tantes corporations.  Le  vin,  ce  qui  surprend  au  pre- 
mier abord,  est  consommé  aux  xiu*  et  zrv*  siècles  en 
une  notable  quantité.  Outre  ce  qu'en  apportent  la  Seine 
et  la  mer,  l'étendue  des  vignobles  est  faite  pour  nous 
étonner. 

En  effet,  ce  n'étaient  pas  seulement  les  gens  aisés  qui. 
buvaient  du  vin.  L'usage  en  était,  sinon  habituel,  du  moins 
assez  fréquent  dans  la  classe  rurale.  Malgré  les  progrès 
du  cidre  au  xiv®  siècle,  chaque  village  à  cette  époque 
possédait  au  moins  un  établissement  où  on  offrait  de  la 
bière  et  du  vin.  On  reproche  aujourd'hui  à  certains 
ouvriers  de  Normandie  de  pimenter  même  leur  eau-de- 
vie.  Les  paysans  au  moyen-âge  n'étaient  pas  innocents 
d'un  usage  analogue,  ils  mettaient  du  gingembre  dans 
leur  vin  pour  lui  donner  une  saveur  plus  forte.  Plus  d'un 
de  ces  textes  dont  s'éclaire  la  vie  privée  à  cette  époque 
montre  l'usage  du  vin  chez  les  paysans  de  la  condition 
la  plus  vulgaire,  dès  qu*il  s'agissait  de  recevoir  des  hôtes. 
On  voit  dans  l'un  de  ces  textes  que  la  femme  d'un  valet 
charretier,  ayant  à  traiter  deux  hôtes  qui  lui  étaient 
survenus,  «  mist  la  nappe,  du  pain  et  noys  pour  meu- 
gler, et  bailla  deux  pos  pour  aler  quérir  du  vin  en  la 
viUe.  >  Les  tavernes  où  l'on  débite  le  vin  et  où  l'on 
mange,  se  répandent  au  xiv*  siècle.  Elles  s'établissent 
dans  des  localités  autrefois  bien  plus  habitées  qu'aujour- 
d'hui en  général,  à  Neuilly-le-Malherbe,  près  de  Gaen, 
à  Hézidon  près  de  Lisieux,  à  Putot-en-Auge,  près  de 
Pont-l'Évêque,  etc.  Dans  une  localité,  près  de  Rouen, 
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â  Bots-GuiHcbert,  on  comptait  deux  de  ces  tsvenes. 

La  cvAture  de  la  vigne  devait  aller  en  décroissant, 
décadence»  il  est  inutile  de  le  dire,  peu  regreUiride;  elle 
se  précipite  au  x^  siéde,  laisse  pourtant  place  encore  i 
un  développement  assez  fiotable  de  vignobles  au  xvi*, 
et  elle  ne  sTachève  qu'au  mi*,  sous  les  lourds  imp6ts  mis 
par  Louis  XIII  sur  les  vins  ;  c'est  alors  que  disparaissent 
jusqu'à  ces  dernières  vignes  des  bords  de  la  Seine,  qui 
représentâi^ftt  ce  que  la  Normandie  produisait  en  ce 
genre  de  plus  estimé.  Les  classes  rurales  ont  pris  le 
sage  parti  de  notre  temps,  sauf  un  nondNre  restreint 
d'hectares  qui  restent  cultivés  en  vignes»  de  demander 
presque  exclusivement  à  la  navigation  et  aux  régions  du 
Midi  un  vin  plus  agréable  et  ptus  fortifiant,  (ki  ne  penr- 
rait  que  s'applaudir  s'il  faisait  une  coneurrence  pois- 
sante, dans  fusagenaodéré  des  populations^  à  ce»  liqueurs 
fermentées  dont  on  a  signalé  les  ravages. 

Passons  maintenant  au  vêtement  et  au  mobilier  des 
classes  rurales  delà  Normandie  dans  ces  mêmes  temps, 
qui  nous  ont  permis  de  nous  faire  une  cerliûiie  idée  de 
leur  alimentation. 

Dans  les  inventaires  qu'on  met  sous  nos  yeux  (1), 
nous  détachons  ce  qui  regarde  les  paysans,  sans  Mcepter 
les  pauvres,  qui  appartiennent  Â  la  population  des  cam- 
pagnes. Ainsi  on  est  frappé  de  la  manière  satisfaisante 
dbnt  les  habitants  de  la  campagne  normande  étaient 
chaussés.  Une  communauté  aehète  trente  paires  de  sou- 
liers pour  les  pauvres  de  Saint4lemain.  H  est  diffidle 

(1^  V.  spécialement  ici  le  livre  de  M.  de  Beaaiepaire  pour  ee 
genre  de  renseignements. 
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depa^erqnelamejorité  se  passât  de  ce^qUe  la  charitt 
procurait  aux  plus  misérables.  Les  yéteaM&ts  àe  dtftp 
figurent  ea  assez  grand  nombre  dans  les' inômés  ^docu- 
ments. Il  y  en  a  de  tout  prix,  de 'toute  qualité,  ainsi ^e 
des  étoffés  usuelles  comme  le  rousset>  le  btàuèhét/le 
bnmet,  etc.  Entre  le  prix  de  ces  draps  coitimutas,  cctnme 
de  ces  étofiès  usuelles,  et  celui  des  draps  de  luxe,  ^VétsAti 
est  considérable.  Il  est  pourtant  visible  que  le  bon  iUdr* 
ebé,  tel  [que  nous  le  connaissons  en  ce  genre,  tfe^âste 
guère  alors.  Dans  cette  liste,  nous  rencdtltroiis  mênie 
des  Tâtements  d'un  prix  plus  életé,  achetés  par' ilè'isirti- 
ples  cultivateurs.  Ils  sont  évalués  en  sous  du  tetâi^s^  ràl^l 
en  général  plus  d*un  franc  en  poids  d'argent.  Utaé  trabsàc- 
tten  de  ce  genre  donne  Une  idée  de  Taisàilce  &è  ce^tistins 
paysms.  Un  paysan  de  Houlbec  achète  d'un  paysan  t)e 
VitefleufT-en-Gaux  une  houppelande  doublée  de  deux 
draps  et  d'im  chaperon;  il  s'engage  à payer,'â*année'ëti 
année,  te  prix  de  115  sclus.  Ge  maordié  'porte  là  date  du 
29  nsffs  1408.  Il  n'est  pas  douteui,  et  on  en  a  d'aillcftti^ 
bim  d'autres  signes  manifestes,  qu'il  y  avaît  une  élite 
rursde^  jalouse  d'iouler  les  goûts  d'él^ance  ^  préva- 
laient alors  dans  les  classes  urbaines. 

L'usage  répandu  des  étoffes  de  dfalp  dans  là  caïûlpà^t 
Bormimde  me  paraît  cetaiporlet  luite  preuve  Usouià  ifes^ 
treinte  à  quelques  exemjdes  )[)articfuliers.  L^  prbsjpéirité 
des  fabriques  de  drap  dans  cette  prûVincè  àhUe  àa 
mûyen4ge.  Ces  fabriques  étaient  loin  dé  ttavàSQëir  i^éti« 
lement  pour  le  luxe  ou  pour  Texpolrtation.  Âti  xib^ 
sièclie  et  au  xnT^  Elbeuf  ti'aite  de  pi^éfërlsfacé  lès  àrà^û 
communs^  tandis  que  déjà  Louviers  renfermé  sa  fàbri- 
cstion  é^m  les  drapa  fins  et  mdenéux  qui  sont  refsié^ 
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son  attribut;  Caen  a  des  saies  et  des  écartâtes;  Bernay 
des  bures  on  bureaux  ;  Rouen  des  bouracans  ;  Lisieux 
des  bouratSy  tissus  communs  de  laine  mélangée;  Monti- 
villiers  des  droguets.  Cette  variété  d'articles  ,  ce  partage 
entre  divers  foyers  de  production,  cette  part  prépondé- 
rante faite  aux  draps  communs  indiquent  un  marché 
étendu  qui  avait  en  grande  partie  pour  théâtre  les  cam- 
pagnes. 

A  peine  remarque-t-on,  lorsqu'on  parcourt  aujourd'hui 
la  Normandie,  tant  c'est  là  de  notre  temps  un  usage 
populaire,  universel,  que  les  paysans  les  plus  pauvres 
portent  tous  ce  vêtement  de  linge,  d'une  utilité  hygié- 
nique reconnue,  et  non  moins  nécessaire  à  la  propreté. 
La  chemise  passe  en  général  pour  un  de  ces  progrès 
du  vêtement  qui  sont  un  des  signes  des  idées  d'égalité 
nouvelle,  et  un  perfectionnement  dû  aux  récentes  ac- 
quisitions du  bien-être.  Sans  prétendre  contester  ce  qu'il 
y  a  là  de  juste  et  de  vrai,  on  aurait  du  moins  tort  de  croire 
que  l'usage  de  la  chemise  soit  une  nouveauté  dans  la 
classe  rurale  en  Normandie.  Ce  vêtement  de  corps  y 
était  trés-répandu  au  xiv*  siècle.  Le  fait  a  été  mis  en 
lumière  par  les  preuves  les  plus  irréfutables.  Un  écri- 
vain  que  j'ai  déjà  cité,  M.  Siméon  Luce,  l'établit  sur  une 
grande  abondance  d'exemples,  qui  se  rapportent  à  di- 
verses provinces  du  Nord;  mais  il  en  n'est  pas  qui  four- 
nissent autant  de  preuves  que  la  Normandie.  On  s'en 
étonnerait  moins,  si  le  préjugé  qu'au  moyen-âge  Tu- 
sage  de  ce  vêtement  de  linge  était  inconnu,  ne  tenait 
pas  à  une  circonstance  particulière;  les  miniatures 
nous  montrent ,  dans  un  état  de  nudité  complet,  les 
personnes  qui  sont  représentées  au  lit.  Les  mêmes  tex- 
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tes  font  voir,  en  effet,  que  l'usage  était  d*ôter  la  che* 
mise  pour  se  coucher.  On  lit  qu'un  paysan,  nommé 
Guillot  Suchet  «  povre  varlet  laboureur  et  misérable 
personne,  prend  et  allume  une  chandelle,  pour,  soy  cou- 
chier,  ainsi  qu'il  estoit  ja  despoillé  de  sa  chemise,  et 
prest  d'entrer  en  son  lit.  >  Ces  textes,  qui  montrent 
que  l'usage  de  la  chemise  dans  la  classe  agricole  était 
général,  portent  tous  le  même  caractère  ndf  et  con- 
cluant. Les  draps  de  linge  sont  aussi  mentionnés  dans 
les  inventaires  et  dans  divers  documents.  Tout  indique 
que  c'était  également  un  objet  trés-répandu  dans  la 
classe  rurale.  Â  Galigny,  au  bailliage  de  Caen,  la  femme 
de  Pierre  de  Verre  «  fait  laissive  à  draps  de  linge.  >  — 
Une  anecdote  qui  se  rapporte  au  même  temps  ne  parait 
pas  moins  probante  :  c  Un  soir  que  Charles  de  Blois,  au 
retour  d'un  voyage  à  Paris,  passe  par  Saint-Aubin-du- 
Cormiers,  village  situé  sur  ces  marches  de  Bretagne  et 
Normandie  qui  ont  tant  souffert  des  guerres,  il  apprend 
que  deux  malheureux  qui  viennent  de  mourir  n'ont 
laissé  ni  draps,  ni  chemises,  ni  linge  d'aucune  sorte 
pour  les  ensevelir.  Le  bon  duc  est  tellement  frappé  du 
degré  de  misère  dont  cette  absence  de  linge  est  l'in- 
dice, qu'il  s'arrête  aussitôt,  préside  lui-même  à  l'inhu- 
mation des  deux  défunts,  leur  fait  dire  une  messe  ,  et 
donne  quinze  sous  pour  les  draps  dont  on  les  a  enve- 
loppés, ainsi  que  pour  les  autres  frais  de  la  cérémonie 
funèbre  ^1).  )► 

On  ne  demeure  pas  moins  frappé  en  Normandie  du 
progrès  de  bien-être  attesté  au  xiV"  siècle  dans  la  même 

(1)  M.  Siméon  Luce  :  Histoire  de  Bertrand  du  Guesclin, 
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classe  par  l'état  du  mobilier.  L'ai^nterie  entre  pour 
une  part  notable  dans  la  vaisselle  des  cultivateurs  ai- 
sés, il  est  queslâon  à  chaque  instant  de  haneps,  de  go- 
belets, de  cuillers  d'argent.  Mais  prenons  une  moy^me 
moins  élevée.  Voyons  ce  qu'était  le  mobilier^  eld*abord 
l'habitation.  Sous  ce  dernier  rapport,  nous  devrons  si- 
gnaler bien  des  lacunes  et  des  imperfections  dans  l'état 
actuel.  Pourtant  \t  progrès  est  manifeste.  Les  maisons 
sont  en  général  moiss  grossièrement  co&stnrites;  elles 
sont  mieux  closes;  elles  sont  aussi  le  ptns  «ooveac 
mieux  éclairées.  Ooant  au  mobiher  qui  garnit  finté- 
rîeur  des  chaumières  au  xiv*  siècle,  il  ressemUe  besra- 
eonp  à  celui  qu'on  y  trouve  encore  de  nos  jours.  On 
rracontre  des  sièges  4e  bois,  des  ustensiles  de  ménage, 
«ne  literie,  souvent  meilleure  qu'on  ne  pourrait  le 
croire.  Le  verre  et  Tétain  forment  la  matière  ordi- 
naire des  objets  de  gobektterie.  Chez  les  paysans  aisés 
le  bétail  ne  manque  pas.  L'inventaire  d'un  de  ces 
paysans  de  Basse*Normandie,  dressé  en1888>  comprend, 
en  fait  de  bestiaux,  un  chevai  rouge,  deux  poulaûn, 
deux  truies,  cinq  veaux,  deux  vaches,  deux  génisses, 
une  amouillante  (nom  qu'on  donne  à  une  génisse 
pleine),  dix  brebis,  deux  agneaux,  deux  oies,  six  oi- 
seaux. Le  mobilier  qui  garnit  la  maison  se  compose  de 
quatre  poêles,  de  deux  pots  de  métal,  de  quatre  ha- 
ches, de  deux  écrins,  de  deux  lifi3  de  plume,  de  trois 
tables^  d'un  petit  écrin,  d'un  bois  de  lit,  d'une  pelle  de 
fer,  d'un  gril,  d'un  trou  et  d'une  lanterne.  La  garde- 
robe  est  formée  par  un  surcot  de  brunette  fourré,  par  on 
surcot  de  drap  également  fourré  à  usage  de  femme,  pour 
le  linge  on  compte  huit  draps  de  lit,  deux  nappes,  une 
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serviette.  On  trouve  dans  la  cave  deux  tonneaux,  deux 
cuves,  un  refiroidisseur  (ustensile  dont  on  ignore  la 
destination),  deux  pipes  (la  pipe  de  vin  équivalant  à  650 
litres),  deux  queues  (la  queue  de  vin  renfermant  460  li- 
tres), un  plomb  et  deux  poulains  pour  descendre  le  vin. 
Les  instruments  aratoires  sont  :  une  charrette  ferrée, 
trois  charettes  légères,  une  charrue  ferrée,  deux  her- 
ses, trois  bourreaiix  (c'est  le  nom  d«  •collier  de  cheval), 
avec  les  traits^  un  boisseau  peur  mesurer  le  grain,  un 
trahie,  une  selle  pour  charrette,  une  paire  de  roues 
de  bois,  une  faux  et  deux  faucilles. 

Nous  devons  enfin,  pour  achever  la  description  de  la 
situation  matérielle  des  classes  agricoles  en  Norman- 
die dans  la  siéme  période,  dire  quelques  mois  de  la 
main-ë'cBttvre. 

L^s  difficultés  de  la  main-d'œuvre  sont  une  des 
plaintes  les  plus  vives  que  fasse  esiendre  Fagricukure 
de  nos  jcMirs.  Ces  plaintes,  on  en  rencontre  partout 
l'expression  en  Normandie.  Le  moyen-âge  mt  les  avait 
pas  connues  pendant  longtemps.  Ibis  il  ne  faut  pas  croire 
qu'arrivé  a  on  certain  point  de  son  développement,  il  les 
ait  complèt^nent  ignorées.  Tant  que  le  régime  féodal 
garda  sa  vigueur,  un  certain  arrangement  fixe,  fondé 
sur  un  système  ^  redevances  et  de  corvées,  à  défaut 
du  servage  propsement  dit,  établit  en  Normandie  les 
rapports  du  travail  rural  et  de  la  propriété  agricole. 
Aussi  parmi  les  difficultés  i'un  antre  genre  qui  s'élèvent 
parfois  entre  les  seigneurs  et  la  masse  rurale,  on  ne 
voit  guère  au  xu*  siècle  figurer  celles  de  la  main- 
d'ceavre.  L'établissement  féodal  dispense  les  grands  pro- 
priétaires d'avoir  recours  à  des  serviteurs  loués  à  Tan- 
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née  ou  à  des  ouvriers  loués^  au  jour.  Pourtant,  à  mesure 
que  la  féodalité  perd  de  sa  force,  l'emploi  des  domes- 
tiques et  des  journaliers  devient  plus  fréquent  A  partir 
de  la  fin  du  xii*  siècle  lui-même,  les  textes  relatifs  à  ce 
genre  de  contrat  s'ofifrent  en  plus  grand  nombre.  Au 
xiiï"  siècle,  en  iS58,  on  voit  que  les  gages  des  servi- 
teurs sont  une  des  dépenses  ordinaires  de  Tabbaye  de 
Saint-Victor.  La  même  année,  au  nombre  des  créan- 
ciers des  religieux  de  Saint-!Iartin^  les  domestiques 
figurent  pour  trente  livres  parisis.  En  1388,  les  cha- 
noines de  Montdaie  se  plaignent  que  c  Ton  ne  peut 
trouver  serviteur  pour  cultiver  et  labourer  les  terres, 
qui  ne  veuille  plus  gaignier  que  les  serviteurs  ne  fai- 
saient »  au  commencement  du  même  siècle.  On  sent 
à  ces  signes  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  commence  à 
poindre,  c'est  le  salaire  avec  les  contestations  qu'il 
amène,  c'est  déjà,  en  germe  du  moins,  le  travail  libre, 
si  fécond  en  améliorations  de  tout  genre,  mais  qui  coo- 
tribue  à  mettre  aux  prises  les  intérêts  des  entrepre- 
neurs et  de  la  classe  salariée. 

Entre  la  période  qui,  même  après  l'abolition  du  ser- 
vage, soumettait  le  travail  agricole  à  des  conditions 
fixes  et  immuables,  et  la  période  moderne  qui  ne  pré- 
sente que  des  engagements  libres  et  toujours  révocables, 
le  plus  souvent  à  court  terme,  on  observe  pour  les  clas- 
ses rurales  de  là  Normandie  une  époque  intermédiaire 
qui  remplit  plusieurs  siècles.  Les  engagements  prennent 
diverses  formes  et  offrent  une  durée  très-inégale.  Le 
travail  à  la  journée  se  montre  déjà  de  plus  en  plus  à 
partir  du  xin*  siècle;  on  constate  qu'il  tient  une  place 
importante  au  x\^\  mais  il  ne  domine  pas.   Au  xnf 
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siècle  on  trouve  beaucoup  d'engagements  perpétuels,  pas- 
sés surtout  avec  les  communautés;  dès  le  siècles  sui- 
vant, ils  deviennent  très-rares.  Ce  qui  l'emporte,  c'est 
une  sorte  de  domesticité  agricole,  où  Ton  voit  les  hom- 
mes s'engager  pour  un  temps  déterminé,  ceux-ci  comme 
laboureurs,  ceux-là  comme  faucheurs,  scieurs  de  blé, 
bergers,  etc.  Beaucoup  de  ces  serviteurs  s'obligent  à 
remplir  même  presque  toutes  ces  besognes,  et  à  faire 
«  tout  travail  que  leur  maître  voudra  commander  i  faire 
ouvrable.  »  La  durée  de  ces  engagements  varie  au  reste 
d'une  manière  sensible.  Lorsqu'ils  sont  individuels,  le 
terme  ne  dépasse  guère  un  an  ;  mais  il  y  a  beaucoup 
d'engagements  à  deux  ans,  à  trois  ans,  à  cinq  ans  et 
même  à  neuf,  lorsque  rengagement  est  pris  au  nom  de 
l'homme,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Le  terme  de 
neuf  années  est  presque  habituel  quand  les  parents 
louent  les  services  de  leurs  enfants.  Dans  ce  dernier  cas, 
l'engagement  de  neuf  années  semble  faire  de  la  domes- 
ticité une  sorte  d'apprentissage.  Les  maîtres  prennent 
l'engagement  écrit  de  bien  traiter  l'enfant  qui  leur  est 
confié. 

Citons  quelques  textes  de  ces  actes  nombreux.  Nous 
avons  un  engagement  de  ce  genre  ,  à  la  date  du  8  jan- 
vier 1408  :  Etienne  de  Berneval,  du  Val-de-la-Haye 
«  alloue,  pour  la  nourrir  et  la  gouverner  y  sa  fille,  âgée 
de  sept  ans,  à  Henri  Boterel  et  à  Robine  sa  femme ,  du 
Bosnormand.  »  —  «  Pendant  neuf  ans,  lesdits  mariés  en 
auront  tel  service  comme  elle  pourra  et  sçaura  faire,  se- 
lon sa  puissance.  Us  la  nourriront  et  la  gouverneront 
bien  et  suffisamment  de  tous  ses  nécessaires,  et  paieront 
audit  Etienne,  ou  à  la  petite  fille,  pour  les  quatre  pre- 
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mières  aunées  de  sa  minorité»  20  sons  el  pareille  somme 
pour  chaoune  des  cinq  dernières  années.  »  Ces  expres- 
sions, qni  impliquent  certaines  stipulations  d'bmnanilé 
comme  d'équité^  peuvent  être  regardées,  à  quelques  va- 
riantes près ,  comme  la  formule  de  presque  tous  ces 
contrats. 

Ce  qui  varie,  c'est  le  mode  de  paiement,  c'est  le  taux 
des  gages  :  ainsi  nous  voyons  alors»  presqn'au  même 
moment,  des  enfants  pris  au  même  âge  ,  nourris  et  lo- 
gés, des  gages  qui  varient  entre  20  et  50  sols  pour  nue 
même  durée  annuelle.  On  ne  se  rend  pas  toujours  compte 
de  ces  différences.  Certains  contrats  nous  frappent  à 
d'autres  titres.  Plus  d'une  fois  on  voit  le  fils,  arrivé  i 
l'âge  de  majorité,  s'allouer  lui-même  avec  sa  femme,  à 
son  propre  père  pour  neuf  ans  ;  il  s'oblige  à  le  servir  di- 
ligemment, à  demeurer  «  en  son  ostel,  »  «  et  à  laboo- 
rer  et  agricoller  tous  les  héritages  à  lui  appartenant.  > 

Pour  les  personnes  dans  la  vigueur  de  Tâge,  les  gages 
varient  aussi  beaucoup  :  on  en  trouve  de  SO,  de  30, 
de  50  sous,  etc.  Les  circonstances  qui  expliquent  ces 
écarts  ne  sont  pas  indiquées,  mais  il  est  permis  souteot 
de  s'en  rendre  compte.  Outre  la  valeur  propre  des  ser- 
viteurs el  le  degré  de  richesse  de  ceux  qui  les  emploient, 
il  faut,  sans  nul  doute,  avoir  égard  aux  autres  avantages 
qui  leur  sont  garantis  en  dehors  du  salaire  en  argent. 
Presque  toujours  le  maître  s'engage  à  fournir  les  servi- 
teurs, hommes  ou  femmes,  de  chaussures  et  de  souliers  ; 
d'autres  avantages  plus  grands  sont  assurés  eu  nature , 
avantages  assez  grands  même  pour  qu'on  s'explique  iei 
que  la  paie  en  argent  s'en  trouve  diminuée.  Ainsi,  tel  de 
ces  serviteurs  s'engage  pour  un  an  avec  sa  femme  pour 
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30  SOUS  seulemrat  ;  mais  on  voU  bientôt  qu'indépen- 
damment de  la  nourriture  et  du  logement,  et  de  divers 
aoaessoires,  il  a  droit  de  nourrir,  sur  la  propriété  ,  ses 
vacbes,  ses  brebis,  un  porc,  de  labourer  ses  terres  avee 
tes  charmes  et  les  choTaux  de  son  maître,  de  pouvoir 
semer  une  demi-acre  de  jachère  du  fiens  (fumier)  de  la 
cour.  Noos  voyons ,  en  1406,  de  petits  propriétaires, 
ayant  des  terres  et  du  bétail,  mais  que  ne  saurait  faire 
vivre  suffisamment  ce  domaine  trop  exigu,  louer  levr  tra- 
vail; à  des  propriétaires  plus  riches.  Il  est  évident  que  ce 
fait  s'étend  à  d'autres  années.  Cette  combinaison  que 
nous  rencontrons  encore  aujourd'hui  assez  fréquemment, 
n'est  donc  pas  nouvelle  :  elle  remonte  an  moyen-âge. 

Les  sidaires  sont  assez  élevés  :  on  peut  s'en  convain- 
cre en  consultant  la  longue  liste  des  gages  recueillis 
pour  différents  métiers,  par  H.  de  Beaurepaire,  dans 
ses  Nates  et  Documents  sur  la  Normandie.  J'ai  déjà  fait 
observer  qu'en  tenant  compte,  autant  qu'il  est  possible, 
du  prix  du  blé  et  de  la  valeur  des  monnaies,  on  trouve 
dans  la  première  moitié  du  xiv<^  siècle,  et  aussi  dans 
d'autres  périodes,  des  salaires  équivalents  à  peu  près  à 
ceux  qui  existaient  dans  les  vingt  ou  trente  premières 
années  de  notre  siècle*  Ajoutons,  ici  encore,  qu'il  est 
rare  que  ces  sommes  ne  soient  pas  complétées,  quand  le 
travail  est  à  l'année,  par  rengagement  du  maître  envers 
l'ouvrier  de  lui  attribuer  tant  de  mines  de  blé,  tant  d'au- 
nes de  drap,  etc. 

Est-il  possible  de  savoir  ce  que  pouvait  coûter  en  gé- 
néral la  nourriture  d'un  homme  ou  d'une  femme  dans  la 
dasse  des  travailleurs  agricoles  7  Ce  genre  de  recher- 
ches ne  fut  pas  étranger   aux    hommes   du  xiv®  et 
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dn  XV*  siècle.  Nous  trouvons  des  évaluations  toutes  faites 
qui  datent  de  cette  époque.  Elles  donnent  à  peu  près  iO 
deniers  par  jourpour  la  nourriture,  sur  lesquels  le  pain 
en  prélève  3,  prix  moyen  du  pain  consommé  par  chaque 
prisonnier  de  la  cour  ecclésiastique  de  Rouen  au  rr 
siècle.  Le  denier,  en  le  divisant  par  solparisis  del  fr.  25, 
représente  i  décime  plus  une  légère  fraction  (c'est 
moins  avec  le  sol  tournois  de  1  fr.  Au  pouvoir  actuel  de 
l'argent  ce  sol  valait  1  fr.  50.)  Lia  dépense  de  la  femme 
est  fixée  à  6  deniers  dans  le  compte  de  Dieppe  de  1408- 
1409,  à  5  ou  6  derniers  dans  le  compte  de  Gaillon 
de  1437.  La  saison  des  travaux  d'été,  en  augmentant  le 
salaire  des  ouvriers  à  la  journée  dans  certains  cas,  ame- 
nait aussi  des  distributions  de  vin  pour  ces  ouvriers  et 
pour  les  domestiques.  On  en  servait  aux  maçons  et  aux 
charpentiers  à  certaines  fêtes,  comme  la  Saint-Martin, 
Pâques,  la  Pentecôte,  au  début  et  à  l'achèvement  des 
travaux. 

On  s'accorde  à  trouver  que  le  taux  des  salaires  n'a  pas 
beaucoup  varié  au  xv"  siècle,  sauf  quelques  change- 
ments plus  apparents  que  réels,  lesquels  tenaient  à  la 
mutation  des  monnaies.  Le  maximum  paraît  atteint 
vers  1450  ;  plus  tard  on  remarque  un  peu  de  diminu- 
tion, qui  a  sans  doute  pour  cause  l'accroissement  de  la 
population.  Mais  encore  une  fois  ces  expressions  en 
monnaie  n'ont  qu'une  valeur  qui  varie  avec  le  pouvoir 
d'achat  de  l'argent  aux  diflérentes  époques;  il  faut, 
pour  se  faire  une  idée  plus  exacte  du  salaire  vrai,  le 
comparer  autant  que  possible  au  prix  du  blé;  U  faut 
aussi  et  surtout  s'enquérir  de  la  situation  réelle  des  ou- 
vriers, de  leurs  consommations,  etc.  Tous  ces  rensei- 
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gnements,  un  peu  insuffisants  si  on  les  isole,  se  com- 
plètent les  uns  par  les  autres. 


SUITE  DE  LA  CONDITION  ECONOMIQUE  DES  CLASSES  RURALES 
EN  NORMANDIE  AU  MOYEN-AGE.  —  NAISSANCE  ET  DâVS- 
LOPPBMENT  DU  BAIL  A  FERME. 

Nous  devons  examiner  maintenant  quelle  fut  la  con- 
dition de  la  propriété  au  moyen-âge  en  Normandie  par 
rapport  aux  baux,  et  comment  le  développement  de 
cette  forme  de  contrat  marqua  pour  les  paysans  aisés 
un  nouveau  progrès. 

Le  bail  à  ferme  en  Normandie  résulte  à  la  fois  des 
raisons  générales  qui  ont  fait  partout  prévaloir  cette 
forme  de  contrat,  et  de  causes  toutes  spéciales  que 
nous  indiquerons.  Il  se  développe  d'abord  sous  l'in- 
fluence de  la  prospérité,  et,  plus  tard^  sous  l'action  même 
des  difficultés  et  des  dommages  que  rencontrent  les 
propriétaires,  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
reporter  sur  d'autres,  moyennant  une  redevance  iixe, 
les  risques  et  périls  de  l'exploitation. 

Au  xiii«  siècle  et  dans  la  première  moitié  du  xiv*,  le 
bail  à  ferme  est  évidemment  la  conséquence  d'une 
situation  favorable.  Il  témoigne  d'un  nouveau  degré 
d'afiranchissement  des  choses  et  des  personnes.  Il 
atteste  chez  les  entrepreneurs  avec  l'acquisition  d'un 
certain  capital,  très-souvent  d'une  terre  qu'ils  possè- 
dent et  font  valoir  eux-mêmes,  ce  sentiment  développé 
de  responsabilité  et  cet  esprit  de  calcul  qui  nous  ont 
apparu  comme  des  traits  remarquables  de  bonne  heure 
chez  les  populations  normandes.  Enfin  il  coïncide  avec 
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une  abon^^udce  ^e  pi^mér^^ire  pigifïisiaQ^e  pour  que  Tar- 
gent  devînt  la  base  unique  qp  du  moins  l'appoint  con- 
sidérable de  ce  genre  de  contrat.  Si  le  bail  à  ferme 
apparaît  en  Normandie  plus  tôt  qu'ailleurs,  c'est  une 
d§$  pombreu^es  preuve»  que  eelte  province  était  une 
des  plus  avancées. 

Ce  n'est  pas  que  le  régime  auquel  il  succédait  et 
qfli  cpçjfjstft  ftvçc  li^i,  en  gar^Js^pt  même  ^  prépoiidé- 
;r^pçç  JH^qij'aiu  V(V  siècle,  fAt  sans  avant^e.  Ce  régime 
étai^  çe][pî  ^fl  \^  fieffCy  ou  l^ûl  héréditaire.  Il  avait  Tin- 
coiptes^^l^  mépt^  de  la  durée.  Cette  circonstance  ne 
saurait  avoir  été  sans  effet,  aux  m^ins  de  ces  iptelli- 
gentçs  e^  lab.oneuçes  populations,  çur  la  pfoduc|ion 
a^jico^ç  p^  ^flr  l'apjéliorftt^op  du  çort  de  ceux  qui  se 
livraiepl  à  çp  ge^^e  d'ei^plçitation. 

Plu^  flexible  e(  p4us  lih]re,  le  b^il  à  ferQie  nç  devait 
pa^  Uipiif$  être  açcuejUi  ^  ces  titres  (i\éqies  coinipe  m 
pro^éç,  Jl^en  ne  pouvait  m^\f{X  s'^ccon^mqder  ^^^  con- 
dition^ d'ifne  propriété  çl^vei^ue  plu^s  mobile  et  aux  in- 
térêts des  ^eu:^  partie3  cof^liraçtanles,  demeurant  jages 
de  la  convenance  4e,  JEnaûatçuir  leur  a^SQcialio;^  ou  de  U 
dissQudrç..  ^ç  systèiue  du  ^ail  à  ferme  trouvais  dé]^  un 
précédent  eqi  Normandie  dans  ui^ç  grande  quotité  de 
termes  ap.p^f*^j;iant  ^u  foi.  Telles  étaient  cell^  des 
vicomt,ç3  4e  Rouen,  Pont-^udemer,  Auge,  Ponl-de- 
r^çhç.  pe  ^çl  conljrsits  entre  par^i^culiers  comimencent 
à  se  multiplier  vers  la  fin  du  xiir  çjjècle.  Les  textes  en 
siibsist^i^l  4^s  le$  çartula^res  assez  abondamment,  et 
surtout  dap?.  le^  registres  4e  tabellionage.  Ge  qui  frappe, 
Ç*est  qup,  dj^j^  les  ba^^  sçflil  f^its  à  trois  ans,    k,  six, 
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à  neuf;  terme  au-delà  duquel  ils  se  prolon^qul;  t^s- 
raremeja^. 

Ces  baux  prçsejiitent  en  outre  certaiA(^.s  çj|r$0(fiçt9,nç^ç9 
remarquables.  Tell^  est  l'avance  Xréf  uem^çiçint  p^iiç  ^ 
capitaux  par  le  bailleur  au  preneur  Quî  en  est  fiaiblçr 
ment  pourvu,  pi  ce  cas,  le  propriétaire  qae^  ^  \a  dispo- 
sition du  fermier,  des  instruments  de  tray.^JUi,  du  béi;9Ji|^ 
des  semenççsy  u^ç  foule  d'pstçx^siles,  dpfit  le?  mpûitijir^^ 
coipme  le$  pl^s  importants  ^ont  çopsignés,  Npjiiia  pojqir 
Tons  nous  faire  par  là  une  idée  asse;s  co^^lètQ  du  maté- 
riel agricole  de  ces  temps. 

On  est  frappé  aussi  d'une  combiu^sç?  qu^  ^tij^\^ 
le  désir  d'obtenir  du  fermier  I9  plus  grande  somfflç  4e 
travail,  de  soins  intelU^euts,  4'^yauçe?  A^éc^^çaix^ 
faites  au  sol.  Il  n'est  pa$  rare  ^^e  certains  avf^it^ges 
soient  stipulés  en  faveur  du  fer^içir  qui  repd  la  t^e 
dans  un  état  aii[iélioré.  On  l'intéresse  parfois  ^u  nvar- 
nage  des  terres  par  ufi  rabais  sur  le  fermage»  Ce^e 
clause  est  fréquente  daus  les  temps  de  trouble  et  de 
souffrance.  Au  xyi^^  siècle,  dans  la  lougue  période  qui 
précède  les  guerre^  de  religipn,  Jlp  fermier  es^  tena 
de  marner  sans  compensation  :  c'est  la  preuve  Si^s 
doute  que  les  preneurs  ce  font  concupreçcçi  et  qne 
les*  bailleurs  sont  les  m^t^es  du  marché..  Quajoit  a» 
paiement,  il  a  lie^  tantôt  en  ^rge^t,  tavAO^  pour  une 
partie  plus  ou  moins  grande,  en  g;r^p  et  çn  teUe  ou 
telle  autre  sorte  de  produits  du  sol.  C'esjl  le  co^utrairie  au 
XV.  Au  XVI*  siècle»  époque  où  l'argent  ajQue,  tend  à 
s'étendre  et  prédominer  d'une  manière  senaible  le  bail 
en  numér^jbre. 


Digitized  by 


Google 


676       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Remarquons  encore  un  fait  qui  n'est  pas  sans  impor- 
tance. Les  fermiers  sont  souvent,  dans  la  première  pé- 
riode où  s'établit  Tusage  des  baux,  j'endends  avant  la 
fin  du  XV*  siècle  et  le  xvi^  siècle,  des  bourgeois  des  villes, 
des  clercs,  des  prêtres  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  particulière- 
ment après  les  temps  malheureux;  les  paysans  ont 
alors  en  général  peu  d'avances;  mais  dans  la  dernière 
partie  du  xv*  siècle,  et  au  xvi%  les  bourgeois,  les  clercs 
disparaissent  de  plus  en  plus  du  bail  à  ferme.  Les 
paysans  l'envahissent  pour  ainsi  dire  d'une  manière  crois- 
sante. Indice  à  peine  aperçu  d'une  de  ces  révolutions 
obscures  et  profondes,  qui  attestent  déjà  de  sérieux 
changements  dans  la  condition  des  hommes,  et  qui  en 
préparent  de  plus  grands  encore. 

On  peut  extraire  de  l'examen  de  ces  baux  plus  d'un 
trait  qui  intéresse  les  habitudes  et  les  mœurs.  Difficile- 
ment le  propriétaire  se  résigne  à  devenir  complètement 
étranger  à  son  domaine.  Il  ne  lui  convient  pas  de  ne  de- 
voir qu'au  bon  vouloir  d'un  fermier  la  faculté  de  venir, 
de  temps  en  temps,  en  respirer  l'air  et  en  constater 
l'état.  Le  propriétaire  normand  est  fier,  un  peu  défiant. 
Ce  qui  ne  serait  qu'une  tolérance,  il  le  convertit  en  un 
droit.  Dût-il  ne  demander  qu'une  hospitalité  de  vingt- 
quatre  heures,  il  veut  que  cet  engagement  soit  consigné 
par  écrit.  Tout  consigner,  c'est  l'habitude  de  ce  pays, 
dès  longtemps  traditionnelle. 

Citons  quelques  exemples,  car  les  exemples  seuls 
parlent  un  langage  assez  clair,  assez  fort  et  assez  naïf 
pour  nous  remettre  en  présence  de  ces  vieux  temps. 

En  1375,  les  religieuses  de  Longueville  louent  le  ma- 
noir de  Groisy  pour  100  francs  dor.  Il  est  stipulé  que 
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<  hospitalité  est  due  par  le  fermier  au  prieur  et  à  ses 
gens  pendant  deux  jours ,  et  il  leur  fournira  lit,  linge, 
vesselle,  bûche,  chandelle,  pain,  potage,  chair  ou  ha- 
rens,  eus,  fromage,  foin,  avoine  et  litière.  » 

Le  prieur^  dom  Jehan  Asselin,  en  louant  à  baille  ma- 
noir de  Saint-Pierre  d'Àutils,  se  montre  plus  exigeant,  il 
aura  «  sa  chambre  et  une  estable,  la  moitié  du  colom- 
bier, des  poissons  de  la  mare  et  du  vivier,  les  poires  de 
Guievreville,  de  Gaillouel  et  d'Angoisse,  les  pommes  de 
Passebon.  Un  simple  particulier,  Jean  le  Sainties,  re- 
tient son  aller  et  venir ,  une  salle  en  haut  et  une  autre  en 
bas,  et  les  jardins  de  Tenclos  ;  tel  autre  se  réserve  les 
chapons. 

Ces  baux  indiquent  d'ailleurs  toutes  sortes  de  précau- 
tions prises  par  ces  propriétaires  et  fermiers  vis-à-vis 
des  autres.  Les  risques  d'incendie  sont  prévus  et  réglés. 
Le  fermier  est  rendu  responsable  de  l'incendie  qui 
ruine  les  bâtiments  de  son  exploitation,  quand  on  peut 
lui  reprocher  de  la  négligence,  ou  même  simplement 
quand  le  feu  n'a  pas  commencé  en  dehors  de  la  clôture 
de  la  ferme.  En  revanche,  les  risques  qui  résultent  du 
brigandage  ou  de  la  guerre,  sont  mis  à  la  charge  des 
propriétaires.  On/  voit,  dans  le  bail  des  religieux  de 
Saint-Pierre-de-Conches,  qui  louent  leur  ferme  de  Va- 
rengeville,  en  1363,  que  si  des  grains  étaient  enlevés  de 
la  grange  par  des  cas  de  force,  les  bailleurs  seraient  te- 
nus de  rabattre  aux  preneurs  demi-franc  d'or  pour  ch?- 
que  mine  de  grain.  Dans  un  bail  avec  les  religieux  de 
Saint-Wandrille,  les  preneurs  stipulent  que  s'ils  étaient 
contraints  de  fuir,  ils  ne  paieraient  que  pour  le  temps 
où  ils  auraient  occupé  la  ferme. 
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A\i  temps  dès  invasions  anglaises,  les  maux  qui  pro- 
viennent deô  Aûglais  et  d'aiitres  t'avâgeurs,  seront  pré- 
vus comme  tous  les  autres  risques.  Vous  lirez,  par  exem- 
ple, dans  un  bail. fait  par  uti  particulier,  pou^  dît  acres 
de  terre  à  Hatrvîlle,  le  27  mars  1423  :  i  S'il  advient  que 
dedafis  ledit  terme  les  bœufs  baillés  au  fermier  pour  le 
labour  ou  le  hàrnois  fassent  perdue  par  Anglois,  gens 
d'àrmeâ,  brigans  ou  autres  gens,  le  preneur  n'en  rendra 
rien,  i  D'autres  désastres,  tes  iùotidations,  la  gréle, 
la  tnoftdité  sont  prévues  cômMe  des  causes  dé  dédomma- 
geméAt  potrr  le  fermier  qui  prouvera  en  avoir  éprouvé 
un  réel  détriment. 

VI 

CRISE  DE  LAc  QAOfPAÛNB  NORMÀM^B  A  LA  FIN  DU  ^OV*  SIÈCLE 
XT    PERDANT    LES  IMVASIOJIfS   ANGLAISES. 

Les  parties  les  plus  brillante^  d^  tableau  que  nous 
avoiià  retracées'  sô  rapportent  &  une  bonne  p'dviït  du 
xlïT  âiècle  et  à  fa  preiïiièrè  mortié  du  xtv*.  Elles  s'ar- 
réteïLt!  vers  le  moment  de  Ta  peste  de  iStô,  date  tra- 
giqlie  qtii  ouvré  (oute  uAe  ère  de  calamités  et  de  déca- 
dence. L'iitlïnôralité  etitre  dans  le  tnonde  avec  la  terreur  : 
il  se  fait  comme  un  relâchement  général'  des  moeurs  et 
de  tous  les  liens,  le  mal  s'étend  aux  campagnes  comme 
aux  villes.  «  Après  cô,  vint  un  noui;el  inonde^  dit  îa 
chronique  de  Pierre  Cochon,  qui  délessiereïït  la  grei- 
gneur  pârlSe  de  la  preudhômie  et  des  verteues  ans- 
sienneslr . .  et  se  mua  bien  le  fnonde.  >  Le  fameux  So7igc 
du  VergieTy  exprime  la  même  chose  sous  une  autre  forme. 
Le  clerc  et  ïe  chevalier  reprochent  devant  le  roi,  l'un 
à  la  chevalerie  d'avoir  oublié  sa  simplicité  et  ses  vertus 
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antiques,  Taùtre  au  clergé  de  vivre  dans  le  ^àste  et  la 
mollesse.  Là  Normandie  eut  dans  ces  maux  dn  teinps 
une  part  c^ue  devait  aggraver  encore  là  désastreuse 
guette  de  Charles  le  liiàuvais.  Elle  éclate  dix  ans  après  la 
grande  mortalité.  La  peste  et  la  guerre  entraînèrent 
dans  les  campagnes  les  plus  funestes  conséquences.  On 
vit  la  dépopulation,  ravilissemeht  de  la  terre,  la  dimi- 
nution dans  le  prix  dé  louage.  Les  preuves  de  cette 
lamentable  situaiioii  des  dasses  hiraîes  dans  cette  pro- 
vince ont  été  réunies  par  M.  de  Beaurepaire.  11  cite  entre 
autres  une  information  de  \ÛlAy  aii  sujet  de  la  valeur 
des  fiefs  de  Caillot  et  de  Hastingues,  à  Bermonville, 
achetés  (jùélqiies  années  àiiparavant  par  Bernàril  tiarity, 
aj^chidiacrë  d^Eu,  fiefs  dont  il  fit  don  au  chapitre  de  ia 
cathédrale  de  Rouen.  Il  résulte  dé  ce  document  qile  la 
journée  de  l'hoihme  au  mois  d'août,  de  i  s.  habiiiiéUe- 
ment^  antérieurement  à  la  grande  mortatité,  s^était  éle- 
vée à  3  s.  ;  le  chapon  était  monté  de  1  s.  Â  2(  s.  ;  la 
geliûe  de  8  d.  â  iS  d.  Dé  vingt  charrues  qu'il  y  avait 
autrefois  sur  të  territoire  de  ces  deux  fie^s,  il  H^eii  res- 
tait plue  que  dix  ou  douze.  La  terre,  qui  auparavant 
s'était  baillée  à  ï^aison  de  â5  où  30  s.  t'aère,  n'atteignit, 
pendant  tes  dix  anhées  qui  suivirent  13^,  que  ît  s.  en 
moyenne,  malgré  l'enchérissemënt  dés  denrées.  Le  prix 
de  fermage,  de  60  1.  immédiatement  après  cetie  aimée 
désastreuse,  àe  s'éleva  à  90  1.  que  pour  retomber  dans 
déâx  bàut  subséquents,  70  1.  e^  enàn  à  50  1.  tl'  était 
ehcoi'e  à  ce  dernier  chiffre  lé  6  avril  i'SsO.  Ici  se  vérifie 
ce  que  nous  avons  dit  du  hail  à  ferme.  Les  circonstances 
qui  ràvaiént  àtnetié  furent,  àù  déhut^  toutes  lavôrahtes. 
Mais,  àù  contraire,  dès  la  fin  du  xiv^  siècle,  c^est  lé 
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malheur  même  des  temps  qui  contribue  à  les  propager. 
Les  propriétaires  semblent  souvent  vouloir  se  débarras- 
ser de  leurs  domaines,  où  ils  se  trouvaient  trop  inquiétés, 
et  dans  l'impuissance  de  faire  les  frais  des  réparations 
nécessaires.  Le  fait  est  attesté  pour  des  communautés  qui 
aliènent  ou  afferment  leurs  biens  en  alléguant  ces  motifs 
mêmes.  C'est  aussi  le  cas  de  bien  des  particuliers.  L'idée 
de  s'adresser  à  un  entrepreneur,  à  un  fermier,  qui  ei- 
ploite  la  terre  à  ses  risques  et  périls,  avec  des  capitaux 
qu'il  apporte  en  tout  ou  en  partie,  se  présente  comme 
une  ressource  à  ces  propriétaires.  Il  n'est  question  alors 
que  de  châteaux  détruits,  de  moulins  en  ruine,  de  terres 
sans  culture,  d'abbayes  démolies.  Certains  villages  sont 
tellement  dépouillés  que  le  curé  de  l'un  d'entre  eux  n'a 
pu,  pendant  sept  ans,  célébrer  le' service  divin,  faute 
des  livres  indispensables  et  des  communications  néces- 
saires pour  qu'on  puisse  se  les  procurer. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  pas  çà  et  là  quelques  temps 
d'arrêt  dans  cette  décadence,  qu'à  certains  moments, 
par  exemple^  on  ne  trouve  des  baux  de  neuf  années  à 
des  taux  élevés  et  quelques  indices  d'une  situation  qui 
s'améliore?  Malheureusement  ces  moments  durent  peu, 
et  les  signes  inquiétants  reparaissent  plus  nombreux  et 
plus  décisifs.  Une  quantité  de  terre  est  vainement  mise 
aux  enchères.  Nombre  de  petits  propriétaires  obérés 
aliènent  leurs  champs,  quitte  à  les  reprendre  à  ferme 
des  acheteurs.  Telle  est  la  fin  du  xiv'  siècle  qui  avait 
commencé  en  Normandie  sous  de  plus  heureux  auspices. 
Les  épreuves  intérieures  qui  marquent  la  fin  de  cette 
époque  n'eurent-elles  pas  en  partie  pour  effet  de  rejeter 
au  dehors  ce  qu'il  y  avait  de  hardi  et  d'avisé  dans  le 
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génie  de  la  race?  On  serait  tenté  de  le  croire.  C'est  le 
temps  OÙ  les  Normands  vont  fonder  des  comptoirs  sur 
la  côte  d'Afrique  (1366',  et,  sous  Jean  de  BethencourI, 
coloniser  les  Canaries,  comme  plus  tard,  vers  le  milieu 
du  xvr  siècle,  on  les  verra,  après  d'autres  agitations, 
se  livrer  au  commerce  et  à  la  navigation  avec  une  gran- 
deur et  un  éclat  qu'attestent  entre  autres  les  noms  d'An- 
got  et  de  Jean  Parmentier.  Quel  mélange  chez  ces 
hommes  de  résolution  énergique  et  d'intelligence  ha- 
bile !  Quelle  vive  et  forte  image  de  cet  esprit  entrepre- 
nant et  tenace,  qui  nous  a  frappés  dans  les  luttes  des 
paysans,  depuis  le  xi'  siècle!  Jean  Parmentier  est  le 
premier  Français  qui  ait  conduit  des  navires  au  Brésil, 
et  c'est  à  lui  que  revient  Thonneur  d'avoir  découvert 
Sumatra.  Angot  ressemble  à  un  potentat  plus  encore 
qu'à  un  armateur  et  à  un  négociant  opulent.  Des  navires 
portugais  ayant  pillé  les  siens  en  pleine  paix,  il  envoya 
une  flottille  bloquer  Lisbonne,  et  le  roi  de  Portugal  se 
voit  obligé  d'adresser  une  ambassade  à  François  I***  et 
rie  donner  satisfaction  à  Angot.  L'aventureux  génie 
d'un  Robert  Guiscard  semble  revivre  dans  ces  fiers  na- 
vigateurs, qu'un  profond  esprit  de  calcul  rend  également 
aptes  à  découvrir  des  terres  et  à  conquérir  des  millions 
dans  des  entreprises  conçues  avec  audace,  exécutées 
avec  une  prudence  consommée. 

La  triste  situation  des  populations  agricoles  de  la 
Normandie  pendant  les  invasions  anglaises  a  laissé  des 
traces  nombreuses  dans  des  documents  analogues  à 
ceux  que  nous  avons  invoqués.  Elle  se  révèle  par  le  fait 
seul  de  la  diminution  sensible  qui  se  produit  dans  le 
nombre  des  transactions  notariées.  Dès  1415  le  cha- 


Digitized  by 


Google 


688      ACADÉMIE    DES    SCIENCES  HOIIALES    ET  POLITIQUES. 

pitre  de  Rouen*  est  obligé  de  diminuât  ses  distribuiiâns, 
attendu  cfue  )es  guerres^  déclarées  pâtr  les  aniiiens  en- 
nemis du  roi  et  du  royaumey  on$  ruiné  le  t)ày5  de  Gaux 
et  le$  autres  contrées  où  le  chapitre  û  des  possessions. 
Ce  fofl  bien  pis  quand  les  Ângtals  se  furent  fendus  les 
maîtres.  La  ruine  est  alors  partout.  Les  yillages  hiôen- 
diés,  la  peste  qui  achève  l'œuvre  destrtiôtive  de  la 
guerre^  le  peu  qui  deitieure  ayant  à  peiàe  du  pain 
pour  vivre,  tous  ces  traits  forrtient  ûtt  tabîéaU  de  déso- 
lation qui  seftible  revivre  tout  entier  dans  les?  termes 
d'nne  délibération  du  même  chapitre.  En  1421,  le  taal 
s'aggrave  encore  à  la  àuite  de  la  révolte  du  pay*  de 
CaUi  qui  exaspère  les  Anglais  (1439).  AloTâ  cc^atménce 
utfe  guerre  d'eitermièft'Hdfl  dahs  leà  canapa^nes.  On  ùc 
sâttrait  ^éfWnnér  èi  les  propriétaireé  soni  obli^s  de 
faire  des  remises  considérables  k  leurs  ferihters  et  à 
leurs  terian^iers  pewr  les  retenir  ^r  leurs  terres,  et  si 
le  bail  â  louage  prend  utté  importance  qu'il  n'avait 
point  encore  eue,  et  qu'attestent  lès  livres  de  cdtùpte 
de  l'époque.  On  y  voit  qu'utfe  foulé  d'héritages  dBaissà 
furent  hailUs  à  grain  ou  à  argent^  par  suite  de  l'impos- 
sibilité où  l'on  se  trouvait  partout  d'afnener  les  paysans 
à  les  prendre  à  A^'to^e  au  prix  des  anciennes  fieffés  (1). 

(1)  M.  R.  de  Beaurepaire,  loe.  cit.  L'aùtéur  cite  entoi^  ici  les 
faite  les  plus  curieux,  les  ^la«  dôeiBi&.  Ce  éoûi  par  exemple  les  ids- 
tnwtioas  doanéea  par  le  chapitre  de  Rouen  au  dt^rihuieur^  relati- 
vement  aux  biens  de  la  Neuville-Chant-d'Oisel  (28  août  14'?2).  Il 
recommande  de  faire  crier  trois  dimanches  el  plus  les  héritages  qui 
sont  dans  les  mains  des  chanoines  pour  les  faire  bailler  à  héritage 
au  prix  ancien  B*il  se  peut,  sinon  à  louage  pour  six  ans,  car  le  temps 
est  au  pltis  vVl,  c*est  à  BJtvoir  terre  et  madsoûs;  d'aOfi^  atM  âà 
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Des  tefres  qui  ocôtipées  à  titre  de  fieffé  rapportaient 
phis  de  10  âols  l'acre,  sont  louées  à  ferme,  à  raison  de 
5  s.,  rarement  de  6  g.,  parfois  de  4.  Et  combien  de  fois 
les  actes  renferment  les  expressions  les  plus  tristement 
sigùiflcâtives  à  pf opos  des  terres  :  terres  ifïutilesy  non- 
vatôiry  tefrôs  labourables,  pour  le  présent  terres  sau- 
vages ! 

La  classe  agricole  de  cette  province  saccagée  reprit 
la  lutte  avec  une  nouvelle  énergie  contre  les  obstacles 
qui  naissaient  soit  de  la  terre  délaissée,  soit  de  la  part 
d'hommes  puissants  trop  disposés  à  abuser  de  son  dé- 
nûment.  Cette  classe  qui,  au  xiii''  siècle  même,  avait 
soutenu  de  nombreux  procès  contre  ses  seigneurs,  mit  la 
même  vigueur  à  résister  à  des  tailles  que  haussaient 
sans  cesse  des  dilapidations  effrénées.  Elle  ne  s'aban- 
donna pas  quand  il  &'agit  de  faire  prévaloir  ses  do- 
léances et  d'oblenir  des  décharges  d'impôts.  Masselin 
émut  les  États  de  Tours  au  récit  de  ses  malheurs.  On  en 

même  chapitre  nfrriVént  à  la  même  conclusion.  Le  délaissement  des 
tenAnti  par  suite  du  lABlhear  des  temps,  les  procès  pour  obtenir 
d'élke  ptfTésvhi  néoassîté  de  oompoter  Avée  oetix  qtn  nôîit  trop 
chaiigés,  sont  consignés  dans  un  acte  notarié  des  religieuses  de 
Montevilliecâ  (1421).  Rien  de  plus  tristement  éloquent  que  les  do- 
léances de  Pierre  Keaulte,  qui  tenait  une  partie  des  terres  de  cette 
abbaye  à  la  dame  âbbesse  (1446).  Il  demande  un  bail  à  neuf  ans  au 
prix  der  30  s.  Ou  le  lui  accorde  à  40.  D*autres  suppliques  Au  même 
genre  décriyeat  ces  âMrwsdoûA  flbns  nombre  et  aboutissent  à  des 
résultats  analogue»  à  condition  de  réédifier  leslieus  ôt  à'esJnifter  les 
terres  remplies  de  ronces,  ete.  —  Nous  renvoyons  pour  les  détails 
de  la  misère  pendant  la  domination  des  Anglais  au  très-savant  Mé-^ 
moire  du  même  auteur  sur  les  Étais  de  Normandie  pendant  la  do- 
tninàtion  anglaise. 
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rencontre  un  autre  écho  dans  des  chants  nés  spontané- 
ment de  ces  souffrances,  complaintes  populaires  qui 
aujourd'hui  même  ne  sont  pas  oubliées  sous  la  tristesse, 
qui  y  domine  pour  une  vive  irritation  contre  les  sei- 
gneurs. Le  poète  normand  Alain  Chartier  a  résumé  ces 
complaintes  dans  le  chant  encore  bien  connu  du  pavre 
commun  et  des  povres  laboureurs;  ainsi  jadis  on  avait  vu 
le  trouvère  Robert  Wace  résumer  dans  le  roman  du  Rou 
les  griefs  des  paysans  normands  du  xi*  siècle.  Ils  se 
sentent  «  hommes  »  aussi  bien  que  ceux  du  xv«  ;  mais 
ils  ne  se  bornent  plus  à  le  dire.  Ils  menacent  leurs  sei- 
gneurs quitter  le  pays  et  de  TafiFamer.  Pénétré  du  senti- 
ment de  leur  importance,  ils  savent  que  tout  repose  snr 
leur  travail. 

«  Sur  TOUS  tomberont  vos  maisons, 
€  Vos  chasteaux  et  vos  tènements, 
€  Car  nous  sommes  vos  fondements,  > 

Leur  colère  ne  se  mani  Teste  pas  moins  contre  les 
bourgeois,  les  marchands,  les  gens  de  métier,  les  geas 
d'armes.  Elle  ne  s'apaisa  que  dans  un  salutaire  élan  de 
travail  qui  finit  par  tout  entraîner.  Mouvement  admirable 
qui  commence  avec  Charles  VU,  se  poursuit  sous  Louis  XI 
dont  la  vigilante  police  étend  sa  protection  sur  les  cam- 
pagnes, et  enfin  triomphe  avec  Louis  XII.  La  Normandie 
agricole  justifie  à  la  lettre  les  louanges  données  au  roi 
Louis  XII  par  Claude  de  Seyssel.  On  y  voit  en  effet 
c  l'accroissement  des  mariages,  l'augmentation  du  prix 
des  héritages,  celle  du  revenu  des  bénéfices,  terres  ei 
seigneuries,  la  multiplication  du  peuple  par  la  longueur 
de  la  paix  et  le  travail,  qui  fait  qu'avec  les  gens  crois- 
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sent  les  biens,  i»  Les  villages  se  multiplient  et  se  peu- 
plent. La  petite  propriété  bien  cultivée  s'accroît,  et  il 
faut  défricher  ces  étendues  de  bois  considérables  pour 
les  mettre  en  culture.  L'ancienne  classe  féodale  se 
trouve  en  partie  dépossédée  par  Tavénement  d'une  no- 
blesse nouvelle,  composée  des  vilains  possesseurs  de 
fiefs.  On  voit  s'étendre,  à  côté  de  la  propriété  ancienne, 
une  propriété  nouvelle,  née  tantôt  de  la  richesse  mobi- 
lière qui  achète  le  sol  et  le  féconde,  tantôt  des  épargnes 
faites  jour  à  jour  par  le  paysan  qui  applique  au  sol  son 
travail  persévérant.  La  taille  réduite  aux  deux  tiers 
apporte  un  nouveau  soulagement.  Enfin  ce  qui  ne  fut 
pas  sans  importance  pour  la  prospérité  du  pays  mieux 
représenté  et  mieux  défendu  dans  ses  droits,  la  Nor- 
mandie, à  la  demande  pressante  de  ses  députés,  obtint 
le  rétablissement  de  l'échiquier  de  Rouen  ;  elle  eut  son 
Parlement  au  commencement  du  xvr  siècle  (1515).  Le 
droit  coutumier  normand,  avant  que  le  même  siècle  ne 
prit  fin,  acquérait  plus  d'unité  et  de  clarté,  ce  qui  ren- 
dit plus  facile  le  règlement  des  intérêts  en  litige.  Pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  fallut  encore  que  la  vieille  pro- 
vince fit  preuve  de  sa  ténacité  habituelle.  Elle  n'obte- 
nait qu'après  bien  des  lenteurs  et  des  difficultés^  cette 
déclaration  de  Henri  III^  par  lettres  patentes  que  c  la 
coustume  de  Normandie  seroit  réduite,  accordée  et 
resdigée  par  escript,  en  retranchant  ce  qui  esloit  anti- 
que, adjoustant  ce  qui  estoit  depuis  receu,  et  remectant 
en  langage  clair  et  intelligible  ce  qui  estoit  obscur  et 
confus,  sans  toutefois  changer  le  sens  de  la  coutume  et 
ce  qui  esloit  observé  dans  la  province.  «  Six  années 
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furent  nécessaire^,  dit  un  historien  des  El;^  fiénërsni 
pour  mener  à  fin  celte  révision  4u  gr^d  contuini^i:  4e 
Normandie,  œuvre  d*un  jurisconsulte  inconim  dii  xiu* 
siècle,  qui  avait  servi  de  loi  pendani  t|*ois  ce^ts  aps  (i).  > 

H.  BAUBRILLAirr. 
(La  suite  h  une  prochaine  livraiton,) 


M.  H.  Passy,  à  la  suite  de  la  lecture  de  son  savant  confrère 
M.  Bandiilkri,  préeeate  eiir  la  popuiatîoii  de  la  Normandie  et  de 
la  Fr^^ce  m  gioéndit  im  moyex^-Age,  quelques  obeerwitioiis  qui  i» 
sezi^ent,  attanidju  le»  ppiniona  émplaeaà  ce  wi^  dans  Iiqii  nenibn, 
de  publications,  ne  pas  dâyoir  être  sans  utSité. 

On  a  supposé  et  affim^ô,  ^trîl,  que,  durant  les  trois  siè^lee  qui  ont 
précédé  la  guerre  de  Cent-Ans,  entre  la  France  et  FAngleterre, 
la  France  était  tout  aussi  peuplée  qu'eDe  Test  de  nos  jours.  Qaelqaes 
éerrndttfl  ont  été  mftne  J«9qi]^à  admettre  qu^e  Pétait  davantage  ; 
d'autres  9e  sont  baroés  à  lui  attribuer  tranie  mottioua  d'halwluàto  su 
commencen^ent  du  xpr*  siècle.  Sur  qjneUes  dovnéea  repseod  00 
assertions?  Sur  deux  données,  d*uU9  VP^f^x^ti^^fi  fBiià^i.déBnifmtf«'' 
Tune,  le  nombre  d^individus  qu'on  croit  ayolr  dû  appart9i;tir  s  on 
même  feu  ou  ménage,  Tautre,  la  quantité  même  de  feux  qu'on  croit 
aTOÛr  dû  exister  dans  le  rojaume. 

Aigourdlmi,  ainsi  qu'en  fait  foi  la  statistique  officielle  on 
çompt»  on  moyenii^  eo  France,  3.8  tStas  par  ménage.  Bu  seap- 
talt-on  beaucoup  pl^s  au  w>j^^e  ?  11  ^t  penms  d'en  dsotar. 
Sans  contredit,  il  naissait  alors  pli^s  d'enf^iits  Vl^  mAria^,  mais  il  m 
mourait  aussi  bien  davantage  avant  qu'ils  eussent  achevé  leur 
croissance,  et  les  familles,  si  elles  étaient  plus  nombreuses  ne  ^00- 

(1)  M.  Q4  Picot,  Miftoir^dês  Etai9'4kinéviuSf  t.  ii^  p.  ôd&-5d9. 
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vs^ont  Fétre  qvk^  peu.  D'aa  autro  eûté  ajk)ra,  eominfi  i  présent,  il  y 
av«i  dei  fl^^taiFea,  des  veofii  et  des  yenves,  des  époux  ssos  enfants* 
^t  (Çe  ^09^  il  £BLut  Ufm  gzand  compte,  un  intérêt  constant  à  muUii^r 
)es  feu  dAQs  tonte?  jes  pc^roissei  nmdes.  A  ehaquA  terevettait  un 
lot  4^  bojs  fioupé  aanuelIeEqcoQt  dans  les  forêts  et  des  dooits  plus 
préi^eux  encore,  c^ui  d'envoyer  A  la  p&ture  sur  les  terres  Tagnes, 
alors  d'une  trè»-grande  étendue^  un  certain  nombre  de  têtes  de  bétail 
Quelt^u^  seigneurs,  U  est  vrai,  réo^unaient  une  légèse  redevance, 
tfks^  ce  nf  fut  que  sous  le  règne  de  Charles  V,  vers  Tan  1370,  que 
fnt  état))!  un  nnpdt  génml  par  feux,  impôt  qui  suscita  de  nom- 
breuses révoltes  et  ne  fut  qu  iirégulièremrat  pei^.  Avant  œtte 
époque,  tes  jouissances  inhérantes  au  feu  produisaient  asses  d^avan- 
tages  pour  $ycide9  à  se  séparer  des  fîAmiiles  qui  auraient  pu  demeur 
rer  sons  le  même  toit. 

Une  autre  ^i^suse  dVreur  dans  la  supputation  de  la  population  de 
•1^  Fltmce,  au  moye^-âge,  c*est  d'avoir  jugé  par  Fétat  particulier 
de  communea  ou  paroisses  situées  dans  le  voisinage  de  Paris,  de 
Poaioiie  et  de  quelques  riches  abbayes,  de  rétatdes  entrée  paroisses. 

On  a  retrouvé  quel^ies  anciens  pdyptiques  on  ponillés, 
oeiuide  PfJaîseau  entie  autres;  ils  attestent  une  population  locale 
très-fdense,  et  Ton  en  a  condu  qu^il  devait  en  avoir  été  de  même 
partout  ailleurs.  On  se  trompait  beauooD^.  A  Tépoque  dont  il  s^agit, 
il  n'existait  que  peu  ou  point  de  voies  de  communication;  les  denrées 
agdcdes  ne  pouvaient  être  transportées  qu  a  de  courtes  distances, 
et  conmie  les  villes  n*en  tiraient  guère  que  du  sol  qui  les  environ- 
nait, autour  d'elles,  les  villages  devenaient  d'autant  plus  populeux 
que  leufSt  hebitants  recueillaient  largement  l'avantage  d'être  A  peu 
près  seuls  A  les  approvisionner.  En  revanche,  les  campagnes  éloi- 
gnées des  villes,  ne  travaillant  guères  que  pour  leur  propre  conscmi- 
matipa,  reato^nt  pauvres  et  peu  peuplées,  et  les  paroisses  rurales  ne 
oeUf^emiient  qu'un  trèa-petit  nonbre  des  ftux  ou  ménages. 

Au  reste,  pour  se  faire  une  juste  idée  de  ce  que  devait  être  la 
papulatiun  de  la  France  avant  la  fin  du  xt*  siècle,  U  faut  examiner 
la  situation  agricole  de  l'époque  ;  car  enfin,  le  chiffre  de  tonte  popu- 
lation a  une  inûancbiasable  limite  dans  celui  des  moyens  d'alimen- 
tation dont  elle  dispose.  Or,  snr  ce  point,  les  informations  ne 
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manquent  pas.  Ce  qu'on  sait,  c'est  que  les  forêts  occupaient  beaucoup 
.plus  d'espace  qu'aujourd'hui,  qull  en  était  de  même  des  marais, 
des  terres  en  friches,  et  que  la  surface  en  culture  était  de  bîoi 
moindre  étendue.  D'autre  part,  les  modes  d'exploitation  en  usage 
ne  soumettaient  les  terres  au  labour  et  &  l'ensemencement,  que  par 
portions  successives,  en  en  laissant  chaque  année  au  moins  la  moitié 
en  jachère^  et  de  là,  des  récoltes  de  quantité,  à  superficie  égale,  infé- 
rieures de  beaucoup  à  celles  qu'on  obtient  maintenant.  Il  faut  remar- 
quer en  outre  que  ces  récoltes  consistaient  principalement  en  seigle 
et  en  orge,  grains  fournissant  moins  de  substance  alimentaire  que  le 
froment  dont  alors  ils  tenaient  presque  toute  la  place. 

Un  autre  fiEÛt  avec  l'importance  duquel  on  n'a  (pas  compté,  c'est 
rénorme  infériorité  de  l'art  de  la  mouture  au  moyen-ftge.  A  l'époque 
où  Louis  XIV  fit  élever  l'hôtel  des  Invalides,  cet  art  était  encore 
si  arriéré,  qu'il  fallait  ainsi  que  l'attestent  les  comptes  afférents 
aux  premières  années  du  service,  cent  livres  de  blé  pour  obtenir 
moins  de  soixante  livres  de  pain.  Il  se  peut,  il  est  probable  même, 
que  la  part  des  bénéfices  laissés  aux  fournisseurs  était  considérable; 
mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'aujourd'hui,  grâce  au  perfeetkmne- 
ment  graduel  des  procédés  de  la  mouture,  cent  livres  de  blé  rendent 
autant  de  livres  de  pain,  attendu  que  l'eau  employée  à  lier  la  pâte 
compense  par  son  poids  celui  du  son  dans  lequel  il  ne  reste  plus  de 
farine. 

Certes,  la  population  de  la  France  du  moyen-âge  moins  bieo 
pourvue  que  celle  d'à  présent,  consommait  moins  et,  dans  ks 
campagnes  surtout,  elle  se  contentait  d'aliments  plus  grossiers  et 
moins  substantiels  ;  mais  encore  fallait -il  qu'elle  en  eût  assez  pour 
vivre  ;  et,  quand  on  examine  quel  pouvait  être,  d'une  part,  le  produit 
dos  cultures  de  l'époque,  de  l'autre,  l'état  de  la  mouture  des  grains, 
il  devient  évident  que  les  moyens  de  nutrition  dont  elle  disposait  ne 
devaient  guère  excéder  le  cinquième  de  ceux  que  le  sol  livre  de 
nos  jours. 

Il  n'existe  aucun  document  authentique  à  l'aide  duquel  on  poisse 
sortir  du  domaine  des  conjectures  au  sujet  du  chifire  général  de  la 
population  de  la  France  durant  les  siècles  passés  ;  mais  il  est  oo 
pays  voisin  dans  lequel  ont  eu  lieu  des  dénombrements  dont  il  est 
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possible  de  tirer  des  informatioDs  d^antant  plus  sûres  qn^en  réalité 
a  population  y  était  moins  asservie  et  moins  pauvre  que  celle  de 
la  France.  Ce  pays,  c'est  TAngleterre.  Un  recensement,  sinon  d^une 
exactitude  qu'on  n^a  pu  obtenir  que  beaucoup  plus  tard,  mais  du 
moins  assez  approximatif  pour  exclure  de  grosses  erreurs,  assigne 
à  TAngleterre  et  au  pays  de  Galles  2,533,000  habitants  à  l'époque 
où  Edouard  III  commence  son  règne  ;  et  un  autre  recensement,  qui 
eut  lies  deux  siècles  et  demi  après,  sous  la  reine  Elisabeth,  porte 
cette  même  population  au  chiffre  rond  de  dnq  millions.  Eh  bien  1 
En  admettant  qu'elle  fût  aussi  peuplée  que  l'Angleterre,  lors  de  ces 
dénombrements  et,  compte  tenu  de  la  différence  des  étendues  terri- 
toriales, la  France  aurait  eu,  vers  le  milieu  du  xit«  siècle,  avant 
les  souffrances  dues  aux  ravages  de  la  guerre  de  Cent-Ans,  environ 
huit  millions  d'habitants,  et  à  la  fin  du  xvie  siècle,  elle  en  aurait 
eu  environ  quinze.  Telle  a  dû  être  la  réalité;  car,  aux  dates  préci- 
tées, déjà  l'Angleterre  l'emportait  sensiblement  sur  la  France  en 
sécurité,  en  activité  productiTO  et  par  conséquent  en  moyens  de 
subsistance  et  de  bien-être. 

Maintenant,  ainsi  que  cela  ressort  de  l'excellent  travail  de  M.  Bau- 
drillart,  la  Normandie,  avant  la  guerre  de  Gent-Ans,  était-elle  par- 
ticulièrement florissante  et  peuplée  ?  Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est 
qu'elle  Tétait  beaucoup  plus  que  le  reste  de  la  France.  Il  y  avait  pour 
qu'il  en  fût  ainsi  des  raisons  Ucûes  à  discerner.  Dès  que  Rollon  eut 
pris  possession  de  la  Normandie,  à  ses  compagnons  vinrent  se 
joindre  grand  nombi*e  de  leurs  compatriotes,  et,  durant  plus  d*un 
demi-siècle,  l'immigration  continua.  Ces  hommes  étaient  libres  et  les 
terres  qui  leur  furent  distribuées  demeurèrent  libres  comme  eux.  De 
là,  une  population  différente  de  celle  des  autrea  provinces,  non-seule- 
ment par  la  composition,  mais  par  les  institutions  ou  coutumes  qui 
les  régissaient.  Rollon,  selon  le  dire  du  temps,  était  un  grand  ju»- 
ticier.  Accoutumé  à  être  obéi  par  ceux  qui  l'avaient  suivi  dans  ses 
expéditions  guerrières,  il  voulut  l'être  comme  chef  de  l'Etat;  aussi 
maintint-il  dans  son  duché  une  discipline  auparavant  inconnue,  et  en 
effet  jamais  le  cri  de  haro  n'y  fut  inutilement  poussé  par  ceux  qui  ré- 
clamaient justice  et  protection.  De  là  en  Normandie  une  sécurité  qui 
y  attira  une  foule  de  laboureurs  et  d'artisans  nés  hors  de  ses  fron- 
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tières  et  yenânt  grossir  le  cdi^re  des  habitants.  Ainsi  se  multiplièrent 
des  hommes  dont  le  mélange  à  l'ancienne  population  opéra  de  telle 
sorte  sur  la  condition  de  celle-ci  que,  comme  Ta  reàiarqné  M.  Léo- 
pold  Deiisfe,  les  anciennes  servitudes  avaient  dispara  à  la  fin  da 
xie  siècle. 

Une  autre  cause  de  prospérité  pour  laNorùiaîndie  ce  lut  le  carac- 
tère mâme  des  compagnons  cfe  Roifon  et  de  ceux  de  lears  compa- 
triotes qui  accoururent  partager  avec  eux  les  bénéfices  de  là  con- 
quête. Ces  hommes  eitaient  d'une  audace  qui  se  maiii/esùit  dans 
toutes  leurs  entrepiisés.  Ils  avaient  conservé  Id  goût  à»  expéditions 
lointaines  et  ce  goilit  qui  les  conduisit  à  bouder  en  Sicile,  dans  la 
Fouille,  en  Calabre,  des  dominations  puissantes,  snïwÎBta  si  long- 
temps, qu^en  l4l0,  le  sire  de  Bethencoûrt  pût  encore  rassembler  la 
troupe  d'aventuriers  à  fa  tête  de  laquelle  il  alta  découvrir  et  con- 
quérir les  lies  Canaries.  Or,  ce  besoin  d^activité,  cette  énergie  dans 
l'emploi  de  leurs  faculés  et  de  leurs  forces,  les  Normands  les  por^ 
tèrent  d'ahs  leurs  œuvres,  sur  fe  sol  même  dont  ils  étaient  devenos 
les  ma!t)*es,  et  leurs  qualités  contribuèrant  largement  à  en  accroîtra 
rapidement  la  /éconditér 

En  iUOi^  la  Normandiid  fut  de  nouveau  réunie  à  la  t^ranoe.  Le 
changement  diminua  peu  les  avantagea  qu^elle  avait  acquis,  Philippe- 
Auguàte  ayant  eu  grand  intérêt  à  la  méni^r.  Là  guerre  deCent-Âns 
la  soumit  à  de  funestes  ravages  ;  elles  l'es  repara  cependant,  et 
Louis  jcr,  en  cooffiniànt  avec  la  chait'e  normando  les  droits  qui  en 
dérivaient,  lui  rouvrit  une  nouvelle  ère  dfe  prospérité.  La  vâilaUe 
date  d'une  dl^eance  dont  elle  eut  peine  i  se  relever,  ce  fut  la  fatale 
révocafion  de  iVdif  dé  ifTantes.  Alors,  grand  nombre  des  fiimilles 
nobles  et  presque  ious  les  principaux  ind'ustrieb  éCaient  prolentaDts; 
il  leur  fatfait  fuir  une  terre  où  sur  eux  pesaient  d'odieuses  persécu- 
tions; ils  t'rtfnsporfôrent  en  Angleterre'  leurs  capitaux  et  leîir  savoir; 
de  nombreux  ateliers  se  fermèrent,  le  hâvall  manqua  aux  ouvriers, 
et  l'indigence  et  la  dépopulation  àkarchèrènt  de  concert.  BiébtOt,  la 
guerre  de  fà  succession  d^Kspagne,  en  amenant  de  nouveaux  impéls, 
vint  a^^*âVôy  la  8^atibh\  et,  comme'  en  fônf  foi,  les*  docainAita 
ofltciels  dé  fépô^'ué  àîiisi  que  ta,  correspondance  ^e  Le'  PèssLùi  <& 
Bois-Quillebert  avec  les  contrôleurs  généraux,  ie.nial  atteig^t  son 
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oonibié.  Le  xvme  siècle  tout  en  entier  ne  suffit  pas  pour  en  effacer 
les  dernières  traces. 

La  concluflion  à  tirer  des  considérations  qae  je  viens  d^émettre» 
c^est  qu'au  moyen- ftge,  loin  d'atteindre  le  chiffre  qu'on  lui  a  attri- 
bnéy  la  population  en  France  ne  s'éle:7ait  pas  au-dessus  du  quart  de 
son  chiffre  actuel  ;  mais  que  conformément  &  ce  qui  ressort  des  re- 
cherches de  M.  Baudrillart,  elle  était  en  Normandie  beaucoup  plus 
prospère  et  plus  nombreuse  que  dans  les  autres  parties  du  territoire. 

Au  reste,  à  la  fin  du  xvn*  siècle,  le  duc  de  Bourgogne  demanda 
aux  intendants  du  royaume,  des  mémoires  détaillés  sur  l'état  des 
diverses  portions  du  territoire  soumises  à  leur  administraiion. 
M.  le  comte  de  Boulainvilliers  a  reproduit,  dans  son  livre  sur  l'état 
de  la  France,  publié  en  17S7,  de  nombreux  extraits  de  ces  mémoires, 
et  voici  ce  que  contient  sur  la  population  de  la  généralité  de  Rouen 
en  1697,  le  mémoire  de  l'intendant  M.  de  la  Bourdonnais. 

La  généralité  de  Rouen  comprenait  alors  tout  le  territoire  qui 
aujourd'hui  appartient  aux  deux  départements  de  la  Seine-Inférieure 
et  de  l'Eure,  et  de  plus  les  anciennes  élections  de  Magny  et  de  Pont- 
l'Êvêque.  Le  nombre  des  paroisses  s'y  élevait  à  1.8^  et  celui  des 
feux  à  164.340.  Quel  était  le  nombre  des  têtes  par  feu  1  Le  mémoire 
ne  le  dit  pas  ;  mais  si  l'on  s'en  rapporte  aux  quelques  mémoires, 
d'autres  intendants  faisant  connaître  à  la  fois  et  le  chiffre  de  la  po- 
pulation totale  et  celui  de»  feux  de  leur  intendance,  il  ne  pouvait 
guère  excâder  quatre  :  car  tel  est  le  nombre  ordinaire,  un  peu  in- 
térieur même  dans  Tôlection  de  Niort.  Ainsi  en  1697,  la  généralité 
de  Rouen  n'aurait  pas  contenu  plus  de  670.000  habitants. 

Aujourd'hui,  les  deux  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de 
TEure  renferment  à  eux  seuls,  d'après  le  dernier  dénombrement, 
349.841  ménages  ou  feux,  et  1.247.896  âmes,  chiffres  qu'il  faudrait 
augmenter  d'environ  100.000  si  l'on  y  faisait  figurer  la  population 
des  anciennes  élections  de  Magny  et  de  Pont-l'Eveque.  Sans  doute, 
la  Normandie  avait  beaucoup  souffert  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  ;  mais  quelque  nombre  d'habitants  qu'elle  eût  perdu,  la  diffé- 
rence entre  le  chiffre  de  la  population  actuelle  et  celui  de  la  popu- 
lation en  L697  n'en  est  pas  moins  énorme  puisqu'elle  est  d'environ 
cent  pour  cent.  Au  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer, 
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le  département  de  la  Seine-Inférieiire  est  de  tous  oeux  de  Tan- 
denne  Normandie  celui  où  la  population  s^est  le  ploa  fortement 
accrue.  Les  autres  sont  loin  d*avoir  marché  du  même  pas. 

M.  Cil.  G-iraud  croit  que  la  Normandie  devait  être  trèe- 
peuplée  au  moyen  Âge.  La  race  normande  est  une  des  plua  infedli- 
gentes,  des  plus  hardies,  des  plua  vigottreuses  parmi  les  tribus 
germaniques,  qui  s'établirent  en  France  aux  premiers  siëcleB  de  notre 
ère.  Elle  excellait  dans  les  arts,  dans  l'industrie,  dans  l'agriculture 
et  dans  la  navigation,  et  elle  acquit,  ou  plutôt  s'appropria  de  bonne 
heure  de  grandes  richeaaos.  La  cour  des  ducs  de  Normandie  était 
plus  opulente  et  plus  brillante  que  celle  des  Capétiens.  Les  Nor- 
mands ont  créé  la  langue  française,  leur  littérature  au  moyen-âge 
est  un  titre  d*honneur  pour  notre  histoire  littéraire.  La  noblesse 
normande  demeura  indépendante  jusqu'au  rogne  de  I^lippe- 
Auguste.  Elle  avait  étendu  ses  conquêtes,  non-seulement  en  An- 
gleterre et  en  France,  mais  en  Itahe,  en  Syrie  et  sur  plusieun  points 
de  rSurope  septentrionale.  Pendant  la  guerre  de  'Cent-Ans,  les 
Normands  de  France  donnèrent  la  main  aux  Anglais,  et  Urmort  de 
Qodefi-oi  d'Harcourt,  qui  avait  favorisé  la  descente  d'Edouard  II  l 
•ur  le  continent,  est  un  des  épisodes  héroïques  de  cette  guerre  on 
périrent  une  foule  de  guerriers  normands.  La  guerre  de  Cent-Au, 
qui,  comme  Ta  remarqué  Maeaulay,  profita  à  l'Angleterre,  eo 
l'obligeant  à  se  concentrer  en  elle-même,  à  développer  ses  iustitn- 
tiotts  et  sa  richesse,  fut  au  contraire  funeste  pour  la  Normandie 
dont  le  déclin  date  do  cette  époque.  Elle  perdit  alors  one  partie  de 
Bon  originalité  primitive;  mais  sa  population,  en  se  répandant  sur 
les  provinces  voisines,  n'en  conserva  pas  moins  ses  facultés  et  toa 
génie  indépendant.  PitKsessifii,  les  Normands  Tétaient  comme 
l'avaient  été  les  Romains  :  ils  avaient  beaucoup  des  aptitudes  jnri- 
diques  de  ceux-ci,  et  la  coutume  de  Normandie  est  un  des  mch 
numents  les  plus  remarquables  de  la  civilisation  du  moyen-êge. 

1M[*  Kœnig'S'warter  :  —  Les  signes  d'assentiment  qoe 
M.  Qiraud  a  bien  voulu  remarquer  de  ma  part,  je  ne  les  ai  point 
faits  comme  jnrîsconsulte,  je  m'en  garderais  bien  vis-à-vis  d'one 
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autorité  aussi  incontestée  que  celle  de  M.  Finspecteur  général  des 
Facultés  de  droit;  c'est  comme  habitant  de  la  Basse-Normandie  et 
notfunment  des  lieux  mentionnés  par  M.  Baudrillart,  que  j'ai  dû 
remarquer  l'exactitude  de  ses  observations. 

Toutefois,  l'existence  au  xiy*  siècle  des  débits  de  vin,  de  café  et 
de  bière  dans  les  localités  de  Putot-en-Âuge  et  de  Mézidon,  ne 
prouve  pas  que  ces  boissons  étaient  déjà  trôs-répandues  à  cette 
époque  parmi  les  populations  rurales  de  la  Basse-Normandie,  par 
cette  raison  que  Putot-en-Auge,  canton  de  Dozulé,  aujourd'hui 
commune  d*à  peine  60  feux,  et  Mézidon^  chef-lieu  d'tm  canton  timi- 
tropbe,  mais  bourg  peu  peuplé  (quoique  station  importante  de  la 
ligne  de  fer  de  Paris  à  Gherboui^  qui  s'y  relie  vers  le  sud  à  Tours 
et  vers  le  nord  au  bord  de  la  mer),  étaient  jadis  des  agglomérations 
bien  plus  considérables.  Putot-en-Auge  est  citée  comme  une  ville 
dans  les  chroniques  du  pays,  qui  fut  assiégée  et  incendiée  ;  son 
^lise  date  du  xn«  siècle,  et  ce  qui  en  reste  prouve  quVlle  n'avait 
pas  été  bfttie  pour  un  village. 

n  en  est  de  même  de  la  ville  de  Troam^  chef-lieu  d'un  autre  can- 
ton Ihnitrophe,  qui  porte  tous  les  vestiges  d'une  grande  ville,  et 
iÎBdsait  autrefois  un  commerce  très-actif  de  denrées  agricoles.  On  y 
retrouve  des  restes  d'anciennes  constructions,  mais  jusqu'à  oe  jour 
les  antiquaires  ne  se  sont  pas  mis  d'accord  À  qu^l  peuple  il  faut  les 
attribuer,  ni  pour  déterminer  l'origine  du  nom  même  de  Troarn. 

Un  commerce  important  de  transit  se  faisait  autrefois  entre  Rouen 
et  Caen,  les  capitales  respectives  de  la  Haute  et  de  la  Basse-Nor- 
mandie ;  les  nouvelles  voies  de  communication  et  les  changements 
survenus  dans  les  industries  de  cette  contrée,  sont  les  causes  prin- 
cipales de  la  déchéance  des  localités  situées  entre  ces  deux  grands 
centres. 

M.  H.  Passy  :  —  A  tontes  les  époques,  la  répartition  des 
populations  dans  un  même  pays  a  été  sujette  à  des  changements. 
Ce  qui  opère  à  cet  égard,  ce  sont  les  déplacements  que  subit  le 
travail  toutes  les  fois  qu'il  est  plus  ou  moins  demandé  là  où  il  est 
exercé.  Certains  genres  d'industrie  se  développent  et  appellent  plus 
de  bras  ;  d'antres  au  conti*aire  en  réclament  moins,  et  de  là  des 
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localités  qui  gagnent  ou  perdent  en  population.  H  se  peut  que 
Bayenx  et  ses  environs  soient  axyourd'hni  moins  peuplés  qu'antre- 
fois  ;  en  reyanche,  d^autres  coins  de  la  Nonnandie  le  sont  bien 
davantage  :  ainsi  Le  Havre,  Bolbec  sont  devenus  de  grandes  villes, 
et  bon  nombre  de  petits  hameaux  se  sont  transformés  en  viUages 
considérables,  dans  le  voisinage  de  Rouen  surtout. 

Sans  nul  doute,  la  Normandie,  au  moyen-âge,  a  été  plus  floris- 
sante et  plus  peuplée  que  les  autres  provinces  de  la  France  ;  mais 
elle  rétait  moins  que  de  nos  jours.  C'est  le  degré  de  capacité  produc- 
tive à''\me  population  qui  décide  du  nombre  auquel  elle  peut  s^éle- 
ver,  et  de  quelque  avantage  que  les  Normands  aien^oui,  quelque  actifs 
et  laborieux  qu^ils  aient  été,  ils  étaient  bien  loin  de  pouvoir  tirer  de 
leur  sol  et  de  leurs  fabrications,  les  moyens  de  nutrition  et  de  bien- 
être  qu*en  obtiennent  leurs  descendants,  grâce  à  la  grande  et  in- 
contestable supériorité  des  arts  et  connaissances  que  ceux-ci  main- 
tenant mettent  en  œuvre. 

A  la  séance  suivante  M.  Passy,  a  ajouté  ce  qui  suit  : 

M*  H*  Passy  dit  que,  comme  son  savant  confrère,  M.  Baa- 
drillart,  vient  de  Taffîimer,  il  est  certain  qu'aussitôt  après  la  guerre 
de  Gent-Âns,  Tagriculture  prit  en  Normandie  un  essor  d'une  rapidité 
auparavant  inconnue;  mais  le  fait  ne  fut  pas  particulier  A  k 
Normandie;  car,  on  le  vit  se  produire  également  dans  d'autres  pro- 
vinces et,  cela  par  des  raisons  dont  il  a  été  fait  mention  plus  d^one 
fois  notamment  par  notre  correspondant  M.  Doniol  dans  son  his- 
toire des  classes  rurales  en  France. 

Durant  la  guerre  de  Gent-Ans,  la  gentilhommerie  française,  ap- 
pelée et  retenue  longtemps  sur  les  champs  de  bataille,  y  périt  en 
grande  partie,  et  Pautorité  seigneuriale  alla  s'affaiblissant  de  ploi 
en  plus  dans  des  campagnes  qu'elle  ne  pouvait  plus  préserver  de 
ravages  presque  incessants.  Dénués  de  toute  protection,  les  serft 
quittaient  leurs  champs  dévastés,  sans  qu'on  pût  les  en  empêcher, 
et,  d'ordinaire,  c'était  sur  les  domaines  de  l'Eglise,  pl^  respectés 
que  les  autres,  qu*ils  se  réfugiaient.  Les  évéques  et  les  dignitaires 
des  abbaves  de  l'Est  et  du  Nord  surtoflt  les  accueillaient  en  grand 
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nombre,  et,  sachant  atiliqff  J^ra  Jbjriy^  leur  assoraient  des  condi- 
tiona  de  tenure  et  d'existence  meilleures  que  celles  dont  ils  avaient 
joui  jusqu'alors.  Cet  exemple,  force  fut  de  Timiter  dans  les  domaines 
sei^euriaux.  O'était  ie  sqhI  moyen  d'y  conserver  ia  population  qui  y 
résidait  encore  et  de  rattacher  «p  ppl  qu'elle  cultivait  en  lui  en  ren- 
cU|nt  le  ;iéjour  poii^^  ^vLy  ^  V^p^n^  Ppp^.^^-  A^p^i,  pfir  ypff^\  m^me 
des  calamités  auxquelles  la  France  était  en  proie,  changea  et  s'amé- 
liora le  régime  aous  lequel  vivait  la  masec  agricole,  et  quand  la  paix 
revint,  des  hommes  affranchis  d'une  partie  des  anciennes  servitudes, 
pouvant  retirer  plus  ample  part  des  fruits  de  leurs  labeurs,  déploya- 
rpnt  une  activité  nouvelle,  pluq  hartjie  et  plus  fécopde.  C'est  là  ce 
qui  eut  liçy  ei^  Normai^die^  mai^  cç  oqi  eut  lieu  aussi  ^aqs  )e  re^^ 
de  la  France  et  notamment  en  Picardie,  en  Bourgogne  et  dans  le 
Béni. 
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tu» 

LE    MÉMOIRE    DE    M.  BOUSSINESQ 

iMTITULi 

CONCILIATION   DU    VÉRITABLE  DÉTERMINISME  MÉCANIQUE 
AVEC  l'existence  DE  LA  VIE  ET  DE  LA  LIBBRTi  MORàLE. 


M.  Paul  Janet  :  —  M.  Boussinesq,  professear  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Lille,  a  adressé  à  rAcadémie 
un  mémoire  manuscrit  intitulé  :  Conciliaiion  du  véri- 
table déterminisme  mécaniqM  avec  Vexistence  de  la 
vie  et  de  la  liberté  morale.  Ce  mémoire  étant  d*une 
nature  toute  spéciale  et  toute  technique,  M.  le  Secré- 
taire perpétuel  a  bien  voulu  me  demander  d'en  faire 
ranalyse,  et  d*en  dégager  Tidée  principale,  ainsi  que 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  philosophie  et  la  morale. 
Tel  est  Tobjet  du  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  présen- 
ter à  TAcadémie. 

Si  je  disais  que  Fauteur  de  ce  mémoire  a  voulu  dé- 
montrer le  libre  arbitre  par  les  mathématiques,  je 
craindrais  de  jeter  bien  à  tort  une  prévention  défa- 
vorable sur  un  travail  qui  est  d*une  nature  trës-sé- 
rieuse,  et  n'a  rien  de  commun  avec  la  métaphysique 
de  fantaisie.  S*il  est  généralement  déraisonnable  de 
vouloir  démontrer  par  les  sciences  exactes  les  vérités 
morales,  qui  sont  d*un  tout  autre  ordre,  il  n'est  pas 
déraisonnable ,  il  est  au  contraire  très-légitime  de 
chercher  à  écarter  par  les  mathématiques  les  objec- 
tions et  les  difficultés  qui  peuvent  naître  des  mathé- 
matiques elles-mêmes.  Or,  si  Ton  considère  que  la  li- 
berté humaine  produit  des  mouvements  dans  le  monde 
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extérieur  ,  et  s'applique  même  immédiatement  aux 
mouvements  de  notre  propre  corps,  —  puisque  le  type 
généralement  présenté  de  Tacte  libre  est  celui-ci  :  Je 
veux  mouvoir  mon  bras,  et  je  le  meus;  —  si  Ton  consi- 
dère, d*un  autre  côté,  que  le  mouvement  est  un  phé- 
nomène soumis  à  des  lois  mathématiques,  qui  sont  Tob- 
jet  d*une  science  appelée  mécanique ,  on  comprendra 
que  la  liberté  puisse  se  trouver  en  conflit  avec  les  lois 
mathématiques  du  mouvement,  et  qu'il  puisse  naître  de 
la  mécanique  des  difficultés  spéciales  que  la  mécanique 
seule  puisse  lever.  Tel  est  précisément  Tobjet  du  tra- 
vail de  M.  Boussinesq.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
que  nous  déclinons  toute  compétence  quant  aux  théo- 
ries mathématiques  de  Fauteur  :  elles  relèvent  du  juge- 
ment des  mathématiciens.  Mais  ce  qui  est  intéressant 
pour  nous  est  de  nous  demander,  en  supposant  à  ces 
théories  l'exactitude  que  la  haute  situation  scientifique 
de  l'auteur  nous  autorise  à  leur  accorder,  quel  secours 
la  philosophie  pourrait  en  tirer.  Pour  bien  compren- 
dre la  question,  il  nous  faut  remonter  plus  haut. 

Descartes,  en  fondant,  comme  il  le  dit  lui-même,  sa 
physique  sur  l'idée  des  perfections  divines ,  était  parti 
de  cette  pensée  que  Dieu,  étant  immuable,  a  dû  mettre  • 
dans  le  monde  quelque  chose  de  son  immutabilité,  et  il 
en  avait  conclu  qu'il  y  a  une  quantité  permanente  dans 
Tunivers,  et  que  cette  quantité  est  la  quantité  de 
mouvement  :  c'est-à-dire  que  la  somme  des  mouve- 
ments qui  sont  dans  l'univers  est  constante,  qu'elle  ne 
peut  être  ni  augmentée  ni  diminuée  ;  d'où  il  suit  que 
la  volonté  humaine  ne  peut  pas  créer  de  mouvement; 
d'où  il  suivrait,  à  ce  qu'il  semble^  que  la  volonté  ne 
pourrait  pas  mouvoir  de  corps,  si  Descartes  ne  corri- 
geait pas  cette  conséquence  excessive  en  disante  sinon 
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iezineWidmmh  ¥^  moins  ^n  fsiif,  que  1^  volonté,  9ans 
avoir  la  puissance  de  préef  1^  moi^veiq^nt,  9  Is^  pH|4- 
çanee  de  \^  dirige^.  Diriges  \^  mouy^ent  c^  n'a§t  pas 
la  i#m^  qhose  qu^  Je  projdu^rp  ;  ce  ft>s^  que  1^  dépla- 
cer, c'esjt  en  déduire  une  pqrtioQ^  de  feUe  sorte  qiiele 
mouvement  se  reprodu|^jQ  ^ll^Qrs,  et  que  la  aoxame 
reste  cpQSjtaift^^.  |^*9.ctiûf)  de  1^  yolonté  ç^r  le  coiçs  ^t 
la  ppçsihlUé  (^s  ipouvi9r4ej;itj3  voloïtiftipe^  ^Mpi^  donc 
sauvegi^d^p^. 

M^s  bieQtOt  Leibni?  i\),  en  modi^aai  la  fQ^ule  de 
Desc^rtes,  et  qn  preu3ant  plus  i^yant  le  principe  de  la 
cops^ry^tion  d'^ne  certain^  quantité  dans  l'univers, 
avait  dû  écarter  la  distinq^ion  précédente  entre  la  pro- 
duction et  1^  direction  du  mo^yefpent.  Oui,  disait-il ,  il 
y  a  une  quantité  constante  dans  Tunivers  ;  mais  cette 
quantité  n'est  p^  la  quantité  de  mo^v^|n^n(;  c'est  la 
quantité  de  fp^ce.  Tont  mouyeipent  résulte  d'oae 
force,  et  Thomipe  ne  peut  pa^  plus  produire  de  force 
que  pr<)duire  de  ipouv0^ient.  L^  quantité  de  force 
dans  Tuniyers  ne  peut  être  ni  ai:^ginentée,  ni  4in4<^uée, 
d*ou  il  suit  que  Fhpjnme  ne  peqt  ps^  plus  fUriger  le 
mouvement  que  Iç  créer.  Ç^,  diriger  le  mouvemept, 
.  c'est  détOHrner  uq  mouvement  4onné  jd*uBLe  direction 
antérieure  ;  n^f^ist.  qn  yertn  4^4  lois  de  l'in^rtl^  1  ^^ 
corps  ne  ^e^\  être  détourné  de  «a  direction  qne  pifunme 
cause  :  doi^,  il  font  qne  nouvelle  for^e  pour  détourner 
le  sens  du  nioi;^v9J[;i^nt,  po^r  )e  4iTiger.  Que  Va^  ne  i\^ 
pas  :  cette  foffce  qni  dirigera  \^  ppOT^w^nt,  c'est  pejle 
4e  r^me  eile-même.  :^fon  ;  c^  i)  ne  ^'agit  P^s  vii  de  la 
force  au  s^ns  métaphysique  et  inteii^gtufil ,  il  s'agit 
d*une  force  niécanlquf),  évaluable  an  ^n^P^onAètr^i 

(1)  V.  Théçf(içée,  l  64. 


Digitized  by 


Google 


CONCILIATION  DU  VERITABLE  DÉTERBflNlSfilE.  6W 

OU,  si  Ton  aime  mieux  cppaiilérer  le  travesti  de  la  forcjB 
que  la  forc,e  elle-même,  cpmfpe  Iqs  physiciens  font 
souvent  aujourd'hui,  il  s'agit  ^p  la  qu^ptité  mathéma- 
tique représentée  par  la  formule  1/2  My*. 

Nu^  e£fpt  ^^)Qi9  trava^^  tçl  ei^t  T^xiome  de  la  piéca- 
nique  :  p'j^^f  pettp  (j[ua|)tité  ppi^^tante  qn'i]  fi^ut  tpujp|irs 
retrpulirpr,  sofis  u^p  fprme  911  sou?  fipe  aptre,  d^ns  toutes 
les  tfsmsforf^i^^tioî^^  de  mouvement.  Or,  r&n^e  x^e  ppiir- 
rait  êtr^  considérée  pommpforc^  qu'à  la  condition  ^'être 
un  agent  mécanique»  d'entrer  daiiç  Tengrenage  des 
forces  physi^i^es^  do  n'être  elle-même  qu'un  moment  de 
la  transfpfmatiop  unive^^^elle  de  la  fprcp  dynamique  de 
la  nature  :  c*^st  c^la  ipême  qï^e  prétend  le  déter- 
minisiiiQ.  Quant  à  savoir  si  l'Ilme  peut  ^0^  autrement, 
là  est  pr!^.çi3é||^pnt  ^  question. 

La  doctfine  de  la  conseryation  de  U  fprcq  ,  établie 
théoriquement  p^  m^«|«  ?  dé^pplr^e  inat|iéiQatique- 
ment  p^-r  Huyghçinç,  est  devoAue,  de  no^  joura,  une  vé- 
rité expérimentale  de  premier  ordre,  par  ^ffite  dq  la 
découverte  ^^  1^^  théorie  {nécaniqf:^^  de  l^  chaleur.  Il  a 
été  démp^l^é  ps^  l'expérience,  et  toute  une  âcienc^ 
nouvel!^  s'ei^  e;^t  sijiyip,  gue  «  la  quantité  dp.  tra^vail 
détruit  ^^ns  fine  n^chine  correspond  constamment 
à  unp  qfiantité  ^  chaleur  pf o^i||t^,  ^  en  d'autres  ter- 
mes» ^'fii^Q  {nanièfe  plus  gén^ral^  1;  que  les  frotte- 
mentf ,  lf|  cl^pç,  çn  uq  mof  cq  que  Top  sfflpeUe  ^es 
résist^jî^ce^  Rft^SiyiçS  5^  PW^omipent  ei^  pR^e  perte, 
dans  les  machines,  une  portion  notf.1)}^  ^x\  tn^v^l 
mot;eur,  ^fig/^fi^pj^t  de  la  ch^^çur  (l).  %  La  çttaleur 
prend  donc    la   pl^ce    du   mouyem^n^;   bipi^    plus, 

(l)  p;Al{iQ4d2  e^Ço^tan,  TVai^de  Phusigws  (18Ç7),  t.  I,  liy.  n, 
c.  IV. 
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elle  est.  elle-même  un  mouvement,  et  elle  est  soumise 
aux  lois  de  la  mécanique.  Grftce  à  elle,  toute  une  por- 
tion de  la  force  mécanique  de  Tunivers  ,  que  Ton 
pouvait  croire  dissipée  et  perdue,  puisqu'elle  ne  se  re- 
trouvait pas  en  mouvements  visibles,  se  retrouve  main- 
tenant en  mouvements  insensibles  qui  n'agissent  sur 
nos  sens  qu*en  tant  que  chaleur  :  le  grand  principe  de 
la  persistance  de  la  force  était  donc  merveilleusement 
confirmé.  D*un  autre  côté,  Lavoisier  avait  démontré , 
en  fondant  la  chimie  moderne,  que>  dans  toutes  les 
transformations  des  corps,  la  quantité  de  masse  ou  de 
matière  reste  toujours  la  même.  Ainsi,  même  quan- 
tité de  matière ,  même  quantité  de  force,  telle  est  la 
double  loi  fondamentale  qui  régit  Tunivers.  Le  fameux 
nihil  eœ  nihilo  n'était  plus  un  axiome  métaphysique  : 
il  devenait  une  vérité  palpable,  accablante,  de  la 
science  et  de  Tindustrie,  fondement  de  toutes  les  in- 
ductions et  de  toutes  les  opérations  que  nous  formons 
sur  la  nature. 

Ainsi  l'univers  forme  une  vaste  machine,  dont 
toutes  les  opérations  sont  soumises  à  la  mécanique, 
dont  les  mouvements  sont  déterminés  par  les  mouve- 
ments antérieurs  :  tous,  même  les  mouvements  appelés 
volontaires,  sont  écrits  d'avance  d'une  manière  infail- 
lible, à  ce  qu'il  semble,  dans  les  premiers  mouvements 
qu*a  reçus  la  matière  à  son  origine.  Dans  ce  vaste  engre- 
nage, soumis  à  une  fatalité  inflexible,  que  devient  la 
volonté  humaine! 

Il  semble  que  nous  soyons  réduits  à  ce  dilemme  :  ou 
1  a  volonté  est  absolument  impuissante^  ou  elle  ne  peut 
agir  qu'en  faisant  partie  elle-même  du  système,  c^est-à- 
dire  à  titre  de  force  mécanique,  aveugle  et  fatale  :  mais 
alors  c'en  est  fait  de  la  liberté  humaine. 
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Il  y  avait  cependant  une  issue,  que  Leibniz  avait 
aperçue  avec  une  profonde  sagacité.  Là  est  Torigine 
d* une  théorie  qui  a  passé  pour  absolument  chimérique, 
parce  qu'on  ne  faisait  pas  assez  d*attention  aux  motifs  pro- 
fonds qui  l'avaient  suggérée;  c'est  la  doctrine  AeVItarmo- 
nie  préétablie  {!).  QueTâme  ne  puisse  ni  produire  le 
mouvement  ni  le  diriger,  c'est  ce  qui  paraît  résulter  des 
considérations  précédentes  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  d'action 
directe,  il  peut  y  avoir  au  moins  correspondance*  Pour- 
quoi la  causé  première  n'aurait-elle  pas  calculé  la  série 
des  mouvements  de  l'univers,  de  telle  façon  qu'à  un 
moment  donné,  tel  mouvement  correspondît  à  telle 
volition,  et  réciproquement?  Pourquoi  n'aurait-il  pas 
disposé  dans  les  âmes  une  loi  interne  de  développe- 
ment, telle  qu'à  tels  mouvements  extérieurs  correspon- 
draient d'une  manière  constante  telles  et  telles  sensa- 
tions? L'acte  volontaire  serait  tout  interne,  et  n'agirait 
besoin  d'aucune  force  mécanique  pour  agir  au  dehors. 
Ce  seraient  les  lois  de  la  mécanique  elles-mêmes  qui 
auraient  été  prédéterminées  pour  servir  à  nos  volontés. 
Dans  cette  hypothèse,  l'absolu  mécanisme  ne  serait 
pas  en  contradiction  avec  la  volonté  libre.  Il  est  vrai 

(1)  On  a  cru  généralement  que  Thypathôse  de  l'harmonie  prééta- 
blie n'avait  qae  des  raisons  métaphysiques;  mais  sa  véritable 
origine  est  celle  qae  nous  venons  d'indiquer,  comme  on  le  voit  par 
ce  passage  de  la  Monadologie,  €  Deseartes  a  reconnu  que  les  âmes 
ne  peuvent  donner  de  la  force  aux  corps^  parce  qu'il  y  a  toujours 
la  même  quantité  de  force  dans  la  matière.  Cependant  il  a  cru  que 
Tàme  pouvait  changer  la  direction  des  corps.  Mais  c'est  parce 
qu*ou  n*a  point  su  de  son  temps  la  loi  de  la  nature  qui  porte  encore 
la  conservation  de  la  même  direction  totale  dans  la  matière.  S'il 
Vaeaii  remarqué^  il  serait  tombé  dans  mon  système  de  Vharmonie 
préétablie  »  fMonadologie^  80J. 
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que  dans  Leibniz,  rhypoihèàe  dé  rharmonie  préétablie 
ne  salirait  pas  la  liberté,  p'àf ce  (iu*Il  adniettàit  eùcore 
un  déterminisme  interÀô'  flans  léà  ftméà,  éH  outre 
du  déterminisme  externe  ;  mais  e'eât  un  ordre  d^idéea 
dont  îibtxs  n*aYôns  pas  ici  à  noàs  oôcupei*. 

Ainsi  riiarmonie  préétablie  peut  affranchir  ii  liberté 
des  liens  delà  mécanique  :  cela  est  trè^-sou^enabté;  maisà 
quel  pi^il  lau  prix  dés  àDïrmàtioÏÏé  tes  plus  é^orbliéintês, 
et  en  conséquence  le'é  plus  étranges.  Ù'abord  cette  hypo- 
thèse contredit  noii-seulement  fe  âens  èomiùun,  mais  i 
encore  le  sens  infime,  qui  Semblé  bien  ùotfà  attester  de 
la  manière  la  pliis  éclatante  une  action  dii^ecte  d^  la 
volonté  sur  nos  organes.  De  plùs^  à'il  est  yrai^  comme 
Ta  dit  Leibnii,  que  tout  èe  passe  <ïans  l'e^  âmék  comme 
s'il  n*y  avait  pas  dé  corpi^,  ôt  que  tout  se  passe  dans 
les  corps  comme  s*iï  n*y  avait  pas  d'ândes,  ne  s'enàùit- 
il  pas  que  totrt  TuniVérs  des  corpy  pourrait  êti^e  sou- 
dainement détruit  Sans  qùé  nous  nous  en  apercevions? 
Ainsi^  qull  plaise  à  Dieu  d'anéantir  lé  monde  sauf  une 
seule  monade,  cette  monade  persisterait  à  elle  toute 
seule  à  être  Tuniirers  tout  elntier  ?  Mais  alors  à  quoi  bon 
un  univers?  Et  pourquoi  supposer  qu'il  existe  autre 
chose  que  cette  monade  unique?  Réciproquement,  qull 
plaise  à  Dieu  d'anéantir  les  âmes  en  laissant  subsister 
les  corps^  le  cours  de  l'histoire  n'en  resterait  pas  moins 
tel  qu'il  doit  être;  et  pour  un  observateur  extérieur 
rien  n'aurait  changé*.  Voyez-vous  ces  révolutions,  ces 
guerres,  ces  grandes  entreprises  politiques,  ces  lattes 
parlementaires,  ces  grands  discours  éloquents,  voire 
même  ces  séancesacadémiques  et  ces  lectures  publiques, 
tout  cela  accompli  par  des  corps  sans  âme,  par  des  au- 
tomates sans  vie  et  sans  penisée  I  Une  telte  division  du 
monde  eu   deux  portions  si  indépendantes  Tune  de 
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V&Ûttë,  ëî  âéparééô,  si  étrangètéi^  Vnuë  à  Taiitre  qa'ellesf 
ne  pedVôilt  pas(  s'asiùrer  de  lédf»  exiâtencè  respective, 
uneteS^bypoihësë,  qtxire^tofbléà  unsomnàmbali^me' 
uûivéMel,  ëst^elle  bien  prêtét^ble  ittt  fat^sme  loi^ 
mêiïlé  t  et  eÉtr-àe  ttùe  garanfle*  bleu  èt/HAe  pour  M  mo- 
rale ifiié  dé  là  faire  tepose»  ivtt  les  eoiieé|)tioiià  les 
plus  extraevdkfaires  de  re^ptît  humain  f  ^ 

Je  ne  rappeUèfrai  pas,  pout  ne  pa^  trop'  éteMre  èes 
coUfMét&tiaiis  ptâlttnînair'es,  les  autres  èsstis'dé  eonci- 
liatiû^  4tXi  ôiït  été*  pl^ôposéi^  ptt  les  méiaph^iitéfens,'  et 
par  étemple,  là  profonde  distiActiott'  dé  Kailt  entre 
les  phénomènesr  et  leÉ  lioilmènefsr,  leii  premiers  seuls 
soumiis.au  mécanisme,'  les  seconds)  ser  confondant  pour 
Kant  tirée  len  êtres  libred  eul-iheme^;  ïë  monde  méca- 
niqiié  nCét^nt  que  Tapparence,  la  liberté  étant  le 
fond;  le  premier,  produH  par  notre  serisfbflité  et  noire 
imagiitértion,  la  àecolide  étant  notre  être  mêitfei,  irotre 
essence  même.  MsSs,  laissant  de  côté  les  hypothèses 
méta^jWt^qties,  demafrâons-nons  si  du  côté  de  la 
scieiitie  éUe^mêmè,  du  côté  de  la  mécanique", .  H  n'y 
a  pas  He*  d'eà'érte^oîî'  laf  posslMlHé  d'une  conteHîation. 

XJtt  géomètt'e  ]{>Mlo^ophe,  que  la  sdence  a  perdu  ré- 
cemment, M.  Gourtiot;  âVaif  éMs  uito  pensée  imputante, 
et  qui  aurait  pu  servir  de  t>olnt  dé  départ  au  travail  que 
nous  avouai  sous  les  yeux.  Il  aVait  tBôt  remarquer  que 
l'hommrfpeut,  i^'àv  son  iAtelligeùVié,  en  améfiorant  et  en 
combinant  de  mieul  en  mieux  les  rott^al^^s  d'une'machine^ 
atténuer  indéfiniment  la  part  de  travail  physique  que 
Touvrier  directeur  de  cette  machine  doit  exécuter  pour 
la  mettre  en  train  et  lui  faire  ainsi  produire  un  certttiii' 
effet  sous  l'impulsion  d'une  force  motrice  empruntée  à 
la  nature  inorganique  ;  et,  par  un  procédé  de  raisonne- 
ment familier  aux  mathématiciens,  le  procédé  infinité- 
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simal,  il  avait  conclu  que  Ton  pouvait  concevoir  comme 
possible  un  cas  où  ce  travail  serait  rigoureusement  nul. 
Ce  serait  par  exemple  le  cas  des  machines  organisées, 
des  organismes,  où  la  force  physique,  purement  méca- 
nique^ serait  remplacée  par  ce  que  M.  Gournot  appelle  le 
pouvoir  c^irec^eur,  pouvoir  qui  interviendrait  et  agirait 
dit-il,  t  non  pas  à  la  manière  des  forces  physiques,  non 
en  ajoutant  son  action  aux  leurs,  ou  en  les  neutrali- 
sant par  une  action  contraire  du  même  genre,  mais 
en  leur  imprimant  une  direction  appropriée.  >  C*était 
revenir,  comme  on  le  voit,  au  principe  de  Descartes  ; 
mais  peut-être  avec  cette  différence  qu*au  lieu  d*une 
direction  rigoureusement  mécanique,  qui  avait  pu  prê- 
ter aux  objections  de  Leibniz,  il  s'agirait  ici  d^ane 
direction  d*un  tout  autre  genre,  n'ayant  rien  de  commun 
avec  les  forces  de  la  mécanique. 

Cette  pensée  de  M.  Cournot,  dont  Tesprit  pénétrant 
et  exigeant  est  connu  de  tous  les  philosophes,  a  été 
acceptée  et  reproduite,  sous  sa  propre  responsabiliié, 
par  un  de  nos  savants  confrères  de  Tlnstitut,  membre 
de  la  section  de  mécanique,  M.  de  Saint- Venant,  qui 
Tannée  dernière,  devant  TAcadémie  des  sciences,  fort 
étonnée,  et  peut-être  peu  charmée  de  se  trouver  inopi- 
nément transportée  sur  le  terrain  nuageux  et  flottant 
de  la  métaphysique,  a  lu  une  note  curieuse  sur 
raccord  de  la  liberté  morale  avec  les  lois  de  la  méca- 
nique (1).  Je  dois  dir^  que  cette  note  de  M.  de  Saint- 
Venant  a  eu  pour  occasion  le  premier  travail  de 
M.  Boussinesq,  rédigé  d'abord  sous  une  forme  toute 
mathématique,  et  dont  il  a  bien  voulu  nous  résener 
le  développement  philosophique. 

(1)  Comptes-rendus  de  F  Académie  des  Sciences  (5  man  1877). 
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Daûs  la  craiilte  dô  commettre  quelque  inexactitude, 
«i  facile  à  Un  philosophe  âans  des  matières  si  spéciales, 
j'emprunte  à  M.  Boussines^  lui-même  le  résumé  qu*ii 
nous  donne  du  travail  de  M.  de  Saint-^Venant.  Ceiùi-ci, 
dit-il,  €  réduit,  dès  TahoM,  l'effet  mécanique  de  la  vo- 
lohté  à  un  trèls-petît  traVaît^  auquel  il  donne  lé  nom 
flô  trànatl  décrochant  parôè  qU*il  lé  compare  â  celui 
ûé  Toutrifet*  qui  lire  le  décllô  (ou  crochet)  fêté- 
nftht  életê  à  plusieurs  xAèti^es  un  inouton  destiné 
à  éûfoncet  des  pieux;  ou  à  éellii  â*un  homme  qui 
pteÈsè  la  détente  d'une  arine  chargée.  Il  montre  en- 
tnitô  qu'un  perfectionnement  de  plus  en  plus  grand 
des  mécanismes  permet  de  réduire  indéfiniment  ce 
travail  ;  et  il  est  d'avis  que  la  nature,  plus  parfaite  que 
l'art^  peut  bien  aroir  réussi  à  iWUuler  tout  à  fait  dans 
leâ  organismes  auimés.  » 

Le  travail  décrochant,  de  plus  en  plus  atténué ,  tel 
que  le  décrit  M.  de  Saint-Venant,  pôùVant  devenir  nul 
par  l'art  de  la  nature,  la  volonté  {)0ur  diriger  lés  moù- 
veiheûts  n'aurait  donc  besoin  d*aucun  tWvaîl  mécani- 
que :  elle  n^aurait  à  créer  aucune  force  houvelie  ; 
Mû  action,  d^une  tout  autre  nature,  laisserait  intactes 
M  coAdltxôUs  iUécstniqUéi^  etigées  t)ar  la  science,  et  là 
BiétAphj^iquef  àuf ait  da  part  sûhS  être  obligée  de  violer 
léisrlôtd  de  là  physique. 

té  dôid  dire,  pôtu"  êtt&  exact ,  que  là  théorie  précé- 
dente est  Idiu  d^avoir  sâtlâMt  iôus  les  savants.  On  con- 
testé quer,  d'un  travail  mééaniqne  indéfiniment  diminué, 
.  il  «oit  logique  de  conclure  à  la  possibilité  df'un  travsdl 
sûl;  ôU  S'est  déiUàudé  si  ràtténuation  pirogresslve  du 
t]^avàil  âttèùteur  n'a  pas  eu  i)0ur  cSâftse  lé  travail  ànié- 
Memt  des  ouvriers  qui  ont  fait  là  inachine,  ^e  celui  qui 
Ta  dessinée,  et  même  de  celui  qui  Ta  conçue;  car  on 
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ne  peut  pas  supposer  sans  pétition  de  principe  que 
rintelligence  et  la  volonté  de  Tinventeur  ne  sont  pas 
elles-mêmes  des  forces  mécaniques,  puisque  c'est  cela 
même  qui  est  en  question. 

Cependant,  c'est  déjà  pour  la  philosophie  un  point 
capital  que  des  savants  autorisés  aient  pu  penser  qu'il 
n'est  pas  contradictoire  de  supposer  des  mouvements 
dirigés  par  un  acte  intellectuel ,  idéal ,  spirituel ,  sans 
aucune  addition  ni  soustraction  de  forces  mécaniques; 
et,  cette  pensée  fût-elle  contestée  par  d'autres  savants, 
il  serait  toujours  permis  aux  philosophes  de  les  ren- 
voyer les  uns  aux  autres.  Mais  on  peut  faire  un  pas  de 
plus,  et  c'est  ici  qu'intervient  le  travail  de  M.  Boussi- 
nesq,  dont  il  n'a  pas  encore  été  question  jusqu'ici,  mais 
qu'il  nous  eût  été  impossible  de  comprendre  et  d'ap- 
précier si  nous  n'avions  résumé  d'abord  Tordre  d'idées 
dans  lequel  il  vient  se  placer,  et  où  il  apporte  un  élé- 
ment nouveau,  une  vue  ingénieuse  qui  peut  faire  com- 
prendre l'hypothèse  de  MM.  Cournot  et  Saint- Venant , 
en  écartant  l'apparence  de  paradoxe  qu'on  avait  cru 
trouver  dans  leurs  théories. 

L'idée  de  M.  Boussinesq  consiste  à  utiliser,  au  profltde 
la  possibilité  de  la  liberté  morale,  une  théorie  biencon- 
nue  des  géomètres  sous  le  nom  de  solutions  singtUières, 
et  dont  un  exemple  particulier  (laissé  jusqu'ici  dansl'om- 
bre)  constitue  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  paradoxe 
de  Poisson.  D'après  cette  théorie,  il  y  aurait,  nous  dit 
M.  Boussinesq,  des  cas  d'indétermination  mécanique 
parfaite,  c'est-à-dire  des  cas  où  un  mobile  arrivé  à  cer- 
tains points,  appelés  par  V auteur  points  debi/Urcaiion, 
pourrait  indifféremment  prendre  deux  ou  plusieurs  di- 
rectionadifférentes,  tout  en  satisfaisant,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas^  à  l'équation  mathématique.  Il  y  aurait 
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des  cas  où  un  corps  pourrait  indifféremment,  ou  rester 
en  repos,  ou  aller  en  avant  ou  en  arrière,  à  gauche  ou  à 
droite,  sans  que  Fétat  précédent  déterminât  d'une  ma- 
nière nécessaire  I*une  de  ces  hypothèses,  toutes  donnant 
satisfaction  également  à  tous  les  principes  de  la  méca- 
jiique;  de  telle  sorte  que,  pour  déterminer  l'une  de  ces 
hypothèses,  nul  travail  nouveau  ne  serait  nécessaire.  On 
comprend  que,  dans  cette  supposition,  une  action  extra- 
physique, extra-^mécanique,  pût  être  reffetd*un  pouvoir 
directeur.  L'auteur  compare  ingénieusement  la  volonté 
à  un  ingénieur  qui  <  chargé  de  construire  un  canal  le  long 
d'une  ligne  de  faîte,  peut  de  tous  les  points  de  ceparcours 
singulier  distribuer  à  volonté  Teau  du  canal  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  des  deux  vallées  adjacentes  sans  avoir 
à  la  faire  dévier  de  ses  lignes  de  pente  naturelles.  » 

Il  y  aurait  donc,  suivant  M.  Boussinesq,  des  cas,  dans 
des  conditions  à  la  vérité  très-spéciales,  et  qu'il  serait 
peut-être  aussi  difficile  de  produire  artificiellement, 
même  Jesplussimples,que  de  faire  tenir  un  cône  sur  sa 
pointe^  mais  qui  sont  théoriquement  possibles,  il  y  aurait 
des  cas«dis-je,  où  l'état  initial  d'un  système  ne  tracerait 
pas  aux  phénomènes  des  chemins  complètement  dé^ 
terminés  :  ces  chemins  admettraient  des  bifurcations 
nombreuses  qui  se  reproduiraient  même  indéfiniment 
sur  tout  le  tracé  du  système ,  et  permettraient  ainsi 
l'existence  continue  d'un  pouvoir  directeur  chargé  à 
chaque  instant  de  déterminer  la  direction.  L'analyse  ne 
peut  démontrer  ce  théorème  que  dans  des  cas  extrê- 
mement simples,  par  exemple,  dans  un  système  de  deux 
atomes ,  et  dans  d'autres  systèmes  fictifs,  infiniment 
moins  compliqués  que  ne  peut  être  le  système  d'un  or- 
ganisme vivant.  Mais  la  nature  a  des  ressources  que 
l'art  ne  connaît  pas;  et  l'on  peut  supposer  par  analo- 
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gie  qu'elle  a  réalisé,  par  un  calcul  transcendant  qui*  ne 
dépasse  pas  ses  forces^  des  cas  où  non  pas  deux  atomes, 
mais  des  milliards  d*atomes,  composés  en  système  et 
grâce  à  une  préparation  préalable ,  se  prêteraient  à 
des  milliards  de  bifurcations.  La  flexibilité  de  la  vie  se 
concilierait  ainsi  avec  la  rigueur  des  lois  mécani- 
ques. 

En  un  mot ,  ce  que  nous  recueillons  de  la  théorie 
précédente,  c'est  que  les  mathématiques  n'excluent  pas, 
et  autorisent  même  à  supposer  dans  certaines  condi- 
tions, une  sorte  d'indétermination,  et  des  possibilités  de 
bifurcation  où  la  chiquenaude  ,  pour  décider  le  mobile 
dans  un  sens  ou  dans  Tautre,  pourrait  être  nulle,  en 
tant  que  force  calculable  par  les  procédés  scien- 
tifiques. Le  physicien,  le  mécanicien,  qui  observeront 
le  résultat,  retrouveront  toujours  la  quantité  per- 
manente dont  ils  ont  besoin.  Le  pouvoir  directeur 
n'entrera  pas  dans  le  calcul,  et  son  i^^tion  n*aura  pas 
moins  été  réelle,  quoique  non  évaluable  au  dynamo- 
mètre. 

€  On  sait  combien  les  géomètres  du  siècle  dernier, 
dit  M.  Boussinesq,  jugèrent  surprenantes  les  intégrales 
singulières  qui  s'offrirent  à  leurs  recherches  et  que 
l'analyse  donnait  en  réponse  à  certaines  questions  de 
géométrie.  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  affirmant , 
d'après  ma  propre  expérience,  que  le  même  étonne- 
ment  se  produit  de  nos  jours  encore  chez  les  esprits  ré- 
fléchis qui  étudient  pour  la  première  fois  le  chapitre 
de  l'analyse  infinitésimale  où  il  en  est  traité.  Cet  éton- 
nement  a  pour  cause  la  propriété  mystérieuse  et  in- 
contestable que  possèdent  les  solutions  singulières,  de 
soustraire  à  un  déterminisme  absolu  certains  accroisse- 
ments flnis  de  fonctions,  alors  que  les  accroissements 


Digitized  by 


Google 


CONCILIATION  DU  VÉRITABLE  DÉTBIlMlNlSMe.  709 

infiniment  petits  ou  les  dérivées  de  ces  fonctions  ne 
cessent  pas  un  instant  d*être  déterminés  de  proche  en 
proche  sans  ambiguité. 

<  On  trouverait  naturel  qu'une  propriété  aussi  ex- 
traordinaire eût  signalé  à  Tattention  les  solutions  dont 
il  s'agit,  dès  l'époque  de  leur  découverte,  comme 
propres  à  représenter  ce  qu*il  y  a  de  spontané, 
d'extra-physique  ou  de  spécial  dans  les  phénomè- 
nes de  la  vie.  Ne  semble-t-il  pas  qu'elle  aurait  dû 
presque  immédiatement  leur  faire  attribuer  surtout 
pour  rôle  d'exprimer  les  conditions  géométriques  ou 
mécaniques  de  l'existence,  si  merveilleuse  et  vrai- 
ment singulière^  d'êtres  doués  de  conscience ,  d'acti- 
vité libre,  au  sein  de  l'immense  monde  inorganique,  au 
milieu  d'un  réseau  de  lois  paraissant  régler  toutes  les 
variations  infiniment  petites  des  choses? 

€  Personne  cependant,  à  ma  connaissance,  n'avait 
émis  jusqu'à  présent  cette  idée,  si  simple,  et  en  quel- 
que sorte  inévitable.  Quoiqu'on  n'ignorât  pas  que  la  na- 
ture ne  laisse  guère  sans  les  réaliser  quelque  part  des 
faits  analytiques  aussi  étendus  que  celui  des  solutions 
singulières,  aucun  géomètre  ne  paraît  avoir  cherché 
quel  pourrait  être  dans  le  monde  visible  le  domaine 
propre  de  ces  intégrales  «  leur  champ  d'application.  Et 
pourtant,  on  avait  fort  bien  aperçu^  dès  le  dix-septième 
siècle,  le  magnifique  usage  qu'on  devait  faire  des  solu- 
tions d'équations  différentielles  dans  la  représentation 
des  phénomènes  qui  se  transforment  avec  continuité; 
puisque  l'analyse  infinitésimale  existait  à  peine,  que 
déjà  l'on  assignait  toute  la  nature  inorganique  comme 
domaine  aux  intégrales  générales. 

%  Les  solutions  singulières  ne  seraient  probable- 
ment pas  restées  sans  application  aux  mouvements 
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céels,  on  aurait  tout  an  moins  pressenti  leur  emploi,  si 
les  zoologistes  s*étai^it  trouyés  plus  souvent  mathé- 
maticiens, ou  si  les  mécaniciens  géomètres  ayai^Dt 
pejisé  plus  souvent  à  oe  que  pourraient  bien  être,  sous 
le  rapport  de  leur  science,  ces  curieux  systèmes  maté- 
riels qu'on  appelle  des  êtres  organisés. 

€  Je  ne  connais,  continue  l'auteur^  que  Poisson  qui 
ait  essayé  de  tirer  parti  en  mécanique  des  solutions 
singulières.  C'est  dans  son  grand  mémoire  sur  ces  in- 
tégrales, publié  au  tome  VI  du  Journal  de  l'École 
polytechnique.  Il  n'a  pas  manqué  de  signaler  la  diffi- 
culté qu'elles  font  naître  au  point  de  vue  du  déter- 
minisme absolu.  Mais,  ne  pensant  nullement  aux  phé- 
nomènes vitaux,  il  la  regarde  comme  un  paradoxe 
très-digne  d'exercer  la  sagacité  du  géomètre,  et  qu'il 
renonce  lui-même  à  éclaircir,  non  sans  y  avoir  sans 
doute  travaillé  (1).  » 

On  voit  par  les  citations  précédentes  que  Tautenr 
du  mémoire  n'explique  pas  seulement  par  les  solutions 
singulières  la  liberté  morale,  mais  encore  un  ordre  de 
faits  beaucoup  plus  étendus,  à  savoir  :  les  faits  orga- 
niques et  vitaux.  Il  admet  très-nettement,  avec  la 
plupart  des  grands  physiologistes  ou  chimistes  de 
notre  temps,  qu'il  n'y  a  pas  de  force  vitale  dans  le  sens 
propre  que  l'on  a  pu  attacher  à  cette  expression,  c'est- 

(1)  Voici  le  passage  de  Poisson,  que  l'auteur  aurait  peut-éti^  dû 
citer,  car  il  est  singulièrement  âgnificatif  :  Le  mouyement  àam 
l'espace  d^un  corps  soumis  à  Tactiou  d'une  force  donnée^  et  par- 
tant d'une  position  et  d*une  vitesse  aussi  données,  doit  être  absolome&t 
déterminé.  C'est  donc  une  sorte  de  paradoxe^  que  les  équations 
différentielles  dont  le  mouvement  dépend  puissent  être  satisfaites 
par  plusieurs  équations.  (Poisson.  — /ouma/  dé  V École polytedmi'' 
que,  t.   VI,  p.   106.) 
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à-^re  d'une  force  spéciale  qui  ferait  contre-poids  aux 
forces  physicO'Chimiques  et  en  neutraliserait  Faction, 
une  force  qui  suspendrait  les  affinités  chimiques  natu- 
relles OU  en  substituerait  d*une  autre  nature.  Non; 
suivant  les  paroles  de  M.  Berthelot,  que  Fauteur  ac- 
cepte sans  restriction,  les  effets  chimiques  de  la  vi^ 
sont  dus  €  au  jeu  des  forces  chimiques  ordinaires,  au 
même  titre  que  les  effets  physiques  et  mécaniques  de 
la  vie  ont  lieu  suivant  le  jeu  des  forces  purement  phy- 
siques et  mécaniques.  Dans  les  deux  cas,  les  forces  molé- 
culaires mises  en  œuvre  sont  les  mêmes  :  car  ellesdonnent 
lieu  aux  mêmes  effets.»  Cependant,  ceux-là  même, 
à  quelques  exceptions  près,  qui  étendent  le  plus  loin  le 
principe  précédent,  admettent,  d'une  manière  plus  ou 
moins  vague,  qu'il  y  a  bien  quelque  autre  chose ,  qui 
ne  rentre  pas  dans  la  formule  précédente.  Par  exemple, 
Berzélius,  tout  en  niant  expressément  rhjpothëse  d'une 
force  vitale  chimique  particulière,  dit  que  t  le  principe 
inconnu  que  nous  appelons  la  vie,  prépare  d'une  ma- 
nière à  nous  incompréhensible  des  conditions  variées  qui 
servent  au  développement  de  l'affinité  des  éléments.  ». 
M.  Claude  Bernard  entend  quelque  chose  d'analogue 
lorsqu'il  parle  de  €  forces  directrices  qui  sont  mor- 
phologiquement vitales,  tandis  que  les  forces  execu- 
tives sont  les  mêmes  que  dans  les  corps  bruts^  »  ou 
encore  lor3qu'il  dit  :  €  Les  phénomènes  semblent 
dirigés  par  quelques  conditions  invisibles  dans  la 
route  qu'ils  suivent,  dans  l'ordre  qui  les  enchaîne... 
C'est  isette  puissance  ou  propriété  évolutive  qui  cons- 
tituerait le  quidproprium  de  la  vie.  » 

«  Mon  explication,  dit  maintenant  l'auteur  de  notre 
mémoire,  vient  éclaircir  la  manière  de  voir  de  Berzé- 
lius et  de  Claude  Bernard,  qui,  tenant  avec  juste  raison 
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à  ne  sacrifier  aucun  des  principes  établis  par  l'expé- 
rience^ même  quand  on  ne  parvient  pas  nettement  à 
les  concilier  entre  eux,  ont  admis,  dans  les  phéno- 
mènes matériels  de  la  vie,  rinterveniion  d*un  pouvoir 
directeur  distinct,  sans  lequel  les  forces  physico-chi- 
miques pourraient  bien  produire  dans  des  circons- 
tances convenables  les  principes  immédiats  qui  sont 
les  matériaux  de  Torganisme,  mais  ne  réussiraient  pas 
à  les  grouper  en  cellules  et  en  organes  de  formes  dé- 
terminées. » 

t  La  présence  ou  Tabsence  de  solutions  singulières 
et  de  la  flexibilité  qu'elles  permettent  dans  Tenchaîne- 
ment  des  faits,  continue  l'auteur,  paraît  fournir  un 
caractère  géométrique  propre  à  distinguer  les  mouve- 
ments essentiellement  vitaux,  ceux  surtout  qui  sont 
volontaires,  des  mouvements  accomplis  sous  l'empire 
exclusif  des  lois  physiques.  Un  être  animé  serait  par 
conséquent  celui  dont  les  équations  de  mouvement 
admettraient  des  intégrales  singulières,  provoquant  à 
des  intervalles  très-rapprochés ,  ou  même  d'une  ma- 
nière continue^  par  l'indéterminationqu'elles  feraient 
naître ,  l'intervention  d'un  principe  directeur  spécial. 
Ce  principe»  bien  différent  du  principe  vital  -des  an- 
ciennes écoles,  n'aurait  à  son  service  aucune  force 
mécanique  qui  lui  permît  de  lutter  contre  celles  qu'il 
trouverait  dans  le  monde  :  il  profiterait  seulement  de 
leur  insuffisance,  dans  les  cas  singuliers  considérés 
ici ,  pour  influer  sur  la  suite  des  phénomènes.  Incons- 
cient au  début  de  Texistence  individuelle,  et  même 
toiyours  en  ce  qui  concerne  la  vie  végétative,  mais 
d'autant  pius  docile  à  une  loi  supérieure  ou  extra-pby- 
sique  qui  nous  est  encore  inconnue,  il  réaliserait  à  sa 
manière,  dans  chaque  animal  et  dans  chaqueplante»  un 


Digitize.d  by  VjOOÇIC 


CONCILIATION  DU   VÉRITABLE   DÉTBRM1NI8MB.         713 

type  spécifique  héréditairement  transmis ,  en  em- 
ployant à  cet  effet  des  matériaux  communs  empruntés 
au  milieu  minéral  ou  à  d'autres  organismes.  Parvenu 
ensuite,  chez  Thomme  et  les  animaux  supérieurs,  à  un 
degré  assez  avancé  de  développement,  et  après  avoir 
acquis  des  organes  sufllsamment  délicats,  c'est-à-dire 
un  système  nerveux,  il  deviendrait  sensible  à  certains 
rapports  de  ces  organes  avec  le  reste  de  son  corps  et 
avec  le  monde  extérieur ,  s'éveillerait  sous  leur  choc 
mutuel,  et  apprendrait  dès  lors  à  diriger  sciemment  la 
force  physique  pour  la  faire  servir  à  l'accomplissement 
de  desseins  prémédités. 

€  Le  jeu  habituellement  trop  étroit  des  lois  du  mou- 
vement l'empêcherait  d'ailleurs  de  se  manifester  dans 
d'autres  cas,  c'est-à-dire,  chez  les  corps  privés  de  vie  : 
en  sorte  qu'il  n'y  aurait  dans  sa  manière  d'apparaître 
rien  d'irrégulier,  rien  de  fortuit.  Tout  en  agissant  avec 
le  caractère  de  conscience  ou  d'inconscience,  de  liberté 
ou  de  nécessités  qu'il  présente  chez  les  divers  êtres 
vivants^  il  entrerait  en  exercice,  comme  les  forces  phy- 
sico-chimiques elles-mêmes,  dès  que  l'occasion  lui  en 
serait  offerte,  ou  que  certaines  conditions  déterminées 
se  trouveraient  réalisées.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
observer  que  l'existence  de  ces  conditions  n'aurait 
nullement  pour  effet  de  dicter  à  la  volonté  son  choix  : 
leur  réalisation  la  mettrait  au  contraire  en  pleine 
possession  d'elle-même,  en  état  de  s'abstenir  ou  d'agir 
&  sa  guise.  » 

On  se  rend  compte  maintenant  parfaitement,  je 
crois,  à  l'aide  de  ces  citations,  de  la  pensée  fonda- 
mentale de  M.  Boussinesq.  Je  regrette  que  mon  in- 
compétence dans  les  sciences  mathématiques,  ainsi 
que  le  caractère  des  travaux  de  notre  Académie,   ne 
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noua  permette  paa  de  suivra»  dans  les  déojiaiistrations 
qu'il  ea  donne,  le  développement  da  son  principe. 
Gontentons-noua  de  dire  qu*il  résume  les  phénomènes 
en  deux  classes  :  «  L*une  comprendra  ceux  où,  les  lois 
mécaniques  exprimées  par  tes  équations  difiéreji* 
tielles  détermineront  à  elles  seules  la  suite  des  états 
par  lesquels  passera  le  systàme,  et  ou  par  cofiaéquent 
les  forces  phyaîco^chîmiques  ne  laisseront  aa(»m  rôle 
disponible  à  des  causes  d*une  autre  nature.  Dans  la 
seconde  daâse  se  rangeront  au  contraire,  les  mouve- 
ments dont  les  équations  admettront  des  intégrales 
singulières,  et  dans  lesquels  il  fiaudra  qu'une  cause 
distincte  des  forces  physico-chimiques  intervienne,  de 
temps  en  temps  ou  d'une  manière  coiitiBuey  sans 
d'ailleurs  apporter  aucune  part  d'action  mécanique, 
mais  simplement  pour  diriger  le  systèma  è^  ékaque 
bifurcation  qui  se  présentera.  » 

Après  avoir  cité  la  conclusion  de  Fauteur ,  il  nous 
reste  à  conclure,  à  notre  tour,  et  à  résumer  ce  que  la 
philosopliie  peut  extraire  d'intéressant. pour  ^Iddans 
le  travail  que  nous  venons  d'analyser. 

Sans  aucun  douta  personne  de  nous  ne  le  contestera, 
plutôt  que  de  sacrifier  la  liberté  morale  au  méca- 
nisme mathématique,  cm  encore  plutôt  que  d'admettre 
une  contradiction  absolue  entre  l'ordre  moral  et  l'or- 
dre physique^  en  un  mot  plutôt  que  de  sacrifier  ou  la 
morale  d'une  part  ou  la  logique  de  Tautre*  on  se  déci- 
derait à  admettre  les^hypothèses  métaphysiques  les  plus 
contraires  au  sens  commun.  Mieux  vaut  jniUe  fois  ^ba^ 
monie  préétablie  de  Leibni2,  l'idéalisme  transeemdental 
de  Kant  quelle  fatalisme  ou  une  antinomie  îiifiolnble. 
Mais  il  est  évidoftt  aussi  qu'il  serait  plus  simple  et  plus 
satisfaisant  pour  l'esprit  de  trouver  une  ooncîliatiOD 


Digitized  by 


Google 


CONCILIATION   DU   VBRITABLR    DÉTEUMINISME.  7<5 

qui  s'accorderait  avec  le  sens  commun,  et  qui  ne  nous 
forcerait  à  nier  ni  Faction  de  Tâme  sur  le  corps,  ni  la 
réalité  du  monde  extérieur  :  or  c'est  ce  qui  se  pour- 
rait, si  on  établissait  que  la  science  elle-même  n'ex- 
clut pas  une  certaine  indétermination  phénoménale  ;  en 
un  mot,  i^u^elle  n^exclut  pa^i  malgré  la  rigueur  des  lois 
mécaniques,  un  certain  contingent  dans  les  phéno- 
mènes. 

G*estce  que  le  bon  sens  instinctif  de  Voltaire  semble 
avoir  pressenti,  malgré  les  inexactitudes  manifestes  de 
son  langage,  dans  une  note  remarquable  du  Poème  sur 
le  tremblement  de  terre  de  Lisbonne.  Il  combat  la 
doctrine  de  la  chaîne  des  êtres  et  des  événements,  déve- 
loppée par  Pope  en  vers  magnifiques  dans  son  poème 
sui^  rhomme. 

€  Tous  les  corps,  dit  Voltaire,  ne  sont  pas  néces- 
saires à  Tordre  et  à  la  conservation  deTunivers;  et 
tous  les  événements  ne  sont  pas  essentiels  à  la  série 
des  événements.  Une  goutte  d'eau,  un  grain  de  sable  de 
plus  ou  de  moins  ne  peuvent  rien  changer  à  la  consti- 
tution générale.  La  nature  n'est  asservie,  ni  à  aucune 
quantité  précise,  ni  à  aucune  forme  précise.  Nulle  pla- 
nète ne  se  meut  dans  une  courbe  absolument  régu- 
lière ;  nul  être  connu  n'est  d*une  figure  précisément 
math^atique  ;  nulle  quahtité  précise  n'est  requise 
pour  nulle  opération...  Il  y  a  des  événements  qui  ont 
des  effets  et  d*autres  qui  n'en  ont  pas. . .  Dans  toute 
machine^  il  y  a  des  effets  nécessaires  au  mouvement, 
et  â*autres  indifférents  qui  son^  la  suite  des  premiers , 
et  qui  ne  produisent  rien.  Les  roues  d'un  carrosse  ser- 
vent &  le  Caire  marcher  ;  mais  qu'elles  fassent  voler  un 
peu  plus  ou  un  peu  moins  dé  poussière,  le  voyage  se 
fait  également. . .  On  ne  peut  donc  assurer  que  lliomme 
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soit  nécessairement  placé  dans  on  des  chaînons  atta- 
chés Tun  à  Tautre  par  une  suite  non  interrompue. 
Tout  est  enchaîné,  ne  veut  dire  autre  chose,  sinon  : 
tout  est  arrangé.  Dieu  est  la  cause  et  le  maître  de  cet 
arrangement.  Le  Jupiter  d*Homëre  était  Tesclave  des 
destins  ;  mais,  dans  une  philosophie  plus  épurée,  Dieu 
est  le  maître  des  destins.  » 

Il  est  évident  qu*il  ne  faut  pas  prendre  au  pied  de 
la  lettre  les  assertions  précédentes  ;  autrement,  comme 
Ta  montré  J.-J.  Rousseau  dans  une  réponse  savante 
et  d*une  dialectique  serrée  à  la  note  précédente,  le  lien 
de  la  cause  et  de  l'effet  serait  rompu  à  chaque  pas  ;  et 
la  prévision  de  l'avenir  serait  impossible.  Bien  loin  de 
dire  que  la  nature  n*est  asservie  à  aucune  quantité 
précise,  il  faut  dire  que  plus  on  pénètre  dans  les  der- 
nières profondeurs  de  la  nature,  plus  on  trouve  qu'elle 
est  asservie  à  des  quantités  précises.  Mais,  si  vous 
écartez  ces  inexactitudes  évidentes  et  ces  à  peu-près 
qui  sont  le  propre  du  sens  commun,  il  reste  une  vérité 
profonde  :  il  y  a  du  contingent  dans  la  nature;  autre- 
ment, c*en  serait  fait  de  la  liberté  humaine. 

L'auteur  d'une  thèse  très-distinguée  de  la  Faculté 
des  lettres  sur  la  Contingence  dans  les  lots  de  la  na- 
ture 9  présentée  avec  éloges  à  l'Académie  par  notre 
confrère,  M.  Caro,  s'est  précisément  proposé  de  dé- 
montrer d'une  manière  philosophique  et  sévère  ce  que 
Voltaire  avait  exprimé  sous  forme  populaire  et  fa- 
milière, et  par  conséquent  sans  précision,  c'est-à-dire 
qu'il  y  a  du  contingent  dans  la  nature,  n  s'est  efforcé 
de  prouver  que  l'on  chercherait  vainement  à  conserver 
la  liberté  humaine,  tant  qu'on  accepterait  comme  dé- 
montré que  l'univers  physique  dont  notre  corps  fait 
partie  est  régi  absolument  et  sans  exception  par  des 
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lois  mathématiques.  Il  a  donc  soutenu  cette  doctrine^ 
que  les  mathématiques  n'expriment  que  la  résultante 
abstraite  detous  les  phénomènes  naturels;  que  le  réel 
proprement  dit,  en  tant  que  réel,  est  contingent  et  in- 
déterminé; que  les  lois  mathématiques  ne  sont  que  des 
approximations,  des  moyennes  représentant  en  gros 
les  phénomènes;  mais  que  partout  où  il  y  a  du  concret, 
fût-ce  dans  le  dernier  atome  de  matière,  il  y  a  oscilla- 
tion entre  deux  états  possibles,  une  alternative  qui  ne 
peut  être  décidée  que  par  la  liberté  suprême.  L'auteur 
de  cette  thèse  admettait  donc,  rigoureusement  et  philo- 
sophiquement, ce  qui  semble  dans  Voltaire  un  simple 
préjugé  du  bon  sens,  à  savoir  que  €  la  nature  n'est  as- 
sujettie à  aucune  quantité  précise,  et  que  Dieu  est  le 
maître  des  destins.  » 

L'auteur  de  cette  thèse  remarquable,  dont  toutes  les 
considérations  précédentes  font  maintenant  ressortir 
la  portée,  trop  dissimulée,  il  faut  le  dire,  aux  yeux 
du  lecteur,  par  la  forme  abstraite  et  obscure  d*une 
exposition  trop  coûcise  et  d'une  langue  trop  sibyllique  ; 
cet  auteur  cependant  avait  serré  la  question  de  plus 
près  qu'on  n'avait  fait  encore  :  car  il  rendait  évident 
que  l'envahissement  de  la  mécanique,  que  l'on  ne  peut 
empêcher  aujourd'hui  de  pénétrer  presque  dans  l'em- 
pire des  êtres  vivants,  et  jusque  dans  les  phénomènes 
de  la  motilité  volontaire,  ne  laissait  d'autre  issue  aux 
défenseurs  du  libre  arbitre  que  l'harmonie  préétablie 
ou  l'idéalisme  de  Eant,  à  moins  qu'on  ne  consente 
à  admettre  hardiment  que  tout  est  contingent,  que  les 
lois  de  la  nature  ne  sont  que  des  à-peu-près,  et  que 
la  matière  phénoménale  est  un  monde  de  fluctuation, 
qui  n'est  réglé  que  dans  des  directions  générales  et  à 
un  point  de  vue  purement  abstrait.  Mais,  cette  con- 
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ceplion  elle-même  n*aurait-elle  pas  de  graves  inconTé- 
nients?  Comment  dire  que  les  lois  de  la  nature  ne 
sont  qu'approximatives,  lorsque  nous  voyons  que  plus 
on  écarte  les  causes  d'erreur,  plus  elles  s'appliquent 
avec  rigueur  et  précision^  d'où  il  semble  bien  ré- 
sulter que  leur  inexactitu4e  vient  de  notre  faute  et 
non  de  celle  de  la  nature?  Dire  que  les  lois  niesont 
que  des  à-peu-près,  n'est-ce  pas  dire  qu'il  n'y  a  p^ 
de  lois»  et  n'échapperait^on  pas  au  fatalisme  pour 
tomber  dans  le  positivisme?  Ensuite*  le  contingent 
n'est-il  pas  bien  près  du  fortuit,  et  pour  échapper  à  la 
causalité  stricte,  n'est-on  pas  certain  de  tomber  dans 
le  hasard? 

C'est  i(4  que  le  travail  de  M,  Boussinesq  viendrait  au 
secours  de  celui  de  M.  Boutroux,  et,  tout  en  en  justi- 
fiant la  pensée  fondaxnentale,  la  restreindre  <lans  de 
justes  limites,  et  ^exprimer  dans  des  tex^mes  précis 
qui  la  rendraient  beaucoup  plus  vraisemblable.  S'il 
pouvait  être  vrai,  ce  doi^t  les  mathématiciens  peuvent 
seuls  juger,  qu'il  y  a  une  sortQ  d'indéternûnation  qui 
laisse  intacte  l'application  la  plus  rigoureuse  possible 
des  lois  mécaniques,  peut-être  trouverait-on  là  use 
conciliation  plus  satisfaisante  entre  les  deux  lois  fon- 
damentales de  notre  esprit  :  la  loi  de  causalité  effi- 
ciente, qui  veut  que  tout  s'explique  par  ce  qui  pré- 
cède, et  qu'il  n'y  ait  pas  plus  dans  l'effet  que  dans  la 
cause,  et  la  loi  de  finalité  ou  de  progrès,  qui  veut 
que  nous  ajoutions  sans  cesse  à  ce  qui  précède  quel- 
que chose  de  nouveau  qui  n'y  est  pas  implicitement 
contenu.  Le  monde  physique  soumis  à  la  première  loi, 
sans  cesser  d'être  jamais  le  domaine  de  la  quantité 
constante,  pourrait,  grâce  à  la  flexibilité  indiquée  par 
le  savant  auteur  de  notre  mémoire,  devenir  l'exprès- 


Digitized  by 


Google 


CONCILIATION     DU   VÉRITABLE   DÉTEBMINISME.         719 

sien  da  monde  idéal  où  règne  une  autre  loi  ;  il  y 
aurait  une  yériiable  harmonie  préétablie  entre  les 
deux  mondes,  ou  plutôt  une  pénétration  de  Tun  dans 
l'autre^  sans  que  jamais  le  savant  eût  le  droit  de  pro- 
tester, ses  équations  différentielles  étant  toujours 
satisfaites,  et  Tidée  active  qui  constitue  Tâme  étant 
d'une  nature  trop  élevée  au-dessus  de  la  force  pour 
avoir  besoin  d'entrer  dans  le  calcul  (1). 


A  la  suite  de  la  lecture  du  rapport  de  M.  Janet,  plu- 
sieurs membres  de  l'Académie  présentent  des  obser- 
vations : 

JMC.  Caro  dit  que  s'il  a  bien  compris  Tidée  du  mémoire  analysé 
par  M.  Janet,  cette  idée  est  celle  de  la  possibilité  d*une  conciliation 
entre  le  libre  arbitre  et  les  forces  mécaniques,  établie  sur  ce  fait 
que  les  forces  mécaniques  peuvent  être  amenées  à  un  degré  de 
résistance  nulle  ou  presque  nuUe  :  ce  qui  permet  une  certaine  indé- 
termination phénoménale,  une  divergence,  une  bifurcation  possible 
dans  la  direction  des  mouvements  imprimés  à  des  milliards  d^atomes. 
Pour  changer  la  direction  des  mouvements  imprimés,  il  suffirait 
alors  d'une  simple  chiquenawle  du  pouvoir  directeur. 

Mais  :  1^  L^action  du  pouvoir  directeur,  au  point  de  bifurcation 
des  mouvements,  la  chiquenaude  n^en  reste  pas  moins  inexpliquée 
et  inexplicable. 

2»  On  croit  atténuer  les  difficultés  en  nous  disant  que  la  résis- 
tance mécanique  est  presque  nulle;  mais  est-il  plus  malaisé  d'ad- 
mettre Paction  du  pouvoir  directeur  sur  des  forces  mécaniques, 
même  résistantes,  que  d'admettre  cette  action  toute  métaphysique 
sur  la  direction  du  mouvement,  dans  Phypothèse  d^une  résistance 
presque  nuUe  ?  La  question  de  degré  de  facilité  n*importe  guère  : 
c'est  la  possibilité  de  l'action  qui  importe. 

(1)  Voir  ci-après,  p.721,ranalysedumémoiredeM.Boussinesq. 
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Le  problème  de  Taction  des  forces  immatérielles  sur  les  forças 
mécaniques  reste  au  même  point  qu'auparavant;  M.  Caro  os 
pense  pas  que  le  mémoire,  si  ingénieux  d'ailleurs  qu'il  soit,  ai 
bien  résumé  par  M.  Janet,  ait  fait  avancer  la  question  de  la  conci- 
liation entre  la  liberté  et  les  forces  mécaniques. 

M.  Paul  Janet  répond  que  la  difficulté  ngnâlée  par 
M.  Caro  «tt  une  qvestion  de  métaphysique  dont  M.  Ëoussinesq 
ne  s'est  pas  préoccupé  :  il  n'a  considéré  et  résolu  qu^  kl  difienhé 
mécanique  et  mathématique. 

liff.  A.d.  IFrancl!:  pense  que  la  question  posée  par  M.  Caro 
revient  à  celle  de  savoir  s'il  y  a  place  dans  TuniverB  pour  une 
force  métaphysique.  C'est  cette  question  que  M.  Boussinesq  a  dis- 
cutée et  qu*il  a  très-bien  résolue  en  s'appujant  sur  des  considéra- 
tions purement  mathématiques. 
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EXTRAITS  DU  MÉMOIRE 

SUR 

LA  OONOILUTION  DU  YÂRITABLE  DÉTlRMINISlfS  MÉGANIQUI 

AVEC 

L'EXISTENCE  DE  LA  VIE  ET  DE  LA  UBERTÊ  MORALE. 


Après  un  avant-propos,  dont  le  but  est  de  montrer  que  la  théorie 
ébauchée  dans  le  mémoire  se  trouve  d'accord  avec  Topinion  la  plus 
générale  des  physiologistes  et  des  chimistes  contemporains  sur  la 
nature  des  phénomènes  vitaux,  qu'elle  constitue  même,  à  propre- 
ment parler,  la  seule  forme  précise  sous  laquelle  on  puisse  systéma- 
tiser cette  opinion,  Fauteur  divise  son  travail  en  quatre  §§,  subdivisés 
eux-mêmes  en  vingt-sept  numéros,  et  suivis  de  six  notes  complé- 
mentaires où  sont  élucidés  divers  points  fondamentaux  d'analyse  ou 
de  mécanique  se  rapportant  au  mémoire.  Nous  reproduisons  ici  les 
numéros  ou  fragments  de  numéros  qui  nous  paraissent  présenter  le 
plus  d'intérêt  au  point  de  vue  philosophique  (1). 

§  I*'. —  Objst  de  gbttb  Atuds. 

1 .  —  Les  lois  phystco^chimiques  déterminent  la  dérivée^  par 
rapport  au  temps,  de  Vétat  actuel,  ou  sont  exprimées  par  des 
équations  différentielles.  —  Les  savants  s'accordent  pour  admettre 
que  les  lois  physiques  et  chimiques  sont  réductibles,  en  dernière 
analyse,  à  des  équations  différentielles,  reliant  les  unes  aux  autres 
les  transformations  successives  de  la  matière,  ou  déterminant  la 
dérivée,  par  rapport  au  temps,  de  chacune  des  quantités  qui  défi- 
nissent l'état  d'un  système  de  corps,  en  fonction  des  valeurs  actuelles 
de  ces  quantités.  En  d'autres  termes,  ce  que  les  lois  physico-chimiques 

(1)  Voir  le  mémoire  dans  le  Recueil  de  la  Société  des  science*  de 
Lille. 

NOUTBLLI  8ÉEIB.  —  IX.  47 
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permettent  de  dédoiie  immédiatement  de  Tétat  actoel,  oe  n'est  p» 
prédeément  l'accroissement  trèa-petit  qn'éproayera,  pendant  un 
instant  anssi  très-petit,  chaque  quantité  concourant  à  définir  Fétat 
du  systàme,  c'eet  la  limite  yers  laquelle  tend  le  rapport  de  raocraîs- 
sement  oonildéré  an  temps  employé  A  racquérir,  larRqa,'on  £ût 
décroître  jusqu'à  zéro  les  deux  termes  du  rapport.  Le  quotient-limite 
ainsi  défini,  appelé  dérioée  (ou  fluman)  de  la  quantité,  mesure  ad 
qi^qi;^  f^çirta^  \a^f0ffU  de  ^^eile-ei»  sfi  rt^Ué  actaelle  de  yariatîan: 
il  saisit  comme  à  sa  source  et  il  éyalue  ce  qu'un  naturaliste  appeUersit 
le  pouToir  d'éyolution  de  la  quantité.  En  disant  que  la  déri?é6  de 
l'état  actuel  est  une  fonction  déterminée  de  l'état  actuel  Ini-mâme, 
la  sdenoe  donne  une  foime  prédse  à  cette  vérité  de  bon  sens,  que 
le  présent  est  gros  de  l'avenir,  ou  qu'il  y  a  une  relation  étroite  entra 

ce  qui  est  et  oe  qui  sera  (1) 

Telle  est  la  loi  générale  qui  résume  les  conquêtes  scientifiques  de 
trois  dôdes  d'études  persévérantes,  fruit  d'une  induction  légitinie 
embrassant  tous  les  faits  constatés,  ou  résultat  qui  apparaît  comme 
le  couronnement  naturel  de  toutes  les  lois  particulières  acquises  à 
la  science 

2.  —  Cet  his  9'étenderU  très^probabl&mmt  ami  monvemmit 
intérieure  des  organiemes  animée.  —  D'aLUeurs,  la  tendance  dei 
physiologistes,  légitime  en  ce  qu'elle  résulte  de  leurs  observations, 
et  directement  justifiée  pour  ce  qui  concerne  les  phénomènes  de 
pesanteur,  d'élasticité,  de  filtration,  etc.,  est  de  n'exempter  aacime- 
ment  des  lois  physiques  ou  chimiques  la  matière  qui  vi^t  feire 
partied'un  organisme  animé,  quoique  les  drconstances,  très-spédales, 
au  milieu  desquelles  elle  se  trouve  tant  qu'elle  lui  appartient,  la 
rendent  capable  de  mouvements  particuliers,  incomparablement  plv 
divers  que  ceux  qu'elle  avait  présentés  jusqu'alors.  Or,  plusieurs  sa- 
vants croient  que  cette  extension  des  lois  physiques  aux  mouvements 

(1)  On  voit  que  la  notion  de  dérivée  a  une  haute  importance  w 
philosophie,  en  histoire  naturelle  et  soeiale,  en  chimie,  en  éconenie 
politique  ou  financière  {taua  d'accroissement  d'un  capital),  etc.  ;  et 
combien  il  est  A  désirer  qu'elle  devienne  familiéee  àd^anferes  sansts 
que  les  géomètres  et  les  physiciens. 
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MtériaBTB  4ei  oorpft  oi^gatâamy  éijinvaiit  à  admetlr»  k  ooa^lMe  ^é* 
tenuioatioQ  de  la  sut^  de-laun  Aatai  par  le»  lois  dont  il  s^agit  ? 
lia  orsient  qu'elle  déaooiUrey  par  ooaséquflqft,  l^poaaiWIité  de  laire 
inUrwmr  dana  oee  meHvemenli  toute  cause  diatmote  de  oiUêB  qui 
agieaent  et  se  révô|ent  déjà  dans  la  matière  brute.  La  vie  végéUde^ 
et  mânoe  anûnale»  u'est  pour  eux,  daue  ses  Ibrmee  et  aie  mouve 
nenis  aï  vartée,  que  le  plu  riche  épauouîaaement  dae  effets  dee  lois 
ph.jBqneB  et  ehimiqtteB,  ou  canuiie  «ne  cristalliBaftien  plia  mervatt^ 
leuae  que  celle  dee  dtssolntioBi  lalines. 

lia  ngardeiU,enpartiottlier,laauiteda  tooelee  totifailMeunid'au 
carreau  haxnain,  organe  de  Ifi  peneée  et  de  ta  volonté,  comme  fata^ 
lement  déterminée  par  les  lois  mécaniques  du  mouvement  de  ses 
molécules  et  des  molécules  étrangères  qui  entrent  en  rapport  avec 

lui Ils  ne  laissent  subsister  de  la  liberté  humaine  que  ce  qui 

peut  s'expliquer  par  l'hypothèse  surnaturelle  de  Vharmonie  prëéia* 
tiiêf  c^est-iHlire  par  Tintervention  d'une  intelligenee  supérieure,  qui 
aurait  disposé  de  l'état  initial  de  la  matière  et  de  ce  que  contiennent 
pent*êtra  de  Contingent  les  lois  qui  la  régissent,  pour  réaliser,  oomme 
il  est  théoriquement  possible  dans  une  certaine  mesura,  une  suite 
•de  mouvements  en  n^port  avec  les  actes  intérieurs  des  âmes* 
Force  leur  est,  en  effet,  d'enfermer  dans  le  mystérieux  domaine 
du  sens  intime  les  phénomènes  de  sensibilité,  d'intelligenee,  de  ▼<>- 
lantô,  dont  ils  admettent  la  correspondance  parfidto  à  certains  mou- 
vemrats  matériels  sans  leur  accorder  la  moindre  influence  sur  la 
production  de  ceux-ci  (1). 

3.  —  Mais,  Unu  en  s*ex$rçcmt  pUtnemen^f  ^le9  ioni  alors  npfHf- 
fi&aniesgour  déterminer  la  suite  des  faits^  et  nécessitent  le  çonamrs 
cTun  principe  directeur^  caractéristique  dee  phénomènes  titams»  — 
Je  ma  propose  d'établir  qu'une  pfu*eille  conclMsioni  n^gstiâce  de 
tonl^  vraie  et  actiyo  liberté,  de  tpute  inflocuço  de  la  yie  8i)|r  la  ma- 

(l)  Voir,  par  exemple,  dans  la  Revue  scientifique  de  MM.  Yung 
et  Alglave  (t.  VU,  p.  337,  n«  du  10  octobre  1874),  le  discours,  d'ail- 
leurs trés-remarquable,  prononcé  par  tf .  Dubols-Reymond,  secré- 
taire perpétuel  de  rAcadémie  des  scjences  de  BerHs,  à  la  réunion 
dee  natumlisles  et  des  médecins  allemaods. 

47. 
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tiare,  e6t  en  désaocord  avec  la  logique,  et  qu'elle  n*a  pu  se  pro- 
duire que  par  romission  d'un  fait  analytique  important  Ce  M 
consiste  en  ce  que  des  équations  différentielles,  même  parfûtemeot 
déterminées,  reliant  les  uns  aux  autres  les  états  sucoessifB  d'm 
système,  sont  loin  d'être  aBsinûlablee  à  des  équations  finies  qm 
donneraient  directement  ces  états  en  fonction  du  temps  et  des  cir- 
constances initiales.  En  effet,  l'intégration  introduit  iréquemment 
dans  les  quantités  dont  des  équations  différentielles  font  connaître 
seulement  la  dérivée  ou  les  accroissements  infiniment  petits,  une 
indétermination  pour  ainsi  dire  illimitée,  lorsqu'il  existe  ce  que  les 
géomètres  appellent  des  solutions  singulières.  Les  problèmes  oii 
l'on  étudie  l'évolution  d'un  système  matériel  se  divisent  donc,  a 
priori^  en  deux  classes,  suivant  que  les  intégrales  résultant  des  lots 
physicO'Chimiques  qui  déterminent  à  chaque  instant  la  dérivée  dfi 
rétat  actuel  comportent  ou  ne  comportent  pas  rindétermination  dont 
il  s^agit.  Or  il  est  naturel,  à  première  vue,  de  ne  ranger  dans  la 
seconde  classe  que  les  phénomènes  de  la  nature  inorganique,  \m 
seuls  qui,  d'après  les  données  du  bon  sens,  aient  été  abandomiés 
sans  réserve  à  la  domination  des  lois  physico-chimiques. 

Ainsi,  la  présence  ou  l'absence  de  solutions  singulières,  et  de  la' 
fleaoibilité  qu'elles  permettent  dans  l'enchaînement  des  fEuta,  paraît 
fournir  un  caractère  géométrique  propre  à  distinguer  les  moaTe- 
ments  essentiellement  vitaux,  ceux  surtout  qui  sont  volontaires,  des 
mouvements  accomplis  sous  l'empire  exclusif  des  lois  physiques.  Un 
être  animé  serait  par  conséquent  celui  dont  les  équations  de  moa- 
tement  admettraient  des  intégrales  singulières,  provoquant,  à  des 
intervalles  très-rapprochés  ou  même  d'une  manière  continue,  par 
indétermination  qu'elles  feraient  naître,  l'intervention  d'un  pm- 
cipe  directeur  spécial.  Ce  principe  directeur,  bien  différent  du  prin- 
cipe vital  des  anciennes  écoles,  n'aurait  à  son  service  aucune  force 
mécanique  qui  luipeimlt  de  lutter  contre  celles  qu'il  trouverait  dans 
le  monde  :  il  profiterait  seulement  de  leur  insuffisance,  dans  les  cas 
singuliers  considérés  ici,  pour  infiuer  sur  la  suite  des  phénomènes. 
Inconscient  au  début  de  l'existence  individuelle,  et  même  toigoon 
en  ce  qui  concerne  la  vie  végétative,  maia  d'autant  plus  docile  à 
une  loi  supérieure  ou  extra-physique  qui  nous  est  encore  ineonnna, 
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il  réaliserait  à  sa  manière,  dans  chaque  animal  et  dans  chaque 
plante,  on  fype  spécifique  héréditairement  transmis,  en  employant  à 
cet  effet  des  matériaux  communs  empruntés  an  milieu  minéral  ou  à 
dVutres  organismes.  Parvenu  ensuite,  chec  Thomme  et  les  animaux 
supérieurs,  à'un  degré  assez  avancé  de  développement,  et  après  avoir 
acquis  des  organes  suffisamment  délicats,  c'est-à-dire  un  système 
nerveux,  il  deviendrait  sensible  à  certains  rapports  de  ces  organes 
avec  le  reste  de  son  corps  et  avec  le  monde  extérieur,  s'éveillerait 
sous  leur  choc  mutuel,  et  apprendrait  dès  lors  à  diriger  sciemment 
la  force  physique  pour  la  ûdre  servir  à  raccomplissement  de  des- 
seins prémédités. 

Le  jeu  habituellement  trop  étroit  des  lois  du  mouvement  Tempe- 
cherait  d'ailleurs  de  se  manifester  dans  d'autres  cas,  c'est-à-dire 
chez  les  corps  privés  de  vie  :  en  sorte  qu'il  n'y  aurait,  dans  sa 
manière  d'apparaître,  rien  d'irrégulier,  rien  de  fortuit.  Tout  en 
agissant  avec  le  caractère  de  conscience  ou  d'inconscience,  de  liberté 
ou  de  nécessité,  qu'il  présente  chez  les  divers  êtres  vivants,  il  en- 
trerait en  exercice,  comme  les  forces  physico-chimiques  elles-mê- 
mes, dès  que  Toccasion  lui  en  serait  oflferte,  ou  que  certaines  condi- 
tions déterminées  se  trouveraient  réalisées.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
faire  observer  que  l'existence  de  ces  conditions  n'aurait  nullement 
pour  effet  de  dicter  à  la  volonté  son  choix  :  leur  réalisation  la  met- 
trait, au  contraire,  en  pleine  possession  d'elle-même,  en  état  de 
s'abstenir  ou  d'agir  à  sa  guise. 

§  II.  —  CONSmÉRATXOMS  SUR  LA  RBPBAeDBNTATION  ANALYTIQUE  DBS 
PHÉMOBfÈNBS,  ET  SUR  LEUR  DIVISION,  INDIQUÉE  PAR  LA  THÉORIB, 
PBOUVÉB  PAR  l'EXPÉRIBNCB,  EN  DEUX  CLASSES  TRàS-DISTINCTBB. 

'i,  —  Le  calcul  n'atteinty  dont  VexpUeation  det  phénomèiieSf  que 
Vêlement  géométrique^  et  ses  résultais  doivent  même  être  interprétés 
avec  circonspection.  —  Tous  les  phénomènes,  physiques  ou  physio- 
logiques, qui  ont  pour  théâtre  l'étendue  et  qui  se  développent  dans  le 
temps,  comportent  à  certains  égards  une  représentation  géométrique. 
Ils  ont  sans  doute  un  fond  caché,  en  général  inaccessible  à  nos  moyens 
de  connaître,  qui  se  bornent  à  nous  faire  pressentir  son  existence* 
parfois  cependant  entrevu  par  le  sens  intime,  lorsqu'il  est  question 
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dr»  oéPtunil  fiiiU  prodoits  dans  notf  orgBaos«  Qmnd  ee  qui  noiÉ 
perceToba  aiiun  eaè  mue  0BBBation>  il  non*  est  poiflibl»  de  Yup^tériÊi 
aous  Ib  rapport  cb  la  grandevr^  en  la  oompanuotà  dranat  tfeasitidii 
de  nuânte  nâtufe  et  diocdrnant  callea  qui  lui  «ont  sapéneufea  en  in- 
iMitité  de  eettes  qui  sont  Moindres  :  mode  d'éTsliiatioii  fort  xnxparfiût, 
puieqik'il  te  borne  à  ranger  deit  quantstéa  dfvne  même  oipèee  pv 
ordre  de  gra&deiir  croiBsante,  sans  mesurer  leur»  tnierrallai  r»- 
peotifb.  Mèds,  oetre  leur  fond  obscur,  les  phénomènes  physîqaes  cm 
pikTiiologiqiies  présentent  un  tôté  olaîr,  elplieable  par  des  groap^ 
méats  et  dae  moaiYementa  déiermmés  d'atomes.  C'est  de  oe  o5té  dair, 
susceptible  d'être  figuré,  que  le  géomètre  s'occupe;  et  le  physicien 
même  Itii  attribua  une  importance  capitale,  car  il  n'en  troove  pas 
d'antre  qtd  puisse  devenir  l'objet  d'une  étude  prédae,  quantitative^ 
Aussi  dit-on  aonvent  que  les  saiences  positives  tendent  à  ne  montrer 
dans  l'uni  vers  que  de  la  matière  et  du  mouvement  :  maxime  naia  ea 
ce  sens  seulement,  que  le  monde  visible  n'offiie  de  elair,  aux  jsiixda 
savant,  que  les  formes  et  les  changeinents  qu'éllea  éprouvent  d'an 
instant  À  l'autre/  ee  qui  peut  se  mesurer  et  se  dessiner^  au  moins  en 
imagination. 

Le  mathématicien  est  d'ailleurs  obligé  d'imposer  an  odtâ  géo- 
métrique des  choses  la  forme  de  son  esprit,  c'est-iHiire  d'assimiler 
les  atomes  à  de  simples  points,  mus  dans  on  e^aee  à  trois  dimen- 
sionsl  continu  et  infiniment  divisible,  pendant  que  s'écoule  on 
temps  également  continu  et  divisible  à  l'infini.  Sa  nature  intaUdC- 
tuelle  lui  fait  substituer  inévitablement,  aux  quantités  ou  aux  ûgarw 
réelles  qui  existent  dans  le  monde  et  que  l'obsei'Vatiûn  ne  lui  montre 
pas  avec  une  précision  absolue,  des  quantités  abstraites  ou  des  fîgarefl 
idéales,  dont  les  notions  lui  paraissent  seules  assez  claires  pour  serrir 
de  base  à  ses  raisonnements.  L'accord  des  observations  les  pins 
précises  avec  les  conséquences  de  cette  multiple  assimilation  proafe 
que  les  idées  ainsi  mises  en  oeuvre  s*appliqaent  aux  réalités  aveo  m» 
exactitude  suffisante  et  que,  sous  ce  rapport  du  moine,  l'adapcstioD 
de  notre  esprit  aux  choses  laisse  peu  à  désirer. 

Toutefois,  le  bon  sens,  faculté  d'apprécier  un  peu  vague  et  presque 
instinctive,  mais  n'en  résumant  que  mieux  l'impression  prodoits  4 
la  longue  partie  i-éel  sur  l'esprit,  nons  porto  à  ne  pas  regarder  œtU 
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adkpifttion  c<)ihn]é  abàolâznèftt  {yarfaîtë.  Ulfiiâfiié  Aui^ouioury 
pbysicieti,  à  refoaet  aux  choses  la  diTÛibtlité  &rinfixii  <Ie  Ut  grandeur 
abstraite,  à  n'attacher  par  suite  ancnne  importance,  àticnkné  réalitâ 
obJectiTe  même,  aux  quantités  qvâ  Sont  aù-déitfsoiis  à\ax  certain 
degré  de  petitesse,  sanii  lui  permettre  cependant  dé  fixer  lé  point 
on  finirait  le  concret,  où  commencerait  l'abstifàii  pur. 

Par  exemple,  ringénieor,  le  géographe  nliésité&t  pas  À  dira  que, 
de  chaque  point  d'une  ligne  de  fiilte  du  sol,  il  se  détacbe  déhx  llghU 
ordinaires  de  plus  grande  pente,  une  à  droite  et  Taîtltre  â  g&iuchô, 
alors  que  le  géomètre  voit  ces  deux  lignes,  prolon^é^  indéflnimeiik 
dn  côté  de  Tamont,  longer  le  faite  on  s'en  approchant  de  plus  eu  t>ltUi, 
mais  sans  s*y  réunir  jamais,  si  ce  n*est  dans  le  cas  exceptionnel  oii 
le  sol  aurait  une  de  ses  courbures  infinie  tout  le  long  du  faite 
considéré.  Le  môme  ingénieur,  cherehant  la  forme  du  gonflement 
ou  renïàiù  produit  sur  un  cours  d*eau  par  la  6oilÉthiétion  d'un 
barrage,  n*est  nullement  surpris  que  Tanidysë  attribue  à  ce  renlouÂ, 
du  côté  de  l*amont,  une  longueur  infinie,  avec  Une  hautetir  qui  tend 
vers  zéro  à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  barrage.  Il  sait  que  Vasympto^ 
tisme  est,  pour  deux  courbes,  un  excellent  moyen  de  se  souder  Tune 
à  Tautre,  de  se  raccorder,  quoique  Tanalyse  pure  rejette  ce  raccor- 
dement à  l'infini.  Le  physicien  interprète  de  même  les  résultats  du 
calcul^  quand  il  trouve  qu'un  pendale,  une  foismis  en  mouvement  dans 
on  milieu  résistant,  n'arrive  au  repos  qu'au  bout  d'un  tâmps  infini, 
ou  qu'un  corps  opaque  n'intercepte  la  lumière  que  s'il  a  une  épaisseur 
infinie.  D'une  manière  générale,  l'un  et  l'autre  admettent  que  ^ck^'a- 
lyse  fait  annuler  une  fonction  asymptotiquement,  c^est^àrdite  pour 
une  valeur  infinie  de  la  taricAle,  quand  la  quantité  physique  repré^ 
sentéepar  cette  fonction  s^éwxnouUy  mais  cTune  manière  trop  ^ra'- 
duelle  pour  qu* on  puisse  fixer ^  soit  V instant  préds,  suit  Venàrok 
précis,  où  elle  disparait. 

5.  —  Eospression  de  Fétat  statiqvte  et  de  VHat  dpiami^e  étUk 
système  de  points.  Les  lois  mécaniques  déterminent  la  dérinée  du 
seemd  de  ces  états  en  fonction  du  premier,  —  L'état  d'un  système 
matériel,  sons  le  rapport  de  sa  figure,  de  la  sittation  de  ses  divers 
atomes  M,  Mi,    Mt, ,  se  définit  d'ordinaire  au  moyeii  des 
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coordonnées  de  oenx-d,  a^  y,  z\  m,  yt  Xi'at,y%,  m;....,  par  rap- 
port à  trois  axes  rectangulaires  fixes  :  les  valeurs  de  ces  coordon- 
nées caractérisent  ce  qu'on  appelle  I^état  staUque  du  systàme.  La 
figure  et  la  situation  dont  il  s'agit  se  modifiant  en  général  d'un  ins- 
tant à  l'autre,  les  coordonnées  es,  y,  z,  o^i,  yi,  xi, ....  sont  des  folio- 
tions continues  du  temps  I.  On  peut  totgours  regarder  chacune  de 
ces  fonctions  comme  ayant  une  dérivée  (1),  et  celle-ci  mesure  la 
rapidité  de  variation  de  la  coordonnée  correspondante  ou  le  mowe' 
ment  de  l'atome  suivant  le  sens  de  cette  coordonnée.  Les  trois  dé- 
rivées 09*  =  -^,  y'  =:  -^,  js*  a  -^,  par  exemple»  définissent  à  cha- 
que instant  le  mouvement  de  l'atome  M,  son  éua  dynamique  :  on 
les  appelle  les  vitesses  du  point  suivant  les  axes.  Elles  déterminent, 
comme  on  voit,  les  accroissements  dx^  dy,  dz  reçus,  durant  un  ins- 
tant infiniment  petit  dtf  par  les  coordonnées  a?,  y,  z  de  l'atome.  Ainsi, 
de  l'état  dynamique  de  chaque  point,  dépend  le  changement  qu'é- 
prouve son  état  statique  durant  un  instant  infiniment  petit. 

Une  observation  attentive  des  fÎEdts  a  permis  de  reconnaître  qa'i 
l'inverse,  les  vitesses,  suivant  trois  axes,  de  tout  point  d'un  Bystème 
éprouvent,  durant  un  instant  infiniment  petit  dt^  des  variations 
parfaitement  déterminées  dôs  qu'on  donne,  outre  la  direction  des 
axes  choisis,  l'état  statique  actuel  de  ce  point  par  rapport  aux  aatris 
points  avec  lesquels  il  est  en  relation.  En  d'autres  termes,  l'état 
statique  actuel  du  monde  matériel  règle  les  dérivées  premières  des 
vitesses  de  ses  divers  points,  dérivées  appelées  accéléraiiùns^  et  qui 
sont  les  dérivées  secondes  des  coordonnées.  On  peut  donc  poser, 
comme  premier  principe  fondamental  de  la  mécanique,  que  tes  dé- 
rivées secondes,  par  rapport  au  temps,  des  coordonnées  de  divers 
atomes  mis  en  présence  les  uns  des  autres,  égalent  des  fonctions, 
parfaitement  déterminées  par  les  lois  physiques^  de  ces  coordonnées 
elles-mêmes. 

Cette  grande  loi  est  l'expression  du  déterminisme  mécanique,  te. 
que  l'observation  des  phénomènes  dépendant  des  forces  phyaieo- 

(1)  Une  des  notes  ajoutées  par  M.  Boussinesq  à  la  fin  de  son  mé- 
moire est  précisément  consacrée  à  prouver  qu'on  a  toujours  le  droit 
d'attribuer  des  dérivées  aux  fonctions  continues  employées  dans  les 
applications. 
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chinaâqaeB  le  révèle  aa  géomàtre.  Elle  fournit  à  chaque  instant,  en 
fonction  de  Tétat  statique  actuel,  la  dérivée  seconde  du  même  état 
par  rapport  au  temps,  et  ne  rattache  que  de  cette  manière^  déjà  bien 
étroite»  Favenir  au  présent  et  au  passé.  L'observation  des  phéno- 
mènes vitaux  nous  conduira,  £1  est  vrai,  à  superposer  à  ce  détermi- 
nisme mécanique,  dans  certains  des  cas  où  il  ne  règle  pas  tout,  un 
déiermmiitne  physiohgiçue  d'une  tout  autre  nature.  Hais  ce  nou- 
veau déterminisme  devra  lui-même  être  prouvé  par  Texpérience, 
qui  ne  manquera  pas  de  lui  tracer  ses  limites... 

6.  —  Dwision  théorique  des  phénomènes  en  deux  classes,  suvocunt 
qu*ils  dépendent  ou  ne  dépendefU  pas  des  lois  mécaniques  seules,  — 
Un  système  d'équations  différentifdlles,  qui  fait  connaître,  en  fonc- 
tion des  valeurs  actuelles  de  certaines  quantités  a;,  y,  z,  es\  y\  z\ 
â?i  ,  yi ,  jri,.""  les  variations  dx^  dy^  djg,  dx\..  éprouvées  par 
eelles'Ci  pendant  un  instant  infiniment  petit  dt^  détermine  d'ordi- 
naxre^  comme  on  sait,  la  suite  des  états  par  lesquels  passent  ces 
quantités  ;  en  d'autres  termes^  il  définit  les  variables  a^  y,  Zy  a;',  y\ 
;?',••.  en  fonction  du  temps  i  et  de  leurs  wï\/buts  initiales^  œo,  yo ,  zo 
^\  1^^$  x'o,...,  ou  valeurs  de  a?,  y,  j,  o;',...  à  une  époque  unique 
(ato  choiaie  d'aiUeurs  arbitrairement.  Les  formules  qui  repré- 
sentent ainsi,  sous  forme  finie,  œ,  y  y  ^,  x\...  en  fonction  de  t  et 
de  000,  yo,  ^  ,.-.,  Bont  appelées  intégrales  générales  du  système 
d'équations  différentielles;  ce  qu'elles  devienneac  quand  on  y  met 
pour  les  constantes  arbitraires  tH»,  yo,>«*  leurs  valeurs  numériques, 
données  dans  chaque  cas  et  variables  avec  continuité  d'un  cas  aux 
cas  voisins,  s'appelle  le  système  d'intégrales  particulières  convenant 
k  ce  cas. 

Mais  les  géomètres  savent  qu'en  outre  de  toutes  les  intégrales 
particulières  ainsi  obtenues,  certaines  équations  diflférentielles  ad- 
mettent des  solutions  d'une  nature  spéciale,  dites  soltUions  singu- 
lières  La  suite  des  valeurs  que  œ,  y,  z^  œ\  }f„„  y  reçoivent  à 

mesure  que  t  varie,  se  sépare^  à  un  instant  quelconque,  de  la  suite 
pareille  de  valeurs  de  x,  y  y  Zy  x\...  représentée  par  le  système 
d'intégrales  particulières  dan»  lequel  ces  variables  seraient  actuel- 
ment  les  mêmes.  Les  solutions  singulières  relient  donc  les  uns  aux 
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aatres,  par  des  chemins  qui  satisfont  aux  éqtiations  diiT^^ntiêlles 
proposées,  les  divers  systèmeà  d^intégrales  particolièrâs.  Tantdt 
elles  croisent  en  quelque  sorte  détles-d,,,  TantOt,  et  c'est  toèâae  le 
cas  le  plus  fréquent^  elles  les  totichent  en  les  enoèloppemt  on  safis 
les  couper...  Les  intégrales  particuliéreë  y  éonduîsètat  dans  la  paz^ 
tie  de  leur  cours  qui  préccilc  le  point  où  elles  s'y  raccordent,  et  elles 
s^en  détachent  dans  la  partie  suivante.  Les  solutiona  dugàfidres, 
lorsqu'elles  existent,  sont  donc  tout  à  la  fois  des  lieux  de  réunign  et 
des  lieux  de  bifurcation  des  intégrales  particulières... 

En  outre  des  solutions  singulières  proprement  dites,  il  y  a,  et 
bien  pluâ  fréquemment,  éertaines  înt^rales  particulière»,  que  j'ap- 
pellerai asymptotes f  àoûX  les  autres  intégrales  particulières  se  rap- 
prochent Indéfiniment Etant  donnée  une  de  ces  intégrales,  il 

existé  totgoun  une  intégrale  partidulière  qui  n'en  diffère  pas  sensi- 
blement pour  toutes  les  époques,  ou  postérieures  ou  aoténeores,  à 
telle  époque  déterminée  qu'on  voudra,  et  qui  en  diflftre  eepradant» 
d'une  manière  très-notable,  aux  époques  précédant  on  suivant  celle- 
là.  D'après  la  signification  attribuée  à  l'asymptotisme  dans  les  appli- 
cations de  l'analyse  aux  phénomènes  (fin  du  n^  4),  les  intégrales 
asymptotes  devront  être  regardées,  suivant  les  css,  soit  comme  an 
lieux  de  convergence,  de  réunion,  des  intégrales  particulières,  soit 
comme  des  lieux  de  divergence  ou  de  bifurcation,  soit  enfin  oomme 
l'un  et  l'autre  à  la  lois.  Elles  se  présenteront,  sans  doute,  quand  ie 
raccordement  ou  la  séparation  de  deux  intégrales  s'effectuera  d*une 
manière  trop  graduelle  pour  que  l'esprit  puisse  en  fixer  l'instant 
précis. 

Les  solutions  singulières  proprement  dites  et  les  intégrales  asymp- 
totes paraissent  donc  remplir  à  peu  près,  quoique  avec  des  nnancsb 
différentes,  un  même  rôle,  qui  consbte  à  établir,  entre  les  divers 
systèxùes  d'intégrales  particulières,  un  passage  tdût  le  long  duquel 
les  équations  différentielles  sont  aussi  bien  vérifiées  que  dans  chacun 
de  ces  systèmes.  Je  les  qualifierai  toutes  du  nom  à^eolUiùms  singu^ 
lières 

Gela  posé,  et  antérieurement  à  une  étude  détaillée,  impossible  dans 
l'état  actuel  de  la  science >*des  équations  générales  de  mouvement 
des  systèmes  matériels,  il  est  clair  que  le  déterminiame  méoa&iqoe> 
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qui  irégtk  diraetentnt  tes  aceéKratioiUi  J£^  ^  -^i**'»  <^^  ^^^ 
1m  dérirrée»  -^  :iî  07%  ^  si:  y%...  d«to  oocâ^nnétb,  &«)  ii'étendra 
à  tonte  la  BuLte  effective  des  valeurs  de  i»i  y,  z^  (t\..i  q«e  dansleis 
cas  où  les  équations  de  mouvement  n^admettraient  pas  de  solutions 
aingnlîÀF6Sr  Ueax  de  Utoeatkm  dlntéi^faleB.  Dam  les  ûis  où^  au 
cenlraire,  de  telles  solutions  existeront,  on  povrray  en  les  em- 
ployant $jsr  «ne  étendue  plus  ou  nioins  grande»  passer  d*uae  ma- 
vièc^  soavetfl  très-variée^  dans  le  oaleni  d'nne  môme  suite  de  phé- 
Bomènea,  d'un  syrtànè  d'intsgralfs  particulières  à  mu  antre  i^ystàme 
prie  aa  hasard  sur  une  inanité;  ei,  eéla»  sans  cesser  de  £ëre  n^ier, 
ni  las  aocélérations,  ni  les  vitesses,  avéo  eontûinité^  sans  cesser  non 
pins  àê  veraflep  ks  éqiftatîona  différentielles  du  mouvement,  ainsi 
que  ces  équationi  finiea  qui  s^en  déduisent  to^ours  et  qui  oonati- 
tuent  fes  principes  ^nénmi  des  quantités  de  mouvement^  des  mo- 
menta*  des  fbraes  vives»  ou  d'autres  encore  s'il  en  est  d'inconnue. 

La  tbiorin,  tout  imparfoite  qu'elle  soit,  indique  donct  en  quelque 
sorte  a  pnori,  que  les  phénomènes  de  mouvement  doivent  sa  diviser 
en  deux  grandes  cUsses.  La  première  comprendra  ceux  où  les  lois 
mécaniques  exprimées  par  les  équations  différentielles  détermineront 
à  elles  seules  la  suite  des  états  par  lesquels  passera  le  système,  et 
oùy  par  conséquent,  les  forces  physico-chimiques  ne  laisseront  aucun 
rôle  disponible  à  des  causes  d'une  autre  nature.  Dans  la  seconde 
classe  se  rangeront,  au  contraire,  les  mouvements  dont  les  équations 
admettront  des  intégrales  singulières,  et  dans  lesquels  il  faudra 
qu'une  cause  distincte  des  forces  physico-chimiques  intervienne,  de 
temps  en  temps  ou  d'une  manière  continue»  sans  d'ailleurs  apporter 
aucune  part  d'action  mécanique,  mais  simplement  pour  diriger  le 
système  à  chaque  bifui^cation  d'intégrales  qui  se  présentera. 

Je  donnerai  à  cette  cause  le  nom  de  principe^iredeur;  et  je  la 
qualifierai  d'êwtraTphyeiçpMf  pour  signifier  que,  ne  changeant  abso- 
lument rien  aux  équations  difierentielles  du  mouvement,  elle  ne 
peut  pas  être  comparée  aux  forces  physico-chimiques  que  le  savant 
a  l'habitude  de  manier,  qu'elle  ne  peut,  en  conséquence,  être  évar 
luée,  ni  statiquement,  par  sa  mise  en  équilibre  avec  ces  forces,  ni 
dynamiquemêtU^  par  une  accélération  qu'elle  imprimerait  à  ses 
points   d'application  ou  par  un  travail  qu'elle  effectuerait.  En  un 
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mot,  cette  cause,  par  la  nature  même  du  rôle  qui  lui  est  déTolu,  le 
dérobe  à  tous  les  moyens  de  mesure  qu'emploient  les  mëcanideiiB, 
les  physiciens  et  les  chimistes. 

7.  —  Cette  division,  confirmée  par  Veo^périenoe^  eorretpond  à  la 
distinction  des  êtres  inanimés  et  des  êtres  vivants»  —  La  seconde 
classe  de  phénomènes  est-elle  fictive,  absolument  Tide  de  fidts  réels? 
Et  les  équations  vraies  du  mouTement  ne  comportent-elles  jamais  de 
solutions  singulières,  lieux  de  bifurcations?  C'est  surtout  rexpérieDce 
qui  doit,  dans  l'état  actuel  de  la  théorie,  encore  fort  impaiûdt,  ré- 
pondre &  cette  question.  Puisqu'elle  seule  peut,  en  nous  déroOsnt 

peu  à  peu  les  lois  de  la  nature, nous  permettre  d'arriver  aux 

équations  du  mouvement  dont  la  connaissance  serait  nécesBaire  pour 
une  étude  détaillée  de  leurs  intégrales,  rien  n'empêche  de  la  con- 
sulter directement  sur  Texistence  des  solutions  singulières  de  ces 
équations.  Ne  renseigne-t-elle  pas  souvent  l'ingénieur  et  le  physidai, 
même  sur  des  points  qui  seraient  accessibles  au  calcul,  mais  qu'on 
n'obtiendrait  par  la  voie  théorique  qu'au  prix  d'un  long  travail  et 
de  complications  excessives? 

Or  le  sens  pratique  nous  montre  enefFet  deux  cas,  très-^^énuu 
et  très-importants,  dans  le  premier  desquels  les  lois  physico-chimiques 
règlent  toute  la  suite  des  phénomènes,  tandis  qu'un  principe  directeur 
intervient  en  plus  dans  le  second.  D'une  part,  il  nous  apprend  que 
les  faits  du  monde  inanimé  se  déroulent  suivant  des  voies  qui  ne  se 
bifurquent  jamais,  et  où  le  géomètre  n'a  pas  à  craindre  de  rester 
indéds  sur  la  vraie  solution  lorsqu'il  a  mis  complètement  en  équation 
les  problèmes.  D'autre  part,  il  nous  fait  connaître^  soit  la  volonté 
humaine,  le  moi  qui  juge  et  qui  veut,  soit  même,  jusqu'à  un  certain 
point,  la  volonté  animale,  capables  de  changer  à  diverses  reprises  et 
en  dehors  de  toute  prévision  scientifique  le  cours  des  phénomènes 
visibles  compris  dans  leurs  sphères  d'activité.  Ainsi,  la  f>M  à  son 
état  le  plus  complet,  alors  qu'elle  produit  des  actes  délibérée,  inter- 
vient dans  le  monde  matériel  pour  y  modifier  la  marche  des  événe- 
ments; et  il  en  est  visiblement  de  même  d'une  vie  moins  élevée,  mais 
encore  consciente,  dont  on  ne  saurait  réduire  le  côté  extérieur  A  une 
série  de  phénomènes  régis  par  les  forces  mécaniques  seules. 
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Mail  ilya  plus.  Le  bon  sens  ae  révolte,  il  me  semble,  à  la  pensée 
qœ  les  végétaux  dépendraient  exclosÎTement  des  mâmes  forces,  ou 
que  la  botanique  serait  une  branohe  de  la  chimie  et  non  de  la  phy* 
aiobgie.  Ainsi,  on  ne  peut  guère  refuser  aux  plantes  un  principe 
directeur,  exhtk^ysiçme,  bien  qu^il  ne  semble  pas  possible  de  désir 
gner,  pour  son  intervention  certaine,  des  moments  aussi  précis  que 
ceux  oii  la  volonté  agit  dans  l'homme. 

L'influence  du  principe  directeur  se  produisant  d^ailleurs,  tant  dans 
la  vie  inconsciente  ou  végétative,  que  dans  la  vie  consciente,  qui  est 
animale  ou  humaine,  sans  changer  à  aucun  moment  les  équations 
du  mouvement,  sans  apporter  la  moindre  action  mécanique  percep- 
tible, autant  qu'on  a  pu  en  juger  par  l'expérience,  il  est  naturel, 
inévitable  même,  que  les  équations  du  mouvement  admettent  dans 
tous  les  étreajanimés  des  intégrales  singulières,  à  la  faveur  desquelles 
d'autres  causes  que  les  forces  physico-chimiques  puissent  et  doivent 
se  manifester. 

C'est  précisément  ce  que  porte  à  penser  l'observation  directe,  au 
point  de  vue  chimique,  des  êtres  organisés  et  spécialement  des 
centres  nerveux.  Leur  composition,  éminemment  altérable,  se  prête 
à  des  modifications  aussi  diverses  que  peu  stables  dès  que  varient 
les  drconstances  de  température,  de  milieu,  etc.  Or  l'existence  de 
solutions  singulières,  établissant  un  passage  d'un  état  à  un  autre  état, 
est  évidemment  plus  admissible  dans  de  pareilles  conditions  que 
lorsqu'il  s'agit  de  molécules  à  affinités  énergiques,  de  molécules 
placées,  en  quelque  sorte,  s\ur  une  pente  rapide,  et  qui  tendent  presque 
inévitablement  vers  un  état  d'équilibre  stable  entièrement  déterminé. . . 

8.  —  Réflearions  sur  les  divers  modes  d'action  du  principe  direC" 
teur.  —  Le  principe  directeur  se  comporte  évidemment  de  différentes 
manières,  suivant  qu'il  s'agit  d'actes  complètement  inconscients, 
d'actes  plus  ou  moins  conscients,  enfin  d'actes  délibérés,  produits  en 
pleine  lumière.  Dans  le  premier  cas,  son  action  est  réglée,  sans 
écarts  possibles,  par  des  lois  supérieures,  qu'on  peut  appeler  lois 
phtfsiologiques,  et  qui  sont  d'un  ordre  tout  autre  que  celles  qu'ex- 
priment les  équations  différentielles  du  mouvement.  Dans  le  second 
cas,  son  action  dépendsans  doute  dérègles  moins  strictementdéfinies. 
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SnfiB)  dias  AainoMnime»  le  téadgaa^Bdo  gem  iwHmg^  îrréaonble 
au  mémoiitBe  qim  oeixd  des  sens  taietne»^  pro«T6  qvftkB  ^ckm  aon^ 
libfftf ,  soustraite  à  toute  prérâkm  «deolîfiqiia  eorteiae»  et  qa^iis 
peuyent  êtee,  tantôt  îndîfiârenii,  tamtôt  oonfonnei  et  tanlfitcoativiras 
à  la  A^  »K)mist  telle  qu^dle  est  coiqpriae  parle  «oi  qoiles  efféotae. 

La  difficulté  de  reooniialtse  lea  moments  où  le  prîoeipe  diroetHur 
entre  en  activité,  dans  la  vie  vAgétainte»  tj^nt  prabaUement  aa 
«i^lerwtitiMiM  jxAyitoJci^rigtM  qui  le  régît  alors  et  qui,  e»  Tétai  im- 
parfiiitdii^BOteaQianee,  ne  peut  plue  être  dietingaé  dn  déêânmnitmê 
méccmique  déa  qn^on  entre  dans  ka  détaik  des  âûtk  Pentiêtra  «■■■ 
cette  difficulté  pfiD?ieiit««eUe  de  ce  que  lea  aolntioiiB  ■ngnlièrea 
çaraeténatiqttis  delà  vie  inconsciente  seraient  des  int^gralsa asymp- 
totes, FfliNrasentativeSy  dana  Tordre  physique,  de  raccardamenta 
dont  on  ne  peut  fixer  Tendroit  précis,  tandis  que  les  sdutions  earao» 
téristiques  de  la  yie  oonsmente  et  libre  seraient  au  contraire  des  in- 
tégrales singulières  proprement  dites. 

S'il  en  est  ainsi,  Tobscurité  profonde  qui  nous  cache  lea  phéno- 
mènes purement  vitaux»  intermédiaires  pourtant  entre  ceux,  relati- 
vement claira^^e  Tordre  physique  et  de  Tordre  intellectuel  (1),  pour- 
rait bien  n*étre  pas  sans  rapport  avec  Timpossifailité  oè  noua 
sommes  de  transporter  aux  choses  réelles,  en  efieotuant  nettement 
les  petites  corrections  qui  seraient  nécessaires,  la  plupart  des 
notiona  abstraites  des  mathématiques^  celle,  en  partiealier,  de 
Ta«yf9ifxto<ifm«  ;  elle  décèlerait  comme  une  infiimité  native  de  notre 
esprit,  ou  une  extrême  diffioulté  d'adaptaticm  qu'il  éprouverait,  à 
Tendroit  de  cette  clause  spéciale  de  réalités  qui  sépare  le  physique 
du  moral  ou  de  l'intellectuel,  qui  tient,  en  quelque  sorte,  le  milieu 
entre  le  monde  de  la  matière  brute  et  celui  de  la  pensée. 

A  un  autre  point  dq  vue«  TiQtégrale-asQrmptote  se  rattache  tout  à 
lafw  ^  Ti^tégrajle  particulière,  4pa.t  elle  est  un  caa  extrême,  et  à  la 
splution  singuliôrepiroprement  dite  :  eUe  semble  établir,  de  Tune  à 
Taqti-Q,  ta  méfue  traiMdtiQit  qi^^la  pi^wte  réakîae  4»  minénd  à  Tani- 

(0  Comme  \%  ^miMTflu^  Témia^nt  géontètce  ph^loiophe  M.  CoumoU 
^  1^  pag9  3^  du  lomid  !«'  de  sou  befiif  tr^i^  Z)«  l'm^çhatnamtni  de^ 
idées  fçndamentalet  dans  les  sçieince*  et  dans  f^histaire. 
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mal.  Et  çovam  Vafrpnptotiame  p^t  être  pea  raj^d^  q^  tr^-rfipidç, 
d^  mAnm  qoo  la  8<^miDeil  de  la  vie  inconadente  ou  incomplè- 
immt  cpi»#çmt9  pent  ^tpe  plua  on  mom  profond,  qu'il  peut 
a'éloîgiifr  plus  Qtt  JifipiDB  d^  l'état  de  vaille,  ce^  tramiition  com- 
porte de  part  e^  d*aiitre  m^  infinité  d|9  dagr^,  r^f^t  fpnt«  ligne 
de  démaroation  ^nt^e  le  nOn^iiial^  la  plai^  pt  ri^i;in99/rti  tr^MiffiçM^i 
aînon  ippoasiMa,  à  établir. 

pkynohfiîque  €t  delà  lii^U  fnwrole. -^ Sn  rwuné,  dana  le  mode 
d'nplicatîon  dea  iaifti  natorek  qna  je  viena  d'ébaucher  d'c^pràa  dea 
donnéea  poaitivea  de  robaerration  et  du  calcul,  le  vrai  déterminisme 
mécanique  n'eat  limité  par  rien  :  il  ne  ae  troiiye  jamaia  en  confliti 
ni  avec  le  déterminiame  phyaiologiqucy  ni  avec  la  liberté  mori^e. 
Gea  denx  principea  aupéneura  ne  l'empêchent*  dana  aucun  cas,  d'ac- 
complir pleinement  aon  rôle,  qui  eat  de  régler  à  chaque  inatant  l^s 
aeDâéralknê  de  toua  lea  pointa  matériela  exiatant  dana  runâvera, 
d'aprèa  lea  loîa  de  la  oompoaition  de  leurs  actiona  réciproquea 
égalée  à  certainea  fonctiona  de  laura  diatancea.  Tout  être  vivant, 
plongé  dana  un  monde  minéral  qui  lui  est  an^rieur,  empruntant 
peu  À  peu  à  ce  monde  lea  molécules  constitutivea  de  ses  organes  et 
Boumis  &  aea  influencée  si  variées,  est  tenu  avant  tout  de  se  confor- 
mer aux  lois  qu'il  y  trouve  étaUieB.  Le  principe  directeur  qui  lai 
eat  spécial  vient  seulement  compléter  celles-ci,  dana  des  caa  où, 
bien  que  s^exerçant  pleinement,  ellea  sont  in^pnissantea  à  déduire 
l'avenir  du  présent,  à  tracer  aux  phénomènes  une  voie  complète- 
ment fixée.  Les  caa  partiouliera  dont  il  s*agit»  représentés  par  les 
intégralea  singulières  des  équations  de  mouvement,  et  les  seuls  où 
il  y  ait  place  pour  le  principe  directeur,  rendent  d'ailleurs  son  intor- 
vention  aussi  nécessaire  alora  que  celle  dea  forcfia  physico-chimiques 
ellee-fflémea  :  ik  font  donc  de  lui  un  agent  aussi  naturel  que  ces 
forces,  quoiqu'il  ne  leur  ressembla  nullement  par  son  mode  d'action . 
Comme  le  principe  directeur  eat  régi  lui-même,  dana  ses  actes 
inconacieiits  on  non  délibérés,  par  les.  lois  aqpéiJi^uTea  qui  assurant 
la  conaervatlan  des  typea  phyaiquea  et  moranx  dea  divers^  espèce^ 
animéea,  un  déterminisme  physiologique  et  pnjreMogiqua  vîjçnt  sf 
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gireffer,  en  quelque  sorte,  sur  le  déterminisme  mécanique.  Mais  le  sens 
intime  nous  prouve  qu^il  ne  règle  pas  tout,  et  qu*il  laisse  un  champ 
encore  très-vaste  à  l'activité  libre  des  ôtrea  capables  de  réflexion. 

Les  équations  de  mouvement  de  l'organe  de  la  pensée  admettant 
donc  des  intégrales  singulières,  et  ces  intégrales  sont,  pour  le  gmy- 
mètre,  Texpreesion  de  Tinfliience  du  moral  sur  le  physique,  le  ter- 
rain mystérieux  où  se  correspondent  et  se  touchent,  en  quelque 
sorte,  deux  ordres  de  coexistences  perçus  cependant  comme  très- 
distincts,  Tordre  géométrique  ou  matériel  d'une  part,  étendu  dans 
l'espace^  Tordre  psychologique  et  moral,  d'antre  part,  comprenant 
cette  riche  trame  de  sentiments,  de  pensées  et  de  volitions  qui  oone- 
tituent  le  merveilleux  spectacle  de  notre  vie  intérieure.  Cest  de  ce 
terrain,  le  seul  où  il  puisse  prendre  pied  sans  cesser  d'être  libre, 
que  l'esprit,  dépourvu  de  toute  force  matérielle,  parvient  à  régner 
dans  le  monde  des  corps^  à  diriger  et  à  dompter  les  unes  par  les 
autres  les  puissances  aveugles  qui  se  le  disputent.  C'est  de  U  qu'il 
modifie  l'ordre  géométrique  des  choses,  sans  être  tenu  de  puiser 
dans  leur  état  actuel  le  principe  de  ses  déterminations,  en  se  gui- 
dant même  sur  la  prévision  d'un  avenir  qui  n'existe  encore  que 
pour  lui,  et  en  réalisant  des  plans  idéalement  conçus  en  vue  d'une 
fin  désirée. 

Le  champ  de  la  liberté,  constitué  par  certaines  des  intégrales  sin- 
gulières des  équations  de  mouvement,  parak,  il  est  vrai,  extrê- 
mement restreint  à  côté  de  celui  du  déterminisme  mécanique, 
qui  comprend  toutes  les  intégres  particulières  de  ces  équations, 
bien  restreint  même  à  côté  du  champ  du  déterminisme  physiologi- 
que et  psychologique,  qui  règle  tous  les  actes  vitaux,  sensitifii,  etc., 
indépendants  de  la  volonté.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  sofiSsant  peur 
faire  du  moi  un  agent  moral  et  responsable.  Au  reste,  l'unité  du 
siget  pensant^  sa  manière  de  délibérer  et  de  choisir,  ne  permettent, 
en  effet,  de  supposer  dans  chaque  être  organisé  intelligent  qu'une 
suite  d'actes  libres,  séparés  par  des  intervalles  de  repos  ou  ne  cons- 
tituant pas  même  une  série  linéaire  continue  ;  tandis  que  les  autres 
faits  de  l'organisme,  les  uns,  totalement  inconscients,  les  autres, 
vaguement  perçus,  comprennent  au  contraire  un  nombre  incalca- 
lable  de  séries  simultanées. 
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10.  —  La  liberté  maraie  doit  être  comptée  parmi  les  causes  qui 
se  trowDent  masquées  dans  les  grands  nombres;  les  lois  de  la  stU' 
tistique  ne  prouvent  rien  contre  elle.  ~  Une  des  plus  fortes  objec- 
tions qu'on  ait  élevées  contre  la  doctrine  de  la  liberté  morale  est 
celle  qui  se  tire  de  la  constance,  ou  du  moins  de  la  lenteur  relative 
de  variation  y  des  nombres  de  crimes,  d'actes  individuels  de  tonte 
nature,  qu'une  grande  association  humaine  voit  se  produire  chaque 
année.  Ces  nombres,  expression  d'effets  très-complexes,  ne  changent 
notablement,  d'une  époque  à  l'autre,  que  dans  la  mesure  où  se  mo- 
difient en  même  temps  l'état  physique  moyen  et  l'état  moral  moyen 
de  la  société  qui  les  enregistre  dans  son  sein.  Parmi  les  causes  qui 
entrent  en  part  dans  leur  formation,  celles-là  seules  y  paraissent 
ou  ne  sont  pas  masquées,  qui  agissent  bien  plus  souvent  dans  un 
sens  que  dans  le  sens  contraire.  Or,  la  liberté  morale  n'est  évidem- 
ment pas  de  ce  nombre.  Il  est  de  son  essence  même  de  n'être  portée 
par  aucune  raison  déterminante  à  choisir  tel  parti  plutôt  que  tel 
antre  :  seuls,  les  mobiles  qui  éclairent  ou  se  disputent  son  choix, 
mais  avec  lesquels  il  faut  se  garder  de  la  confondre  elle-même, per- 
mettent de  pi*évoir  dans  chaque  cas,  avec  une  probabilité  plus  ou 
moins  grande,  la  détermination  qui  sera  prise. 

Il  est  donc  naturel  que  son  influence />rqprtf  s'élimine  en  majeure 
partie,  des  grands  nombres  que  recueille  la  statistique,  à  l'exception 
de  l'influence  de  quelques  volontés  singulièrement  puissantes.  Toute 
en  ayant  dans  le  4étaU  des  actes  un  rôle  considérable  et  même  pré- 
pondérant, sur  lequel  se  fondent  le  mérite  ou  le  démérite  mdvfidne^B, 
elle  n'a  presque  d'autre  effet  général  que  de  modifier  graduellement 
ces  grands  nombres,  d'année  en  année,  dans  la  proportion  même  où 
elle  change  l'état  moyen  de  la  société. 

§  III.  —  Exemples  de  solutionb  singulibbes  dans  des  questions 

DE  ICÉOAMIQUE  :  ELLES   NE    S'Y    PRESENTENT   QUE   POUB   CERTAINS 

MODES  d'État  initial,  de  manière  a  expuqoee  les  faits  vi- 
taux SANS  QUE  les  PROBLÈMES  CESSENT  d'ÉTRE   ORDINAIREMENT 

déterminas. 

11.  —  Considérations  sur  le  problème  réel  des  mouvements 
vitaux  et  sur  sa  complication,  —  Je  désirerais  pouvoir  montrer  sur 

NOUVELLE  SÉRIB.  »  IX.  48 
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quelqtiM  exemples  comment  1«8  Rations  dd  mouvement  d'tm  tys- 
tèttie  dô  fcMs  admettent  parfois  des  sohitionB  nngulièrM,  et  cua- 
ment  la  ddtennination  de  la  soita  dn  moarement  exige  alor»,  en 
e«tra  dêe  lois  phyeîocMèimiqttee  expriméee  par  ces  ««^natioiiB,  lin- 
tervendon  d%m  pHnctpê  Aireeieur  i^iéelal.  Mais,  d*aprèe  ime  raîMB 
à  jMffMHort  expesée  an  no  7,  le  caa  dont  il  8*agit  ne  doit  gnàvi  être 
réeMeé  par  la  natare  que  ehes  lee  êtres  animée  qu'obserre  le  phjno- 
leglit»,  e'eflt-à-dire  dans  les  systèmes  matériels  appelés  organûmet 
viwmis.  Or  eM  précisément  poor  de  tels  sTetômee  qae  les  éqoa- 
tions  diflérentMllee  paraissent  présenter  lé  plus  haut  degré  de  com- 
plicatleiB  ;  et  il  est  pea  probable  qa*on  paisse  de  longten^  songer 
à  troaver  leur  forme,  encore  m<^Bs  à  lee  intégrer.  Je  serai  donc 
Tédait  ici  à  me  contenter  d'exemples  fictife;  je  les  choisirai  ainsi 
simples  qoe  possible  et  conformes  aux  principes  généraux  de  h 
mécanique,  proprss  par  saite,  aataat  que  nous  poiBrons  en  jager, 
à  donner  une  idée  jaste  de  la  manière  dont  la  rie,  à  ses  diTers 
étatey  inftue  sor  les  choses  du  monde  visible  «sas  y  portm*  le  trooble. 
Avant  d'exposer  ces  exemples,  et  afin  de  (fiminuer  nos  regrste  de 
l'abandon  dans  lequel  nous  semblerons  laisser  le  problème  réd, 
arrêtons-nous  un  instant  à  sonder  les  diffioultés  de  ce  problôoM,  qui 
aurait  pour  objet  l'explication  analytique  des  phénomènes  matériels 
de  la  vie.  Il  fiuidvait  évidemment  y  tenir  compte,  à  la  fois,  des  ac- 
tiens  intérieures  de  l'organisme  et  des  réactions  exercées  cooti- 
nnellenent  sar  ses  diverses  parties  par  le  milieu  ambiant.  Ces  réac- 
tions ne  poarremnt  pas  d'aillears  êtreeiupposées,  avec  une  apprsxi- 
mation  suffisante,  exprimables  en  fonctkm  explicite  du  temps,  à  ce 
n'est  peut-être  dans  quelques  cas  restreints;  car  elles  dépendant,  à 
toute  époque,  des  situations  relatives  des  atomes  en  présence  et,  par 
conséquent,  de  toutes  les  causes,  y  compris  le  principe  directear, 
qm  ont  réglé  la  suite  des  changements  survenus  dans  le  système 
jusqu'à  répoque  considérée.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  outre  des 
échanges  d'énergie,  il  se  produit  à  chaque  instant,  à  travers  la  sur- 
face d'un  corps  anhné,  des  échanges  de  matière  entre  le  dehors  et 
le  dedans.  Or  ceux-ci,  quoique  ne  renouvelant  qu'au  bout  de  temps 
trèsHnetsèies  les  matériaux  des  rouages  les  plus  actifs,  sont  assez 
abondants  pour  qu^ua  organisme  ne  puisse  pas  être  assiBilé  à  un 
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ftjstàoie  matériel  composé  tpiyoïirs  des  m^mes  mo^léculoa  :  il  fffor 
drait  le  rapprocher,  iam  une  certaine  mesnrQ,  de  ^qes  syçtèjqcia?  k 
substance  r^^eip^t  phangeapte»  ^o^t  le  type  noua  ost  fourni  pa^  h 
niiage  fix$  que  U  sommet;  froid  d'une  jxioQta^e  çonden^  au  milieu 
d*ita  grand  Tant»  ou,  plus  ^impleme^t9  par  une  onde  de  forme 
stable,  propagée  au  sein  4'un  liquide  /en  repos,  et  qui  impose  cer- 
tw^a  viieasea^  a^eec  u;^  certain  mode  ^e  groupements  à  ui»^  matière 
si^s  cesse  renouvelée. 

Gç  n'^st  san^  doute  qu^j^  ce  n^jeunissement  continuel  dea  organi^s, 
à  la  réaction  exercée  par  les  particulea  nouvellement  introduitesi 
pendant  la  temps  qu'elles  emploient  à  passer  de  l'état  d'aliments  ^ 
l'état  de  résidiia  puisés,  que  la  Tie  doit  de  pouvoir  se  soutenir  à 
travers  les  phases  succesaivea  qu'elle  parcourt.  Tel,  l'oiseau,  pour 
ne  pas  ton^ber,  est  obligé  de  tr^osinfift'^  f^  Pair  le  mouven^ent  d^- 
Cendant  dû  A  son  propre  poids,  et  môme  de  le  communiquer  à  dw 
couches  %t9)osphérique%to\;gonrs  nouvelles,  faute  depouvoir  in^pôxner 
à  celles-ci,  pendant  le  temps  qu'il  ]/^  tPHçhe,  t^ne  vitesse  supérieure 
à  la  limite  que  comporta  le  degré  de  vigueur  de  ses  çi,il^.  0|i  dicfût 
que  les  êtres  animés  ont  besoin  de  s'appuyer  sur  des  résistance 
analogues,  née  <la  mouveinents  incessamment  transmis  A  de  nour 
Telles  portions  de  matière,  pour  se  maintenir  dai^  l'instabilil^ 
phjsico  chimique  hors  de  laquelle  il  n'y  a  que  la  mort,  c'est-^-dire 
le  nègne  dealoia  mécaniques  seules.  Ce  seraient  donc  ces  résistances, 
variables  avec  l'état  d'exaltation  des  fonctions  vitales  et  se  propor- 
tionnant, entre  ceitaines  limites,  aiix  baapina  de  chaque  instant, 
qui  constitueraient  le  pouvoir  de  conservation  de  la  vie,  son  moyen 
de  défense  contre  les  causes  de  deatruçtion,  i^  qui  assureraient,  pen- 
dant un  temps  phis  6a  moins  long,  l'existence  de  l'individu  em  sur- 
tout oelle  4e  l'espèce. 

11  ne  faut  pas  d'ailleurs  s^exagérer  l'analogie  du  mécanisme  ée 
la  Tie  avec  celui  de  la  propagation  d'un  mouvement  ondulatoire, 
où  nous  trouvons  l'exemple  le  plus  simple  d'un  état  dynamique  per- 
sistant sous  une  matière  changeante.  Dans  le  choc  d^une  bille  élas- 
tique Contre  une  série  d'autres  billes  de  même  grandeur,  dans  une 
onde  sonore  condensée  qui  progresse,  dans  une  intumescence  liquide 
propagée  le  long  d'un  canal,  etc.,  le  mouvement  est  fr^smis,  A  ppii 
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près  intégralement,  d'ane  bille  ou  d*ane  tranche  matérielle  anx 
Boivantes,  grflce  à  one  compression  ou  à  une  soréléTation  de  niveaa 
croissantes,  qui  font  d'abord  prédominer  sur  chaque  tranche  les  im- 
pulsions exercées  d'arrière  en  avant  et  commoniqoent  à  la  tranche 
une  certaine  vitesse,  suivies  d'une  détente  ou  d'un  abaissement  éga- 
lement croissants,  pendant  lesquels  les  impulsions  d'avant  en  ar- 
rière, prédominant  sur  chaque  tranche,  ralentissent  son  mouvement 
et  la  ramènent  enfin  au  repos.  Toutes  les  parties  d*une  même 
tranche  entrent  à  la  fois  dans  le  système  mobile  et  en  sortent  à  la 
'fois.  Au  contraire,  les  différents  matériaux  que  s'assÊmile  un  orga- 
nisme emploient  des  temps  très-inégaux  à  le  traverser.  De  {dos,  les 
couches  élastiques  successivement  atteintes  et  puis  délaissées  par  une 
onde  se  trouvent  finalement  dans  le  même  état  physico-chimique 
qu^au  début  ;  en  sorte  que  Tonde  n'est  guère  un  agent  de  transfor- 
mation qu'en  ce  sens,  qu'elle  a  fait  avancer,  d'une  petite  quantité 
constante,  un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  couches,  ssTOÎr^ 
celles  qu'elle  abandonne  après  s'en  être  servi  pour  transporter  phu 
loin  rénergie  qui  la  constitue.  Or  il  faut  avouer  qu'une  telle  trana- 
formation  est  une  bien  pftle  image  des  fermentations^  aussi  variées 
qu'incessantes,  sans  lesquelles  la  vie  n'est  pas  possible  et  qui  per- 
sistent même  un  certain  temps  après  la  mort. 

Toutefois,  et  comme  si  l'analogie  devait  se  continuer  jusqu'au 
bout  malgré  ce  qu'on  y  sent  de  défectueux,  Timpei^fection  d'élasti- 
cité, les  frottements,  etc.,  usent  peu  à  peu  l'énergie  d'une  onde, 
jusqu'à  ce  qu'ils  l'aient  dissipée  ou  éteinte  (l),aprè8  avoir  fait  pasaer 

(i)  Toutes  les  fois  que  deux'  particules  matérielles  passent  très- 
près  l'une  de  l'autre  avec  une  certaine  vitesse  relative,  les  répnlâooi 
totales  ou  résultantes,  développées  entre  les  deux  particules  dam  la 
période  de  rapprochement  de  leurs  centres  de  gravité,  sont  plus 
énergiques  que  celles  qui  surviennent  pendant  la  période  d'écartemeat, 
à  cause,  s^ns  doute,  des  retards  que  l'inertie  entraîne  dans  le  moufe- 
ment  de  recul  des  couches  heurtéei,  lors  de  la  première  période,  el 
dans  leur  mouvement  de  détente,  iors  de  la  seconde.  Par  suite,  1m 
vitesses  d'ensemble  des  deux  particules  éprouvent  en  somme  use 
diminution,  par  l'effet  de  leur  rapprochement  ;  et  une  portion  de  l'é- 
nergie des  mouvements  de  translation  primitifs  passe  dans  àtt 
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la  forme  de  Tonde  par  diverses  phases  dont  la  dernière  est  de 
beaacoup  la  plus  longue ,  de  même  qu'une  cause  inconnue  d'épui- 
sement amène  la  mort  naturelle,  quand  l'organisme  a  dépense  tout 
son  pouvoir  d'évolution  qu'il  avait  comme  prodigué  durant  les  pre- 
mières périodes  de  l'existence  (1). 


Les  numéros  suivants  (12  à  18)  sont  consacrés  à  l'étude  des  so- 
lutions singulières  qui  se  présentent  dans  les  problèmes  du  mouve- 
ment d'un  point  pesant  le  long  d'une  courbe  polie,  du  mouvement 
d'un  point,  attiré  ou  repoussé  par  des  centres  fixes,  le  long  d'une 
droite  de  part  et  d'autre  de  laquelle  on  suppose  les  centres  fixes  sy- 
métriquement répartis,  enfin  du  mouvement  de  deux  atomes  soumis 
à  leur  action  mutuelle.  Dans  les  deux  premières  questions,  il  y  a 
bifurcation  d'intégrales  aux  positions  d'équilibre  instable  du  mobile, 
quand  celui-ci  y  est  placé  ou  y  arrive  sans  vitesse  :  le  mobile  peut 
aussi  bien  rester  dans  ces  positions  que  les  quitter  en  s'éloignant 
d'an  côté  ou  de  l'autre.  Dans  la  troisième  question,  il  y  a  au  moins 
une  solution  singulière,  correspondant,  pour  chaque  valeur  assez 
modérée  de  la  constante  des  aires,  à  une  tngectoire  circulaire  que 
peut  décrire  un  des  atomes  autour  de  l'autre,  pourvu  que  la  con- 
stante des  forces  vives  soit  en  même  temps  convenablement  choisie. 
Le  rayon  de  cette  trajectoire  est,  suivant  la  valeur  de  la  constante 
des  aires,  plus  ou  moins  inférieur  au  rayon  d'activité  maximum  des 

mouvements  vibratoires  de  détail,  souvent  imperceptibles.  Ainsi  s'ex- 
pliquent, au  moins  en  grande  partie,  l'imperfection  d'élasticité  des 
solides,  le  frottement  intérieur  des  fluides,  et,  généralement,  la  dU- 
sipation  de  l'énergie,  c'estnà-dire  la  tendance  de  l'énergie  à  se  mor- 
celer, a  se  pulvériser  en  quelque  sorte,  a  se  dissimuler  en  se  répan- 
dant tout  à  la  fois  dans  des  espaces  de  plus  en  plus  grands  et  dans 
des  groupes  moléculaires  de  plus  en  plus  infimes. 

(1)  Voir,  par  exemple,  dans  mon  Btaai  9ur  la  théorie  de*  eau» 

courantes  {Recueil  des  savants  étrangers  de  r Académie  des  sciences, 

.  XXIIl,  p.  387  et  402;  tome  XXIY,  p.  35  et  51),  la  manière  dont 

une  onde  solitaire  et  une  houle  évoluent  ou  se  règlent  en  diverses 

circonstances,  quant  à  leur  forme  et  à  leurs  dimensions. 
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aietions  diimiqtees  oa  atomiqiMB,  supposé  par  tout  le  monde  bien 
plus  petit  qtie  celai  des  actions  physiques  ou  inoléciilaireB.  Le  mo- 
bile p€fat  d'ailleurs,  à  un  moment  quelconque ,  soit  continaer  A 
décrire  cette  trajectoire  singuHèro,  soit  en  dévier,  vers  l*!Alériear 
ou  vers  le  dehors,  mais  pour  revenir  au  bout  d'un  certain  temps  t'y 
replacer;  et  ainsi  de  suite  indéfiniment.  L*auteur  observe  donc  qa*il 
y  a  place  pour  le  principe  directeur,  même  dans  le  système  matériel 
le  plus  rudimentaire,  celui  que  composent  deux  points.  Il  démontre 
aussi  (n^'  14]  que  l'ordre  du  contact  des  solutions  singulières  propre- 
ment dites  avec  les  intégrales  ordinaires  peut  être  aussi  élevé 
qu'on  voudra^  infini  même,  en  sorte  que  rieii  n'empécheraÂt  la  BSr 
ture  de  Sauvegarder  la  (continuité  jusqu^au  plus  haut  degré  posBÎUe 
dans  la  tsransition  des  unes  aux  autres.  ] 

19.  ->  Les  principes  généraux  de  la  méctmiqme  parmssma  me 
permettre  ^existence  {ÊTinlégraies  smgtUières  que  pour  des  modes 
particuliers  d'état  initûd.  —  Les  problèmes  de  mécanique  paies  en 
revue  ne  comportent  de  eoiutiom  singulières  que  lorsque  l'étst  ini- 
tial satisCût  à  une  certaine  conditian.  Ainsi,  dans  les  cas  oà  la  tr»- 
jeotoire  du  mobile  est  une  ligne  donnée,  le  eorpa  doit  arriver  sans 
vitesse  à  une  de  ses  positions  d'équilibre  mstable  pour  pouvoir  s'y 
arrêter  et  y  séjourner  durant  un  laps  de  tempe  arbitraire.  De  méaie, 
dans  le  mouvement  relatif  de  deux  atomes,  il  faut  que  l'un  de  est 
atomes  vienne  se  placer  sans  vitesse  radiale  relative  sur  une  cir- 
conférence singulière  décrite  autour  de  l'autre  comme  centre,  pov 
qtto  là  loi  du  mouvement  lui  p^irmetto  d'abandonner  â  ce  moment  la 
trajectoire  qull  suivait  st  de  se  mouvoir  sur  cette  cireonférence 
pendant  un  temps  quelconque...  En  r&sumé,  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles semblent  nécessaires ,  autant  qu'on  peut  en  juger  par 
les  exemples  traites  ci-dessus,  pour  que  les  équations  de  mouvement 
d'un  système  matériel  admettent  des  solutions  singulières  et  ne  r^ 
glent  pas  à  elles  seules  toute  la  suite  des  états...  Si  les  choses  se 
passent  pour  un  système  d'un  grand  nombre  de  points  oomme  pour 
un  système  de  deux  points,  il  j  a  certitude  morale  qu^aucune  fatfar- 
cation  de  voies  laissées  ouvertes  par  le  jeu  des  foroee  méeamqaes  ns 
se  présentera,  me  un  théâtre  fini  et  durant  un  temps  restreint,  n« 
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viendra  par  miite  permettre  rinterven^oa  d'un  principe  dire<y- 
teur»  à  moinB  qu'on  n'admette  nae  préparation  prôidafale  dn  ayar 
tème,  A  moins  qu'un  eertaia  ckai»  n'ait  pr^eida  A  Tétat  iaitial... 

30.  *—  Ces  tmxi^g  4*état  mitial  n0  sont  aulre  €ho$0  qu€  Us^oan^i^ 
tion»  matérielles  de  la  me.  -^  Les  circonstances  d'état  initia  sans 
lesquelles  il  n' j  a  pas  de  solutions  sing^ulières,  lieux  de  réuaion  et  de 
bifurcation  d'intégrales,  sont  les  seules  qui  permettent  A  des  causes, 
autres  que  les  forces  physico-chimiques  représentées  dans  les  équa- 
tions du  mouvement,  d'influer  sur  la  suite  des  états  du  système  ;  ee 
Bont  donc  des  conditions  nécessaires  de  la  vie.  On  peut  m<tme  les 
qualifier  de  conditions  suffisantes  de  la  vie,  pourvu  que  l'on  con- 
vienne d'appeler  vitaux^  en  précisant  le  sens  de  ce  mot  U4  peu  va* 
gue,  tons  les  phénomènes  oti  se  montre  un  principe  de  d4terminar- 
tion  dont  le  r6le  soit  de  diriger  la  matière,  sans  lui  impriqaer  au- 
cune accélération,  et  qui  se  dérobe  aiaai  aux  divers  modes  d'éyalua- 
tion  dynamométrique  employés  par  les  savants. 

Sans  doute,  un  tel  principe  doit  être  bien  i);^x>nsGient,  bien  incom- 
préhensible même  à  nos  esprits,  quand  il  s'agit,  par  exenfiple,  d'un 
simple  couple  de  deux  atomes  initialement  placés  dans  leur  situation 
relative  d'équilibre  instable.  Mais  n'est-ii  pas  certain  qui^  1^  vie  à 
son  état  le  plus  rudimentaire ,  établissant  la  transition  du  minéral 
à  un  organisme  nettement  caractérisé,  est  précisément  quelque  ohose 
de  fort  obscur,  alors  que  la  vie  de  la  plafftelft  plus  4év#l(^p4et  celle 
d'un  embryon  d'animal,  sont  encore  comme  nulles  au  poin]t  de  vue 
de  la  sensibilité  et  de  la  connaissance?  En  disant  (^  1a  vie  ewl^ 
dès  que  les  conditions  matérielles  néce89itant  un  principe  directeur 
sont  réalisées,  je  ne  prétends  donc  nullement  t^'il  soit  qnostioi^  là 
d'une  vie  consciente,  pas  même  peut-être  encore  d'une  vie  végétale. 
J'entends  seulement  qu'une  cause  extra-physique,  ou  non  exprimée 
par  les  équations  du  mouvement,  entre  inévitablemen)t  (sn  jeu  dans 
de  pareilles  circonstances  ;  et  je  laisse  aux  physplogistio»  Je  soin 
d'éclaircir,  dans  la  mesure  du  possible,  les  myetère^  dont  la  nature 
vivante  est  remplie. 

La  définition  que  je  donne  de  la  vie  préseo^te  l'avAntsge  de  rat- 
taohfr  «e  mode  supérieur  d'existence  A  des  conditions  géométriqiifis 


Digitized  by 


Google 


744      AG\D&MIK  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

précises.  De  plus,  elle  dégage  ou  met  en  relief  Télément  essentiel  de 
l'opinion  commune  que  s'en  forment  les  hommes  y  et  qoi  oonaiate 
dans  ridée  d'un  principe  d'action  non  évaluable  à  la  manière  des 
forces  mécaniques.  Et  elle  ne  me  paraît  pas  en  désaccord  avec  les 
notions  qu'en  proposent  les  naturalistes,  les  philosophes ,  les  théolo- 
giens, qui,  tous,  admettent  que  la  vie  jaillit  inévitablement,  que 
Pâme  n^est  jamais  refusée^  quand  se  réalisent  certaines  conditions 
matérielles  très-déterminées.  Seulement,  l'expérience  prouve  que  la 
vie,  telle  qu'elle  se  manifeste  dès  lors,  est  purement  végétative, 
qu'une  période  pluii  ou  moins  longue  d'élaboration  inconsciente 
précède  toigours  les  manifestations  intellectuelles,  dans  les  cas,  rela- 
tivement rares,  où  elle  ne  remplit  pas  la  totalité  de  l'existence  et  où 
l'être  vivant  appartient  aux  espèces  les  plus  élevées. 

Au  reste,  en  admettant  que  les  conditions  physico-chimiques 
dont  il  est  parlé  sont  suffisantes  pour  que  la  vie  surgisse,  on  n*a 
probablement  pas  à  craindre  d'ouvrir  la  porte  à  la  doctrine  de  la 
génératiQn  spontanée,  dans  une  mesure  contredite  par  l'observation. 
D'après  ce  qui  a  été  remarqué  au  numéro  précédent,  les  circon- 
stances d'état  initial  compatibles  avec  l'existence  de  solutLons  sin- 
gulières paraissent  assez  spéciales  pour  n'avoir  qu'une  probabilité 
pratiquement  nulle  de  se  produire  fortuitement.  Leur  caract^ 
d'exception  explique  pourquoi  la  matière  que  nous  trouvons  organi- 
sée à  la  surface  de  la.  terre  est  seulement  une  partie  extrêmement 
minime  de  toute  celle  qui  compose  notre  globe,  une  fraction  fort 
petite  même  de  la  matière  paraissant  organisable  répandue  À  l'état 
fluide  autour  du  noyau  de  la  planète. 

Si,  au  contraire,  la  vie  était  condliable  avec  des  conditions  d'état 
initial  quelconques  ou  trop  peu  spécifiées,  ces  conditions  n'exige- 
raient pas,  pour  se  maintenir,  des  circonstances  de  milieu  extériear 
fort  déterminées  aussi,  malgré  l'indépendance  relative  que  la  perfisc 
tion  des  otganismes  et  l'existence  d'un  milieu  intérieur  fluide  en 
circulation  rend  possibles,  dans  des  limites  plus  ou  moins  étroites , 
entre  le  dedans  et  le  dehors.  On  ne  voit  pas  pourquoi  la  foie  serait 
alors,  dans  le  monde  visible,  cette  eoBoqption  tellement  gpéeiaky  que 
sa  persistance,  et  la  possibilité  pour  nous  de  l'observer,  tiennentseu- 
lement  &  la  merveilleuse  propriété  que  présentent  les  êtres  vivants 
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de  propager  dans  de  noaveaal  organismes,  issns  de  leur  substance, 
quelque  chose  de  leur  type  propre,  de  la  singularité  qui  les  carac- 
térise. 


21.  —  Xa  difjicuUé  que  présente  leur  réaUsation  tC  empêche  pas 
d^càlUnrs  la  vie  ^être  stable  ou  persistante,  —  Les  exemples  très- 
simples  d'int^rales  singulières  exposés  ci-dessus  font  d'ailleurs  con* 
cevoir  la  persistance  effective  de  la  vie,  pendant  des  temps  qui  sont 
assez  longs  pour  que  la  cause  interne  d'affaiblissement  des  individus 
et  peut-être  même  des  espèces  (si  celles-ci  s'éteignent  naturellement 
à  la  longue)  paraisse  à  nos  esprits  négligeable,  à  un  moment  don- 
né, en  comparaÎBon  des  autres  actions  en  jeu.  En  effets  dans  le  pro- 
blème du  mouvement  relatif  de  doux  atomes,  il  est  sans  doute  fort 
difficile  de  réaliser  les  conditions  d'état  initial  pour  lesquelles  il  y  a 
des  bifurcations  d'intégrales;  mais,  une  fois  ces  conditions  obtenues, 
les  bifurcations  se  produisent  indéfiniment,  et  le  rôle  du  principe  di- 
recteur n'est  jamais  terminé.. . 

Il  est  vrai  qu'un  animal  ou  un  végétal  ne  constituent  pas,  comme 
un  couple  de  deux  atomes  supposés  seuls  dans  l'Univers,  des 
systèmes  matériels  absolument  indépendants.  Par  le  fisât  même  qu'ils 
sont  observables  dans  leur  ensemble,  à  la  portée  de  nos  sens,  ils  ne 
peuvent  manquer  d'être  des  organismes  partiels^  c'est-à-dire  as- 
treints à  des  rapports  avec  un  monde  extérieur  auquel  leur  existence 
se  coordonne.  La  vie  qui  est  en  eux  repose  donc  sur  de  tout  autres 
bases  que  celle  d'un  organisme  fictif,  constitué  pour  se  suffire  à  lui- 
même  et  qui,  ne  trouvant  rien  hors  de  lui,  n'aurait  pas  à  se  défendre 
de  perturbations  venues  du  dehors  :  elle  est  faite  pour  s'accommoder 
à  tout  instant  d'échanges  de  matière  et  d'énergie  avec  le  monde  exté- 
rieur qui  lui  fournit  un  point  d'appui  nécessaire.  De  là,  dans  les 
êtres  organisés,  des  conditions  de  vie  profondément  différentes  de 
celle  que  l'analyse  nous  a  fait  connaître  pour  le  cas  d'un  simple 
système  de  deux  atomes  :  l'instabilité  physico-chimique  doit  pouvoir 
s'y  soutenir,  pendant  bc/'ri  de  l'existence,  nonobstant  tous  les 
changements  assezaiodérés  qui  surviennent  dans  le  milieu  ambiant^ 
tandis  que  l'intervention  d'un  pareil  milieu  détruirait  cette  instabilité 
chez  un  couple  de  points   matériels.  Mab  le  fait  que  les  drcons- 
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tances  d'état  initiai  produotric6&  de  Tinatabilité  physieo-chiDiiqae, 
dans  «n  système  de  deux  atomea,  la  maintiennent  indéfiniment  jDOiir 
les  conditions  extérieures  cTisolement  propres  au  système,  porte  à 
inférer  l'existence  d'une  propriété  analogue  dans  on  organisme  des- 
tiné à  vivre  au  sein  d'an  monde  extérieur. 

Effectivement,  la  contexture  et  les  relations  mutuelles  des  organes 
semblent  être  précbément  ce  qu'il  faut  pour  que  les  variations  sur- 
venues au  dehors  s'harmonisent,  en  pénétrant  à  l'intérieur,  de  ma- 
nière à  ne  pas  écarter  le  corps  des  voies  compatibles  avec  la  vie.  Dèa 
que  s'altèrent  les  circonstances  très-précises,  inimitables  artificiel- 
lement, qui  résultent  de  ces  relations  mutuelles  des  organes»  Tinsta- 
biliuô  physico-chimique  se  détruit  rapidement  ;  au  point  qu*il  a  été 
jusqu'à  présent  aussi  impossible  de  faire  vivre,  ou  seulement  de 
conserver  intact,  un  fragment  d^organisme  séparé  de  Tensemble 
auquel  il  appartenait  que  de  le  produire  par  génération  spontanée. 
Il  est  donc  probable  que,  si  l'on  parvenait  à  traiter  analytiquemeot 
le  problème  dont  les  physiologistes  poursuivent  la  solution  par  Tex- 
périence,  on  reconnaitrait,  dans  les  circonstances  même  qui  prési- 
dent à  la  formation  d'un  être  vivant  ou  à  sa  rénovation  continue,  la 
cause  qui,  tout  à  la  foi^^  produit  l'instabilité  physico-chinûque  et 
la  préserve  des  pertui*bations  :  on  y  verrait  clairement  la  manière 
dont  se  concilie  une  instabilité  si  persistante,  si  bien  soutenue,  avec 
les  variations  intérieures  provoquées  par  des  changements  «xténeorB 
assez  rostreints.  Mais  j'ai  montré,  au  n^  11  de  ce  mémoire,  combien 
semble  élpigné  le  jour  où  pareille  question  pourra  être  effectivement 
I  attaquée  pai'  le  géomètre. 

Nous  avons  aussi,  dans  le  problème  fictif  du  mouvement  d'un 
point  sur  une  courbe  polie,  rencontré  des  cas  où  les  intégrales  singa- 
Uôres  ne  se  présentent  pas  indéfiniment,  et  où  la  tne^  en  quelque 
sorte,  est  précaire,  parce  qu'U  n'y  a  pas  persistance  ou  reproduction 
de  l'instabilité,  de  l'état  d'indifférence  nécessaire  à  l'existenoe  d'an 
étne  animé.  Or  rien  ne  dit  que  la  nature  ne  réalise  pas  des  cas 
pareils.  Ce  n'est  guère  possible  à  l'état  physioloigique  ou  nonaal  : 
car,  alors  même  que  la  production  d'une  telle  vie,  chez  des  individus 
qui  n'en  auraient  pas  d'autre,  serait  aussi  probable  que  celle  d*une 
vie  persistante,  la  probabilité  pour  qu'elle  existât  à  une  époque 
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donnée  se  troavemt  en  raison  inverse  de  sa  durée,  c'est-à-dire  in-, 
oomparablement  moindre  que  œlle  des  êtres  à  vie  persistante  ou 
par  conséquent  inâniment  faible,  Inexpérience  donnant  une  probabi- 
lité finie  de  rencontrer  à  la  surface  de  la  terre  des  êtres  à  propagar 
tion  illimitée.  D^ailleurs,  des  espèces  caduques  seraient  sans  doute 
trop  infimes  pour  fixer  Tattention  du  naturaliste.  Mais,  sous  forme 
pathologique^  Où  comme  déviation  survenant  cheâ:  quelques  individus 
d*ttne  espèce  à  vie  persistante,  c*est  différent.  De  fidt,  toutes  les 
plaies  de  mauvaise  nature  ne  sont-elles  pas  constitaées  par  un  tissu 
vivant,  qui  se  forme  d'une  manière  continue  sans  pouvoir  se  conser- 
ver (puisqu'il  se  détruit  aussitôt),  et  qui  absorbe  en  pure  perte 
les  eues  nourriciers  de  Forganisme  ou  mtee  la  (Substance  de  l'or- 
gane frappé  de  dégéuérescenoe  ? 

22.  —  VeœplicatUm  dés  phénomènes  vitantâif  n'emge  pas  plus  de 
soltuthns  singulières  que  Vanalyse  ne  news  en  a  indiqué,  —  En 
résumé  les  intégrales  singulièra  panÛBseiit  se  pràMUter,  dans  les 
équations  effectives  du  mouvsmentt  avec  le  degré  j^écis  d'éteadve^ 
d'applicabilité  physique^  en  quelque  sorte,  qui  convient  pour  expli- 
quer les  phénomènes  vitaux  tels  que  robservation  nous  les  révèle. 
Il  ne  fidlait  pas  plus  de  ces  intégrales  que  l'analyse,  autant  que  nous 
avons  pu  la  consulter,  n'en  indique  :  sans  quoi  le  jemi  par  lequel  la 
0t>,  la  Uberié  se  glissent  dans  le  monde,  aurait  été  trop  large  et  aurait 
fait  la  part  de  Vînanimé  plus  petite  que  ne  le  montre  l'expérienoe. 

L'înfiueiiee  ées  principes  directeurs  auxquels  l'humanité  a  tou- 
jours cm,  et  dont  TolMervation  confirme  l'existoace)  devait  pouvoir 
s'exenMT  saus  uompromettre  la  détermiaation  des  problèmes  de  mé- 
canique dans  tous  les  cas  ordinaires,  qui  sont  ceux  oà  elle  n'a  pas 
À  iotervesir.  Aussi  l'analyse,  dès  ses  premiers'pas  dans  la  voie  nou- 
velle, restreint-elle  cette  influence  à  «a  état  de  la  matièire  tout 
spécial,  séparé  des  autres  états  par  un  abkne^  puisqu'on  ne  peut  l'en 
laire  dériver  normalement.  Le  calcul  nous  eonduit  donc,  dès  à  pré- 
sent, à  étendra  le  principe  qui  domine  toute  la  physiologie,  wurne 
wx>ens  eœ  vino^  aax  manifestations  de  la  vie  les  plus  rudimentairee 
qu'on  puiaae  imaginer,  à  cettes  que  leur  extrême  simpikifté  soustrait 
et  soustraira  probablement  toujours  à  l'observation  directe. 
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g  IV.  —  Sur  l*exi8tbncb,  pbissbntib  peut-stbb  par   Poisson, 

d'une    dynamique    SUPÉRIBUBE,  ou    dynamique  du    PBmCiPE  DI- 
RECTEUR.  CONOLUSION  DE  CE    BdÉMOIRE. 


33.  —  //  était  naturel  que  les  solutions  singulières  remplissent 
en  mécanique  le  rôle  qui  leur  est  assigné  dans  cette  étude.  —  On 
sait  combien  les  géomètres  da  siècle  dernier  jugeront  sarprenantes 
les  intégrales  singulières  qui  s'offrirent  à  leurs  recherches  et  que 
l'analyse  leur  donnait  en  réponse  à  certaines  questions  de  géométrie. 
Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  affirmant,  d'après  ma  propre  expé- 
rience, que  le  même  étonnement  se  produit,  de  nos  jours  encore, 
chez  les  esprits  réfléchis  qui  étudient  pour  la  premièro  fois  le  cha- 
pitre de  l'analyse  infinitésimale  où  il  en  est  traité  !  Cet  étonnement 
a  pour  cause  la  propriété,  en  même  temps  mystérieuse  et  incontes- 
table, que  possèdent  les  solutions  singulières  de  soustraire  à  un  dé- 
terminisme absolu  certains  accroissements  finis  de  fonctions,  slors 
que  les  accroissements  infiniment  petits  ou  la  dérivée  de  ces  fono- 
tiens  ne  cessent  pas  un  instant  d'être  déterminés  de  proche  en 
proche  sans  ambiguité. 

On  trouTeraît  naturel  qu'une  propriété  aussi  extraordinaire  aàt 
signalé  à  l'attention  les  solutions  dont  il  s'agit,  dès  l'époque  de  leur 
découverte,  comme  propres  à  représenter  ce  qu'il  y  a  de  spontané, 
d'extra-physique  ou  de  spécial,  dans  les  phénomènes  de  la  vie.  Ne 
semble-t-il  pas  qu'elle  aurait  dû,  presque  immédiatement,  leur  faire 
attribuer  surtout  pour  rôle  d'exprimer  les  conditions  géométriques 
ou  mécaniques  de  l'existence,  si  merveilleuse  et  vraiment  singulière, 
d'êtres  doués  de  conscience,  d'activité  libre,  au  sein  de  l'inuuenBe 
monde  inorganique,  au  milieu  d'un  réseau  de  lois  paraissant  régler 
toutes  les  variations  infiniment  petites  des  choses? 

Personne  cependant,  à  ma  connaissance,  n'avait  émis  jusqu'à 
présent  cette  idée,  si  simple  et  en  quelque  sorte  inévitable.  Quoi- 
qu'on n'ignorât  pas  que  la  nature  ne  laisse  guère,  sans  les  réaliser 
quelque  part,  des  faits  analytiques  aussi  étendus  que  celui  des  solu- 
tions singulières^  ou  ne  tenant  nullement  à  une  forme  particulière  de 
fonctions,  aucun  géomètre  ne  paraît  avoir  cherché  quel  pourrait 
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être,  dans  le  monde  Tisible,  le  domaine  propre  de  ces  intégrales,  leur 
champ  cTapplicaiion.  Et  pourtant,  on  avait  fort  bien  aperça,  dès  le 
dix-septième  siècle,  le  magnifique  usage  qu'on  devait  faire  des  solu- 
tions d'équations  différentielles  dans  la  représentation  des  phéno- 
mènes qui  se  transforment  avec  continuité;  puisque  Tanalyse  infi- 
nitésimale existait  à  peine,  que  déjà  l'on  assignait  toute  la  nature 
inorganique  comme  domaine  aux  intégrales  générales. 

Les  solutions  singulières  ne  seraient  probablement  pas  restées 
sans  application  aux  mouvements  réels,  on  aurait  tout  au  moins 
pressenti  leur  emploi,  si  les  zoologistes  s'étaient  trouvés  plus  sou- 
vent mathématiciens,  ou  si  les  mécaniciens  géomètres  avaient*  pensé 
plus  souvent  à  ce  que  pourraient  bien  être,  sous  le  rapport  de  leur 
science,  ces  curieux  systèmes  matériels  qu'on  appelle  des  oiga- 
nismes  vivants. 


25.  —  L'escplication  des  phénomènes  vitatuo  par  les  soltUions 
singulières  est  indépendante  des  divergences  d'opinion  au  sujet  des 
forces.  —  ...  Les  vraies  forces  physico-chimiques,  quelles  qu'elles 
soient^  pourraient  produire  des  effets  antres  que  ceux  qui  sont  ex- 
primés par  les  équations  différentielles  du  mouvement,  c'est-à-dire 
avoir  de  plus  en  elles-mêmes  de  quoi  diriger  les  systèmes  aux  bi- 
furcations d'intégrales,  sans  qu'il  fallût,  pour  cela,  renoncer  à  l'ex- 
plication des  phénomènes  vitaux  au  moyen  de  ces  bifurcations, 
rendues  possibles  par  les  solutions  singulières.  En  effet,  même  dans 
cette  manière  de  voir,  vers  laquelle  inclineront  peut-être  les  savants 
qui  se  représentent  les  puissancds  de  la  nature  comme  pouvant 
s'évaluer  en  kilogrammes,  aucune  force  finie,  déterminable  dyna- 
mométiiquement,  ne  serait  nécessaire  aux  points  de  bifurcation  pour 
conduire  la  matière  suivant  des  voies  différentes  de  celles  qu'elle 
prendrait  d'elle-même.  Les  actions  vitales  n'auraient  besoin 
d'alieindre  aucune  intensité  analytiquement  appréciable,  pour 
neutraliser  les  fbfces  physùxhchimiques  dans  le  rôle  de  principe 
directeur. 

La  seule  différence  qu'il  y  aurait  entre  ce  mode  d'explication  et 
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V 


celui  que  j'ai  adopté^  où  Ton  regarde  les  ^^ations  différeutidles 
comme  exjprimant  tout  ce  que  peuvent  les  forces  phjsico-chimiqQes, 
consisterait  donc  en  ce  que,  dans  celui-ci,  le  principe  directeur  atq: 
bifurcations  est  considéré,  à  cause  du  caractère  spécial  de  ses  effets, 
conune  une  cause  essentiellement  distincte,  et  qualifié  de  principe 
de  me;  tandis  que^  dans  l'autre  opinion,  la  direçtipn  du  moav^ 
ment  aux  bifurcations  serait  confiée,  suivant  les  cas,  ou  à  un  prin- 
cipe vital,  ou  simplement  aux  puissances  ordinaires  de  la  nature 
inorganique,  qui  joindraient  eoDceptionnellement  cette  fonction  à 
leur  fonction  habituelle  de  régulatrices  des  accélérations.  Les  cir- 
constances d'état  initial  pour  lesquelles  les  équations  du  mouvement 
admettent  des  intégrales  singuliôres  seraient  toujours  des  conditions 
nécessaires  de  la  vie  ;  mais  elles  ne  seraient  plu9  suffisantes  pour  qoe 
la  vie  jaillît  infailliblement  par  le  fait  de  leur  réalisation  (I). 


(i)  Les  forces  se  présentent  en  mécanique,  quant  à  leur  sens  clair, 
comme  des  produits  de  masses  par  des  accélérations;  elles  n'y  sont 
pas  autre  chose  que  des  conceptions  géométriques,  et  l'on  n*a  nulle- 
ment le  droit  de  les  assimiler  aux  puissances  inconnues  du  monde 
matériel,  pour  ce  seul  fait,  qu'égalant  des  fonctions  détenninies  des 
distances  moléculaires,  elles  ne  peuvent  manquer  d'Atre  corrilatives, 
dans  nos  organes,  A  ces  allongements  ou  raccourcissements  de  fibre» 
qui  nous  procurent  les  seni^ons  de  traction,  de  cotnpresêim, 
^effort,  etc.  (ou  qui  du  moins  correspondent  i  ces  sensations). . . 
Chacun  de  nos  muscles  est  u^  dynamomètre  élastiqu^e,  ayant  pour 
graduation  l'échelle  même  des  sensations  que  font  naître  en  noos 
se»  divers  degrés  de  raccourcissement. 

Nous  avons  reconnu  de  bonne  heure  que  nous  produisions  des 
mouvements,  dans  les  corps  qui  nous  entourent,  en  employant,  à  les 
tirer  ou  à  les  pousser,  certains  de  nos  membres,  auxquels  nous  im- 
primions ces  déplacements  qui  se  traduisent  pour  nous  en  sensatioDS 
&* effort.  L'équilibre  obtenu  par  l'application,  à  un  même  corps,  de 
nos  deux  mains,  suivant  deux  directions  opposées,  ou  bien  par  le 
concours  de  notre  propre  effort  et  de  cekii  d'une  aatre  personne, 
déjà  connue  de  nous,  que  nous  jugions  agir  en  sens  inverse,  nous  s 
donné  d'ailleurs  l'idée  de  réaction,  de  résistance,  gue  nous  aTOos 
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87.  —  Eatistmce  iFune  éfyn&mique  supérieure^  tw  dynamique  de 
principe  directeur, —  Condusionde  ce  mémoire.  -^  Quelque  opinion 
qtie  Ton  adopte  an  sujet  du  principe  chargé  de  diriger  les  systèmes 
aux  bifuresrtions  d^ntégrales,  et  surtoirt  «1  Ton  explique  par  eDes  les 
phénomènes  vitaux,  on  est  obligé  d^admettre  Pexistence  de  certaines 

regardée  désormais  comme  inséparable  de  celle  d'effort.  Cette  corré- 
lation de  la  résistance  à  l'effort  se  sera  établie  en  nous  d'autant  plus 
facilement,  que  nous  aurons  sans  doute  Joué,  alternativement,  l'un 
et  l'autre  rôle  aux  diverses  phases  de  certains  phénomènes,  et  que 
même,  dans  les  premières  sensations  qui  nous  auront  éveillés,  nous 
nous  serons  sentis  passifs  ou  à  peu  près  uniquement  résistants. 

La  tendance,  qui  nous  est  si  naturelle,  de  faire  le  monde  physique 
à  notre  image,  de  lui  prêter  nos  manières  de  sentir  et  d'agir,  nous 
aura  portés  bientôt  à  attribuer  à  tout  corps  que  nous  tenons  immo- 
bile, et  qui  tend  notre  bras  vers  use  certaine  direction,  un  véritable 
effort  qu'il  exercerait  dans  ce  sens  et  que  nous  appelons»  par  exem- 
ple, son  poids,  dans  le  cae  ordinaire  ou  c'est  vers  en  bas  que  nous 
nous  sentonE  tirés.  Elle  nous  a  portés  à  voir  de  même  dans  toute 
masse  qui  tend  également  notre  bras,  quand  nous  la  traînons  der- 
rière nous  sur  un  sol  horizontal  poli,  une  autre  force,  résistante^ 
dépendant  des  variations  de  son  mouvement,  et  que  nous  désignons 
par  le  terme  d'inertie,  etc.  Ces  forces  fictives  sont  mesurées  vague- 
ment par  la  sensation  correspondant  au  degré  effectif  de  déforma- 
tion de  nos  organes  quand  nous  nous  jugeons  en  lutte  avec  elles. 
Une  évaluatioQ  plus  précise  nous  est  fournie  ensuite  par  Ja  substi- 
tution, A  chacune  d'elles,  d'un  certain  nombre  d'autres  causes  de 
déformation  produisant  toutes  des  effets  égaux  et  susceptibles  de  se 
superposer,  tontes  les  fois  que  nous  pouvons  les  grouper  de  manière 
A  en  obtenir  le  même  effet  total  que  de  la  proposée.  Or  un  degré 
déterminé  de  contraction  d'un  muscle  produit  sur  l'extrémité  mobile 
de  ce  muscle  une  certaine  accélération  ;  et  la  neutralisation  de  celle- 
ci  exige  chez  le  corps  étranger  en  rapport  avec  l'organe,  A  cause  de 
la  loi  de  conservation  des  quantités  de  mouvement,  une  diminution 
déterminée  de  mouvement  que  mesure,  pour  Tunité  de  temps,  le  pro- 
duit de  la  masse  de  ce  corps  par  l'accélération  qu'il  perd.  VoiU 
pourquoi  ce  que  neus  nous  représentons  vaguement  hors  de  nous 
comme  des  forces,  comme  des  causes  de  mouvement,  n'est  pas  autre 
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lois  auxquelles  son  action  est  subordonnée.  Ces  lois  ont  sans  doute, 
avec  un  fond  commun  prouvé  par  Tanalogie  des  oi^^anes  et  de  leon 
fonctions  chez  les  différents  êtres  vivants,  un  élément  variable  suivant 
les  circonstances  extrêmement  diverses  qui  nécessitent  leur  appUcft* 

chose,  dans  la  réalité  physique,  que  certains  produits  de  masses  par 
dés  accélérations. 

Les  mots  force,  réiittance  et  même  inertie  n'ont  vraiment  leur 
sens  élevé  de  cause,  de  réaction  active  et  de  réaction  passive  ou  pu- 
rement absorbante  de  force,  qne  là  où  ils  perdent  leur  sens  géomé- 
trique  et  où  les  objets  qu'ils  désignent  cessent  d'être  capable!  de 
mesure  précise,  c'est-à-Klire  dans  la  psychologie  et  la  dynamique  lo- 
ciale,  où  l'on  considère  l'action  d'êtres  intelligents  sur  eux-mêmes 
et  sur  leurs  pareils. 

S'il  fallait  accorder  une  réalité  spéciale,  ou  comme  une  existeuoe 
distincte,  A  quelque  élément  mécanique,  on  devrait  de  beaucoup 
préférer  aux  forces,  pour  en  faire  une  sorte  ^âme  de  la  matière  non 
organisée,  l'énergie,  actuelle  ou  potentielle,  cette  chose  impérissable 
dont  la  transformation^et  l'échange  entre  les  corps  mesurent  la  valeur 
dynamique  des  phénomènes.  Les  forces  exercées  du  dehors  sur  un 
système  sont  les  dérivées,  par  rapport  aux  déplacements  de  mêmes 
sens  des  points  du  système,  de  l'énergie  extérieure  qui  y  pénétre.  Il 
leur  reste  donc  le  rôle  fort  important  qui  consiste  A  régler  les 
échanges  d'énergie  d'après  les  déplacements  effectués;  mais  ce  rôle  ne 
doit  pas  plus  leur  faire  accorder  une  existence  substantielle  qu'on  n'en 
accorde  A  la  pente  d'après  lequelle  se  règle  la  vitesse  d'un  cours 
d'eau. 

Les  vraies  puissances  du  monde  physique  ont-elles  asseï  d'analogie 
avec  celles  que  nous  sentons  s'agiter  en  nous,  ou  dont  la  conscience 
nous  fournit  quelque  notion,  pour  que  nous  puissions  espérer  les 
connaître  jamais  autrement  que  dans  leurs  effets  perceptibles,  c'est- 
A-dire  autrement  que  dans  les  changements  de  forme,  dans  les  mou- 
vements susceptibles  de  mesure,  de  représentation  géométrique,  seuls 
objets  que  notre  nature  intellectuelle  nous  permette  de  voir  claire- 
ment parmi  ceux  qu'elle  nous  présente  comme  extérieurs  au  ffi^i  T  U 
faudrait  pouvoir  répondre  A  cette  question,  avant  d'imposer,  avec 
quelques  chances  de  rencontrer  juste,  le  type  de  notre  propre  force 
aux  agents  inconnus  de  l'ordre  matériel. 
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tien.  Elles  constituent  donc  une  science,  qui  étend  son  domaine 
depuis  les  confins  mutuels  du  monde  inorganique  et  du  monde  animé 
jusqu'à  l'homme  inclusivement,  depuis  les  phénomènes  de  la  vie 
inconsciente  la  plus  infime,  où  ses  règles  sont  suivies  aussi  pleine- 
ment que  les  lois  physico-chimiques  peuvent  l'être  chez  le  minéral, 
jusqu'à  ceux  de  la  volonté  lihre,  guidée  par  des  conseils  qui  engagent 
ou  astreinte  à  des  prescriptions  qui  obligent  moralement  tout  en 
pouvant  être  désobéies.  Cette  science,  encore  à  naître,  et  dont  la 
création  permettrait  de  ranger  la  physiologie  parmi  les  connaissances 
rationnelles,  me  paraît  devoir  être  appelée  la  Dynamique  du 
principe  directeur  ou  despnndpes  diredeure  :  elle  serait  comme  un 
intermédiaire  entre  la  mécanique  des  forces  et  la  dynamique 
sociale,  pourvu  toutefois  que  celle-ci  n'en  constituât  pas  le  dernier 
chapitre. 

Un  certain  nombre  de  ses  lois,  concernant  la  production  des  formes 
organiques,  seraient  peut-être  susceptibles  d'être  exprimées  mathé- 
Doatiquement,  par  des  formules  qui  donneraient,  en  fonction  de  la 
configuration  actuelle  du  système  et  de  ses  conditions  physico- 
chimiques, la  voie  suivie  à  chaque  bifurcation  d'intégrales  des  équa- 
tions du  mouvement.  Mais  il  semble,  en  considérant  tout  ce  que 
l'hérédité  dépose  dans  un  simple  germe,  qu'il  faudrait  faire  dépendre 
en  outre  le  choix  du  principe  directeur  d^évolutions  antérieures,  de 
certaines  circonstances  effacées  de  l'état  géométrique  actuel,  bien 
que  subsistant  d'une  autre  manière  dans  le  système.  Ce  mode  d'in- 
fiuence,  sur  le  présent,  d'un  passé  parfois  lointain  et  paraissant  n'avoir 
laissé  aucune  trace  matérielle,  serait  peut-être  le  vrai  caractère  de 
la  vie  inconsciente  :  il  établirait  la  transition  entre  la  manière  dont 
se  comportent  les  forces  physico-chimiques,  constamment  esclaves 
de  l'état  actuel,  et  le  mode  d'action,  propre  à  la  vie  pleinement 
consciente,  que  définit  \q  principe  de  finalité,  et  qui,  subordonnant 
au  contraire  le  passé  à  l'avenir,  dispose  le  premier  en  vue  du  second. 
Observons  aussi  qu'une  telle  influence  accordée  au  pas^é,  de  préfé- 
rence à  l'avenir,  sur  révolution  organique  actuelle,  mettrait  obstacle, 
dans  tous  les  êtres  animés,  à  cette  réversibilité  des  mouvements  que 
permettent  les  causes  purement  mécaniques,  et  dont  M.  Philippe 
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BMc»  a  relevé,  oomme  now  avoan  w  an  xniméio  là,  dei  partial 
laritéB  isadmimUea  au  bon  Ben8(l). 

Il  est  possible  que  la  loi,  acceptée  par  PoisBoa,  de  préfârenm  dn 
repos  au  mbuTement  dans  le  cae  partîcalifir  des  points  d^artst,  toit 
une  des  plus  êlémentaireB  de  cette  djnasiîqne  supérieure,  et  qn'feUe 
con;neime  réellement  sons  certaines  conditions.  Idaia,  pintAt  qveds 
ia  déduire  des  notions  obscures  de  ferce  et  d'inertie,  il  vaudrait  peut- 
être  mieux,  si  PexpérieDOB  la  rendait  un  jour  probaUe,  la  Jnsti&r 
en  disant  que  le  repos  est  plus  simple  qpe  le  monTement,  et  «nsii 
que  Fhypotàèse  du  repos  est  unique,  tandis  que  les  moaTemotB 
possibles  à  partir  d*nn  point  d'arrêt  sont  d*ordinaire  au  nombre  de 
deux,  répondant  à  deux  direction»  opposées.  I^s  mêmes  conédé- 
rations  de  sim^eité  et  d'unité  cenduiiaient  sans  dente  à  préItRf 
généralement,  dans  des  circonstances  analogues,  les  intégrsles  ain- 
guHèffes  aux  antres  intégcsdes.  Elles  s'appliqueraient  en  parâoslier, 
lessqv'il  e^sgit  du  mouvement  d^nn  point  autour  d*un  antre,  à  ees 
tr^ectoises  cirealaires  qui  se  sont  présentées  à  nous  eomne  de 
simples  extensions  des  points  d'arrêt  ;  en  sorte  qu^elIes  ressosdte- 
rsàent,  à  titre  de  solutions  singulières,  ks  deux  Tieilles  maximei 
de  la  philosophie  grecque,  toudiant  la  perfection  du  repos  oomparé 
au  mouvement,  et  touchant  la  perfection  du  mouvement  ciicalaire 
eomparé  à  tout  autre. 

La  natme  art- elle  ainsi  doué,  aux  principes  directeurs  des  rnoo' 
vements  matériels^  des  lois  d*accord  avec  celles  que  notre  esprit 
juge  les  meilleures  ?  La  science,  de  nos  jours,  préoccupée  snrtoot 
de  la  complication  de  tous  ses  siyets  d'étude,  n'incline  gaàre  vers 
«ne  réponse  positive  à  une  pareille  question.  Cependant  les  plu 
grands  génies  de  tous  les  temps  ont  cru  à  une  appropriation,  fort 
près  d^être  parûdte,  de  notre  esprit  anx  choses.  Et  il  firat  bien 
qu'une  telle  appropriation  existe  dans  une  certaine  mesure,  partout 
où  vivent  des  êtres  pensants,  pour  que  le  monde  an  miliea  duquel 
ils  se  trouvent  leur  soit  intelligible  en  œ  qui  se  rattache  s  leun 
besoins  et  à  leur  séèarité.  D'ailleurs,  la  science  ne  posséderait  pas 

(1)  La  réversion  ou  le  monde  à  Venvers,  Paris  1876  ;  à  la  li- 
brairie du  journal  les  Mondes,  de  M.  l'abbé  Moîgno. 
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tant  de  belles  lois,  exactes  ou  fbrt  ap)^rochées,  et  n'eà  Ace|x>ttrait 
pas  de  temps  à  autre  le  nombre,  sans  un  accord,  entré  nos  idéeii 
et  les  objets,  déjà  très-grand  et  susceptible  de  progresser  par  Tef- 
fort  de  Tesprit  dans  son  commerce  continuel  avec  la  réalité. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  la  nature  n'a  pas  eu  à  tenir  cona'pte  seule* 
ment,  dans  les  lois  qui  constituent  la  dynamique  supérieure,  dfés 
principes  de  simplicité  et  d'unité.  Il  en  est  d'autres,  connus  ou  in- 
connus,  qui  font  également  partie  de  nos  moyens  d'apprécier  la 
perfection  et  la  beauté  des  choses.  Il  y  a,  par  exemple,  le  principe 
de  continuité,  qui  se  trouverait  satisûdt  le  mieux  possible  en  évitant 
tout  changement  dans  la  formule  intégrale  d^un  mouvement,  même 
aux  instants  où  Tintégraie  particulière  utilisée  jusque-là  se  joindrait 
à  une  solution  singulière^  et  où  le  mouvement  deviendrait  plus  sim- 
ple en  se  réglant  désormais  sur  celle-ci.  Il  y  a  surtout  la  loi  fon- 
damentale qui  veut  la  variété,  une  variété  inépuisable,  dans  l'unité, 
et  qui  se  manifeste,  avec  plus  d'évidence  peut-être  qae  les  autres 
lois,  en  tons  les  points  de  l'espace,  à  tous  les  instants  de  la  durée, 
aussi  bien  que  dans  toutes  les  directions  de  la  pensée  et  dans  tou- 
tes les  régions  de  l'âine  humaine.  Nulle  part  elle  né  frappe  plus 
l'esprit  que  dans  les  phénomènes  de  la  première  péi'iod'e  de  Teïis- 
tence  de  chaque  être  vivant,  alors  qu'une  différenciation  rapide 
multiplie  les  cellules  et  les  organes  au  sein  d'une  mftSse  qui  parais- 
sait d'abord  complètement  homogène  et  confuse. 

Il  y  a  peut-être  encore  la  loi  d'économie,  de  la  moindre  action. 
Elle  se  ramène  à  d'autres,  il  est  vrai,  quand' il  s'agit  d'un  système 
matériel  sur  lequel  des  influences  modificatrices,  entraht  en  jeu  et 
graduellement  croissantes,  produisent  précisément  les  transforma- 
tions qui  exigent  à  chaque  instant  les  moindres  dépenses  d'énergie, 
parmi  toutes  celles  dont  notre  science  imparfeûte  nous  fait  entrevoir 
la  possibilité.  En  effet,  les  vibrations  incessantes  qui  ne  manquent 
jamais  d'agiter  la  matière,  offrent  rapidement,  tL  un  grand  nombre 
d'arrangements  plus  ou  moins  stables,  l'occasion  de  se  produire,  et 
par  suite  ne  peuvent  guère  hiisser  passer,  sans  en  amener  la  réali- 
sation, celui  qui  devieht  le  premier  possible  â  mesure  que  grandit 
l'énergie  commuuîqdée  au  système.  Cependant  la  loi  cTéconomie 

49. 
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pourrait  bien  être  irrédactible,  à  d'autres  égarda  ou  dans  d'aatrei 
cas,  et  elle  mérite,  dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  d*être 
placée  &  côté  de  celles  de  simplicité,  de  continuité,  de  diversité. 

Dana  quelles  proportions  et  de  quelle  manière  ces  divers  prindpei, 
ou  d'autres,  se  combinent-ils  pour  constituer  la  dynamique  sapé- 
rieure?  Un  jour  peut-être  la  raison,  avec  l'aide  et  le  contrôle  d'une 
observation  assidue,  sera-t-elle  en  mesure  d'attaquer  les  pai-ties  de 
ce  problème  qui  ne  sortiront  pas  des  bornes  imposées  par  notre 
nature  intellectuelle  aux  recherclies positives.  En  attendant,  ce  oat 
pas  sans  avantage  que  le  géomètre,  parvenu  au  terme  d'un  traTsil 
dont  le  si^et,  scientifique,  confine  à  la  philosophie,  se  pose  certaines 
questions  qu^il  est  réduit  à  laisser  absolument  sans  réponse.  Elles 
le  retirent  un  instant  de  ces  régions  moyennes,  ni  trop  grandes,  ni 
trop  petites,  qui  sont  À  sa  portée,  où  rogne  une  lumière  assez  claire 
pour  qu'il  puisse  y  faire  peu  à  i>eu  des  découvertes  ne  s*étendant 
guère  qu'en  surface  ;  et  elles  lui  rappellent  l'existence,  paiwielà  le« 
limites  de  sa  vision  distincte,  d'un  infini  qui  porte  tout,  vers  leqnei 
l'attirent  d'autres  puissances  et  le  guident  d'autres  lumières  que 
celles  dont  le  concours  lui  avait  suffi  dans  ses  études  propres. 

Les  problèmes  insolubles  (au  moins  pour  le  moment)  auxquels 
aboutit  ce  mémoire,  ne  doivent  pas  d'ailleurs  nous  faire  oublier  le 
résultai  principal  qui  s'y  trouve  établi,  et  qui  me  parait  désormais 
démontré  en  toute  certitude.  Il  consiste  en  ce  que  1^  lois  physiques, 
au  sens  précis^  qu'on  leur  attribue  d'ordinaire,  d'équations  différen- 
tielles du  mouvement  des  systèmes  matériels,  ne  sont  nullemœt 
synonymes  d'un  déterminisme  absolu,  dans  lequel  sombreraient  la 
liberté  morale  des  êtres  humains  et  leur  responsabilité. 

Notre  conclusion  seradonc  que  le  physiologiste  peut,  sans  s'écarter 
du  plus  sévère  spiritualisme,  étendre  les  lob  mécaniques,  phy tiques 
et  chimiques  à  tonte  la  matière,  y  compris  les  molécules  d'un  cerveau 
vivant.  Il  suffit  qu'il  regarde  le  système  de  ces  molécules  conuna 
constitué,  grâce  à  des  conditions  très-spéciales  d'état  initial  trass- 
missibles  par  hérédité,  dans  un  certain  état  d'équilibre  mobile,  d'in- 
différence relative,  permettant  au  principe  directeur  qui  anime  le 
système  de  choisir  entre  divers  mouvements  possibles.  C'est  ainsi 
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qu*an  ingémear,  chargé  de  construire  un  canal  le  long  d'une  ligne 
de  faîte  du  sol,  peut,  de  tous  les  points  de  ce  parcours  singulier^ 
distribuer  à  Tolonté  l'eau  du  canal  dans  Pune  ou  dans  Fantre  des 
deux  vallées  adjacentes,  sans  avoir  à  la  faire  dévier  de  ses  lignes  de 
pente  naturelles. 

Je  soumets  mon  essai  de  conciliation  du  déterminisme  mécanique 
avec  Texistence  de  la  vie  et  de  la  liberté^  aux  philosophes,  aux  na- 
turalistes, à  tous  ceux  qui  ont  plus  d'autorité  que  moi  dans  ces  ma- 
tières délicates.  Mes  efforts  ont  tendu  à  en  écailer  les  discussions 
métaphysiques,  tout  ce  qui  ne  sei  ait  pas  un  résultat  de  Tobservation 
ou  du  calcul  et  se  trouverait  en  dehors  de  la  double  voie,  autant  ma- 
thématique qu'expérimentale,  des  sciences  positives. 

J.  B0USSINB8Q. 
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NÉGOCIATIONS 

ENTRE  LA  FRANCE,  L'ANGLETERRE  ET  LA  HOLLANDE <') 

IV 

NÊGOCLATIONS  AVEC  LA  FRANCE. 

Lorsque  Chamillard  se  plaignait  au  comte  de  Marsin 
que  l'autorité  de  Marlborough  eut  obligé  les  Hollan- 
dais à  repousser  les  propositions  de  paix,  faites  par  la 
France  (2),  il  ne  se  méprenait  pas  sur  le  véritable  ad- 
versaire qui  faisait  en  ce  moment  échouer  toutes 
nos  tentatives.  Nous  avons  déjà  indiqué  comment, 
en  1701,  il  était  venu  à  La  Haye,  pour  soutenir  Hein- 
sius  et  décider  la  Hollande  à  la  guerre  ;  c'est  encore  lui 
qui,  en  1705,  s'inquiétait  des  propositions  du  marquis 
d'Alègre,  et,  de  concert  avec  QodolpMn,  pressait  Hein- 
sius  de  ne  pas  les  écouter.  11  joue  le  même  rôle  en  1706, 
n'accueille  les  propositions  de  la  France  que  pour  ga- 
gner du  temps,  sonder  les  intentions  secrètes  de  chaque 
parti  et  enfin  leur  opposer  un  refus  péremptoire. 

Mais  où  Chamillart  se  trompait,  c'est  quand  il  attri- 
buait à  Marlborough  seul  ce  qui  était  réellement  l'œu- 
vre de  l'Angleterre.  La  guerre  de  succession  avait,  en 

(1)  V.  nouveUe  série,  t.  VIT,  p.  559  et  711,  et  plus  haut,  p.  237 
et  484. 

(2)  Chamillard  à  Marain,  15  juin  1706.  Pelet. 
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effet,  ce  caractère  particulier  d*être  très-étroitentent 
liée  à  tontes  les  questions  qui  diTieaient  alors  le  pays. 
Hommes  d*État,  spéculateurs,  banquiers,  propriétaires, 
simples  citoyens,  on  était  en  ce  moment  pour  ott  eon-» 
tre  la  guerre,  selon  que  Ton  était  dans  le  camp  minis-* 
tériel  ou  dans  l'opposition,  whig  ou  tory,  intéressé  aa 
déTeloppement  de  la  richesse  immobilière  (moneyed  inr 
teresi) ,  ou  de  la  richesse  territoriale  (kmâedtnterest)^ 
partisan  de  la  maison  de  Hanovre,  ou  attaché  à  la  £sh- 
miile  des  Stuarts,  protestant  ou  catholique,  dési- 
reux de  mêler  TAngleterre  aux  affaires  du  continent^ 
ou  de  Ten  tenir  complètement  à  l'écart.  Pour  le  mo** 
ment^  le  pouvoir  était  entre  les  mains  d'un  général  et 
d'un  ministère  qui  voulaient  la  guerre.  Us  s'appuyaient 
sur  le  parti  whig  et  sur  les  représentants  du  parti 
financier  ;  ils  prétendaient  établir  la  succession  proies* 
tante  dans  la  maison  de  Hanovre^  donner  à  FAngle- 
terre  une  véritable  influence  sur  le  continent  et  com^ 
battre  dans  Louis  XIY  le  défenseur  delà  refiigion  catho- 
lique  aussi  bien  que  le  protecteur  des  Stuarts  (1). 
Aussi  Godolphin  repoussait^il  une  pail  avec  la  France 
aussi  obstinément  que  Marlborough ,  et  Harley  lui- 
même,  qui  devait  un  jour,  d'accord  avec  Bolingfaroke, 
préparer  la  paix  d'Utrecht  pour  rouvrir  aux  Stuartn 
le  chemin  du  trône  >  Harley  avait  convaincu  de  Buys 
que  toute  tentative  pour  arriver  à  la  paix,  était  chimé- 
rique. C'est  donc  l'Angleterre  qui  veist  continuer  les 
hostilités,  et,  c'est  en  son  nom  que  Marlborough  pèse 
sur  la  Hollande  et  sur  Heinsius  poitr  les  oontraîBdfe  à 
la  guerre  malgré  eux. 

(1)  Y.  SCaahope,  Sisiory  ofBngland^  I,  ^  RémiMt,  VAnffiàanré 
au  xvm*  9iide. 
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La  Hollande,  en  eflet,  et  le  grand  pensionnaire  lui- 
même,  toujours  représenté  comme  l'irréconciliable  ad- 
versaire de  la  France,  n'étaient  pas  alors  aussi  éloignés 
de  la  paix  qu'une  longue  tradition  s'obstine  à  les  repré- 
senter. Dévoué  avant  tout  aux  intérêts  de  sa  patrie . 
Heinsius  voulait  assurer  l'indépendance  de  son  pays 
par  une  solide  barrière,  sa  prospérité  commerciale  par 
la  sécurité  de  sa  marine  et  de  ses  colonies,  et  peu  lui 
importait  d'obtenir  ces  avantages  des  mains  de  la 
France  ou  de  celles  des  alliés.  Or,  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre,  les  prétentions  de  la  Hollande  pour 
la  liberté  de  son  commerce  avaient  été  menacées  par 
l'Angleterre  ;  cette  puissance  se  préparait  à  lui  dispu- 
ter et  peut-être  à  lui  enlever  le  commerce  des  côtes 
d'Bspagne  et  des  Indes  ;  enfin,  dans  la  question  de  la 
Belgique,  Heinsins  avait  vu  l'Angleterre  se  mettre 
d'accord  avec  l'Empire  pour  refuser  aux  Hollandais  la 
possession  des  Pays-Bas,  et  leur  enlever  tous  les  fruits 
qu'ils  attendaient  du  traité  de  1701.  Il  était  donc 
beaucoup  plus  porté,  qu'on  ne  se  l'imagine  en  général, 
à  traiter  avec  la  France. 

La  Hollande  inclinait  encore  plus  peut-être  que  son 
gouvernement  à  une  solution  pacifique.  Profitant  de  ces 
dispositions^  les  émissaires  français  ne  tardèrent  pas  à 
solliciter  le  parti  de  la  paix,  à  réveiller  la  Jalousie  des 
pouvoirs  locaux,  les  rivalités  des  provinces  et  enfin  à 
mettre  tout  en  œuvre  pour  peser  sur  les  États-Géné- 
raux et  les  décider  à  négocier  avec  la  France.  Bientôt 
se  répandit  l'opinion  ,  qu'à  défaut  de  l'autorité  cen- 
trale, les  États  pouvaient,  dans  leur  souveraineté,  con- 
clure la  paix  ;  des  députations  vinrent  porter  à  Hein- 
sius les  vœux  de  leurs  provinces,  et  le  grand  pension- 
naire, sans  prendre  aucun  engagement,  n'osa  pourtant 
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pas  décourager  des  espérances  qui  sans  doute  ne  lui 
déplaisaient  pas. 

Marlborough  pressentait  depuis  longtemps  le  danger 
qui  menaçait  la  grande  alliance,  et  nous  avons  eu  soin 
â*indiquer  plusieurs  fois,  dans  sa  correspondance  ,  les 
concessions  qu'il  ne  cessait  de  conseiller  et  de  faire 
lui-même  pour  ne  pas  rejeter  la  Hollande  du  côté  de  la 
France.  Il  avait  suivi  d'un  œil  jaloux  les  tentatives  de 
d'Alègre ,  et  tout  fait  pour  obtenir  son  renvoi  de^  La 
Haye.  Il  savait  que  d'autres  agents  étaient  occupés  à  la 
même  tâche,  et  avait  deviné  les  manœuvres  de  l'Élec- 
teur de  Bavière  qui,  quelques  jours  après  RamilUes, 
ayait  feint  de  trahir  la  France  pour  avoir,  sous  ce  pré- 
texte, le  moyen  d'ouvrir  des  négociations  (1).  Il  ne  fut 
donc  peut-être  pas  très-surpris,  quand  il  reçut  une  let- 
tre d'Heinsius  écrite  à  la  date  du  27  juillet  et  lui  an- 
nonçant les  propositions  suivantes  :  <  La  France  nous 
fait  offrir  les  Pays-Bas  espagnols  sans  aucune  limitation 
pour  le  roi  Charles  IH,  elle  veut  séparer  l'Espagne ,  à 
sçavoir  :  la  Catalogne,  l' Aragon,  la  Navarre,  Valence  , 
Guipuscoa  et  le  Milanais  pour  le  roi  Philippe  ;  le  reste 
de  l'Espagne  avec  les  Indes  et  les  Pays-Bas  espagnols 
pour  le  roy  Charles  III,  laissant  d'autre  part  le  haut 
quartier  de  Gueldre  pour  l'État  à  l'Électeur  de  Bavière, 
Naples  et  Sicile,  s'il  veut  céder  la  Bavière  à  l'empereur 
et  l'Électeur  Palatin  ;  autrement,  s'il  doit  avoir  la  Ba- 
vière, Naples  et  Sicile  au  roi  Charles,  le  duc  de  Savoie 
rétabli  dans  ses  États  (2).  » 

Quelques  jours  après  (3  août),  Heinsius  donne  à  Mari- 

(1)  Vreede,  Deux  Lettres  de  l'Électeur  à  la  date  du  iO  et  du  H 
juilUt,  I,  p.  234. 

(2)  Vreede,  p.  61. 
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borough  de  nouveaux  détails.  Voici  ce  que  fait  propo- 
ser Louis  XIV  :  «  Pour  TAngleterre,  la  reconnaissaûce 
de  la  reine  ;  pour  le  roi  Charles  IIL  toute  la  monarchie 
d'Espagne  ,  tant  que  dedans  que  dehors  TEurope^  à  la 
réserve  de  ce  qu'on  donnerait  à  Philippe  V,  et  ce  que 
Ton  pourrait  ou  voudrait  retrancher  des  Pay-Bas  espa- 
gnols. A  Philippe  V  ,  les  royaumes  ou^  provinces  de 
Guipuscoa,  Navarre,  Aragon,  Valence,  Catalogne  et  le 
Milanais.  Aux  États-Généraux,  le  pouvoir  de  régler  les 
Pays-Bas  espagnols  pour  leur  barrière  ,  comme  ils  le 
voudront;  mais  la  France  souhaiterait  d'en  retenir 
Luxembourg,  Mais  cela  n'empêcherait  pourtimt  pas  la 
paix,  si  d'ailleurs  on  pouvait  convenir,  pour  la  Bavière, 
la  restitution  dans  son  Électorat  ;*  et,  si  cela  pouvait 
trouver  de  la  difficulté  par  Tempereur,  on  lui  devrait 
céder  Naples  et  Sicile.  Pour  le  duc  de  Savoie,  il  serait 
restitué  dans  ses  États,  comme  ils  sont  présentement. 

€  Je  vous  prie,  Mylord,  dit  en  terminant  Heinsius , 
qui  n'émet  d'ailleurs  aucune  opinion,  de  me  dire  vos 
pensées  là-dessus  (1).  » 

Ainsi  interrogé)  Marlborough  ne  se  presse  pas  de  ré- 
poudre. U  s'expliquera  là-dessus  avec  Heinsius,  quand 
il  aura  l'occasion  de  le  voir.  En  attendant,  il  essaie  de 
confondre  ces  propositions  avec  cellea  qui  lui  sont  ve- 
nues de  l'Électeur  de  Bavière,  et  demande  si  elles  n'ont 
pas  une  même  origine.  Il  aurait  alors  été  facile  de  n'en 
pas  tenir  compte,  car  l'Électeur  s'était  adressé  à  Mari 
borough ,  aussitôt  après  la  bataille  de  Ramillies ,  pour 
lui  offrir  de  passer  du  côté  des  alliés,  si  ceux-ci  vou- 
laient lui  restituer  la  Bavière  ;  à  ces  conditions  il 
offrait  de  leur  livrer  Mons,  Namur  et  les  quelques 

(1)  Vreede,  p.  7L 
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places  que  la  France  possédait  encore  dans  les  Pays- 
Bas.  Marlborough  avait  répondu  à  ces  offres  en  priant 
l'Electeur  de  lui  livrer  aussitôt  les  places  en  question, 
et  s'était  bientôt  convaincu  de  ce  qu'il  y  avait  de  peu 
sérieux  dans  .ces  ouvertures.  L'agent  même  de  ces  né- 
gociations était  un  certain  Hedefelt  qu'on  retrouvait 
tour  à  tour  en  Suède  et  à  Berlin  occupé  d'intrigues  as- 
sez obscures  pour  le  compte  de  l'Électeur  et  du  roi  de 
France.  Il  n'inspirait  dqnc aucune  confiance,  ni  à  Marl- 
borough ni  à  Heinsius  qui  soupçonnait  l'Électeur  lui- 
même  d'avoir  en  ce  moment  plus  d'une  affaire  sur  le 
tapis  (1). 

Mais  il  en  est  tout  autrement  des  propositions  faites 
par  la  France.  Adressées  au  comte  deBergueick,  ancien 
intendant  des  Pays-Bas  pour  le  roi  d'Espagne,  elles 
avaient  été  transmises  à  Heinsius  par  Van  der  Dussen, 
et  devaient  évidemment  servir  de  base  à  des  négocia- 
tions sérieuses.  C'est  Chamillart  qui  en  avait  pris 
l'initiative^  et  elles  étaient  dirigées  par  les  deux  plus 
habiles  diplomates  que  la  France  possédât  à  cette 
époque,  Torcy  et  d'Avaux.  Nos  ministres  s'étaient 
mis  en  relation  avec  les  États-Généraux  par  l'inter- 
médiaire d'un  échevin  d'Amsterdam  Hennequin,  avec 
qui  ils  entretiennent  pendant  le  mois  d'août  une  cor- 
respondance des  plus  actives.  Le  5  d'Avaux  lui  écrit 
pour  traiter  la  question  commerciale  ;  la  France  peut 
revenir  au  tarif  de  1664>  ou  reprendre  soit  le  traité  de 
comn^erce  qui  a  suivi  la  paix  de  Nimègue,  soit  le 
tarif  de  convention  adopté  à  Ryswick.  Le  8  il  écrit 
encore  pour  promettre  la  reconnaissance  de  la  reine 
Anne,  et  offrir  le  partage  de  la  lAoaarchie  espagnole. 

(1)  Vreede,  p.  Si. 
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€  La  bonne  foy  avec  laquelle  je  vous  ai  toujours  parlé 
m'oblige  de  vous  dire  sans  vouloir  être  ni  faire  le 
personnage  de  négociateur,  que  le  roy  ne  fera  jamais 
la  paix  qu'à  des  conditions  qui  puissent  conserver  un 
caractère  à  Philippe  cinquième.  Si  les  royaumes  de 
Naples  et  de  Sicile  avec  le  duché  de  Milan  doivent 
être  le  partage  de  la  maison  de  France;  TEspagne  et 
les  Indes  pour  Tarchiduc,  et  les  Pays-Bas  catholiques 
à  la  disposition  des  États-Généraux  pour  luy  remettre 
ou  les  conserver  —  je  vous  ay  assez  fait  entendre 
que  dans  Tétat,  où  étaient  les  affaires  du  roy,  il  y 
donnera  les  mains.  » 

Cette  lettre,  on  le  voit,  témoigne  d'une  certaine 
confiance  ;  la  France  indique  à  quelles  conditions  elle 
veut  traiter,  et  d'Avaux  fait  clairement  entendre  qu'elle 
n'ira  pas  plus  loin.  On  attend  même  en  Italie  des 
succès  qui  pourraient,  si  les  États-Généraux  ne  saisis- 
sent pas  cette  occasion,  rendre  la  France  moins  ac- 
commodante. La  confiance,  ou  pour  mieux  dire  la 
hauteur  affectée  par  d'Avaux  forment  un  bien  pénible 
contraste  avec  l'humiliation  que  nos  armes  allaient 
subir  devant  Turin,  a.  Si  vous  ne  savez  pas  profiter  de 
la  conjoncture,  je  vous  dirai  naturellement  que  les 
changements,  qui  pourraient  arriver  en  faveur  de  la 
France,  donneraient  lieu  à  faire  des  propositions  diffé- 
rentes. L'expérience  vous  fera  voir  ce  qu'il  en  coûte 
pour  prendre  des  places,  et  le  peu  de  progrès  que  Ton 
fait,  quand  elles  sont  bien  défendues.  Je  suis  bien  trompé 
si  vous  poussez  vos  conquêtes,  cette  campagne  aussi . 
loin  que  vous  vous  en  étiez  flattés.  Les  miracles 
ont  été  assez  grands  pour  vous.  Vous  trouverez  un 
général  qui  a  toujours  été  heureux  en  Italie,  et  qui 
se  flatte  bien  de  l'être  en  France  (probablement  pour 
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Flandre)  quand  il  aura  eu  le  temps  de  se  recon- 
naître (1).  » 

Hélas  I  les  faits  allaient  donner  à  ces  menaces  un 
cruel  démenti.  Vendôme  appelé  en  toute  hâte  au  com- 
mandement d'une  armée  à  peine  formée,  frappée  et 
démoralisée  par  la  terreur  «  où  nul  n'entendait  pro- 
noncer le  nom  de  Marlborough  sans  ôter  son  cha- 
peau, »  Vendôme  ne  put  que  se  tenir  sur  la  défensive 
et  assister  à  la  chute  de  toutes  les  places  de  la  Bel- 
gique, que  les  ennemis  eurent  le  temps  d'attaquer  en 
Italie:  Turin  délivré,  Marsin  tué,  Eugène  et  le  duc  de 
Savoie  se  donnant  la  main,  et  nous  menaçant  d'envahir 
le  Dauphiné,  voilà  ce  qui,  dès  le  mois  de  septembre, 
allait  encourager  les  alliés  à  de  nouvelles  eligences. 
D'Avaux  n'était  donc  pas  aussi  rassuré  qu'il  voulait 
le  paraître^  et  dans  le  même  mois  trois  autres  lettres 
(13,  19-27)  viennent  presser  Hennequin  de  conclure  un 
arrangement.  D'Avaux  même,  pour  piquer  l'amour- 
propre  de  l'é.chevin  hollandais,  lui  fait  entrevoir  que 
s'il  ne  réussit  pas,  la  négociation  lui  échappera  pour 
passer  aux  mains  de  Marlborough,  que  l'Électeur  de 
Bavière  vient  de  mettre  en  relation  avec  M.  le  Prési- 
dent Rouillé  (2). 

Ce  résultat,  d' A  vaux  le  redoutait  pourtant,  et  non 
sans  raison  ;  toutes  ses  lettres  expriment  en  effet,  une 
grande  défiance  à  l'égard  de  Malborough,  dans  lequel  il 
voit  le  plus  sérieux  obstacle  à  la  paix.  4:  La  subordina- 
tion et  la  dépendance  dans  laquelle,  Messieurs,  les  États 
se  trouvent  avec  M.  le  duc  de  Marlborough,  traversera 
toujours  l'effet  des  bonnes  intentions  de  Monsieur  1« 


(1)  Vreede,  p.  138-140. 

(2)  Vreede,  p.  248-250. 
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Pensionnaire.  M.  deChamillart  vous  a  dît  plusieurs  fois 
que  ce  duc,  enflé  des  succès  qu'il  a  eus,  ne  coAseirtîra 
jamais  à  la  paix  que  quand  il  y  sera  forcé.  Il  fera 
néanmoins  tout  ce  qu'il  pourra  pour  persuader  du  con- 
traire par  de  belles  paroles,  l'intérêt  des  Anglais  et  ce- 
lui des  Hollandais...,  que  l'on  a  peine  à  comprendre, 
ce  que  sont  devenus  les  bons  républicains  qui  sont  en- 
traînés par  le  parti  dominant  (1).  » 

D'Avaux  devinait,  en  effet,  parfaitement,  le  plan  de 
Marlborough,  et  la  sagacité  de  notre  diplomate  est  trop 
bien  prouvée  par  les  lettres  qu'écrivait  alors  le  géné- 
ral anglais.  Il  cherche  d'abord  à  amuser  l'Électeur,  et, 
si  insensées  que  lui  paraissent  ses  propositions,  il  feint 
de  les  écouter  avec  un  véritable  intérêt,  de  sorte  que 
l'Électeur  en  informe  le  président  Rouillé  et  nourrit 
l'espoir  d'une  paix  qui  lui  rendra  la  Bavière.  Marlbo- 
rough ne  songeait  qu'à  gagner  du  temps.  Il  en  fait  de 
même  avec  Heinsius.  Il  se  décide  enfln,  le  21  août,  à 
répondre  plus  clairement.  Il  commence  par  déclarer, 
qu'en  bon  anglais,  il  doit  être  de  l'opinion  de  son  pays; 
cette  opinion  est  que  d'après  le  traité,  et  aussi  d'après 
l'intérêt  de  l'Angleterre^  on  est  obligé  de  conser'oer  la 
monarchie  espagnole  intacte  (both  by  treaty  and  by  in- 
terest  we  are  obligea  to  préserve  the  monarchy  of 
spain  entire  (2)  ;  mais,  il  reconnaît  en  même  temps 
que  la  paix  est  impossible  si  l'on  n'accorde  pas  quelque 
chose  au  duc  d'Anjou,  afin  de  lui  laisser  le  titre  de  roi: 
on  ne  peut  pourtant  pas  lui  donner  le  duché  de  Milan, 
ce  qui  placerait  le  duc  de  Savoie  sous  sa  dépendance. 
La  France  n'insistera  sans  doute  pas  non  plus  dans  sa 

a)  Vreede,  p.  246. 
(2)  Coxe,  1,  p.  483. 
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pnôtention  sur  le  Rhin,  et,  sans  s'expliquer  davantage, 
Marlborough  demande  à  Heinsius  que  l'ambassadeur 
hollandais,  près  de  la  cour  de  Londres,  saisisse  de  toute 
cette  affaire  Harley  et  Qodolphin. 

C^t  ambassadeur  était  précisément  de  Buys,  le  chef 
du  parti  de  la  paix  en  Hollande,  et  Heinsius  lui  donna 
des  instructions  qui  ne  pouvaient  pas  lui  déplaire.  Les 
voici,  telles  que/  le  grand  Pensionnaire  les  comwuni- 
que  à  Marlborough  :  «  Nous  avons  cru  que,  sur  les 
propositions  faites,  nous  pourrions  faire  un  plan  ;  à  sa- 
voir  :  estant  disposé  par  lesdites  propositions  de  l'Es- 
pagne, des  Indes  et  des  Pays-Bas  espagnols,  il  n'y  reste 
à  considérer,  sinon  que  la  Bavière  du  côté  des  Flandres 
n'est  pas  assez  forte^  mai^  que,  selon  les  sentiments 
qu^  le  feu  roi  a  eus,  il  fallut  y  ajouter  Ipere  (sic),  Me- 
nin,  Tournay,  Condé  et  Maubeuge.  De  l'autre  costé,  à 
Tesguard  de  la  disposition  de  Naples,  Sicile  et  Milan , 
il  fallut  ester  Milan;  qu'on  devait  décliner  ce  qui  est  pré- 
tendu par  la  France  de  l'Empire,  régler  la  recognais- 
sancede  la  reine,  et  notre  barrière  selon  le  traité  que 
nous  allons  faire.  Je  vous  prie   de  me  dire  si  nous 
pourrions  à  peu  près  estre  certains  de  ces  points  ,  s'il 
ne  serait  pas  de  notre  intérest  commun  d'entrer  plus 
avant  dans  une  négociation  un  peu  plus  régulière,  et 
s'il  ne  serait  pas  temps  que  l'Angleterre  et  ces  Estats 
concertent  là-dessus  ensemble.  » 

Certes  ce  n'est  pas  là  le  langage  d'un  homme  qui  ne 
veut  pas  la  paix,  et,  dans  la  suite  de  sa  lettre,  Hein- 
sius insiste  auprès  de  Marlborough  pour  lui  montrer 
que  la  fortune  peut  changer  :  €  Les  affaires  d'Espagne 
ne  sont  pas  encore  bien  établies,  celles  d'Italie  ne  ' 
vont  pas  bien,  celles  de  Hongrie  mal,  et  celle  de  l'Em- 
pire dans  une  inaction  absolue.  Pour  nous,  V.  A.  cog- 
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nait  nos  ânances  ;  elle  cognait  que  les  sentiments  ne  sont 
pas  toujours  les  mêmes  ici,  et  ainsi,  si  on  laisse  es- 
chapper  une  fois  une  bonne  occasion  ,  qu'il  n'y  a  pas 
moyen  de  l'attraper  après.  Il  s'agit  donc,  si  vous  ne 
croyez  pas,  si  Ton  procure  la  monarchie  d'Espagne 
avec  ses  annexes  au  roi  Charles,  hormis  Naples  et  la 
Sicile  pour  le  roi  Philippe ,  qu'on  augmente  la  barrière 
comme  dessus,  et  remit  l'Empire,  comme  nous  le  sou- 
haiterions, outre  la  restitution  du  duc  de  Savoie,  le 
commerce  et  autres  choses  que  nous  supposons  (1).  > 
Ce  qui  prouve  encoi'e  mieux  la  sincérité  d'Heinsiu3, 
c'est  la  part  considérable  qu'un  pareil  traité  faisait  à  la 
Hollande.  La  question  de  la  barrière  est  toujours  mise 
en  avant  avec  des  agrandissements  considérables,  et  lés 
intérêts  commerciaux  n'y  sont  pas  non  plus  oublies. 
Aussi  Marlborough,  dans  sa  correspondance  avec  Go- 
dolphin>  laisse-t-il  percer  une  véritable  inquiétude. 
€  LesJEoUandais  songent  à  joindre  leurs  intérêts  à  ceux 
de  la  France  ;  l'Angleterre  trouvera  bientôt  les  cours 
de  Vienne  et  la  Hollande  plus  portées  à  se  faire  la  guerre 
qu'à  combattre  la  France  ;  enfin  c'est  une  opinion  éta- 
blie en  Hollande  et  soutenue  publiquement  à  La  Haye 
que  la  France  est  réduite  au  point  où  elle  doit  être,  et 
que  si  la  guerre  continue,  elle  servira  seulement  à  aug- 
menter, plus  qu'il  ne  convient,  les  forces  de  l'Angleterre; 
bref,  il  est  effrayé  de  voir  les  alliés  enchantés  de  la  paix 
et  disposés  à  engager  l'Angleterre  dans  une  querelle 
avec  l'empire,  afin  d'avoir  un  prétexte  pour  conclure 
la  paix.  Il  exhorte  donc  Godolphin  à  mettre  la  plus 
grande  circonspection  dans  les  réponses  qu'il  devra 
faire  à  de  Buys  (2). 

(1)  Vreede,  p.  102-103. 

(2)  Coxe,  p.  482. 
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Godolphin  n'avait  pas  besoin  d'être  averti,  et  il  ne 
négligea  rien  pour  que  cette  dernière  recommandation 
fût  inutile  ;  dans  sa  discussion  avec  Stepney,  il  déploya 
la  plus  grande  habileté,  et  atteignit  le  but  que  Marlbo- 
rough  s'était  toujours  proposé  :  lier  le  sort  de  la  Hol- 
lande à  celui  de  l'Angleterre,  de  manière  à  mettre  les 
États-Généraux  dans  l'impossibilité  de  négocier  séparé- 
ment. Il  fait  d'abord  écrire  par  Harley  à  de  Buys  qu'a- 
vant tout  autre  démarche,  les  Hollandais  et  les  Anglais 
doivent  s'engager  par  un  traité  à  accepter  ce  qui  sera 
convenu,  puis,  dans  une  note  du  4  septembre  il  indique 
à  de  Buys  comment  les  conditions  actuelles  sont  inac- 
ceptables. Il  est  impossible  de  parler  à  la  reine  d'une 
paix  semblable.  L'Angleterre  attend  de  la  France  bien 
d'autres  satisfactions  :  l'éloignement  des  princes  de  la 
maison  de  Stuart^  la  démolition  de  Dunkerque,  la  ces- 
sion de  la  baie  d'Hudson  et  de  Terre-Neuve.  Le  duc  de 
Savoie  doit  s'agrandir  aux  dépens  des  frontières  fran- 
çaises du  côté  des  Alpes  ;  l'Empereur,  le  roi  de  Prusse 
prétendent  être  indemnisés;  l'Électeur  palatin  a 
des  droits  à  faire  valoir  sur  une  partie  de  la  Bavière; 
enân^  les  Français  ont  déclaré  qu'ils  ne  feraient  pas  de 
nouvelles  concessions^  mais  par  suite  des  succès  des  al- 
liés en  Italie  ,  celles-ci  n'étaient-elles  pas  insuffi- 
santes (I)? 

De  Buys  répondit  à  Godolphin  [le  14  septembre  par 
un  mémoire  dans  lequel  il  s  attachait  à  séparer  les  inté- 
rêts de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre  de  ceux  de  l'Em- 
pire. Les  deux  puissances  maritimes  ont  seules  sup- 
porté le  poids  de  la  guerre.  Les  Allemands,  par  leur  len- 
teur et  leur  indécision,  sont  cause  que  la  France  pos- 

(1)  Noorden,  II,  426. 

^OII?BLLB  liaiB.  —  IZ.  50 
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sôde  encore  Namur  et  Luxembourg.  Faut-il  donc  se 
préoccuper  outre  mesure  de  leurs  intérêts?  La  Hol- 
lande d'ailleurs  ne  veut  pas  dépouiller  l'empereur; 
mais  elle  peut  bien  se  préoccuper,  avant  même  qu'on 
traite  ofâciellement  de  la  paix,  du  sort  des  provinces 
italiennes.  Il  est  évident  que  l'ouverture  de  négocia- 
tions officielles  sera  pour  chacun  des  alliés  l'occasion 
de  demandes  particulières..  Les  Hollandais  ont  pensé 
qu'il  serait  utile  de  s'entendre  d'avance  avec  l'Angle- 
terre sur  les  conditions  générales  de  la  paix  (1). 

Ce  mémoire ,  qu  Heinsius  lui-même  avait  rédigé  de 
concert  avec  de  Buys,  tendait  à  placer  les  Hollandais 
dans  une  situation  assez  avantageuse.  Ils  voulaient 
avoir  le  droit  de  négocier  sans  TEmpire,  contre  lequel 
ils  avaient  des  griefs  légitimes ,  et  d'entretenir  avec 
des  émissaires  français  des  relations  qui  leur  permet- 
traient de  s^assurer  des  avantages  considérables.  Ces 
pourparlers,  n'ayant  rien  d'officiel,  n'étaient  en  rien , 
du  moins  ils  le  prétendaient,  contraires  aux  stipula- 
tions de  la  grande  alliance,  par  lesquelles  les  coalisés 
s'étaient  engagés  à  ne  jamais  traiter  isolément.  Quanta 
l'Angleterre,  les'États-Généraux  croyaient  avoir  trouvé 
un  sûr  moyen  d'obtenir  son  assentiment.  Ils  s'étaient 
enfin  décidés  à  garantir  la  succession  protestante^  et 
avaient  envoyé  leur  adhésion  à  Halifax  ;  mais  Us 
avaient  eu  soin  de  joindre  à  la  question  de  la  succes- 
sion celle  de  la  barrière,  et  le  traité  qu'ils  proposaient 
à  ce  sujet  était  conçu  dans  des  termes  assez  vagues 
pour  leur  permettre  de  réclamer  la  possession  de  toute 
la  Belgique.  Il  y  était  dit,  en  effet,  qu'on  donnera  aux 
Hollandais  «  iotis  les  Pais-Bas  espagnolSy  et  toutes  les 

(I)  Noorden,  II,  426. 
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villes  fortes  et  places,  nulles  excepté,  qu'ils  jugeront  à 
propos  de  choisir.  » 

Dans  ces  conditions^  la  Hollande  ne  pouvait  que  dési- 
rer la  paix.  Aussi  Heinsius.  en  écrivant  à  Marlborougb 
le  25  septembre,  exprime-t-ii  les  mêmes  sentiments 
que  de  Buys.  Il  se  montre  même  tout  disposé  à  faire 
des  concessions  sur  tous  les  points  qui  n*intére9sent 
pas  directement  la  Hollande.  <  Pour  ce  qu'il  (Godol- 
pliin)  croit  ce  que  Ton  doit  prétendre  de  la  France, 
cela  passe  en  partie,  mais  il  s'agit,  n  l'on  devrait  ha- 
sarder la  paix  pour  tout  ce  que  Ton  demande, .  et  s'il 
n'est  pas  temps,. la  campagne  allant  ânir,  d'y  songer 
meurement,  et  entrer  en  quelque  discussion  plus  parti- 
culière, >  et  il  ajoute  cette  phrase  bien  significative  : 
«  Mylord  ne  paraissait  pas  avoir  fait  aucune  réflexion 
sur  la  constitution  de  nos  finances  (1).  » 

Cette  correspondance,  le  soin  que  met  Heinsius  lui- 
même  à  démentir  la  présence  en  Hollande  de  M.  de 
Galliëres  et  du  président  de  Rouillé,  qui  y  étaient  pourr 
tant  venus  tous  les  deux,  enfin  les  concessions  offertes 
à  l'Angleterre,  tout  atteste  un  vif  désir  de  conclure  la 
paix.  Godolphin,  du  reste,  ne  s'y  était  pas  trompé.  Aussi 
est-il  d'avis»  contrairement  à  l'opinion  de  Marlborough, 
de  satisfaire  les  Hollandais  dans  une  contestation  qu.'ils 
av^ent  en  ce  moment  avec  l'Empereur. 

L'évêché  de  Munster  était  devenu  vacant.  Les 
Hollandais,  désirant  n'avoir  pas  pour  ennemi  un 
voisin  riche  et  puissant,  voulaient  faire  donner  le  siège 
de  Munster  à  l'évêque  de  Paderborn^  dont  ils  étaient 
sûrs.  L'Empereur,  au  contraire,  «'était  prononcé  pour 
l'évêque  d'Osnabruck  ,  et  le  soutenait  auprès  du  Pape, 

(1)  Vreede,  p.  128-130, 

50. 
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qui  finit  par  le  nommer.  Marlborough  était  ennuyé  de 
ces  querelles  et  de  Timportance  que  les  Hollandais  y  at- 
tachaient. €  Ils  auraient  bien  plus  raison,  écrivait-il 
avec  une  certaine  mauvaise  humeur ,  de  s'échauffer 
contre  l'empereur  pour  l'inaction  de  Tannée  du  Rhin> 
qu'à  propos  de  l'élection  d'un  évêque  (1).  » 

Marlborough  parlait  en  général  soucieux  avant  tout 
des  intérêts  de  la  guerre,  et  l'on  ne  peut  s'en  étonner, 
mais  il  était  à  ce  moment  animé  de  dispositions  peu  fa- 
vorables à  la  Hollande.  Il  ne  pouvait  lui  pardonner  ni 
son  échec  dans  l'affaire  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  ni  les  défiances  dont  il  se  sentait  l'objet  depuis 
cette  époque.  Les  Hollandais  lui  sont  donc  suspects,  et 
il  ne  cesse  de  les  montrer  dans  ses  lettres  disposés  à 
terminer  la  guerre.  «  Ils  sont,  écrit-il  le  25  septembre, 
positivement  résolus  à  la  paix»  car  ils  sont  irrités  contre 
l'Empereur  et  jaloux  de  l'Angleterre.  Ils  ne  peuvent 
s'entendre  sur  la  question  de  la  barrière ,  mais  les  plus 
raisonnables  sont  extravagants  à  ce  point  que  si  cette 
affaire  n'est  pas  réglée  d  avance,  que  nous  n'en  ve- 
nions à  un  traité  définitif,  la  France  en  tirera  certaine- 
ment un  grand  avantage.  Ils  ont  arrêté  qu'il  fallait 
donner  quelque  chose  au  duc  d'Anjou  ;  enfin  ils  pen- 
sent qu'en  soutenant  ces  articles,  ils  font  leur  cour  à  la 
France  aux  dépens  de  l'Angleterre  ;  je  crains  que  la  fa- 
çon dont  la  guerre  est  conduite  en  Espagne  ne  leur 
fournisse  quelques  raisons  pour  agir  ainsi  (2).  » 

La  fortune  nous  était,  en  effet,  plus  favorable  de  ce 
côté.  A  peine  Charles  III  s'était-il  fait  sacrer  à  Madrid, 
qu'un  soulèvement  général  éclata  contre  un  roi  sou- 

(1)  Marray,  Dispeîches,  V. 

(2)  Coxe,  1,  p.  485. 
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tenu  par  les  Portugais  et  les  hérétiques.  Les  vieilles 
rivalités  des  provinces  se  réveillèrent,  et  l'Espagne 
montra  une  fois  de  plus  que,  si  depuis  Ferdinand  et 
Isabelle,  il  n'y  avait  plus  qu'un  souverain  dans  la  pé- 
ninsule, l'unité  nationale  était  loin  d'être  accomplie.  La 
guerre  entre  les  deux  prétendants  devenait  une  véri- 
table guerre  entre  races  toujours  ennemies.  Les  Cas- 
tilles  sentirent  se  ranimer  leur  vieille  haine  contre 
l'Aragon  et  la  Catalogne,  et  Philippe  V,  qui,  quelques 
jours  avant  leur  était  indifférent,  devint  populaire  à 
Valladolid  et  à  Ségovie  ,  parce  qu'il  avait  contre  lui 
Valence  et  Barcelone.  Les  soulèvements  des  provinces 
du  nord  s'étendirent  jusqu*à  Tolède,  et,  pris  entre  deux 
feux,  Das  Minas  et  Galway  reconnurent  bientôt  l'impos- 
sibilité de  se  maintenir  dans  Madrid.  Ils  durent  l'éva- 
cuer pendant  la  nuit,  et  se  dirigèrent  non  sans  peine 
vers  le  royaume  de  Valence,  à  travers  des  populations 
hostiles.  Berwick  les  poursuivit  d'abord,  puis  se  jeta 
sur  la  province  de  Murcie  qu'il  ne  tarda  pas  à  recon- 
quérir. Pour  comble  de  malheur  les  alliés,  comme  il 
arrive  toujours  dans  la  défaite,  cessèrent  de  s'entendre, 
et  perdirent  tout  esprit  d'initiative  par  la  retraite  de 
lord  Péterborough,  le  plus  chevaleresque  des  généraux, 
et  le  plus  insensé  des  diplomates. 

Les  Anglais  étaient  également  inquiets  des  mouve- 
ments du  roi  de  Suède,  Charles  XII,  qui  menaçait  tan- 
tôt de  se  jeter  sur  la  Hongrie,  pour  prêter  main-forte 
aux  rebelles,  tantôt  de  faire  la  guerre  au  roi  de  Polo- 
gne, Auguste,  jusque  dans  l'électorat  de  Saxe.  Ces  deux 
projets  auraient  été  également  funestes  à  la  grande  al- 
liance>  et  l'auraient  privée' d'une  partie  de  ses  forces; 
car  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  se  seraient  égale- 
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ment  pressés  de  porter  vers  la  Saxe  ou  la  HoBgrie  les 
troupes  qu'ils  ayaient  en  Italie  ou  sur  le  Rhin. 

Mais  ces  difficultés  ne  pouvaient  pas  contraindre  à  la 
paix  l'Angleterre  victorieuse.  La  ruine  de  la  marine 
française,  la  destruction  de  Dunkerque,  de  Rochefort 
peut-être  et  de  Toulon,  la  domination  de  la  Méditerra- 
née assurée  par  la  possession  de  Gibraltar,  le  dévelop- 
pement du  commerce  anglais  sur  les  côtes  du  Levant  et 
dans  l'Amérique  espagnole,  tous  ces  avantages  compen- 
saient, et  au-delà,  pour  l'Angleterre,  les  dépenses  de  la 
guerre.  Les  ministres  lui  devaient  le  pouvoir  et  la  po- 
pularité. Ils  croyaient  aussi  défendre  dans  cette  lutte , 
et  la  révolution  de  1688,  et  la  religion  protestante.  Ils 
ne  pouvaient  donc  pas  déposer  les  armes.  Ce  qu'il  fal- 
lait seulement  éviter,  c'est  que  les  Hollandais  pussent 
se  séparer  de  l'Angleterre,  c'est  que  Louis  XIV,  comme 
il  l'avait  toujours  essayé  avec  succès  dans  les  coali- 
tions précédentes,  arrivât  à  délier  le  faisceau  des 
peuples  armés  contre  lui. 

Heureusement  pour  les  Anglais,  de  Buys  lui-même 
leur  avait  fourni  dans  son  mémoire  l'occasion  toute 
naturelle  de  resserrer  plus  étroitement  l'alliance  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Il-  avait  insisté  sur  cette 
idée  que  les  deux  puissances  maritimes  devraient 
avant  d'entamer  des  négociations  offlcielles^  s'entendre 
sur  les  principaux  articles  de  la  paix  générale.  Harley 
se  hâta  de  lui  déclarer  qu'il  était,  en  effet,  indispensa- 
ble de  signer  d'abord  entre  la  Hollande  et  l'Angleterre 
un  traité  préliminaire  >  et  de  se  mettre  d'accord  pour 
une  action  commune. 

Wodolphin  obéissait  à  la  même  pensée^  lorsqu'à  la 
date  du  4  octobre,  il  adressait  à  Buys  une  longue  note 
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en  réponse  à  une  nouvelle  lettre  de  ce  diplomate.  Buys 
avait  demandé  qu'on  fit  la  paix  surtout  pour  deux  rai- 
sons :  la  France  ne  serait  jamais  aussi  disposée  à  trai- 
ter, et  les  finances  de  la  Hollande  ne  lui  permettaient 
pas  de  continuer  la  guerre.  Comme  il  le  fait  observer 
à  Marlborough,  en  lui  communiquant  sa  lettre ,  Godol- 
pMn  remarque  avec  raison  que  si  la  France  se  montre 
en  ce  moment  si  favorable  à  des  négociations,  c*est 
précisément  parce  qu'elle  compte  sur  Tappui  de  la 
Hollande.  Quant  à  la  question  des  finances,  les  deux 
puissances  maritimes  ont ,  sans  doute  ,  beaucoup  à 
souffrir  des  nécessités  de  la  guerre,  mais  elles  trou- 
vent encore  à  emprunter  à  5  p.  100,  tandis  que  la 
France  obtient  à  grand'peine  de  l'argent  à  20  p.  100. 
La  différence  est  donc  très-grande  en  faveur  des 
alliés. 

Après  s'être  félicité  de  voir  reconnaître  par  de  Buys 
la  nécessité  de  régler  d'avance  par  un  traité  les  condi- 
tions auxquelles  la  paix  devra  être  maintenue,  Godol- 
phin  rattache  la  Hollande  à  l'Angleterre,  en  la  séparant 
des  autres  puissances ,  précisément  pour  débattre  la 
question  que  les  Hollandais  ont  le  plus  à  cœur,  celle  de 
la  barrière.  Elle  doit  être  traitée  à  part,  comme  la 
question  de  la  succession  protestante,  car  il  ne  serait 
pas  convenable  de  demander  cette  garantie  &  des  puis- 
sances trop  considérables  pour  être  tenues  à  l'écart, 
quand  il  s'agirait  de  la  paix.  Ces  deux  affaires  regar- 
dent donc  exclusivement  la  Hollande  et  l'Angleterre. 

Ce  point  bien  établi  ,  Godolphin  arrive  à  s'expliquer 
sur  le  traité  même  de  la  Barrière^  tel  qu'il  a  été  en- 
voyé de  La  Haye,  et  il  déclare  qu'un  pareil  projet  ne 
poun^ait  pas  être  adopté  sans  de  grands  changements. 
Les  ternies  en  sont  si  vagues  qu'il  semble  accorder  à 
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la  Hollande  beaucoup  plus  qu^elte  n*a  jamais  songé  à 
demander.  D'un  autre  côté,  il  faut  que  les  conditions 
soient  très-nettement  arrêtées,  avant  d'ouvrir  les  né- 
gociations avec  la  France.  Si  Ton  explique  très-claire- 
ment quelles  concessions  on  veut  faire  pour  arriver  à 
la  paix,  mais,  en  faisant  o'itendre  aux  Français  qu*ils 
n'obtiendront  rien  de  plus,  il  y  aura  avantage  à  savoir 
tout  de  suite  ce  qu*on  veut  des  deux  côtés.  Si,  au 
contraire  ,  on  fait  certaines  demandes  seulement  pour 
la  forme,  ou  pour  sauver  les  apparences  à  l'égard 
d'un  allié,  et  si  la  France  soupçonne  qu'on  est  prêt  à 
se  relâcher  sur  quelques  points,  elle  en  profitera  pour 
jeter  chez  ses  adversaires  un  esprit  de  division  et  de 
jalousie. 

Godolphin  plaide  ensuite,  et  non  sans  habileté,  la 
cause  de  l'Empire.  Sans  doute  la  Hollande  et  l'Angle- 
terre ayant  soutenu  la  lutte  presque  seules,  il  est 
juste  que  ces  puissances  soient  les  arbitres  de  toutes 
les  querelles  et  restent  chargées  d'interpréter  les  trai- 
tés. Mais  qui  voudrait  abuser  de  cette  autorité  pour 
enlever  à  -quelqu'un  des  alliés  les  avantages  qu'il  au- 
rait obtenus  par  les  armes?  Dire  que  le  traité  de  1701 
n'assure  pas  à  la  maison  d*Autriche  Naples  et  la  Sicile, 
est-ce  une  raison  suffisante  pour  attribuer  ces  deux 
royaumes  à  la  France?  Les  accorder  aux  Français,  ce 
serait  rendre  ceux-ci  maîtres  de  l'Italie  et  de  la  Médi- 
terranée, livrer  à  leurs  attaques  le  Milanais  et  le  Pié- 
mont, abandonner  à  leur  ambition  et  à  leur  vengeance 
le  duc  de  Savoie  qui  a  tant  souffert  pour  la  cause  des 
alliés  ;  mais  tout  le  monde  est  d'accord  que  cet  article 
du  traité  de  1701  a  été  mal  rédigé,  et  qu'il  faut  y  re- 
venir. 

(pk>dolphin  ajoute  quelques  mots  sur  l'impossibilité  où 
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se  trouve  la  reine  de  traiter  avec  Louis  XIV  tant  que 
celiii-ci  reconnîdtra  Jacques  III  pour  roi  d'Angleterre, 
explique  comment  les  finances  des  alliés  sont  beau- 
coup moins  embarrassées  que  celles  de  la  France ,  et 
termine  en  disant  qu'on  n*a  plus  beaucoup  à  se  préoc- 
cuper de  l'Électeur  de  Bavière,  puisque  le  duc  de  Sa- 
voie a  reconquis  son  royaume  ;  il  n'est  donc  plus  né- 
cessaire de  songer^  pour  l'indemniser,  à  un  échange  de 
territoires  (1).  » 

Cette  note,  rédigée  avec  beaucoup  d'habileté,  visait 
tous  les  points  auxquels  avait  touché  de  Buys ,  conte- 
nait une  critique  parfaitement  juste  du  traité  de  la  bar- 
rière, tel  que  les  Hollandais  l'avaient  rédigé,  et  sur- 
tout interdisait  aux  États-Généraux  des  négociations 
particulières. 

De  Buys  répondit  à  Godolphin  par  la  lettre  suivante  : 

Amsterdam,  15  octobre  1706. 
Mjlord , 

Pour  répondre  aussi  succinctement  qu'il  me  sera  possible  à  la 
ettre  du  4  de  ce  mois,  dont  vous  m^avés  honoré,  vous  me  permet- 
trésque  je  remarque  en  premier  lieu  que  (puisque  vous  croyés  que 
cette  partie  du  project  de  Traitté  qui  a  raport  au  ùài  de  notre  Bar- 
rière, devra  être  un  peu  changée,  et  que  vous  ne  me  marqués  pas 
néanmoins  les  changements  que  Tony  devrait  faire),  il  ne  m'est  pas 
possible  de  justifier  ce  project,  ce  qui  apparemment  m'auroit  été 
fort  aisé,  si  j'eusse  squ  vos  remarques.  Mais  puisque  le  tems  presse, 
et  qu'il  n  y  a  rien  de  plus  nécessaire  que  d'ajuster  et  de  conclure 
•  tout  ce  traitté,  je  vous  prie,  Mylord,  de  vouloir  faire  en  sorte  que 
le  prince  et  duc  de  Marlborough  puisse  être  authorisé  au  plutôt 
pour  l'u^uster  et  le  conclure  avec  l'État.  Son  Altesse,  qui  a  com- 
mencé cette  négotiationicy,  étantaussi  sans  doute  la  plus  capable  pour 

(1)  Coxe.  1,  p.  486. 
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la  termiuer  heureuBement.  je  n'employeray  pas  plus  de  raisons  pour 
vous  y  porter,.  SI  y  lord,  à  cause  que  je  me  suis  déjà  donné  rkonnenr 
de  m'expliquer  la-dessus  fort  amplement  par  ma  lettre  du  8^  du 
courant  qui,  comme  j'espère,  vous  sera  déjà  rendue. 

Pour  ce  qui  regarde  les  affaires  de  paix.  Von  croit  icy,  même  en 
suivant  vos  raisonnements,  que  le  meilleur  seroit  que  le  même  prince 
et  duc  de  Marlborough  fut  pleinement  instruit  la-dessus,  et  autho- 
risé  à  dresser  avec  nous  un  plan  préliminaire  de  paix,  pour  servir 
de  réponse  à  la  France  sur  ses  ofites  ;  par  lequel  on  demandèrent 
aussi  la  restitution  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sidle,  conune 
aussi  !a  démolition  des  fortifications  de  Duakerque,  et  la  des- 
traction  de  son  havre  et  port.  Et  vous  poavés  être  aaseoré, 
fiiylord,  que  nODHieulemant  en  dressant  ce  plan  pveliminaiie, 
mais  aussi  aprôa  pour  le  justiâer,  on  agira  avec  toute  la  feimeté 
possible»  et  qu'on  aura  en  veue  tous  les  intérests  de  la  cause 
commune,  sans  qu'U  soit  encore  nécessaire  de  déterminer  mainte- 
nant si  Ton  persistera  dans  toutes  les  demandes  qu*on  fera  à  Tân- 
nemy,  ou  si  Von  se  relâchera  sur  quelques-unes ^  quand  on  ne 
les  pourroit  pas  obtenir  toutes.  —  Car,  Mylord,  nous  crojons 
qu'outre  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  de  le  déterminer  par 
avance,  il  n'est  pas  même  bon  d'agiter  cette  question,  pour  ne 
pas  perdre  du  tems  et  pour  evifer  des  disputes  la«dea«aa,  qai  ne 
poorroient  qu'être  utiles  à  l'ennemy  et  fort  désavantageuses  asx 
Alliés.  —  Poux*  ce  qui  regarde  le  prétendu  prince  da  Galles,  il  nous 
parait  que  l'on  s'y  pourroit  prendre  de  cette  manière  que  Ton  de- 
noandfit  que  le  Roy  de  France  le  feroit  sortir  de  ses  Ëstats  immédia» 
tement  après  la  conclusion  de  la  paix,  mais  que  neantmoins  sa  sor- 
tie hors  de  ses  royaumes  et  Estais  pour  lors  seroit  accordée  entre 
les  autres  points  préliminaires.  Car  de  cette  manière  vous  saritt 
seurs  de  vostre  fait»  et  l'on  n'en  demanderoit  pas  à  la  France  Vw^ 
cuition  avant  qu'elle  fôt  asseurée  que  la  paix  s'ensuivroit.  Je  pour*- 
rois»  Mylord,  vous  démontrer  au  reste  la  grande  diversité  qu'il  j  a 
entre  l'état  de  vos  finances  et  le  nostre,  et  vous  prouver  par  U,  qoa 
noHft  avons  encore  bien  plus  de  sujet  d*aspirer  à  nne  bonne  paix, 
que  vous  ;  mais  je  l'ay  fait  si  souvent,  et  pendant  mon  s^'onr  i 
Londres,  dans  une  telle  étendue,  que  j'espère  que  vous  en  êtes  pe^ 
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Boadé.  Mais  yous  remarqués  que  nous  avons  encore  bon  crédit  comme 
Yoos;  j'avoue  que  cela  est  vray,  en  quelque  partie,  eti  égard  à  la 
Sud-Hollande  ;  mais  je  sois  bien  fâché  que  je  ne  le  puis  avouer,  ny 
à  regard  de  la  Nord-Hollande,  ny  des  autres  six  provinces,  ny  encore 
du  contoir  de  la  Généralité;  outre  que  il  vous  plaira  de  remar- 
quer que  la  Sud- Hollande,  qui  seule  encore  a  bon  crédit,  est  obligée 
de  négotier  de  l'argent  sans  aucuns  fonds,  au  lieu  que  l'Angleterre 
a  le  bonheur  de  faire  ses  negotiations  d'argent  sur  de  bons  fonds. 
Différence  Irès-essentielle  à  plusieurs  égards,  et  particulièrement 
aussi  à  celui-cy,  que  la  vicissitude  des  affaires  du  monde  n'est  pas 
tant  à  craindre  pour  ceux  qui  sçavent  trouver  des  fonds,  que  pour 
ceux  qui  ne  sachant  pas  en  trouver,  sont  nécessités  de  se  soutenir 
par  leur  crédit  seul.  Ces  raisons  et  beaucoup  d^autres,  que  j'ai  eu 
l'honneu*  de  vous  écrire  par  mes  lettres  précédentes  et  que  je  ne 
marque  pas  icy  pour  éviter  des  répétitions  superflues,  vous  dispose- 
ront sans  doute,  Mylord,  à  prier  la  reine,  qu'elle  veuille  bien  avoir 
la  bonté  d'envoyer  au  duc  de  Marlborough  son  plein  pouvoir,  tant 
pour  ajuster  et  conclure  ledit  projet  de  Traité  pour  la  garantie  de  la 
succession  de  la  Barrière,  que  pour  dresser  ce  plan  préliminaire  de 
paix,  et  enfin  pour  régler  tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport  (!)•  > 

DeBuys  se  défend  en  tacticien  consommé,  et  dispute 
le  terrain  pied  à  pied.  Il  se  garde  surtout  de  rien  pro- 
poser pour  remplacer  la  rédaction  si  vague  du  traité  de 
la  Barrière.  Mais  il  est  dans  une  position  trop  désavan- 
tageuse pour  n'être  pas  battu.  Quand  le  gouvernement 
anglais  avait  demandé  aux  États-Généraux  de  garantir 
la  succession  protestante,  ceux-ci  n'avaient  voulu  rien 
faire  avant  que  la  question  de  la  Barrière  ne  fût  tran- 
chée. Les  anglais  à  leur  tour  exigeaient  qu'aucune  né- 
gociation ne  fut  ouverte  avec  la  France,  que  lorsqu'on 
aurait  décidé  les  deux  questions  de  la  succession  pro- 
testante, et  de  la  Barrière.  Sur  la  première  les  États- 
Ci)  Vreede,  p.  158. 
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Généraux  avaient  enfin  cédé,  mais  de  si  mauvaise  grâce 
qu'on  ne  pouvait  leur  en  savoii-gré  ;  Marlborough  était 
même  allé  jusqu'à  dire  qu'il  aurait  beaucoup  mieux  valo 
ne  pas  leur  en  parler. 

Restait  la  question  de  la  Barrière.  Si  Ton  songe  aux 
offres  que  faisait  alors  la  France,  et  à  l'espoir  caressé 
par  les  Hollandais  de  posséder  la  Belgique  entière,  il 
est  facile  de  comprendre  combien  il  devait  leur  paraî- 
tre avantageux  de  s'en  tenir  à  des  termes  peu  précis,  et 
pouvant  être  interprétés  dans  le  sens  le  plus  large.  Mais 
l'Angleterre  ne  tenait  pas  moins  à  ne  leur  laisser,  sur  ce 
point  aucun  prétexte,  d'abord  pour  arrêter  les  empié- 
tements de  la  Hollande,  et  aussi  pour  lui  bien  montrer 
qu'elle  ne  devait  pas  compter  sur  un  traité  séparé  avec 
la  France,  dans  l'espoir  d'obtenir  ces  provinces. 

Cette  pensée  ressort  clairement  d'une  note  adressée 
dix  jours  plus  tard  au  grand  Pensionnaire  lui-même 
par  lord  Halifax  que  les  États-Généraux  avaient  si 
malheureusement  éconduit  à  propos  de  la  succession 
protestante. 

Il  a  lu  avec  la  plus  grande  attention  les  lettres  écri- 
tes par  Heinsius,  et  il  est  heureux  de  se  trouver  d'ac- 
cord avec  lui  à  peu  près  sur  tous  les  points.  Ainsi  il  re- 
connaît la  nécessité  de  donner  à  la  Hollande  une  bar- 
rière sûre  et  suffisante.  L'Angleterre  veut  autant  par 
inclination  que  par  intérêt  voir  les  alliés  protégés  à  Ta- 
venir  contre  les  efforts  ambitieux  de  la  France,  et  quoi- 
que rien  ne  soit  spécifié  dans  le  traité  de  la  grande  al- 
liance^ Halifax  croit  que  l'on  fera  bien  de  profiter  des 
grands  succès  obtenus  par  les  armées  coalisées,  pour 
procurer  une  complète  sécurité  aux  meilleurs  et  aux 
plus  fidèles  alliés  de  l'Angleterre. 

Mais  après  ces  premiers  compliments,  au  milieu  des- 
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quels  il  est  pourtant  facile  de  reconnaître  une  grave 
réserve,  puisque  Halifax  oppose  déjà  aux  •Hollandais 
le  silence  du  traité  de  1701,  il  aborde  nettement  l'arti- 
cle même  qui  touche  à  la  question  des  Pays-Bas  espa- 
gnols :  €  ut  récupèrent  provindas  Hispano-Belgicas 
ut  sint  obex  et  repaçulum,  vulgo  Barrière,  Galliam 
a  Belgio  fœderatoremovens  et  separans  pro  securîtate 
dominorum  ordinum  generalium ,  quemadmodum  ab 
omni  tempore  inservierunt.  » 

11  faut  s'entendre  sur  le  sens  du  mot  barrière.  Jamais 
l'ai*ticle  15  du  traité  n'a  pu  signifier  que  les  provinces 
des  Pays-Bas  espagnols  seraient  données  aux  Hollan- 
dais. La  résolution  prise  par  les  États-Généraux  ne 
sera  jamais  approuvée  par  la  reine  ;  on  n'aurait  pas 
employé  d'autres  expressions  si  on  avait  voulu  assu- 
rer à  la  Hollande  la  possession  de  toute  la  Belgique 
sans  en  excepter  une  seule  place  forte.  Les  Hollan- 
dais et  le  grand  Pensionnaire  lui-même  ne  veulent 
pas  donner  à  ces  mots  une  telle  portée,  mais  qu'arri- 
vera-t-il,  si  une  fois  le  traité  signé,  l'on  n'est  plus 
d'accord?  Paudra-t-il  recourir  au  système  des  Fran- 
çais et  prétendre  que  l'esprit  diffère  de  la  lettre? 

Halifax  cite  ensuite  les  termes  mêmes  employés 
dans  la  résolution  des  États-Généraux.  Tous  les  Pays 
Bas  espagnols  et  toutes  les  villes  fortes  et  places, 
nulles  exceptées,  qu'ils  Jugeront  à  propos  de  choisir. 
11  n'a  pas  de  peine  à  prouver  qu'il  est  impossible  de 
reconnaître  à  une  nation  des  droits  aussi  indéfinis  sous 
prétexte  qu'elle  en  usera  avec  modération.  Quelle 
.opinion  les  alliés  auraient-ils  d'un  pareil  traité,  où 
les  villes  désirées  par  les  Hollandais  ne  seraient  pas 
désignées?  Toutes  les  places  importantes  du  Brabant 
ou  de  la  Flandre  craindraient  d'être  comprises  dans 
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cette  barrière,  et  il  serait  très-impolitique  d'exciter 
en  ce  moment  de  telles  jalousies  dans  les  Pays-Bas 
espagnols. 

Les  Hollandais  doivent  doncspécifler  les  villes  qui  for- 
merontcette  barriër^e.  La  formule  proposée  par  les  États: 
Que  tous  les  Pays-Bas  espagnols  et  ce  que  l'onpourraU 
en  outre  trouver  nécessaire,  soit  à  l'esguarddes  villes 
et  places  conquises  ou  non  conquises  ser^iraieni 
de  barrière  à  l'Etat,  n'est  pas  assez  claire  et  présente 
beaucoup  plus  d'inconvénient.  La  République  consen- 
tira sans  doute  à  changer  la  forme  de  cette  résolution^ 
à  nommer  les  places  qui  seront  mises  entre  les  mains 
des  Hollandais,  à  ûxer  le  nombre  des  troupes  qui  y 
tiendront  garnison  et  enfin  à  régler  la  somme  que  les 
Pays-Bas  espagnols  devront  payer  pour  l'entretien  de 
ces  soldats.  C'est  quand  la  barrière  sera  ainsi  déte^ 
minée  et  fixée  d'un  conamun  accord  entre  la  Hollande 
et  TAngleterre.  que  les  alliés  seront  appelés  à  confir- 
mer cet  engagement. 

Cette  lettre  se  termine  par  quelques  lignes  où  Ton 
retrouve  le  souvenir  des  déceptions  éprouvées  par 
Halifax  pendant  son  séjour  à  La  Haye  :  Vous  voyez 
combien  je  prends  à  cœur  la  question  de  votre  .barrière 
qui  sera,  je  le  désire,  terminée  à  votre  satisfaction, 
pourvu  qu'elle  soit  exprimée  en  termes  clairs  et  pré- 
cis. Je  voudrais  pouvoir  dire  que  j'ai  trouvé  en  Hol- 
lande le  même  intérêt  pour  notre  question  de  succes- 
sion. Mais  je  dois  l'avouer^  on  m'a  fait  des  objections 
si  nombreuses  et  si  frivoles  que  j'en  ai  été  surpris;  ce 
qui  m'a  engagé  à  ne  plus  m'occuper  de  cette  affiaire,, 
où  je  n'étais  entré  que  par  zèle  pour  l'avantage  des 
deux  nations. 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  avoir  dérangé  si 
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longtemps,  et  vous  prie  de  croire  que  moi  et  tous 
ceux  auxquels  j*ai  communiqué  cette  lettre,  nous  som- 
mes entièrement  dévoués  aux  intérêts  et  à  la  sûreté  des 
États,  sentiments  qui  sont  aussi  les  vôtres.  Vous  trou- 
verez, je  l'espère,  le  moyen  de  déterminer  votre  bar- 
rière de  sorte  que  nous  puissions  tirer  raison  de  nos 
ennemis,  obtenir  Justice  de  nos  alliés,  et  assurer  le 
repos  des  deux  nations  par  une  paix  durable  (1). 

Halifax  arrivait  donc  aux  mêmes  conclusions  que 
Marlborough  et  que  Godolphin.  Les  Hollandais  ne 
traiteraient  avec  la  France  qu'après  avoir  réglé  d'un 
commun  accord  avec  l'Angleterre  toutes  les  questions 
se  rattacliant  à  la  paix,  et  parmi  ces  questions  se  trou- 
vaient celle  de  la  succession  protestante  et  celle  de 
la  barrière.  Dans  ces  conditions  maintenues  par  les 
Anglais  avec  une  opiniâtreté  invincible,  et  auxquelles 
la  Hollande  ne  pouvait  se  soustraire,  quand  elles 
étaient  réclamées  par  des  alliés  aussi  fidèles,  il  n'y  avait 
plus  de  place  ni  pour  une  négociation  séparée  avec  la 
France,  ni  pour  l'espoir  d'obtenir  soit  de  grands  avanta- 
ges commerciaux^  soit  toute  la  Belgique.  Ainsi  étaient 
détruites  toutes  les  subtilités  de  Buys,  ses  distinctions 
€  entre  des  négociations  réglées  et  dans  les  formes,  et 
entre  des  pourparlers  sous  main  »  et  surtout  la  préten- 
tion de  s'en  tenir  aux  termes  généraux  sans  spécifier 
les  places  destinées  à  former  la  barrière.  C'était  là  un 
beau  triomphe  pour  TAngleterre. 

Elle  allait  se  tirer  aussi  heureusement  des  nouvelles 
négociations  entreprises  à  ce  moment  même  par  le 
gouvernement  français.  Celui-ci  venait  de  passer  deux 
mots  dans  une  inquiétude  facile  à  comprendre.   A  la 

(1)  Vreede,  p.  165. 
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fin  d'août  il  croyait  toucher  à  la  paix,  et  en  octobre,  il 
se  voyait  plus  que  jamais  éloigné  du  but.  Ses  nombreux 
agents,  au  lieu  de  le  servir  utilement,  se  heurtaient 
les  uns  aux  autres,  et  poursuivant  des  buts  diSerents, 
tombaient  dans  un  égal  discrédit.  Tandis  que  d'Avaux 
s'adressait  au  grand  Pensionuaire  par  l'intermédiaire 
d'Hennequin,  Torcy  avait  eu  Hollande  deux  confidents, 
un  habile  diplomate  Callière,  et  un  agent  plus  obscur 
Molo,  tous  deux  sans  autorité  réelle.  Il  n'y  avait  de 
sérieux,  s'il  faut  en  croire  d'Avaux,  que  les  oflfres  de 
Chamillard  transmises  par  Hennequin  :  «  M.  de  Cal- 
lière, dit-il,  n'a  eu  jusqu'à  présent  d'autie  pouvoir  que 
celui  de  raisonner  et  de  s'instruire  par  son  ami  (Molo) 
des  dispositions  dans  lesquelles  on  pourrait  être,  en 
répondant  néanmoins  de  manière  à  faire  connsdtre  que 
l'on  pourrait  convenir  de  bien  des  choses,  desquelles  il 
s'est  expliqué.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  engage- 
ments que  M.  de  Chamillard  a  pris  avec  vous,  car  si 
le  traité  se  tournait  de  manière  que  l'on  pût  le  conclure 
à  des  conditions  raisonnables,  ce  serait  un  traité  à 
terminer  en  huit  jours  (1).  » 

Pourtant  Hennequin  n'arrivait  à  rien  et,  dans  les  pre- 
miers jours  d'octobre^  Chamillard  commençait  à  déses- 
pérer. D'Avaux  écrivit  donc  à  Hennequin  pour  se 
plaindre  que  rien  de  sérieux  ne  lui  eut  été  proposé,  et 
pour  lui  retirer  ses  pouvoirs.  Molo  avait  insinué  à 
M.  de  Torcy  que  le  choix  d'Hennequin  était  pour  beau- 
coup dans  l'échec  des  négociations;  mais  il  est  évi- 
dent pour  nous  que  Molo  ne  parlait  ainsi  que  par  ja- 
lousie de  métier.  Au  même  moment  il  devient  lui- 
même  supect  à  Chamillard  qui  l'accuse  de  ne  chercher 

(1)  Vreede,  p.  141. 
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qu'à  l'amuser  pour  en  tirer  de  l'argent.  D'ailleurs ,  ni 
Molo  ni  Callière  n'avaient  été  plus  heureux  que  Hen- 
nequin^  et  Ton  n'avait  pas  réussi  davantage  d'un  autre 
côté.  Le  président  Rouillé  était  deux  fois  venu  en 
Hollande,  et  n'avait,  lui  non  plus,  rien  obtenu. 

Le  gouvernement  français  comprit  enfin  que  s'il 
voulait  traiter,  il  serait  forcé  de  s'adresser  en  même 
temps  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande.  Il  s'y  résigna  , 
mais  sans  grande  apparence  de  succès.  Le  23  octobre  , 
Marlborough  et  les  députés  Hollandais  attachés  à  l'ar- 
mée reçurent  chacun  de  leur  côté  une  lettre  de  l'Élec- 
teur de  Bavière  pour  l'ouverture  de  nouvelles  négocia- 
tions. L'Électeur  proposait,  au  nom  de  Louis  XIV,  de 
tenir  des  conférences,  pendant  la  campagne  dans  une 
ville  située  entre  les  deux  armées  belligérantes,  et 
après  la  campagne,  soit  à  Mons,  soit  à  Bruxelles. 

Une  telle  démarche  n'était  pas  faite  pour  beaucoup 
inquiéter  Marlborough.  Les  députés  lui  étaient  tout 
acquis  ;  il  avait  réglé  à  l'amiable  avec  eux  les  ques- 
tions des  garnisons  pour  l'hiver  et  terminé  heureuse- 
ment le  différend  qui  s'était  élevé  à  cette  occasion  en- 
tre le  roi  de  Prusse  et  les  États-Généraux.  Frédéric 
de  Prusse  prétendait  établir  ses  troupes  pendant  l'hi- 
ver en  deçà  de  la  Meuse  ;  les  États  leur  avaient  assigne 
pour  garnison  Cologne ,  Clèves ,  la  Haute-Gueldre  , 
c'est-à-dire  le  pays  qui  appartenait  à  la  Prusse.  Les 
députés  avaient  consenti  à  un  arrangement  qui  mettait 
tout  le  monde  d'accord.  En  outre,  soit  dévouement  à 
Marlborough,  soit  par  suite  de  cet  entraînement  qui 
emporte  peut-être  plus  aisément  au-delà  des  bornes 
les  hommes  les  plus  étrangers  à  la  guerre,  quand  ils 
n'en  voient  que  le  côté  brillant,  ces  députés,  habitués 
depuis  Ramillies,  à  dès  entrées  triomphales  dans  des 
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villes  coaquises  sans  combat»  étaient  les  hommes  les 
moins  disposés  à  la  paix.  On  le  voit  aussitôt  dans  le 
journal  dç  Cuypert,  qjue  nous  avons  déjà  cité.  Ces  pa- 
ges écrites  au  jour  le  jour  sont  animées  d'un  souffle 
guerrier^  et  ce  vénérable  savant»  qui  devait,  après  la 
paix  d'Utreçht,  être  élu  membre  de  notre  Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  unit  par  prendre  un 
singulier  plaisir  au  mouvement  (tes  revues  et  au  luruit 
du  canon.  Là  se  retrouvent  les  sentiments  de  haiae 
contre  la  France  inspirés  par  Tiuvasion  de  1672  et  par 
la  révocation  de  Tédit  de  Nantes.  La  colère  du  protes- 
tant se  double  de  la  douleur  du  patriote,  et,  pour  lui, 
la  guerre  ne  peut  finir  que  par  la  ruine  de  la  France. 
Ces  sentiments  étaient  évidemment  dans  le  cœur  de 
beaucoup  de  Hollandais,  de  tous  ceux  sans  doute  que 
les  nécessités  de  la  politique  ne  disposaient  pas  à  la 
paix,  et  Jies  collègues  de  Cuypert  devaient  les  parta- 
ger. Us  venaient  d'en  donner  une  preuve  éclatante 
que  nous  empruntons  au  journal  de  ce  dernier  :  <  Il  y 
a  dans  Tarmée  un  capitaine  Binon  et  son  ^s^  papistes, 
qui  ont  reçu  une  lettre  du  P.  Tournemine,  par  rapport 
aux  propositions  de  paix. 

Lettre  du  P,  Tournemine  à  M,  Binon  le  jeunef  chez  MM,  Ut  am- 
missaires  des  Etats^Généraux  au  camp  devant  Ath, 

Mille  marques  de  la  bonté  de  M.  rinternonce  m^ont  con- 
vaincu de  son  amitié  pour  moi  ;  cependant  je  suis  convaincu 
que  votre  physionomie  et  vos  belles  manières  ont  eu  autant  de  part 
que  mes  recommandations  à  la  prévention  où  vous  avez  trouvé  Son 
Excellence.  Je  vous  accorde  avec  plaisir  la  seconde  lettre  que  vous 
me  demandez  ;  et  je  me  croirai  fort  heure^x  si  je  puis  contribuer  au 
bonheur  d'un  si  honnête  jeune  homme  que  vous.  Continues,  Mon- 
sieur^ à  vous  disposer  au  saint  ministère  de  Tautel  par  rinnocenos 
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de  vos  mœura  et  par  cette  charité  bienfaisante  qui  vous  porte  de 
soulager,  autant  que  youb  le  pouvez,  les  maux  inséparables  de  la 
guerre.  Vous  me  ferez  plaisir  d^assurer  de  mon  profond  respect  et 
de  mon  estime  particulièie  Tillustre  M.  Cuypert,  un  de  vos  com- 
missaires que  votre  république  a  enlevé  à  la  république  des  lettres 
dont  il  faÎBait  Thonneur.  Mon  nom  peut  ne  lui  être  pas  connu  ;  mais 
la  qualité  d'auteur  du  journal  de  Trévoux  me  fera  mieux  connaître 
de  ce  savant  homme. 

On  parle  fort  de  paix,  et  je  crois  qu'elle  n'est  pas  éloignée  ;  ma 
raison  pour  le  croire  est  fondée  sur  la  haute  sagesse  de  ceux  qui 
gouvernent  aujourd'hui  la  Hollande  ;  la  conjecture  du  temps  leur 
offre  une  occasion  unique  de  rendre  à  leur  république  les  Pays-Bas 
d^Eapagne,  et  de  les  rendre  par  cette  réunion  arbitres  de  l'Europe. 
Le  seul  moyen  de  réussir  dans  cette  entreprise  est  un  traité  de 
paix  avec  la  France.  11  faut  saisir  le  moment.  Un  nouvel  événe- 
ment heureux  nous  ôterait  l'envie  de  traiter  ;  une  nouvelle  disg^ce 
mettrait  les  alliés  de  la  Hollande  en  état  de  troubler  ce  traite.  Voilà 
ma  politique.  Je  la  soumets  aux  lumières  de  vos  sages  commen- 
taires, et  je  vous  prie  d'être  pei*suadé  qu'on  ne  peut  être  avec 
plus  d'estime  votre  très-hnmble  serviteur. 

Todbnehine,  jésuite. 
Toumay,  ce  2  octobre  1706. 

Après  avoir  reproduit  cette  lettre,  qui  lui  fut  aussi- 
tôt communiquée,  Cuypert  l'attribue  à  un  tles  ministres 
de  la  cour,  ou  même  au  P.  La  Chaise,  et  il  ajoute  : 
«  Quoi  qu'il  en  soit,  latet  anguis  in  herba,  et  cet  propo- 
sition ne  sert  à  autre  chose  qu'à  nous  désunir  des  al- 
liés, et  mettre  mal  avec  l'Angleterre  principalement  qui 
ne  pourraitjamais  souffrir  que  MM.  les  États-Généraux 
fussent  maîtres  absolus  et  souverains  des  Pays-Bas  es- 
pagnols. Il  serait  de  plus  contraire  au  traité  fait  avec 
l'Empereur  et  le  roi  Charles,  enfin  ce  serait  la  plus 
noire  trahison  (1).  ». 

(1)  Journal  inédit  de  Cuypert. 
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Les  collègues  de   Cuypert  furent   de  son  avis,  et 
M.  Binon  reçut  Tordre  de  ne  plus  se  prêter  à  de  pa- 
reilles manœuvres.  Il  y  avait  donc  en  ce  moment  deux 
politiques  en  Hollande,  et  celle  du  camp  était  plus  bel- 
liqueuse. Les  députés  tout  acquis  à  l'opinion  de  Marl- 
borough  lui  rendirent  dans  cette  nouvelle  circonstance 
un  important  service.  Ils  communiquèrent,  sans  con- 
sulter les  États-Généraux,  la  lettre  de  l'Électeur  de  Ba- 
vière à  toutes  les  puissances  alliée-.  C'était  aller  contre 
les  désirs  de  la  France^  car  les  négociations  ne  pou- 
vaient réussir  qu'à  la  condition  de  rester  au  moins  li- 
mitées à  la  Hollande  et  l'Angleterre  ,  et  Torcy  s'en 
plaignit  avec  raison;  mais  le  général  anglais  ne  pou- 
vait que  s'en  applaudir. 

Quant  à  lui,  il  affectait  de  se  tenir  sur  la  réserve  : 
<  Les  députés,  écrit-il  à  Godolphin,  sont  très-désireux 
d'avoir  mon  avis  pour  l'envoyer  à  La  Haye.  Mais  je  les 
ai  priés  de  m'excuser,  et  leur  ai  dit  qu'en  pareille  ma- 
tière mon  opinion  était  réglée  par  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, et  que  certainement  les  États  ne  feraient  aucune 
réponse,  sans  l'avoir  consultée.  »  Il  allait  même  plus 
loin  ;  il  demandait  que  Stepney  fût  chargé  des  premières 
démarches,  si  Godolphin  jugeait  à  propos  d'en  faire. 
Mais  en  même  temps,  il  lui  dénonçait  la  lettre  de  l'É- 
lecteur comme  une  manœuvre,  suggérée  sans  doute  en 
Hollande,  et  qui  a  pour  but  principal  d'arrêter,  en  ce 
pays,  les  préparatifs  exigés  pour  la  campagne  suivante.  Il 
recommande  donc  à  Godolphin  la  plus  grande  circons- 
pection, et  lui  annonce  qu'il  va  lui-même  étudier  l'état 
des  esprits  à  La  Haye  où  il  espère  recevoir  les  ordres 
de  la  reine  (1). 

(1)  Cox6, 1,  p.  491. 
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Ces  ordres  ne  se  firent  pas  longtemps  attendre.  Le 
Parlement  allait  reprendre  ses  séances,  et  le  ministère 
avait  à  lui  exposer  sa  politique.  Il  fallait  dire  aux 
Chambres  si  la  guerre  devait  continuer,  et  quel  ap- 
pui l'Angleterre  trouverait  chez  ses  alliés.  Le  P'  no- 
vembre, sir  Charles  Hedges  adressait  donc  à  Marlbo- 
rough  des  instructions  très-précises.  Les  conférences 
proposées  par  l'Électeur  de  Bavière  ne  sont  pas 
acceptables  ;  elles  n'auraient  pour  résultat  que  de  jeter 
la  division  parmi  les  alliés,  et  d'exciter  leur  jalousie. 
La  première  mesure  à  prendre,  c'est  d'arrêter  avec  les 
États-Généraux  les  conditions  d'un  traité  qui  sauve- 
garde les  intérêts  des  deux  puissances,  et  ceux  des  al- 
liés. Dans  le  cas  où  ce  projet  recevrait  l'approbation 
des  États-Généraux,  la  reine  désire  leur  faire  savoir 
qu'elle  est  disposée  à  s'entendre  avec  eux  sur  les 
questions  qui  les  regardent  plus  particulièrement  >  de 
la  façon  et  dans  le  temps  qu'ils  jugeront  convenables. 
Elle  souhaite  également  que  là  réponse  adressée,  au 
nom  de  l'Angleterre,  àr  l'Électeur  de  Bavière,  soit  con- 
certée avec  les  États,  et  conforme  à  celle  des  députés 
«  afin  que  la  France  voie  bien  que  l'Angleterre  et  la 
Hollande  sont  du  même  avis  et  du  même  sentiment 
pour  terminer  cette  grande  affaire,  ce  qui  ne  peut  man- 
quer de  l'amener  à  une  heureuse  conclusion  (1).  > 

Marlborough  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre,  et 
le  12  novembre  il  pouvait  annoncer  an  secrétaire  d'É- 
tat qu'il  était  à  peu  près  certain  de  réussir.  11  lui  en- 
voie un  projet  qu'il  rédige  «  de  concert  avec  le  grand 
Pensionnaire  et  quelques  autres  députés  qui,  pour  que 
l'affaire  restât  secrète,  en  ont  été  chargés,  sans  qu'il 

(1)  Coxe,  I,  p.  493. 
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en  fût  fait  communication  à  rassemblée.  Dans  le  cas 
où  ce  projet  serait  approuvé  par  la  reine,  il  en  sera 
donné  connaissance  aux  États  quand  ils  se  réuniront. 
Par  ce  moyen,  ajoute-t-il,  nous  retarderons  le  moment 
d'en  venir  à  une  conférence  ou  à  un  congrès,  ce  que 
la  France  paraît  vivement  désirer,  et  sans  doute  dans 
quelque  sinistre  dessein.  Si  la  France  accepte  ces  pré- 
liihinaires  comme  bases  du  traité,  elle  trahira  sa  fai- 
blesse, et  son  impuissance  de  continuer  la  guerre.  En 
tout  cas,  elle  sera  convaincue  du  parfait  accord  de  tous 
les  alliés,  et  verra  qu'ils  sont  résolus  à  obtenir  une 
paix  assez  solide  pour  que  l'ennemi  ne  puisse  pas  la 
troubler  ou  la  rompre  selon  son  caprice  (1). 

Il  n'avait  pourtant  pas  obtenu  tout  d'abord  l'assenti 
ment  des  Hollandais,  et  il  eut  à  constater  qiie  les  offres 
de  la  France  avaient  produit  une  certaine  impression. 
«  Les  esprits  sont  très-divisés,  et  il  en  résulte  quelques 
difficultés.  Les  Français,  en  proposant  d'abandonner 
aux  Etats  l'entière  propriété 'et  souveraineté  des  Pays- 
Bas  espagnols,  ont  trouvé  moyen  d'inspirer  à  plusieurs 
membres  des  sentiments  tels  qu'ils  n'entendent  plus 
ni  leurs  intérêts,  ni  le  bien  public.  »  Mais,  il  finit  par 
l'emporter.  Les  États  réunis  en  assemblée  extraordi- 
naire décidèrent  que  la  guerre  serait  continuée,  et, 
avant  de  quitter  La  Haye,  Marlborough  put  annoncer  à 
Godolphin  ce  résultat  si  important  pour  TAngleterre. 

Les  alliés  étaient  enfin  d'accord,  et  l'électeur  reçut 
une  réponse  identique,  qui  lui 'fut  envoyée  par  Marl- 
borough au  nom  de  la  reine,  et  par  les  députés  au  nom 
des  États-Généraux.  Voici  la  lettre  de  Marlborough: 

€  J*ai  communiqué  à  la  reine,  ma  maîtresse,  ce  que 

(1)  Murray,  Dispetcbes. 
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Voire  Altesflô  m'a  fait  Thoniieur  de  m'écHre  dans  sa 
lettre  du  21  do  mois  dernier,  sur  les  intentions  du  roi 
très-chrétien  pour  essayer  de  rétablir  la  tràùqtrilllté 
de  l'Buropd  au  moyen  de  conférences  teiiués  danà  ce 
bat  entre  dei9  députés  des  deux  États.  Sa  Majesté  m'a 
ordonné  de  répondre  à  Votre  Altesse  électorale,  qu'elle 
avait  appris  avec  la  plus  grande  joie  le  désir  manifesté 
par  lé  roi  défaire  une  paix  solide  et  définitive  avec 
tons  les  alliés  ;  c'est  le  seul  motif  qui  a  obligé  la  reine 
à  continuer  la  guerre  jusqu'ici,  aussi  sera-t-èlle  heu- 
reuse de  faire  la  t>aix,  de  concert  avec  les  alliés;  dans 
des  conditions  qui  pourroilt  lui  ôtet  toute  crainte  d^être 
forcée  de  reprendre  les  armes  dahs  un  bref  délai, 
comme  il  est  arrivé  nagnère.  8a  Majeèité  m'a  chargé 
aussi  de  vous  déclarer  qu'elle  est  prête  à  adiopter,  de 
concert  avec  ses  puissants  alliés,  leë  mesures  justes 
et  nécessaires  pour  arriver  à  la  paix,  mais  qu'elle  est 
bien  décidée  à  n'entrer  dans  aucune  négociation  sans 
la  participation  desdits  alliés.  Mais  la  voie  dès!  cotifé-^ 
renoes  qu'il  noua  est  proposé  d'ouvrir,  sans  d'autres 
décl^ations  particulières  de  la  part  du  roitrès^hrétiéti, 
ne  parait  pas  à  la  reine  propre  à  obtenir  une  pail  solide 
et  durable.  Les  États-Généraux  sont  du  même  avis.  Par 
conséquent  Votre  Altesse  estimera  avec  raison  qu'il 
faut  songer  à  d'autres  moyens  pour  atteindre  un  but  si 
important.  Sa  Majesté  la  reine  y  contribtiera  avec  toute 
la  sincérité  désirable,  car  elle  n'a  rien  tant  à  cœur  que 
le  soulagement  de  ses  sujets  et  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope il).  > 

Cette  réponse  était  décisive  et  devait  mettre  ûû  aux 
négociations.  C'est  en  vain  que  torcy  reprenant  ave^ 

(1)  Coxe,  I,  p.  496. 
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Hennequin  la  correspondance  interrompue  par  d'A- 
vaux,  essaie  d'intéresser  encore  la  Hollande  à  des 
conférences  particulières  ;  c'est  en  vain  qu'il  s'autorise 
des  changements  survenus  en  Espagne,  pour  offrir  de 
traiter  sur  de  nouvelles  bases.  Cette  correspondance 
qui  se  prolonge  jusque  dans  les  premiers  mois  de  1707, 
n'aboutit  à  aucun  résultat,  et  il  faut  recommencer  la 
guerre.  La  France  s'adresse  aussi  inutilement  au 
prince  Eugène  par  l'intermédiaire  du  prince  de  Vau- 
demont.  «  Il  y  a  quelques  jours  écrit  Eugène,  le  20 
décembre,  qu'il  (Vaudemont)  me  fit  demander  par  un 
trompette  un  passe-port  pour  un  général  qui  deTait 
traiter  des  eschanges.  Je  le  lui  envoyé,  à  son  arrivée 
au  lieu  de  parler  d'eschange,  il  m'a  envoyé  le  mémoire 
cy -joint.  J'ai  répondu  que  j'estois  icy  pour  faire  la 
guerre  et  pas  pour  traiter  de  lapaix,  que  je  ne  pouvais 
rien  écouter  sans  ordre  de  Sa  Majesté  impériale  mon 
maître,  lequel  n'écouterait  assurément  rien  sans  la 
participation  de  ses  alliés,  que  du  reste  je  croyais  inu- 
tile d'envoyer  ces  propositions,  que  l'on  ne  fesait  pas 
la  guerre  pour  l'Estat  de  Milan  seul,  mais  pour  la  Mo- 
narchie d'Espagne  et  pour  le  repos  de  l'Europe;  qu'ainsi 
j'estois  fort  seur  qu'on  n'écouterait  aucune  proposition 
qui  rendrait  la  guerre  plus  difficile,  et  ne  nous  donnait 
pas  le  but  pour  lequel  on  a  répandu  tant  de  sang 
depuis  six  ans,  et  dépensé  tant  de  millions;  avec  quoy 
je  les  ai  renvoyés  (1).  » 

Ainsi  Marlborough  avait  remporté  un  plein  succès. 
Il  n'avait  pas  sans  doute  réussi  à  terminer,  malgré  les 
dispositions  accommodantes  du  comte  de  Zizendorf,  le 
différend  qui  s'était  élevé  à  propos  de  l'évêché  de 

(1)  Yreede,  Eugène  à  Marlborough,  p.  213-214. 
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Munster  ;  il  n'avait  pas  non  plus  réglé  définitivement 
la  question  du  traité  de  la  Barrière,  mais  il  avait  obtenu 
que  ces  deux  affaires  fussent  remises  à  une  autre  épo- 
que et  que  Ton  se  préparât  à  la  guerre  avec  une  nou- 
velle ardeur.  Grâce  à  lui  les  germes  de  dissentiment, 
s*ils  existaient  encore,  paraissaient  au  moins  étouffés 
pour  le  moment  et  la  grande  alliance  se  reformait 
contre  nous  plus  puissante  que  jamais. 

De  Torcy  ne  lui  rendait  donc  qu'un  hommage  mérité, 
quand  il  écrivait  à  Hennequin  :  <  Je  ne  doute  pas  que 
M.  de  Ma'rlborough  à  son  retour  en  Angleterre  ne  fasse 
valoir  le  succès  de  ses  soins  pour  disposer  la  Hollande 
à  continuer  la  guerre  ;  je  crois  même  que  le  Parlement 
lui  en  saura  plus  de  gré,  que  de  tous  les  services  qu'il 
'  a  rendus  à  l'Angleterre.  Car  enfin  l'honneur  des  ba- 
tailles se  partage  entre  un  général  et  ses  troupes,  mais 
de  persuader  une  république  éclairée  et  puissante  de 
s'affaiblir  et  de  s'épuiser  par  la  continuation  de  la 
guerre,  quand  elle  peut  obtenir  des  conditions  hono- 
rables et  avantageuses,  de  lui  fermer  les  yeux  sur 
l'utilité  qu'un  État  voisin  et  toujours  envieux  de  son 
commerce  tirera  quelque  jour  de  cette  conduite,  l'hon- 
neur de  la  persuasion  me  paraît  d'autant  plus  grand, 
qu'il  est  particulier  à  celui  qui  réussit  dans  une  en- 
treprise aussi  difilcile,  et  le  mérite  avec  sa  patrie  n'est 
partagé  avec  personne  (1). 

Nous  n'ajouterons  rien  à  ces  paroles  de  Torcy  ;  elles 
suffisent  à  confirmer  ce  que  nous  avons  essayé  d'éta- 
blir dans  ce  mémoire.  Après  la  bataille  de  Ramillies  la 
coalition  a  été  menacée  de  se  rompre,  et  la  Hollande  a 
eu  un  moment  la  pensée  de  traiter  avec  la  France, 

(1)  Vreede,  p.  182. . 


Digitized  by 


Google 


794      AGADBMIB  DBS  8CIBNGB&  M0RALB8  BT  POBtVlODBS. 

pour  s^assureF  la  posseâ»ion  de»  Pays-Bas  espagnols. 
C'est  TAngleterre  qui  s'est  obstin^ément  opposée  à  la 
paix,  et  si  elle  est  enfin  parvenue  à  ramener  à  elle  des 
alliés  mécontents^  c'est  à  Marlborough  qu'elle  a  dt  ce 
résultat. 


H.  Rkynald. 
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DISCOUBS  D'OUVERTURE 


PRONONCE  A   LA 


SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 

DU  SâUDl  6  AfUL  1878 

Par  m.  VUITRY,  Président. 


Messieurs  , 

L^Académie  des  sciences  morales  et  politiques  se 
réunit  aujourd'hui  en  séance  publique  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  qu'elle  a  eu  le  malheur  de  perdre  le 
plus  illustre  de  ses  membres  :  douloureusement  frap- 
pée dans  ses  plus  hautes  affections,  elle  tient  à  vous 
prendre  à  témoins  de  ses  profonds  et  durables  regrets. 
Déjà,  à  cette  place,  dans  la  réunion  annuelle  des  cinq 
classes  de  l'Institut^  une  voix  éloquente  a  rendu  un 
juste  hommage  à  la  mémoire  de  M.  Thiers,  à  l'universa- 
lité de  ses  aptitudes  et  de  ses  facultés,  à  cette  inces- 
sante curiosité  qui  le  portait  à  tout  savoir,  à  cette 
vaste  intelligence  qui  lui  permettait  de  tout  compren- 
dre. Le  nom  de  l'homme  d'État,  député,  ministre^  pré- 
sident de  la  République,  a  glorieusement  retenti  dans 
le  monde  ;  mais  il  me  sera  permis  de  dire  ici,  dans  le 
sanctuaire  des  sciences  et  des  lettres,  que  leur  culte 
n'a  pas  tenu  moins  de  place  que  la  politique  dans  sa 
vie,  depuis  l'éloge  de  Yauvenargues  couronné,  en  1821, 
par  TÂcadémie  d'Âix  jusqu'à  ce  billet  charmant  qu'il 
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écrivait  à  F  un  de  nos  confrères,  deux  jours  ayant 
d'être  soudainement  trappe,  let  où  se  révèle  l'homme 
de  lettres,  Thomme  d'esprit,  Thomme  de  cœur,  avec  la 
plus  aimable  et  la  plus  touchante  simplicité.  Personne 
n'a  montré  avec  autant  d'éclat  que  M.  Thiers  ce  qu'est 
la  puissance  de  l'esprit  unie  à  celle  du  travail  :  l'Aca- 
démie ne  cesse  donc  pas  d'honorer  sa  mémoire,  quand 
elle  vient,  comme  aujourd'hui,  dans  l'attitude  sérieuse 
et  recueillie  qui  convient  à  un  grand  deuil,  proclamer 
le  résultat  de  ses  concours  institués  pour  encourager 
les  efforts  du  travail  et  pour  récompenser  les  œuvres 
de  l'esprit. 

La  section  de  philosophie  avait  proposé,  pour  sujet 
d'un  prix  Bordin,  l'Étude  de  la  métaphysique  consi-- 
dérée  comme  science.  Le  concours  a  été  nombreux  et 
brillant.  Sur  douze  mémoires  présentés,  sept  sont  des 
ouvrages  très-sérieux,  et  il  en  est  deux,  — le  mémoire 
Inscrit  sous  le  n**  8  et  celui  qui  porte  le  n®  9,  —  qui 
s'élèvent  fort  au-dessus  des  autres,  soit  par  une  con- 
naissance plus  profonde  de  la  question ,  soit  par  des 
qualités  philosophiques  supérieures.  Leurs  mérite!) 
presque  égaux,  quoique  très-divers,  ont  été  constatés 
par  réminent  rapporteur  de  la  section,  avec  sa  haute 
compétence,  et,  sur  un  pareil  sujet,  j'ai  besoin  d'invo- 
quer auprès  de  vous  l'autorité  de  ses  appréciations.  Si 
Fauteur  du  mémoire  n**  9  a  la  vigueur  d'esprit,  de  pen- 
sée, de  langage  d'un  vrai  philosophe,  l'auteur  du  mé- 
moire n*"  8  est  une  intelligence  déliée,  vigoureuse, 
souple,  habile  à  tirer  parti  de  toutes  ses  ressources 
pour  la  défense  de  sa  thèse  ;  si  l'un  montre  une  con- 
naissance des  sciences  physiques  et  mathématiques 
très-nécessaire  en  cette  matière,  l'autre  apporte  dans 
la  métaphysique  proprement  dite  sinon  plus  de  science, 
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du  moins  des  assertions  plus  dogmatiques  et  des  con- 
clusions plus  arrêtées;  si  le  premier  démontre  avec  so- 
lidité les  étroites  bornes  et  les  faiblesses  des  doctri- 
nes positivistes,  le  second  défend  avec  succès  quelques . 
points  que  le  premier  n'est  pas  éloigné  d'abandonner.  Ce 
n*est  qu'après  une  certaine  hésitation  et  un  examen 
réfléchi  que,  reconnaissant  la  supériorité  réelle  du 
mémoire  n*  9,  l'Académie  décerne  le  prix  de  2,500 
francs  à  M.  Louis  Liard,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Bordeaux ,  et  le  mémoire  n®  8  méritant  une 
récompense  presque  égale,  elle  attribue  à  M.  Desdo- 
vits,  professeur  au  lycée  de  Versailles,  un  second  prix 
de  2,000  francs  qui  a  pu  être  créé  exceptionnellement 
au  moyen  des  ressources  restées  disponibles  sur  les 
fonds  Bordin.  Afin  de  ne  pas  laisser  sans  un  témoi- 
gnage de  satisfaction  le  mérite  de  deux  autres  ouvrages 
qu'a  produits  ce  remarquable  concours,  deux  mentions 
honorables  sont  accordées,  l'une  à  M.  Domet  de  Ver- 
ges, auteur  du  mémoire  n**  7,  l'autre  à  M.  Alaux,  pro- 
fesseur agrégé  de  philosophie  au  lycée  de  Nice,  auteur 
du  mémoire  n**  11. 

Pour  le  prix  Victor  Cousin,  la  section  de  philosophie 
avait  demandé  une  appréciation  de  Y  École  stoïcienne. 
Trois  mémoires  seulement  ont  été  présentés  :  deux 
sont  absolument  insuffisants.  Le  troisième  n'est  pas 
sans  mérite  :  l'auteur  a  fait  de  louables  efforts  pour 
traiter  la  question  dans  toutes  ses  parties  ;  mais  ,  ni 
sous  le  rapport  de  l'érudition  nécessaire,  ni  sous  le 
rapport  de  la  pensée  et  du  style,  il  ne  peut  aspirer  à 
une  récompense.  Cette  question,  importante  en  elle- 
même,  embrasse  une  époque  de  l'histoire  de  la  philoso- 
phie laissée  jusqu'ici  en  dehors  de  nos  concours  :  elle 
mérite  d'être  soumise  à  une  nouvelle  épreuve,  dont  le 
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terme  est  fixé  au  1"  juillet  1879,  et  le  prix  est  porté  à 
la  somme  de  5,000  francs. 

La  seetion  de  législation  avait  choisi  pour  un  autre 
prix  Bordin  le  sujet  suivant  :  Exposer  les  modifications 
qui,  depuis  le  commencement  du  siècle,  ont  été  iniro* 
duiies  en  France  et  à  V étranger  dans  les  loisrelatif>es 
aux  titres  négociables  par  la  voie  de  V  endossement  ^ 
aux  titres  au  porteur.  Les  quatre  mémoires  déposés 
n'ont  pas  répondu  complètement  à  la  pensée  de  TA- 
cadémie.  Les  institutions  et  le  papier  de  crédit  ont  pris 
de  nos  jours  un  immense  développement  :  de  nouveaux 
effets  négociables,  tels  que  les  chèques  et  les  warrants, 
ont   été  créés,  et  les  titres  au  porteur,  en  se  multi- 
pliant, ont  acquis  une  importance  considérable.  L'é- 
tude de  ces  valeurs  à  un  point  de  vue  exclusivement 
juridique  devait  attirer  Tattention  des  concurrents; 
mais,  en  posant  la  question  dans  les  termes  qui  vien- 
nent  d'être  rappelés,  TAcadémie  avait  plus  particuliè- 
rement pour  but  de  provoquer  les  recherches  et  les 
méditations  des  jurisconsultes  sur  les  théories  nou- 
velles qui  se  sont  produites  au  sujet  de  la  lettre  de 
change. 4  Ce  point  de  vue  ne  paraît  pas  avoir  été  bien 
compris.  Les  travaux  présentés  ne  sont  pas  sans  va- 
leur et  deux  surtout  doivent  être  remarqués  ;  toutefois 
les  concurrents  ne   se  sont  pas  suffisamment  rendu 
compte  de  la  portée  du  programme.  Éclairés  par  les 
indications  judicieuses  du  rapport,  aujourd'hui  publié , 
qui  a  été  fait  au  nom  de  la  section  par  Tun  de  nos  sa- 
vants confrères,  ils  pourront  avec  un  nouvel  effort  at- 
teindre le  but  et  obtenir  le  prix  qui  ne  peut  leur  être 
encore  décerné.  Nous  remettons  donc  au  concoursi,  en 
lui  assignant  pour  terme  le  31  décembre  1879^  un  soiat 
intéressant  dont  l'étude  se  rapporte  au  mouvement  qui 
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se  produit  dans  la  législation  de  plusieurs  pays  voi- 
sins. 

L'Académie  n'a  que  trois  concours  à  juger  cette  an- 
uée  et  up  seul  prix  à  décerner  ;  elle  ne  saurait  cepen* 
4aiit  s*en  étonner.  Elle  tient  très-haut  ses  couronnes 
et  les  élève  par  Fimportance  des  sujets  qu'elle  choisit 
et  par  la  juste  sévérité  de  ses  jugements.  Mais  Tajour- 
aement  des  épreuves  reconnues  insuffisantes  a  pour 
oofliséquence  de  les  distribuer  ensuite  inégalement 
dans  la  succession  des  années  ;  ainsi  elle  aura  Tannée 
prochaine  à  prononcer  sur  sept  concours  qui,  par  la 
nature  aussi  bien  que  par  la  gravité  des  questions  , 
doivent  faire  concevoir  de  légitimes  espérances  de  suc- 
cès. Au  surplus  le  passé  répond  de  Tavenir.  Rien  ne 
s'établit  dans  le  monde  sans  le  secours  et  Teffet  du 
temps.  C'est  la  durée  qui  fonde  les  institutions  fortes  « 
qui  vérifie  et  constate  leur  utilité  ;  depuis  près  d'un 
deml-fsiècle  l'Académie  ouvre  des  concours  sur  des 
questions  de  philosophie,  de  morale^  de  législation, 
d'économie  politique  et  d'histoire  ;  c'est  à  l'ensemble 
de  ces  concours  qu'il  faut  demander  en  quoi  et  com- 
ment les  couronnes  que  vous  avez  décernées  ont  dé- 
veloppé chacune  des  sciences  dont  la  culture  vous  est 
confiée. 

«  La  philosophie,  »  a  dit  M.  Cousin,  <  étudie  cette 
merveilleuse  intelligence  qui,  de  ce  point  de  l'espace 
et  du  temps  où  elle  semble  enchaînée,  s'élance  dans 
l'infini,  embrasse  le  système  du  monde  et  s'élève  jus- 
qif'à  son  auteur.  >  —  Sous  la  direction  de  notre  illus- 
tre et  regretté  confrère,  vous  avez  fondé  par  vos  con- 
cours l'histoire  de  la  philosophie,  convaincus  qu'il  n'y 
a  pas  de  génie  philosophique  qui  puisse  aujourd'hui  se 
priver  sans  péril  de  la  connaissance  du  passé.  Vous 
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avez  voulu  remonter  jusqu'à  l'éqoque  si  reculée  de  Py- 
thagore,  qui  lui-même  avait  des  ancêtres  philosophi- 
ques dont  il  vénérait  la  mémoire  :  sa  biographie,  l'or- 
ganisation et  les  vicissitudes  de  1  institut  quil  avait 
fondé,  l'exposé  et  l'examen  des  théories  pythagori- 
ciennes sur  le  nombre  et  ses  éléments,  sur  Tharmonie 
céleste,  sur  la  science,  la  morale  et  l'art,  ont  été  l'objet 
d'un  travail  important  (1).  Au  moment  où  mourait  Py- 
thagore,  naissait  le  philosophe  à  qui  l'histoire  assigne 
le  rôle  d'initiateur  et  de  promoteur  de  tout  le  grand 
mouvement  qui  commence  à  la  réfutation  de  la  sophis- 
tique et  finit  aux  derniers  Alexandrins.  Mais  Socrate 
restait  un  mystère.  N'était-il  que  l'adversaire  des  so- 
phistes, un  sage  apprenant  à  la  société  légère  et  mo- 
bile d'Athènes  comment  on  vit  et  comment  on  meurt? 
Ou  le  grand  moraliste  n'avait-il  pas  encore  le  mérite 
supérieur,  bien  que  moins  apparent,  d'être  un  grand 
métaphysicien  qui  aurait  eu  pour  véritables  disciples 
Platon,  Aristote,  les  stoïciens  eux-mêmes?  Ce  pro- 
blème, posé  par  l'Académie,  a  été  résolu,  et,  comme 
l'a  dit  le  savant  rapporteur  du  concours,  ce  qui  sem- 
blait un  paradoxe  est  devenu  une  claire  et  incontesta- 
ble vérité  (2). 

Avant  même  que  la  doctrine  de  Socrate  eût  été  ainsi 
éclairée  d'un  jour  nouveau,  vous  aviez  soumis  aux  in- 
vestigations de  la  science  moderne  les  travaux  de  YA- 
cadémie  et  ceux  du  Lycée,  la  théorie  des  idées  de  Pla- 

(1)  Prix  décerné  à  M.  Chaignet,  professeur  à  Poitiers.  (Séance 
publique  du  25  décembre  1871 .) 

(2)  Prix  décerné  à  M.  Fouillée,  professeur  à  Bordeaux.  Mention 
honorable  à  M.  Chaignet.  Mention  honorable  à  M.  Montée.  (Séance 
publique  du  16  janvier  1869.)  . 
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ton  (1),  la  vaste  encyclopédie  d'Aiistote  (2) ,  la  philoso- 
phie morale  et  politique  de  Tun  et  de  Vautre  comparée 
à  celle  des  plus  grands  philosophes  modernes  (3).  Bien 
des  années  se  sont  écoulées  depuis  que  vous  avez  cou- 
ronné, non  des  mémoires,  mais  des  livres  sur  la  méta- 
physique ou  la  logique  d'Aristote,  sur  Thistoire  de  la 
philosophie  morale,  et  vous  n*avez  oublié  ni  l'éclat  de 
ces  concours,  ni  le  nom  des  lauréats.  Vous  n*avez  pas 
oublié  davantage  les  noms  de  ceux  qui  obtinrent  le 
prix  dans  deux  brillants  concours  ayant  pour  sujets  : 
Tun,  V£cole  d'Alexandrie  (4),  cette  phase  singulière 
du  platonisme  que  Platon  n*eût  peut-être  pas  avouée , 
Fautre,  la  Philosophie  de  saint  Augustin  (5)  de  ce  grand 
évêque  qui  défendant  la  foi  orthodoxe  contre  le  paga- 
nisme expirant,  rendait  cependant  justice  aux  succes- 
seurs de  Platon. 

Tels  furent  les  éléments  que  Tantiquité   légua  au 
moyen-âge,  époque  de  renouvellement  et  par  conse- 
il) Prix  décerné   A  M.  Foullôe.  Médaille  de   1,500  francs  à 
M.  Chaignet.  Mention  honorable  au  mémoire  n<>  1.  (Séance  publique 
du  28  décembre  1867.) 

(2)  La  Mék^physiquê  d'AristoU,  Prix  décerné  à  M.  Rayaisson. 
(Séance  publique  du  28  a^  1835.) 

VOrgaamm  d^Âriglote.  Prix  décerné  à  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire.  (Séance  publique  du  27  décembre  1837.) 

la  Psychologie  cTAristoie.  Prix  décerné  à  M.  Chaignet.  (Séance 
publique  du  5  décembre  1874.) 

(3)  Prix  décerné  à  M.  Paul  Janet.  (Séance  publique  du  25  juin 
1853.) 

(4)  Prix  décerné  à  M.  Vacherot.  Mention  honorable  an  mémoire 
n^  2.  (Séance  publique  du  25  mai  1844.) 

(5)  Prix  décerné  à  M.  Nourriason.  Mention  honorable  au  mémoire 
a*  5.  (Séance  publique  du  17  décembre  1864.) 

HOUTBLUI  SÉHIB.  —  IX.  52 
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quent  d'enfance  et  de  faiblesse,  dont  la  philosophie  oc- 
cape  néanmoins  une  place  importante  dans  l'histoire 
de  l'esprit  humain  :  son  nom  était  resté  célèbre  ;  mais 
ses  œuvres  étaient  oubliées,  ses  résultats  inconnus  ou 
méconnus.  C'est  de  vos  concours  que  sont  sortis,  cou- 
ronnés par  vous,  VEcoamen  critique  de  lapMlosapMe 
scolastique  (1)  et  Y  Histoire  de  la  philosophie  de  saint 
Thomas  (2). 

Descartes  vint  ouvrir  à  la  pliilosopliie  Tère  des 
temps  modernes.  La  révolution  cartésienne,  Timmense 
valeur  des  découvertes  philosophiques,  mathématiques, 
physiques  de  cette  époque  mémorable  ont  été  digne- 
ment appréciés  dans  deux  livres  (3),  d'un  mérite  assez 
éminent  et  assez  égal  pour  que  le  prix  ait  dû  être  par- 
tagé entre  eux.  Il  en  a  été  de  même  de  deux  ou- 
vrages (4)  qu'a  provoqués  le  concours  ouvert  sur  Leib- 
niz, et  qui  réunis  forment  sur  ce  grand  philosophe 
une  étude  originale  et  complète  dans  laquelle  l'his- 
toire vient  en  aide  à  la  philosophie,  et  la  philosophie  à 
rhistoire.  Enfin,  considérant  Malebranche  non  comme 
un  disciple  mais  comme  un  maître,  vous  avez  restitué 
à  sa  philosophie  la  place  qui  lui  est  due,  en  demandant 
qu'étudiée  en  elle-même  elle  fût  l'objet  d'un  examen 
spécial  et  approfondi  (5). 

(1)  Prix  décerné  à  M.  Hauréan.  (Séance  publique  du  93  août  1348.) 

(2)  Prix  décerné  à  M.  Jourdain.  Mention  honorable  à  M.  Domet 
de  Vorges,  attaché  aux  affaires  étrangères.  (Séance  publique  do 
2  mai  1857.) 

(3)  Prix  partagé  entre  M.  Francisque  Bouillier  et  M.  fiordas- 
Dumoulin.  (Séance  publique  du  15  niai  1841.) 

(4)  Prix  égaux  décernés  à  M.  Nourrisson  et  A  M.  le  comte  Poo- 
cher  de  CareU.  (Séance  publique  du  S6  mai  1860.) 

(5)  Prix  décerné  à  M.  Ollé-Laprune,  profeesenr  à  Vemillei. 
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La  philosophie  allemande,  qu*&  la  fin  du  siècle  der- 
nier Kant  a  fait  entrer  dans  une  période  qu*on  a  com- 
parée au  demi-siècle  qui  suivit  on  Grèce  Tépoque  de 
Socrate,  ne  pouvait  échapper  à  Tattention  de  TAcadé- 
mie  ;  dès  les  premières  années  de  son  rétablissement , 
elle  réclama  une  analyse  étendue  et  une  appréciation 
des  principaux  systèmes  qui  avaient  paru  en  Allema- 
gne depuis  le  philosophe  de  Eœnigsberg  jusqu'à  nos 
jours  (1).  Plus  récemment,  reprenant  Fexamen  criti- 
que de  la  philosophie  de  Kant  (2),  elle  a  posé  le  pro- 
blème des  destinées  et  de  l'avenir  de  la  métaphysique  ; 
faudrait* il  renoncer  à  rechercher  les  principes  des 
causes  premières  et  les  fins  dernières,  comme  l'ensei- 
gne aigourd'hui  une  école  puissante,  ou,  au  contraire  , 
suivant  la  belle]  parole  d'Aristote  :  N'est-il  pas  digne 
d'un  être  mortel  de  participer^  autant  qu'il  est  en  lui , 
aux  choses  immortelles  9 

Il  me  suffira  d'ajouter  que  des  concours  sont  actuel- 
lement ouverts  sur  l'École  stoïcienne  et  sur  l'École  de 
Padoue,  pour  montrer  qu'aucune  des  époques  impor- 
tantes de  l'histoire  de  la  philosophie  ne  sera  restée  en 
dehors  de  vos  laborieuses  et  fécondes  investigations. 

Les  questions  philosophiques  doivent  être  étudiées 
non-seulement  dans  leur  histoire,  et  par  la  comparai- 
son des  discussions  qu'elles  ont  suscitées,  mais  en 
elles-mêmes  et  dans  une  exposition  méthodique.  C'est 

Mention  honorable  à  M.  Royer,  profeasear  à  D^on.  (Séance  publique 
du  16  janvier  1869.) 

(1)  Prix  décerné  A  M.  Wihn.  Mention  très-honorable  à  M.  Qui- 
rand.  (Séance  publique  du  17  mai  1845.) 

(1)  Prix  partagé  entre  M.  Tiasot,  proféeeeur  à  Dqon,  et  M.  Dee- 
dovite,  professeur  suppléant  au  lycée  Charlemagne.  (Séance  publique 
du  3  mai  1873) 

52. 
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ainsi  que,  pour  répondre  à  vos  appels,  la  théorie  de  la 
certitude  a  été  établie  dans  un  excellent  esprit  et  avec 
un  sérieux  talent  (1)  ;  —  que  Texposé  des  principaux 
systèmes  de  théodicée  a  mis  en  lumière  l'intérêt  supé- 
rieur de  rame  humaine,  l*harmonie  entre  la  religion 
et  la  philosophie,  entre  la  foi  et  la  raison  (2)  ;  —  que 
le  rôle  de  la  psychologie  en  philosophie  a  été  tracé  avec 
autant  de  sûreté  que  de  vérité  (3)  ;  —  que  Tannée  der- 
nière rétude  des  phénomènes  psychologiques  (4)  de  la 
nature  animale  comparée  aux  facultés  de  Tâme  hu- 
maine a  donné  de  la  doctrine  de  l'évolution  psychologi- 
que une  réfutation  aussi  forte  que  décisive  ;  —  que  le 
sommeil  (5)  et  la  folie  (6),  considérés  au  point  de  vue 
psychologique,  ont  été  l'objet  de  savantes  recherches 
et  d'intéressants  travaux.  Bnfln,  vous  n'avez  pas  craint 
de  prendre  pour  sujet  de  l'un  de  vos  concours  une  des 
parties  les  plus  brillantes  et  peut-être  aussi  une  des 
plus  solides  de  la  philosophie  de  M.  Cousin,  celle  qui 
fait  l'objet  de  ses  leçons  sur  le  Beau,  et  vous  avez  ob- 

(1)  Prix  décerné  à  M.  Javary,  professeur  an  collège  de  Liboome. 
Mention  honorable  à  M.  Gh.  Gouraud.  Mention  honorable  à  M.  Bar- 
tholomès.  (Séance  publiqae  dn  2  mai  1846.) 

(3)  Prix  décerné  à  M.  Saiaset.  Mention  honorable  à  M.  Tisaot. 
(Séance  publiqae  du  16  décembre  1854.) 

(3)  Prix  partagé  entre  M.  Nourriason  et  M.  Maurial,  professeur  à 
Strasbourg.  (Séance  publique  du  13  juin  1863.) 

(4)  Prix  décerné  à  M.  Joly,  professeur  à  Dijon.  Mention  hono- 
racle  au  mémoire  n*  1.  (Séance  publique  du  34  mars  1877.) 

(5)  Prix  décerné  à  M.  Alb.  Lemoine.  (Séance  du  16  décembre 
16&4.) 

(6)  Le  prix  n'est  pas  décerné.  Médaille  de  1,500  francs  à  M.  Tis- 
Bot.  Médaille  de  1,000  firancs  à  M.  le  docteur  Despine,  (Séance pu- 
blique du  5  décembre  187i.) 
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tenu  un  livre  remarquable  sur  la  science  du  Beau  étu^ 
diée  dans  ses  principes,  ses  appréciations  et  son  his^ 
toire  (1)  ;  mais  son  auteur  m'entend  et  je  m'abstiens 
d'en  faire  l'éloge. 

Parmi  les  vérités  éternelles  que  poursuit  et  que  con- 
state la  philosophie,  quelques-unes,  plus  impérieuses 
et  plus  efficaces,  ont  le  privilège  de  s'imposer  à  nos  af- 
fections et  à  nos  actes  :  l'ensemble  de  ces  vérités  forme 
la  morale,  qui  n'est  pas  seulement  un  sentiment,  mais 
une  science.  Les  principes  de  la  morale  considérée 
comme  science  ont  donc  été  l'objet  d'un  concours  (2); 
de  nombreux  mémoires  se  sont  fait  remarquer  par  l'i- 
dentité de  leurs  vues  et  de  leurs  conclusions  ;  tous  ont 
considéré  que  la  vie  des  hommes  doit  être  appropriée 
à  leur  destination  qui  est  de  faire  le  bien  ;  que  c'est  là 
une  obligation  absolue,  étemelle,  inflexible,  qui  dérive 
non  des  lois  humaines,  mais  de  celles  qui  ont  Dieu  pour 
auteur.  Quand,  vous  inspirant  de  la  même  pensée  et 
frappés  de  la  persistance  avec  laquelle  la  morale  utili- 
taire tente  de  s'imposer  conmie  la  véritable  règle  de  la 
vie,  vous  avez  proposé  pour  sujet  de  prix,  l'Universa- 
lité  des  principes  de  la  morale  (3),  vous  avez  attesté  de 
nouveau  votre  conviction  que,  malgré  le  désaccord  des 
mœurs,  des  opinions,  des  doctrines,  il  est  en  morale 
des  lois  supérieures  auxquelles  les  hommes  doivent 

(1)  Prix  décerné  à  M.  Ch.  Lévêque.  Mention  honorable  ex  œquo 
à  M.  Voitaron  et  &M.  Chaignet.  (Séance  publique  du  26  mai  1860.) 

(2)  Le  prix  n'est  pas  décerné.  Médaille  de  1,000  francs  à  M.  Tis- 
80t.  Médaille  de  1,000  francs  à  M.  Pezzani,  avocat  à  Lyon.  Mé- 
daille de  500  francs  &  M.  Philibert,  professeur  à  Marseille.  (Séance 
publique  du7  août  1858.) 

(3)  Le  prix  n'est  pas  décerné.  Médaille  de  1,000  francs  A  M.  Tis- 
sot.  (Séance  publique  du  6  décembre  1874.) 
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obéir,  lois  non  éc^rited,  proclamées  par  Sophocle,  par 
Socrate^  par  Gicéron,  et  que  rÉvangile  a  appelées  <  la 
lumière  qui  éclaire  tout  homme  venant  en  ce  monde.  > 
La  section  de  philosophie,  je  viens  de  le  rappeler  , 
avait  proposé  de  comparer  la  philosophie  morale  et 
politique  de  Platon  et  d*Aristote  aux  doctrines  des  plus 
grands  philosophes  modernes  ;  la  section  de  morale  , 
dans  Tordre  plus  spécial  de  ses  études,  a  aussi  deman- 
dé une  histoire  des  différents  systèmes  de  morale  en- 
seignés dans  l'antiquité.  Un  travail  remarquable  (1) 
par  rélévation  des  idées,  Texactitud^e  des  connaissan- 
ces et  rhabileté  de  la  critiquoi  a  retracé  rinfluence 
qu*avaient  pu  avoir  sur  le  développement  de  ces  systè- 
mes les  circonstances  spéciales  au  milieu  desquelles 
ils  s'étaient  formés  et  celle  qu'à  leur  tour  ils  avaient 
exercée  sur  l'état  de  la  société.  C'est  aussi  un  point  de 
vue  tout  à  la  fois  historique  et  doctrinal  qui  vous  a  con- 
duits à  faire  examiner  l'un  des  livres  les  plus  populai- 
res de  l'antiquité  romaine,  le  Traité  des  devoirs  (2),  où 
Gicéron  expose  avec  une  éloquence  grave  et  simple  les 
préceptes  de  la  morale  pratique,  et  où  la  doctrine  stoï- 
cienne tempérée  par  le  bon  sens  perd  dans  des  déve- 
loppements pleins  de  charme  son  exagération  et  sa 
duretétout  en  gardant  sa  hauteur  ;  —  à  faire  étudier 
les  doctrines  morales  en  France  au  xvi*  isiècle,  époque 
agitée  de  luttes  religieuses  où  la  morale  sécularisée  a 
été  porté,  sinon  jusqu'à  la  liberté  de  conscience,  an 

(1)  Prix  décerné  à  M.  Denis,  professeur  à  Toomon.  Mention 
honorable  à  M.  Roosselot,  professeur  à  Troyes.  (Séance  publique 
da  25  juin  1853.) 

(2)  Prix  décerné  à  M.  Arthur  Desjardins,  magistrat.  Mention 
honorable  à  M.  F.  Cadet,  professeur  à  Reims.  (Séance  publique  du 
17  mars  1864.) 
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moins  jusqu'à  la  tolérance  par  Montaigne,  Charron^ 
LaBoétie,  Bodin,  etc.  (!};  —  enfin,  plus  récemment, 
et  dans  une  pensée  qui  se  comprend  d*elle«même,  à 
provoquer  Texamen  critique  de  la  morale  utilitaire,  de 
ses  formes  diverses,  de  ses  principes,  depuis  Épicure 
jnsqu*à  Helvétius  et  jusqu'à  sa  transformation  dans  les 
écrits  de  Bentham  (2). 

Mais,  si  la  morale  ne  peut  se  séparer  de  la  philoso- 
phie dont  elle  est,  suivant  une  heureuse  expression  de 
M.  Franck,  la  partie  la  plus  précieuse  et  la  plus  divine» 
si  Ton  ne  peut  constater  son  autorité  sur  les  âmes  sans 
remonter  aux  principes  abstraits  d*où  elle  dérive,  il 
faut  pour  apprécier  ses  effets  sur  Thumanité,  recher- 
cher quelle  action  exerce  sur  elle  la  condition  sociale 
de  ceux  auxquels  elle  donne  des  droits  et  des  devoirs; 
il  faut  redescendre  à  ses  applications  pratiques  aux 
sociétés,  à  la  famille,  à  la  condition  des  classes  ou- 
vrières, à  rinstruction  publique.  Aucun  de  ces  points 
de  vue  n'a  été  omis  dans  vos  concours. 

Les  rapports  de  la  morale  et  de  Téconomie  politique 
ont  été  déterminés  (3)  par  un  moraliste  éminent,  éco- 
nomiste distingué,  qui ,  sachant  que  les  lois  qui  régis- 
sent les  divers  modes  de  l'activité  humaine  sont  éma- 
nées des  mêmes  sources,  a  montré  quelle  est  l'influence 

^1)  Prix  décerné  à  M.  Albert  Desjardins,  agrégé  à  la  Faculté  de 
droit.  (Séance  publique  du  16  janvier  1869.) 

(2)  Prix  égaux  décernés  à  M.  Lud.  Carran,  professeur  à  Besan- 
çon, et  à  M.  Gujfau.  (Séance  publique  du  5  décembre  1874.) 

(3)  Le  prix  n*est  pas  décerné.  Médaille  de  1,000  francs  à  M.  Bau- 
drillart.  Médaille  de  500  francs  à  M.  Rondelet,  agrégé  de  philoso- 
phie. Mention  honorable  à  M.  Dameth,  professeur  à  Qenôve.  (Séance 
publique  du  7  août  1858.) 
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des  mobiles  moraux  sur  le  développement  du  travail , 
et  quelle  est  Tinfluence  du  travail  sur  les  habitudes  et 
les  mœurs  des  populations.  L*action  que  les  progrès  et 
le  goût  du  bien-être  matériel  exercent  sur  la  moralité 
d*un  peuple  a  été  aussi  étudiée  :  grande  et  difficile 
question  qui  n'est  autre,  à  certains  égards,  que  celle 
de  Taisance  et  de  la  misère  et  qui  vous  a  fourni  l'occa- 
sion de  récompenser  deux  mémoires  (1)  dont  les  au- 
teurs avaient  su  reconnaître,  avec  autant  de  sagacité 
que  de  justesse  d'esprit,  que  l'amour  du  bien-^tre,  s'il 
est  épuré  et  réglé,  comme  il  peut  l'être,  sous  l'influence 
du  travail,  est  un  des  sentiments  qui  contribuent  le 
plus  à  développer  et  à  perfectionner  l'emploi  de  nos  for- 
ces. Dans  un  autre  concours  (2)  un  magistrat  déjà 
plusieurs  fois  couronné  par  l'Académie  française  a  si- 
gnalée avec  non  moins  de  force  que  de  vérité,  les  élé- 
ments corrupteurs  que  peuvent  répandre  dans  la  so- 
ciété la  littérature  du  roman  et  celle  du  théâtre;  vous 
jugerez  peut-être  que  son  travail,  qui^  remonte  à  vingt 
ans,  n'a  rien  perdu  de  son  à-propos. 

C'est  encore  un  magistrat  qui  a  exposé,  avec  talent, 
ce  qu'était  autrefois  l'autorité  paternelle  et  les  modifi- 
cations qu'elle  a  subies  ;  la  valeur  de  ses  savantes  re- 
cherches historiques  était  accrue  par  des  considéra- 
tions morales  qui,  sans  réclamer  des  réformes  incom- 
patibles avec  les  principes  du  droit  moderne,  se  résu- 
maient en  des  conclusions  sages,  aussi  propres  à  satis- 

(1)  Prix  partagé  entre  M.  Félix  Joableau,  avocat,  et  M.  Ed. 
Mercier,  attaché  aux  affaires  étrangères/  (Séance  publique  du  U 
novembre  1869.) 

(2)  Prix  décerné  à  M.  Poitou,  conseiller  à  la  cour  d'Angers. 
Accessit  à  M.  Lagrelle,  avocat.  (Séance  publique  du  2  sud  1857.) 
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faire  le  moraliste  que  rhomme  d*État  et  le  juriscon- 
sulte (1). 

Le  souci  intelligent  et  bienveillant  des  populations 
vouées  au  travail  est  l'honneur  de  notre  époque.  L'A- 
cadémie a  voulu  le  témoigner  en  portant  la  lumière, 
tantôt  sur  les  conditions  de  moralité  du  travail  agri* 
cole  et  du  travail  de  Tatelier  (2)  ;  tantôt  sur  les  chan- 
gements survenus  en  France  depuis  1789,  dans  la  con- 
dition matérielle,  dans  l'instruction,  dans  les  habitudes 
morales  des  classes  ouvrières  (3).  Parmi  ces  popula- 
tions, la  situation  des  femmes  mérite  le  plus  sérieux 
intérêt;  les  moyens  de  concilier  pour  elles  le  travail 
salarié  et  la  vie  de  famille  ont  été  (4)  l'objet  d'un  exa- 
men attentif.  Mais  la  question  est  difScile  et  la  solution 
du  problème  admet  des  systèmes  différents  parmi  les- 
quels le  développement  de  l'instruction  est  placé  au 
premier  rang.  C'est  aussi  Tinstruction,  et  en  même 
temps  l'épargne,  qui  trente  ans  auparavant  étaient  déjà 
signalées  comme  le  remède  le  plus  efficace  aux  dan- 
gers permanents  que  présentent,  dans  les  grandes 
villes,  certains  éléments  de  la  population  (5).  Aussi,  dès 

(i)  Prix  décerné  à  M.  Bernard,  magistrat.  Accessit  an  mémoire 
n^  5.  (Séance  publique  du  4  janvier  1862.) 

(2)  Le  prix  n'est  pas  décerné.  Médaille  de  1,000  francs  à  M.  Em. 
Bertrand,  juge  à  Paris.  Médaille  de  500  francs  à  M.  Ed.  Mercier. 
(Séance  publique  du  23  août  1848.) 

(3)  Prix  décerné  à  M.  Levasseur.  Mention  honorable  &  M.  le 
docteur  Le  Borgne.  (Séance  publique  du  17  décembre  1864.) 

(4)  Prix  décerné  à  M.  P.  Leroy-Beaulien.  (Séance  publique  du 
23  décembre  1871.) 

(5)  Le  prix  n'est  pas  décerné.  Médaille  de  2,000  francs  à 
M.  Fregier.  Médaille  de  1,000  francs  à  M.  Vasnier.  (Séatice  pu- 
blique du  30  juin  1838.) 
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cette  époque,  vous  appeliez  Tattention  sur  les  perfec- 
tionnements que  pouvait  recevoir  Tinstitution  des 
écoles  normales  primaires  (LU  et  Tannée  dernière,  re- 
prenant, en  le  généralisant,  ce  sujet  de  renseigne- 
ment, inépuisable  au  point  de  vue  moral,  comme  au 
point  de  vue  scolaire,  vous  avez  couronné  une  remar- 
quable histoire  dés  doctrines  de  Téducation  en  France, 
depuis  le  seizième  siècle  (2). 

Ainsi,  vous  le  voyez,  c*est  aux  lois  supérieures  et 
éternelles  de  la  conscience  que  nos  concours,  dans  le 
cercle  étendu  des  questions  qu*ils  ont  embrassées,  ont 
fait  remonter  Torigine  et  Tautorité  de  la  morale  :  sur 
la  terre,  c'est  aux  lumières  de  Tinstruction  et  aux  bien- 
faits du  travail  qu'ils  ont  demandé  d*assurer  le  respect 
de  ses  principes  et  le  développement  de  la  moralité 
humaine. 

Les  sciences  morales  et  politiques  se  rapportem 
toutes  à  un  sujet  unique,  la  nature  humaine.  La  phi- 
losophie étudie  rhomme  vis-à-vis  de  Dieu  et  vis-à-vis 
de  lui-même  :  la  morale  lui  apprend  ses  devoirs.  Mais 
les  hommes  vivent  en  sociétés,  et  ces  sociétés  sont  sou- 
mises à  des  règles,  éternelles  ou  transitoires,  abstrai- 
tes ou  écrites,  dont  Tétude  forme  la  science  de  la  légis- 
lation et  de  la  jurisprudence.  Le  droit  dans  ses  diffé- 
rentes branches,  droit  public,  droit  des  gens,  droit  ci- 
vil qui  lui-même  se  subdivise  en  droit  pénal,  en  droit 
civil  proprement  dit,  en  droit  commercial  ;  Thistoire 

(1)  Plis  égaux  décernés  à  M.  Bamu,  principal  du  collège  da 
Chaumont,  et  à  M.  Dumont,  inspecteur  de  l'instraction  priznaire. 
Mention  Jionorable  à  M.  Rapet.  (Séance  publique  du  27  juin  1840.) 

(2)  Prix  décerné  à  M.  Gompayre,  professeur  à  Toulouse.  Me&tkm 
honorable  à  M.  LavoUée,  rédacteur  aux  afiBBÔres  étrangères.  Mention 
honorable  à  M.  Droz,  ayocat.  (Séance  publique  du  24  mars  1877.) 
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du  droit,  la  comparaison  des  législations,  embrassent 
des  questions  si  nombreuses  et  si  variées  que  l'Acadé- 
mie ne  pouvait,  dans  ses  concours,  s*arj*êter  qu*à  des . 
points  importants,  mais  séparés. 

A  l'histoire  du  droit  et  à  l'étude  des  législations 
comparées,  elle  a  demandé  Torigine,  les  vicissitudes  , 
rétat  actuel  et  les  principes  des  juridictions  et  de  Tor- 
dre judiciaire  en  France,  dans  ce  pays  où  les  magis- 
trats ont  tant  contribué  à  former  le  caractère  natio- 
nal (1);  ^  Texplication  des  contrats  de  location  perpé- 
tuelle, ou  à  longue  durée,  qui  depuis  Tempire  romain 
ont  affecté  la  possession  du  sol  et  la  culture,  dans  TEu- 
rope  occidentale,  et  qui  ne  touchent  pas  seulement  au 
droit,  mais  à  l'économie  sociale  et  à  la  philosophie  po- 
litique (2)  ;  —  la  recherche  (3)  des  causes  diverses  qui, 
en  Allemagne  et  en  Italie  aussi  bien  qu'en  France ,  fi- 
rent substituer,  au  xvr  siècle,  la  procédure  criminelle 
secrète  à  la  procédure  publique,  l'appréciation  de  cette 
réforme  et  de  l'ordonnance  d'avril  1539. 

Les  changements  apportés  depuis  1814^  en  France 
et  en  Belgique,  à  l'organisation  judiciaire  et  à  l'orgar 
nisation  administrative  ont  été  clairement  exposés  (4). 
La  comparaison  des  attributions  de  l'administration  lo- 
cale dans  les  départements  et  les  communes  de  France, 

(1)  Prix  décerné  à  M.  Bodin,  avocat.  (Séance  publique  du  3 
avril  1852.) 

(2)  Prix  décerné  à  M.  Ganonnet,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit. 
Mention  honorable  à  M.  Lefort,  avocat.  (Séance  publique  du  5 
décembre  1874.) 

(3)  Prix  décerné  à  M.  Allard,  juge  suppléant  à  Verviers  (Bel- 
gique). (Séance  publique  du  14  juillet  1866.) 

(4)  Prix  décerné  à  M.  Flourens,  maître  des  requétoe.  (Séance 
publique  du  5  décembre  1874.) 
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dans  les  comtés,  les  cités»  les  bourgs  et  les  paroisses 
d* Angleterre^  a  judicieusement  montré  conunent  les 
mêmes  germes  différemment  développés,  suivant  le  ca- 
ractère des  deux  peuples,  ont  produit  d'un  côté  la  cen- 
tralisation administrative,  de  l'autre  le  régime  spécial 
de  Taristocratie  anglaise  compatible  avec  une  large  li- 
berté (1). 

Abordant  le  droit  en  lui-même,  vous  avez  voulu 
vous  élever  à  ses  parties  les  plus  hautes,  à  celles  qui 
ont  pour  objet  le  droit  international.  Des  recherches 
approfondies  ont  suivi  les  progrès  du  droit  des  gens, 
depuis  qu'au  milieu  du  xvn*  siècle  la  paix  de  Westpha- 
lie,  consacrant  la  tolérance  après  de  longues  guenes 
religieuses,  a  fait  naître,  avec  le  temps,  entre  les  prin- 
cipaux États  ,  ces  rapports  et  ces  conventions  qui 
avaient  fondé  le  droit  public  et  l'équilibre  européen  (2). 

Dans  un  autre  concours^  les  questions  si  complexes,  si 
ardues,  si  délicates  du  droit  maritime  international  ont 
été  traitées  avec  exactitude  et  élévation  daus  un  ou- 
vrage qui  avait  pris  pour  conclusion,  comme  pour  épi- 
graphe, la  célèbre  maxime  d'Ulpien  :  Mare  naiurâ 
omnibus  palet  (3). 

Le  droit  pénal  a  toujours  soulevé  de  grands  problè- 
mes :  de  nos  Jours  il  en  soulève  de  plus  difficiles  en- 
core. Ses  dispositions  actuelles,  la  perpétuité  des  châ- 
timents ou  l'infamie  légale  attachée  à  des  peines  af- 
flictives  temporaires  sont-elles  en  harmonie  avec  un 

(1)  Prix  décerné  à  M.  P.  Leroy-Beaulien.  Mention  honorable  i 
M.  Em.  Bertrand,  avocat.  (Séance  pubUque  da  33  décembre  1871.) 

(2)  Prix  décerné  à  M.  Maur.  d*Hauterive,  attaché  anx  affiûrei 
étrangères.  (Séance  publique  du  27  juin  1840.) 

(3)  Prix  décerné  à  M.  Eug.  Cauchj.  (Séance  publique  da  4  jan- 
vier 18^. 


Digitized  by 


Google 


DISCOURS  DU  PRÉSIDEPfT  DE  l'aGADÉMIE.  343 

sytème  pénitentiaire  qui  poursuit  Tamélioration  mo- 
rale du  condamné  et  qui  se  propose  de  le  rendre  un 
jour  à  la  société  (1)  ?  A  un  point  de  vue  plus  général , 
quelle  est  et  quelle  doit  être  Tinfluence  des  peines  sur 
la  moralité  des  populations  (2)  ?  Vous  avez  récompensé 
des  mémoires  sur  ces  deux  sujets,  sans  leur  décerner 
le  prix,  et  les  questions  qu'ils  ont  éclairées  sans  les  ré- 
soudre, excitent  encore  toute  la  sollicitude  des  juris- 
consultes, de^  moralistes  et  des  hommes  d*État. 

Dans  le  droit  civil,  Torigine  des  actions  possessoires 
et  leur  effet  pour  la  défense  et  la  protection  de  la  pro- 
priété ont  attiré  votre  attention  (3);  mais  elle  s'est 
surtout  portée  sur  le  règlement  légal  des  intérêts  qui 
naissent  du  mariage  ou  de  la  parenté.  Après  avoir  fait 
rechercher  les  phases  diverses  de  l'organisation  de  la 
famille  (4)  en  France,  vous  avez  signalé  au  travail  des 
jurisconsultes  le  problème  délicat  de  la  capacité  civile 
des  femmes,  en  remontant  jusqu'au  sénatus-consulte 
Yelléien  (5)  ;  —  les  avantages  ou  les  inconvénients  des 
divers  régimes,  régime  dotal  ou  communauté,  auxquels 

(1)  Récompense  égale  accordée  à  M.  Âlanzet  et  à  M.  Moreau^ 
inspecteur  général  des  prisons.  (Séance  publique  du  15  mai  1841.) 

(2)  Médaille  de  1,000  francs  à  M.  Tissot^  profiBsseur  à  Dijon.  Mé- 
daiUe  de  1,000  francs  à  M.  Grindou,  avocat  à  Lyon.  (Séance  pu- 
blique du  13juinl863.  ) 

(3)  MédaiUe  de  1,000  francs  à  M.  Alauzet.  Médaille  de  MO  fr.  à 
M.  Ad.  Seligmann.  (Séance  publique  du  23  août  1848.) 

(4)  Prix  décerné  à  M.  Kœnigswarter.  (Séance  publique  du  15 
juin  1850.) 

(5)  Prix  décerné  à  M.  Gide,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit.  Men- 
tion honorable  à  MM.  Arth.  Desjardins,  avocat  général  à  Aix,  et 
Alb.  Desjardinsy  agrégé  à  la  Faculté  de  droit.  (Séance  publique  du 
14jumetl866). 
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sont  soamis  les  contrats  nuptiaux  (1)  ;  —  la  condition 
juridique  de  Tépoux.  survivant,  au  point  de  vue  du  droit 
de  succession  et  des  .obligations  entre  époux  (2)  —  en- 
fin, les  droits  de  légitime  et  de  réserve,  dans  le  droit 
écrit  et  le  droit  coutumier.  Leur  influence  sur  la    mo- 
ralité des  familles  et  la  conservation  des  fortunes,  leur 
fusion  dans  nos  lois  actuelles  (3)  :  c'était  la  grande 
question  du  droit  de  tester  qui  préoccupe  des  esprits 
sérieux ,  et  qui  touche,  à  la  fois,  à  la  justice,  aux 
mœurs  domestiques,  et  même  à  la  politique.  Vous  lais- 
sez aux  concurrents  une  entière  latitude  et  vous  ne  leur 
demandez  que  Texpression  sincère  d'une  opinion  saine, 
mûrie  par  le  travail,  éclairée  et  fortifiée  par  la  médita- 
tion. Mais  je  dois  constater  que  ces  concours,  bien 
qu'ils  indiquent  la  possibilité  et  l'opportunité  de  cer- 
taines améliorations,  ont  tous,  ou  presque  tous,  fiadt 
ressortir  avec  force  la  haute  sagesse  avec  laquelle  le 
code  civile  dans  son  ensemble,  a  su  concilier  les  besoins 
de  la  société  moderne  et  le  respect  des  traditions,  et, 
donnant  pour  base  à  l'égalité  dans  l'État  l'équité  dans 
les  familles,  a  fait  [marcher  de  front  la  liberté  des  con- 
ventions et  la  ferme  garantie  de  la  propriété. 

Dans  le  droit  commercial,  un  travail  reconmianda- 
ble  par  la  variété  et  la  solidité  des  connaissances  a  étu- 
dié l'origine  et  le  développement  des  valeurs  transmis- 

(1)  Prix  décerné  à  M.  Humbert,  docteur  en  droit.  Mention  hono- 
rable à  M.  Picot.  (Séance  publique  du  2  mai  1857.) 

(3)  Prix  décerné  à  M.  G.  Boifisouade,  agrégé  â  la  Faculté  de 
droit.  (Séance  publique  du  3  mai  1873.) 

(3)  Prix  parti^  entre  M.  G.  fioisionade,  agrégé  à  la  Faculté  de 
droit,  et  M.  Brocher,  avocat  à  Genèye.  Mention  honorable  à  M. 
Boissard,  avocat  général  à  Aix.  (Séance  publigue  du  S8  décembre 
1867.  ) 


Digitized  by 


Google 


DISCOURS  DU  PRÉSIDSNT   DR  l'aGADBMIB.  845 

sibles  (1),  leur  mode  de  transmisBion  et  de  Bégooiation^ 
leur  rôle  dans  Téconomie  des  législations  française  et 
étrangère  :  sujet  qui  n'est  pas  épuisé  et  qui  est  encore 
aujourd'hui,  à  un  autre  point  de  vue,  Tobjet  de  l'un  de 
nos  concours. 

Vous  avez  aussi  couronné  un  traité  (2)  sur  la  con- 
trainte par  corps,  en  matière  civile  et  de  commère.  II 
se  terminait  par  ces  énergiques  paroles  :  <  Ebfimt  dé- 
généré de  Tesclayage  antique,  la  captivité  pour  dettes, 
condamnée  comme  lui  par  nos  intérêts,  nos  mœurs , 
nos  religions,  nos  consciences,  doit  disparaître  à  son 
tour  de  nos  lois,  »  et,  en  1835,  cette  conclusion  pou- 
vait paraître  hardie.  Trente  ans  après,  le  lauréat  de  ce 
concours  était  appelée  commô  conseiller  d'État,  à  pré- 
parer et  à  soutenir,  devant  les  Assemblées  législatives, 
la  loi  qui  a  définitivement  aboli  la  contrainte  par  corps, 
sans  que  depuis  aucun  intérêt  sérieux  ait  réclamé  son 
rétablissement. 

Enfin  le  droit  appliqué  fait  naître  des  procès  qui  in- 
téressent la  vie>  la  liberté,  l'honneur,  la  fortune  des 
citoyens.  Par  quels  moyens  peut-on  constater  avec  le 
plus  de  certitude  la  vérité  des  faits  qui  sont  l'objet  des 
débats  judiciaires  en  matière  civile  ou  criminelle  (3)  f 
Poursuivant  la  même  pensée,  vous  avez  fait  étudier  les 
réformes  qui,  au  point  de  vue  juridique  comme  au 
point  de  vue  philosophique,  pourraient  être  introdui- 
tes dans  la  procédure  pour  assurer  la  bonne  adminis- 

(1)  Prix  décerné  à  M.  Em.  Worms,  avocat.  (Séance  publique  du 
U  juillet  1866.) 

(2)  Prix  décenaé  à  M.  Bayle^Mouillard,  juge  suppléant  à  01er* 
mont-Ferrand.  (Séance  publique  du  S8  avril  1835.) 

(3)  Médaille  de  1,000  francs  à  M.  Bayle-Mouillard,  juge  sup- 
pléant à  Clermont-Ferrand.  (Séance  pviblique  du  27  juin  1840.) 
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tration  de  la  justice,  en  économisant  les  flrais  qui  rai- 
nent les  plaideurs  (1). 

C*est  aux  études  Juridiques  qu*il  convient  de  ratta- 
cher le  concours  (2)  qui  avait  pour  objet  la  détermina- 
tion de  celles  des  connaissances  utiles  aux  adminis- 
trateurs qui  peuvent  être  comprises  dans  renseigne- 
ment public.  Peut-on  confondre  Tinstruction  qui  se 
puise  dans  des  cours  et  se  constate  par  des  examens 
et  des  diplômes  avec  l'aptitude  administrative  qui  ne 
se  forme  que  par  le  noviciat  et  ne  se  justifie  que  par 
l'expérience!  Question  difficile  qui  n'est  pas  encore 
résolue  et  qui  partage  les  meilleurs  esprits. 

Ces  travaux  ont  contribué  à  développer  la  science 
du  droit  :  mais  il  ne  suffit  pas  qu^elle  s'élève  »  il  faut 
aussi  qu'elle  se  répande.  Vous  avez  pensé  qu'elle  pou- 
vait avoir  son  instruction  primaire,  et^  pour  complé- 
ter en  quelque  sorte  Tétude  de  la  législation,  l'oflfre 
d*un  prix  (3)  considérable  a  provoqué  la  composition 
d'un  traité  élémentaire  du  droit  français,  qui  expose 
avec  clarté  et  précision  ses  règles  fondamentales,  qui 
le  rattache  à  tous  les  grands  objets  qu'il  intéresse,  la 
patrie,  l'État^  la  famille^  la  propriété,  les  mariages,  les 

(1)  Prix  déceiné  à  M.  Bordeaux,  avocat  à  Evreux.  Mention  hono- 
rable à  M.  Seligmonn,  juge  à  Chartres.  (Séance  publique  du  35 
juin  1853.) 

(S)  Le  prix  n'est  pas  décerné.  Médaille  de  1,200  francs  à  M.  Bor- 
deaux, avocat  à  Eyreux.  Médaille  de  800  francs  à  M.  Sevin,  con- 
seiller à  la  Cour  de  cassation.  Médaille  de  500  francsà  M.  Lenoel, 
avocat.  (Séance  publique  du  17  décembre  1864.) 

(3)  Premier  prix  de  4,000  francs  décerné  à  M.  Âl.  Jonrdan,  pro- 
fesseur à  Âix.  Deuxième  prix  de  1,500  francs  à  M.  Em.  GlaaMS, 
agrégé  à  la  Faculté  de  droit.  Mention  honorable  à  M.  MouIlanL 
(Séance  publique  du  5  décembre  1874.) 
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successions»  les  obligations,  et  qui  montre  que  ce  droit 
expliqué  par  la  morale  est  vraiment  la  science  de  la  vie. 

Un  ordre  naturel  et  logique  a  placé  dans  les  travaux 
de  TAcadémie,  après  la  science  de  la  législation  qui 
traite  de  la  conduite  des  sociétés,  la  science  de  Téco- 
nomie  politique,  de  la  statistique  et  des  finances  qui  étu- 
die les  conditions  matérielles  de  leur  prospérité etde  leur 
misère,  la  formation  et  la  circulation  des  richesses. 

Vous  ayez  réclamé  les  enseignements  du  passé  sur 
les  questions  économiques  et  commerciales  en  remon- 
tant jusqu'à  la  ligue  hanséatique  (1)  qui,  depuis  son 
origine  obscure  au  xin*  siècle  jusqu'à  sa  décadence  et 
à  sa  chute  au  xYir,  a  offert  le  plus  grand  exemple  de 
ce  que  peut  réaliser  Tesprit  d'association;  en  provo- 
quant rétude  sérieuse,  soit  de  Golbert  (2),  de  son  ad- 
ministration et  du  mélange  d'autorité  etd'afllranchisse* 
ment  graduel  qui  caractérise  ses  mesures  économiques, 
soit  de  récole  originale  et  toute  française  des  Physio- 
crates  (3),  tour  à  tour  exaltée  et  critiquée  et  qu'ont 
illustrée  les  noms  de  Quesnay  et  de  Turgot  ;  en  consi- 
dérant, à  une  époque  plus  voisine  de  nous,  l'influence 
de  l'association  commerciale  allemande  sur  le  commerce, 
l'industrie,  la  prospérité  des  peuples  qui  s'étaient  as- 
sociés, ou  des  autres  nations  (4). 

Mais  les  investigations  de  vos  concours  devaient  être 

(1)  Prix  décerné  à  M.  Em.  Worms^  licencié  en  droit.  (Séance 
publique  du  13  juin  1863.) 

(2]  Prix  décerné  à  M.  Joubleau.  Accessit  à  M.  Cotelle,  profes- 
seur de  droit  administratif.  (Séance  publique  du  5  janvier  1856.) 

(3)  Prix  décerné  à  M.  Eug.  Daire.  [(Séance  publique  du  6  juin 
1847.) 

(4)  Prix  décerné  à  M.  Théod.  Fix.  Mention  honorable  à  M.  Pros- 
per  Faugère.  (Séance  publique  du  28  décembre  1867.) 

NOUVELLE  SÉRIK  IX.  53 
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suï'toiit  tésetféeB  au  mouvemeirt  iiitodigieuit  q^i  s'est 
produit  de  nos  Jours,  dans  touslesinlérâts  écoitiOBiiqUes, 
et  qui  dépasse  assurément  tout  te  que  TiiftagiâAtion  de 
nos  pères  avaient  pu  conceroir. 

PU^t  au  premier  rang  eeui  de  ees  intér^  qui 
aflfèctent  plus  directement  le  sort  deis  homme»,  vous 
avez  fait  rechercher  tantôt  les  taitë  qui  replient  le  rapport 
des  profits  et  dessalasi^eset  qal  expliquent  leurs  oscil- 
lations respectives  (1>,  tantôt  rinflueoce  que  Fétat  bio- 
rai  etintelleetuel  des  populations  ouvrières  exerce  sar 
le  taux  des  salaires  (2)  :  dans  le  second  de  ces  concours, 
ce  n'est  pas  sans  une^  réelle  satisfleuïtion  que  voua  avez 
couronné  un  ouvrage  dlsftingifé  qui  établissait  arvee  forée 
que  le  rappel  de  la  production  à  la  poputation  déter-- 
mine  létaux  des  salaires,  pour  en  conclure  avec  raison 
que  rinstruction,  Fhabileté,  la  sobriété,  Tesprit  d*é<- 
pargne,  la  prévoyance  des  travailleurs,  par  leur  action 
sur  la  production,  sont  les  causes  les  plus  assurées  de 
ramélioration  du  sort  des  classes  laboneuses.  Â  la 
question  des  salaires  se  rattache  celle  de  la  population. 
Si  vous  n'avez  obt^iu  d'abord  qu'un  travail  digne  d'es- 
time sur  les  causes  et  les  eifeis  des  grandes  agglomé- 
rations se  concentrant  dans  certaines  villes  (3)«  plus 
récemment  (4)  trois  mémoires  d'un  mérite  inégal,  : 


(1)  Le  prix  n^est  pas  décerné.  MentLon  honorable  au  mémoire 
n*  1.  (Séance  publique  du  5  juin  IMl,) 

(2)  Prix  décerné  à  M.  P.  Leroj-BeauUeu.  Msntion  hcmonibie  à 
M.  Renaud.  (Séance  publique  du  3&  décembre  1807.) 

(3)  Le  prix  n*est  pas  décerné.  M entiioo  henomble  k  M.  Merdar. 
(Séance  pubUque  du  13  juin  1863.) 

(4)  Prix  décerné  à  M.  Ant.  RouilUet,  avocat.  MédaiUe  de  1>0Û0 
francs  à  M.  le  doctoor  BertiUon.  Médaille  die  500  franos  k  M.  Calary, 
avocat.  (Séance  pubiqfue  du  28  avril  1876.) 
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tons  tfoîâ  justement  récompensés,  ont  suîvî,  avec  au- 
tant de  patience,  que  de  sagacité,  Faction  si  complexe 
des  causes  nombreuses  dont  le  mouvement  général  de 
la  population  subit  Tinfluence.  l)ans  tel  pays  Teicës 
des  habitants  et  le  nombt^e  des  bras  inoccupés^  4ans 
tel  autre  Tinsuffisance  de  la  population  et  les  besoins 
du  travail  ont  produit,  depuis  le  commencement  du 
siècle,  un  courant  d*émigration  et  dlmmigration  qui, 
sur  votre  appel,  a  été  décrit  etjugé  avec  un  remarquable 
talent  (1).  Le  système  coloùlal  des  peuples  modei^nes  a 
été  exposé  et  apprécié  danâ  ttn  livre  qui  n'était  pas 
moins  digne  de  vos  couronneâ  (2). 

Tous  n*avez  pas  négligé  les  autres  questions  d'un  in- 
térêt plus  matérieL  mais  non  moins  grave,  qu'embi'asi^ô 
réconomie  politique  ;  Torigine  et  la  nature  de  la  rente  (3) 
du  sol  obscurcies  par  de  longues  ôt  minutieuses  con- 
troverses; l'histoire  du  prêt  (4)  à  intérêt  et  les  résultats 
des  lois  qui  en  ont  réglé  l'usagé  et  le  taux  ;  la  question 
monétaire  dans  ce  qu  elle  a  de  mobile  et  de  changeant, 
quand  il  y  a  plus  de  20  ans  (5)  les  métaux  précieux  s'ac- 
croissent soudainement  par  l'arrivée  i^ur  le  marché 
européen  de  l'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie, 
tandis  qu'aujourd'hui  c'est  l'abondance  et  la  déprécla- 

(1)  Prix  décerné  à 'M.  Jules  Durai.  (Séance  publique  du  4  Jan- 
vier 1863.) 

(S)  Prix  déeemé  à  M.  Paul  Leroj-Beaulieu.  (Séanûe  publique  du 
23  décembre  1871.) 

(3)  Prii  décerné  ft  M.  Boutroii.  Séanôe  publique  du  1^  août  1858.) 

(4)  Prix  partagé  entre  M.  Batbie,  professeur  suppléant  à  la  Fa- 
culté de  droit,  et  M.  Fem.  de  Maillard,  avocat  à  Dijon.  (Séance  pu- 
blique du  13  juin  1863.) 

(5)  Prix  décerné  à  M.  Levasseur.  (Séance  publique  du  i6  mai 
1860.) 
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tien  de  Targent  qui  nécessitent  des  mesures  exception- 
nelles ;  ou  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  permanente  com- 
me la  variation  (1)  des  prix  produits  par  des  causes 
diverses  et  spécialement  par  Tafâuence  de  Tor  et  de 
Fargent,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  valeur  relative  ; 
après  la  monnaie  métallique,  la  monnaie  fiduciaire  (3j, 
son  rôle  croissant  dans  les  transactions  commerciales 
et  les  conditions  que  la  science  économique  et  la  rai- 
son assignent  à  sa  création  comme  à  sa  circulation; 
enfin  les  crises  (3)  commerciales,  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  en  France,  en  Angleterre,  aux  États- 
Unis,  à  Hambourg,  retracées  par  un  publiciste  habile 
à  en  démêler  les  causes  et  qui,  observateur  exact  en 
cherche  le  remède  non  dans  une  organisation  nou- 
velle 0es  établissements  de  crédit,  mais  dans  la  sa- 
gesse et  l'activité  de  ceux  qui  les  dirigent.  L'in 
fiuence  que  les  forces  motrices  et  les  moyens  de 
transports  exerçaient  déjà,  il  y  a  quarante  ans^  sur 
réconomie  matérielle,  la  vie  civile,  Tétat  social  et  la 
puissance  des  nations  a  été  étudiée  (4)  ;  le  concours 
actuellement  ouvert  sur  les  voies  et  les  moyens  de 
communication  montrera  si  les  faits  n'ont  pas  grande- 
ment dépassé  les  prévisions  d'avenir  que  l'auteur  du 

(1)  Prix  décerné  à  M.  de  Foville,  ancien  auditeur.  Mention  ho- 
norable à  M.  Roswag.  (Séance  publique  du  5  décembre  1874.; 

(2)  Le  prix  n*eit  pas  décerné.  Médaille  de  500  francs  à  M.  Em. 
Worma,  avocat.  Médaille  de  500  francs  à  M.  Clément  Jogl^r. 
Médaille  de  500  francs  au  mémoire  n®  3.  (Séance  publique  du  U 
juillet  1866) 

(3)  Prix  décerné  à  M.  Clément  Juglar.  (Séance  publique  du  4 
janvier  1862.) 

(4)  Prix  décerné  à  M.  Constant  Pecqueur.  (Séanee  publique  da 
30  juin  1838.) 
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mémoire  couronné  en  1838  annonçait  avec  une  imagi- 
nation qu*on  était  alors  tenté  d*accuser  de  hardiesse 
et  de  témérité. 

Trois  concours  seulement  ont  été  consacrés  à  des 
sujets  exclusivement  financiers  ;  mais  ils  avaient  pour 
objet  :  —  soit  Timpôt  général,  dans  sa  multiplicité  et 
sa  diversités  avant  et.  depuis  1789  (1);.—  soit  plus 
spécialement  Timpôt  foncier  considéré  dans  ses  effets 
économiques  (2)  ;  —  soit  le  contrôle  dans  les  finances, 
sur  les  recettes  et  les  dépenses,  c'est-à-dire  tout  le 
système  de  la  comptabilité  publique  ancienne  et  mo- 
derne (3)  :  c'était,  à  vrai  dire,  presque  toute  l'admi- 
nistration des  finances  qui  se  trouvait  ainsi  proposée 
aux  recherches  et  à  l'étude  des  concurrents. 

Une  fondation  due  à  un  pieux  souvenir  affecte  un 
prix  à  l'éloge  d'un  économiste  célèbre.  La  vie  et  les 
travaux  de  Boisguilbert  (4),  ce  précurseur  des  écono- 
mistes, ont  été  retracés  avec  une  abondance  de  ren- 
seignements, une  hauteur  de  vue  et  une  sûreté  de 
doctrine  qui  ont  mérité  à  trois  mémoires  les  récom- 
penses de  TAcadémie.  L'éloge  de  Turgot  (5)  a  suscité 

(1)  Le  prix  n^est  pas  décerné.  Médaille  de  500  francs  à  M.  Ge- 
neste,  substitut  à  Sarlat.  Médaille  de  500  francs  au  mémoire  n*  2. 
(Séance  publique  du  13  juin  1863.) 

(2)  Prix  partagé  entre  M.  P.  Leroy <Beaulieu  et  M.  G.  Renaud. 
(Séance  publique  du  33  décembre  1871.) 

(3)  Le  prix  n'est  pas  décerné.  Médaille  de  1,C00  francs  à  M.  6e- 
neste.  Médaille  de 500  francs  à  M.  de  Senneville,  auditeur  à  la  Cour 
des  comptes.  (Séance  publique  du  14  juillet  1866.) 

(4)  Prix  partagé  entre  M.  Cadet,  professeur  de  philosophie  à 
Rouen,  et  M.  Hom.  Mention  très-honorable  à  M.  Arh.  de  Boislisle, 
(Séance  publique  du  14  juiUet  1866.) 

(5)  Prix  partagé  entre  M.  Batbie,  professeur  suppléant  à  la  Fa- 
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deux  ouvrages,  dont  Tun  s*était  surtout  att^é  à 
apprécier  le  caractère  et  les  opinions  du  pliilosophe, 
dont  l'autre  s'était  occupé  de  préférence  des  ouvrages 
et  des  doctrines  de  l'économiste,  qui  tous  deux  célé- 
braient justement  la  probité  et  Tindépendance  de 
l'homme,  la  générosité  et  l'élévation  de  ses  sentiments, 
son  absolu  dévouement  au  bien  public.  Enfin,  en 
prenant  pour  sujet  de  l'un  de  ses  derniers  concours  (1) 
les  écrits,  les  travaux,  la  vie  de  Léon  Faucher  et  en 
décernant  à  l'auteur  de  son  judicieux  éloge  le  prix  qui 
porte  son  nom,  l'Académie  a  voulu  honorer  la  mémoire 
de  l'économiste  distingué,  de  l'homme  honnête  et 
courageux,  du  confrère  éminent  qui  a  laissé  tant  de 
regrets  parmi  nous. 

Les  sciences  de  la  philosophie  et  de  la  morale,  de  la 
législation  et  de  l'économie  politique,  ont  pour  auxi- 
liaire naturel,  pour  complément  nécessaire  l'histoire, 
mais  comme  l'entendait  M.  Cousin  :  <  L'histoire  géné- 
pi raie  et  philosophique,  appuyée  sur  les  travaux 
€  accumulés  de  l'érudition  et  de  la  critique,  interro- 
€  géant  tous  les  grands  événements,  toutes  les  grandes 
€  époques,  pour  leur  arracher  le  secret  des  lois  qui 
€  gouvernent  le  monde  moral,  soutiennent  l'humanité, 
f  et  l'élèvQnt  sans  ce^sQ  au  milieu  du  perpétuel  re- 
€  nouvellement  des  générations  ^t  des  len^pir^.  p 

AU9^i  les  concours  d'histoire  touchent  à  la  morale 
quand  ils  prennent  pour  sujet  l'abolition  de  l-esciavage 
antique  (2)  ;  —  à  la  législation,   soit   quand  ils  pro- 

culte  de  droit,  pt  ^.  Ti^ot»  professeur  à  D^Jon.  (Séance  p^iqoe 
du  26  ^  1860.) 

(1)  Prix  décerné  à  |4*  ^^Çh^l-  (Séai^<^  pubIJLq|i}e  du  29  aTcil 
1876.) 

(2)  Prix  décerné  ^  Wfi.  Waf^on  et  Yanoeki.  MédaiUe  d^e  1,  000 
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Yoqmnt  qn  livre  d*un  gr^nd  mérite  0t  devenu  rare  sur 
le  droit  de  succession  (1)  d09  (!emmes  dau$  Tordre  civil 
et  dW9  Tordre  politique  au  moyeQ-âge,  soit  quand  ils 
Gker(âient  comment  les  progrès  (2)  de  1^  justice  cri- 
minelle suivent  et  marquent  les  progrès  4e  la  civiU- 
nation;  —  à  réoonomie  politique,  par  Tétude  des 
critiques  ei  des  progrès  de  nos  établissements  dans 
Les  Indes  orientales  (3),  ainsi  que  des  clauses  de  leur 
déca4ence.  Ils  embrassent  à  la  fois  la  morale  et 
Téconomie  politique  en  couronnant  des  livres  remar- 
quables sur  la  condition  des  classes  agricoles  (4)  et 
aur  celle  des  classes  ouvrières  (5),  depuis  le  xn*  siècle 
jusqu'à  la  Révolution  française. 

L*Académie  a  voulu  soumettre  au^  investigations  de 
la  science  et  de  Térudition  Thistolro  générale  de  la 
France,  et  elle  s'est  attachée  aux  grands  événements 
qui  se  sont  accomplis  <de  T^vénement  de  Philippe  le 
3el  à  la  mort  de  Charles  VU  :  la  transformation  de  la 
monarchie  féodale,  la  constitution  définitive  du  f  arle- 
ment  et  des  Chambres  des  comptes,  la   première 

frwcs  à  M'  Ed.  Biçt.  Mention  honorable  à  M.  Venedej.  (Séonoe 
.  pi^blique  du  11  mai  1839.) 

(1)  Prix  décerné  i  M.  Ed.  Laboulaye.  Première  mention  à  M. 
Rathery.  Deuxième  mention  au  Mémoire  no  2.  (Séance  publique 
du  28  mai  1843.) 

(2)  Le  prix  n'est  pas  décerné.  Première  mention  honorable  à  M. 
Tissot,  professeur  à  Dijon.  Deuxième  mention  honorable  A  M.  Alb. 
du  Boys,  ancien  magistrat.  (Séance  publique  du  14  juin  16S0.) 

(3)  Prix  décerné  à  M.  Herman.  (Séance  publique  du  13  juin  1863.) 

(4)  ?m  4^pern0  à  M.  Dareste,  pnofivseur  k  X<joii.  (  Séance  pu- 
blique du  85  juin  1853.) 

(p)  Prix  défapvTf^  k  lA.  l^^^ass^r*  Itilaption  bonorabU  à  I^.  Chadoix. 
(Séance  publique  du  7  août  1858.) 
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organisation  d'une  comptabilité  publique,  rétablisse- 
ment de  l'impôt,  la  formation  de  Tarmée  ;  en  même 
temps,  la  guerre  étrangère  avec  ses  plus  terribles 
désastres,  la  guerre  civile  avec  ses  plus  sanglantes 
horreurs,  la  folie  du  roi,  Tambition  et  la  cupidité  des 
princes;  puis,  à  la  voix  inspirée  de  Jeanne  d*Arc,  le 
sentiment  national  réveillé,  la  France  arrêtée  sur  le 
bord  de  Tabîme  et  délivrée  de  la  domination  étrangère. 
Dans  cette  période  si  intéressante,  vous  avez  distingué 
trois  époques  mémorables.  —  Le  caractère,  les  des- 
seins et  la  conduite  de  Philippe  le  Bel,  éclairés  par 
ses  actes  législatifs,  politiques,  administratifs  et  mili- 
taires, le  maintien  de  ses  institutions  et  de  sa  politique 
sous  le  règne  de  ses  trois  fils,  malgré  la  réactiOD 
tentée  après  sa  mort,  ont  été  exposés  dans  une  com- 
position simple  (1),  avec  une  érudition  solide  et  dis- 
crète, une  équitable  impartiattté.  —  Un  vaste  et  savant 
travail  (2)  a  étudié  les  tendances  démocratiques  qui 
éclatèrent  à  Paris  dans  les  États  généraux,  après  la 
bataille  de  Poitiers,  pendant  la  captivité  du  roi,  et  qui 
produisirent  la  grande  ordonnance  de  1356;  il  en  a 
indiqué  les  causes,  suivi  les  mouvements,  caractérisé 
les  vicissitudes^  jugé  les  exagérations,  les  fautes  et  les 
excès.  Après  le  règne  du  sage  Charles  V^  qui  emprunta 
aux  États  de  1356  tout  ce  qui  était  compatible  avec 
Tordre  monarchique,  il  montre  avec  le  même  talent, 
non  plus  la  démocratie,  mais  la  démagogie  se  soulevant 
d'abord  contre  les  oncles  de  Charles  YI,  pour  soutenir 

(1)  Prix  décerné  à  M.  Deroisin,  avocat.  Mention  honorable  à  M. 
Jolly,  juge  à  Paria.  (Séance  publique  du  16  janvier  1869.) 

(2)  Prix  décerné  à  M.  Perrena,  profeaseur  au  lycée  Footaaes. 
(béance  du  23  décembre  1871.) 
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ensuite  les  princes  eux-mêmes  au  milieu  des  dévas- 
tations de  la  guerre  civile  ;  il  en  retrace  habilement 
rhistoire  jusqu'au  moment  où  sortit  de  TUniversité  et 
des  rangs  de  la  magistrature  inférieure  Tordonnance 
de  1413,  bientôt  emportée  par  les  crises  violentes  où 
la  France  faillit  périr.  -*  Enfin  un  érudit,  bien  préparé 
à  cette  étude  par  ses  travaux  antérieurs,  a  résumé, 
dans  un  tableau  (1)  court  et  précis,  mais  substantiel, 
les  changements  introduits  sous  Charles  YII  dans  les 
conseils  du  roi  et  la  conduite  générale  des  affaires, 
dans  rétablissement  des  impôts  et  Tétat  de  Tadminis- 
tration,  dans  la  formation  et  l'organisation  de  l'armée, 
dans  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  ;  il  a  judi- 
cieusement assigné  la  part  qu'ont  prises  à  ces  diverses 
mesures  la  noblesse,  le  clergé  et  particulièrement  le 
tiers  état. 

Mais  c'est  surtout  quand  ils  ont  eu  pour  objet  les  in- 
stitutions fondamentales  de  la  France,  que  vos  concours 
d'histoire,  par  la  grandeur  des  questions  posées  et  par 
la  valeur  des  travaux  produits,  ont  acquis  toute  leur 
importance  et  ont  eu  tout  leur  éclat. 

En  proposant  pour  sujet  de  prix  la  formation  de 
l'administration  monarchique,  depuis  Philippe-Auguste 
jusqu'à  Louis  XIV,  vous  pouviez  craindre  qu'en  pré- 
sence d'un  si  vaste  travail,  qui  touche  à  ce  que  notre 
histoire  a  de  plus  général  et  de  plus  profond,  les  con- 
currents, attachés  par  sa  grandeur,  ne  fussent  rebutés 
par  son  étendue  ou  ne  succombassent  à  ses  difficultés. 
Une  première  épreuve  échoua  en  effet  ;  mais  une  se- 


(1)  Prix  décerné  à  M.  Vallet  de  Viriville.   (Séance  publique  dn 
13  juin  1863.) 
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cQnd0  a  donné  l'un  de  rw  meilleurs  eoncoure.  Sm  tài 
mémmsMf  troi9  ont  mérité  è  divers  titres  vos  (éloges 
et  deu^  d*6ntra  eux  aont  das  ouvrages  oon9idéra)>les  (1)  ; 
U>w  de«ii  d'une  ¥aleur  ineontestaUe  (quoique  inégale , 
et  auîYwt  un  procédé  d*e^poMtipn  différent,  passeat 
en  revue  toutes  ieg  institutions,  la  noblesee  et  le  der- 
géi  lea  université»  et  les  villed,  tous  les  serfioes  public», 
la  police,  la  justice,  les  finances,  les  travaux  publics , 
Tarmiée  et  la  nuoine  ;  Us  en  expliquent  les  oooditipns  et 
Toivaiûsation  aveci^utant  de  savoir  que  d>xactitude, 
dans  un  style  simple  et  correct.  Publiés  il  y  a  près  de 
trente  ans,  ces  deux  bons  livres  n*ont  pas  cessé]  d*etre 
consultés  et  étudiés  avec  fruit  par  tous  ceux  qui  vea- 
lent  apprendre  rhii^toijre  administrative  de  la  Séance. 
Ils  onit  d'silleurs  été  complétés  et  rehaussés  par  le 
rapport  vraiment  admirable  qui  vous  a  proposé  de  les 
précomp^oser.  e^  ou  le  siget  quelque  étendu  qu'il  soit, 
est  traité  de  nouveau  et  condensé  en  un  petit  nombre 
de  pages,  avec  cette  clarté,  cette  pré<â8ion>  cette  force, 
cette  hauteur  de  vues  et  de  pensées  qui  n'appartien- 
nent qu'à  la  parole  d*un  maître  et  d'un  grand  mS^. 
Sur  d^eun  questions  qui  touchent  à  ce  qu'il  )^  a  de  plus 
essentiel  dans  la  vie  d'une  natiou  :  Quels  i^iincipfse  ont 
présidé  ^u  service  militaire  (2)  et  à  la  formation  de  l'ar- 
mée perpnaaente^  depms  Torigine  de  la  monaxt^e  jus- 
qu'à nos  jours?  Quel  a  été  1^  cai^ctàre  politique  des 

(1)  Prix  déosrsé  à  M.  OMraste,  proftMsear  aa  eoUége  Stenidae. 
▲eesnil  st  m^daiUs  ds  8(X)  frttaoi  à  M.  Ohéeoal,  pral^^ 
(Séance  publique  du  5  juin  1847.) 

(3)  Le  prix  n'est  pas  décerné.  Médaille  de  1,000  francs  à  M.*  de 
la  Barre-Daparcq,  professeur  à  Saint-Gyr.  MéduUe  de  500  francs  à 
M.  Boutaric,  archiviste.  (Séance  publique  du  20  mai  1860.) 
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parlemente,  depuis  Philippe  le  Bel  jusqu^en  1789  (1)  ? 
YOiips  avez  provoqué  des  études  d'une  gvmiido  éru^*- 
tion^  d'uae  inoootestable  utilité,  et  que,  maigre  quel- 
quee  imperfeetii^mi,  vous  avez  justement  récompen^ 
aées. 

Denx  concours  ont  été  ouverts  sur  l'histoire  des 
états-(}éjié]^ux,  et  chaque  fois  ils  ont  donné  les  résul- 
tats les  plus  satisfaisants.  En  1846,  vous  demandiez  que 
ces  assemblées  qui  ont  pris  une  part  si  considérable 
aux  événements  de  la  monarchie,  la  nature  de  leur 
compositi^p,  le  mode  de  leurs  délibérations ,  retendue 
de  leurs  pouvoirs,  fussent  étudiés  et  que  les  causes 
qui  les  ont  empêchées  de  devenir  comme  les  parle- 
ments d'Angleterre  une  institution  régulière,  fussentex- 
pliquées  :  vous  avez  couronpé  un  livre  (S)  remplissant 
touti^  l^  conditions  du  programme  et  recommanda- 
ble  par  la  connaissance  des  sources  et  par  un  talent 
d'observation  qui  saisit  dans  les  faits  les  circonstances 
significatives  pour  en  déduire  des  conséquences  qu'il 
généralise  avçc  une  judicieuse  concision.  La  question 
ç^t  si  importante,  que,  vingt-cinq  ans  après,  vous  n'a- 
vez pas  hésité  à  la  ^umettre  ^  des  investigations  Qou- 
veUes  qui,  cette  fbis,  devaient  surtout  s'attacher  à 
mettre  en  regard  les  vœux  du  pays  tels  que  les  États- 
Généraux  avaient  eu  à  les  exprimer  et  les  résultats 
obtenus,  tels  qu'ils  se  retrouvent  dans  les  ordonnances 
et  dans  la  pratique  du  gouvernement.  Aucun  concours 
n'a  été  plus  brillant  :  quatre' mémoires  ont  été  présen- 

(1)  Le  prix  n'est  pas  décerné.  Médûlle  de  l,pOO  fj^o^f^Vi.  JAé- 
rilhou,  maire  dç  Monti^nac.  (Séance  pul^lique  da  4  février  1$Ô2.) 

(2)  Prix  décerné  à  M.  Ratherj,  avocat.  M^^on  )fpi|orablfi  ^ 
M.  BouUée^  ancien  magistr^.  (Séance  pul^lique  du  2p  opai  ^^44.) 
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tés,  et  tous  étaient  d*une  telle  valeur  qu*aucnn  n'est 
resté  sans  récompense  (l).  Celui  qui  a  obtenu  le  pre- 
mier, prix  a  mérité  que  M.  Guizot  marquât  de  haut  sa 
place  en  disant  :  <  C'est  l'un  des  travaux  les  plus  con- 
sidérables qui  aient  été  entrepris  sur  Thistoire  de 
France  et  le  plus  grand  travail  qui  ait  été  fait  sur  les 
États-Généraux.  >  Ce  grand  et  bel  ouvrage,  couronné 
par  vous ,  l'a  été  deux  fois  par  l'Académie  française. 
Bientôt  il  sera  complété  par  la  publication  qu'il  aura 
utilement  provoquée  de  tous  les  documents  relatifs  aux 
États-Généraux,  et  notamment  de  leurs  cahiers  et  de 
•leurs  procès-verbaux. 

Le  temps  me  presse,  et  j'ai  déjà  tant  abusé  de  la  pa- 
tiente attention  de  l'Académie  que  je  dois  me  borner  à 
mentionner  les  fondations  (2)  spéciales  et  les  prix  insti- 
tués par  M.  Félix  de  Beaujour  (3),  pour  la  recherche  des 

(1)  Prix  de  2,500  francs  à  M.  G.  ^Picot,  juge  à  Paris.  DeaxièiBe 
prix  de  1,500  francs  à  M.  Arth.  Desjardins,  avocat  général  A  Aix. 
Troisième  prix  de  1,200  francs  à  M.  Gilbert.  Mention  honorable  an 
mémoiie  n<*  2.  (Séance  publique  du  23  décembre  1871.) 

(2)  Des  prix  spéciaux  ont  été  aussi  fondés  par  M.  Bordin,  M»» 
Léon  Faucher,  M.  Cousin  ;  mais  ils  rentrent,  par  leur  destinatioB, 
dans  les  travaux  de  Pune  ou  de  l'autre  des  sections  de  F  Académie 
et  ils  se  trouvent  compris  dans  les  énumérations  qui  précédant. 

(3)  Prix  dx  Bb^ujoub. 

En  quoi  consiste  et  par  quels  signes  se  manifeste  la  misère  en 
divers  pays.  Causes  qui  la  produisent.  Le  prix  n'est  pas  dé- 
cerné. Médaille  de  2,500  francs  à  M.  Bug.  Bnret.  Médaille  de 
1,500  francs  à  M.  Rapet,  directeur  de  TEcole  normale  primaire 
à  Périgueux.  Médaille  de  1,000  trancs  à  M.  Moreau-Christophe, 
inspecteur  général  des  prisons.  (Séance  publique  du  27  juin  1840.) 

Examen  critique  du  système  d'instruction  et  d*éducation  de  Pes- 
iaiozzi.  Prix  de  3,000  francs  à  M.  Rapet,  sous-inspecteur  des  écoles 
primaires.  Prix  de  2,000  francs  à  M.  Pompée,  directeur  de  TEoole 
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nu>yens  de  prévenir  et  de  soulager  la  misère;  —  par 
M.  de  Morogues  (1)  pour  récompenser  le  meilleur  ou- 
vrage sur  l'état  du  paupérisme  et  le  moyen  d'y  remé- 

normale  primaire.  Mention  honorable  à  M.  Gochin.  Mention  hono- 
rable aux  mémoires  n^  2  et  8.  (Séance  publique  du  23  août  1848.) 

Manuel  de  momie  et  dt  économie  politique  à  Vusage  des  classées 
ouvrières.  Prix  de  10,000  francs  à  M.  Rapet,  inspecteur  des  écoles 
primaires.  Mention  honorable  à  M.  Rivier,  vice-président  du  tribu.- 
na]  de  Grenoble.  Mention  honorable  au  mémoire  n«  7. 

Du  rôle  de  la  famille  dans  Véducation.  Prix  de  3,500  francs  & 
M.  Barrau.  Piix  de  1,500  francs  à  M.  Prévost-Paradol,  professeur 
à  Aix.  (Séance  publique  du  3  mai  1857.) 

Des  insiituiions  et  des  moyens  de  crédit  dam  leurs  rçepports  avec 
le  travail  et  le  bienrêtre  des  classes  peu  aisées.  Prix  décerné  à 
M.  Batbie,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit.  (Séance  pu- 
blique du  13  juin  1863.) 

Influence  de  F  éducation  sur  la  moralité  et  le  bien-être  des  classes 
laborieuses.  Le  prix  n^est  pas  décerné.  Médaille  de  3,0(X)  francs  à 
M.  DeseiUigny.  Médaille  de  2,000  francs  à  M.  le  docteur  Leborgne. 
(Séance  publique  du  28  décembre  1867.) 

Part  que  Vintempérance  a  dans  la  misère  et  moyen  de  la  com* 
battre.  Le  prix  n^est  pas  décerné.  Médaille  de  3,000  francs  à  M. 
Ernest  Bertrand.  Médaille  de  1,500  francs  à  M.  Lefort,  avocat. 
Médaille  de  500  francs  à  M.  Rouilliet,  avocat.  (Séance  publique  du 
5  décembre  1874.) 

(1)  Prix  de  Moboouis. 

De  r assistance  et  de  Vecctinction  de  la  mendicité.  Prix  de  2,000  fr. 
à  M.  Lerat  de  Magnitot. 

Du  paupérisme.  Médaille  de  1>&00  francs  à  M.  W"^  Modeste. 
(Séance  publique  du  7  août  1858.) 

Prix  partagé  entre  M.  Lerat  de  Magnitot  {De  Passistanoe  en  pro» 
vince)  et  M.  Em.  Laurent  {le  Paupérisme  et  les  Associations  de 
prévoyance.) 

La  misère  au  temps  de  la  Fronde  et  saint  Vincent  de  Paul. 
Mention  honorable  àM./Feillet.  (Séance  publique  du  1$  juin  1863.) 
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dier;  —  par  M.  Stasaart  (1)  po&r  èe  fMUieur  éloge  d'ttn 
moralMôi  ou  to  meiUeur  mémoire  sur  une  question 
de  morale;  r^  par  M^  Halphen  pour  V ouvrage  ou  ia 
personne  qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  et  à  la 
propagation  de  l'instruction  primaire  (2).  Ces  hommes 
de  bien  nous  ont  légué  la  pieuse  mission  de  continuer 
au-delà  de  leur  vie  leurs  généreux  efforts  pour  tout  ce 
qui  peut  améliorer  la  condition  matérielle,  morale,  in- 
tellectuelle du  peuple  :  leur  mémoire  a  droit  aa  sin- 
cère hommage  de  notre  gratitude. 

Et  maintenant,  Messieurs,  n*ai-je  pas  le  droit  d'af- 
firmer avec  confiance,  au  nom  de  TAcadémie,  que  ses 
concours  ont  atteini  le  but  pour  lequel  ils  ont  été  tos- 
titués,  qu'ils  ont  été  rftiïes,  qu'ils  ont  efficacement  con- 
tribué au  progi'ès  des  études  sérieuses,  au  développe- 
ment des  sciences  qu'elle  cultive?  Mais  ce  ne  serait  pas 
comprendre  toute  leur  portée,  saisir  tous  leurs  effets , 

(1)  Prix  SfAâkiAÂT. 

Repos  hebdomadaire  du\dimanèhe.  Pidx  j^rtagé  entm  M.  Leldrl, 
aYOoat,  et  M.  Hnjem,  avocat.  (Séanoe  publique  du  3  mai  1873.) 

Étude  eur  Channing,  Prix  partagé  entre  M.  Cadet,  inspeeteur 
de»  écoles  primairefl,  et  M.  LaToIlôe,  attaché  aux  affiûres  étran* 
gères.  (Séance  pabtique  du  &  décembre  1874.) 

(2)  Prix  Halphen. 

Prix  décerné  à  M.  Rapet,  iiUj^cteitr  itérai  de  Tinstruction. 
(Séance  publiqme  du  4  janvier  1882.) 
Prix  décerné  à  M.  Barrau.  (Séance  publique  du  11  décembre  1864.) 
Prix  décerné  à  M"«  Pape-^Olémént.  (Séaaee  publique  do  28  dé- 
cembre 1867.) 
Prix  décerné  à  M.  Michel.  (Séance  publique  duâSdéoenbre  ItÊflU) 
Prix  décerné  à  M.  Gréard^  inspecteur  général  de  finstraction  pu^ 
blique.  (Séance  publique  du  5  décembre  J876.) 

Prix  partagé  enfre  M.  Hoffel^  à  Lyon,  et  M.  Rendu,  inspectear 
général  de  ri^traction  publique.  ^Séance  publique  du  )M  mars  i:977.) 
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que  de  s*«rrStfir  aux  travaux  écrits,  aux  livres  impor- 
tants qu'ils  onf  produits  ;  ils  vous  ont  donné  plus  :  ils 
vous  ont  donné  d'excellents  confrères.  On  ne  peut  re- 
voir, comme  je  Tai  fait,  le  compte  rendu  de  toutes  nos 
séances  publiques  sans  éprouver  un  sentiment  réel  de 
satisfaction,  je  pourrais  dire  d'émotion,  en  constatant  le 
nombre  des  lauréats  qui  siègent  aujourd'hui,  avec  un 
grand  honneur,  parmi  nous. 

Quand  il  y  a  vingt-cinq,  trente  et  même  quarante 
ans,  MM.  Ravaisson,  Barthélémy  Saint-Hilaire,  Wal- 
lon, Bouillier,  Laboulaye,  Yacherot,  Hauréau^  Janet.  . 
et  je  ne  puis  nommer  que  les  plus  anciens...  se  présen- 
taient à  nos  concours  >  c'était  pour  la  philosophie 
M.  Cousin,  pour  la  morale  M.  de  Tocquevilte,  pour  la 
législation  M.  Portails  ou  M.  Dupin  aîné,  pour  Técono- 
mie  politique  M.  Rossi,  pour  l'histoire  M.  Guizot  ou 
M.  Thîers,  qui  lisaient,  examinaiient ,  couronnaient 
leurs  ouvrages,  en  leur  donnant  tout  à  la  fois  des  con- 
seils et  des  encouragements.  Aujourd'hui,  s'inspirant 
du  souvenir  des  maîtres  illustres  dont  nous  ehérissobs 
la  mémoire,  ceux  des  lauréats  d'autrefois  qui  appar- 
tiennent à  notre  compagnie  lisent  examinent,  con- 
seillent, encouragent,  et  couronnent  îles  travaux  de  la 
jeune  génération  qui  s'avance,  à  son  tour>  dans  la  tië  et 
dans  la  science.  Ainsi,  au  milieu  de  l'inévitable  et  con- 
stante mobilité  des  choses  humaines,  à  taravers  les 
grandes  vicissitudes  dont  notre  temps  a  été  le  témoin^ 
l'Académie,  dans  la  région  sereine  de  la  science  et  delà 
théorie,  rattachant  les  gloires  du  passé  aux  forces  du 
présent  et  aux  espérances  de  l'avenir ,  perpétue  les 
saines  traditions  du  dévouement  au  travail,  du  goût 
des  fortes  études  ,  de  Tamour  du  bien  et  du  beau 
toiyours  uni  à  l'amour  du  pays* 
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SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DK 


M.  BÉRENGER 


PAB 


M.  CH.  GIRAUD. 


Messieurs, 

Une  attachante  coutume  nous  réunit,  en  certains 
jours  solennels,  pour  rappeler,  dans  cette  enceinte,  le 
souvenir  des  morts  qui  par  le  mérite  de  leurs  travaux 
ont  servi  la  science  et  parla  dignité  de  leur  vie  ont  ho- 
noré les  Académies.  Fontenelle,  avec  un  rare  esprit, 
Tavait  introduite  dans  nos  anciennes  sociétés  savantes, 
et  rinstitut  en  a  recueilli  l'heureuse  pratique.  Dans 
ces  éloges  décernés  longtemps  après  la  mort^  ce  ne 
sont  plus  les  adieux  de  la  tombe  qu'on  fait  entendre , 
c'est  le  jugement  de  la  postérité  qu'on  prépare  et  quel- 
quefois même  qu*on  prononce.  J'obéis  à  cet  usage,  en 
venant  encore  aujourd'hui,  au  nom  de  la  section  de  lé- 
gislation de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politi- 
ques, célébrer  la  mémoire  d'un  de  ses  membres  fonda- 
teurs, d'un  magistrat  grave  et  laborieux^  d'un  ardent 
ami  du  bien,  de  M.  Bérenger^  dont  l'esprit  était  si  dis- 
tingué, l'âme  si  pure,  le  cara.ctère  si  digne,  et  qui,  dans 
sa  longue  carrière,  fut  mêlé  à  tant  d'événements  consi- 
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dérables  de  son  temps,  sans  que]  son  honnête  renom- 
mée ait  jamais  eu  à  en  souj&ir. 

M.  Bérenger  naquit  à  Valence^  en  Dauphiné,  le  31  mai 
1785^  d'une  famille  appartenant  à  ce  qu'on  nommait  la 
bonne  bourgeoisie,  où  la  culture  de  .Fesprit  marchait 
d'accord  [avec  Tindépendance  du  caractère  et  la  droi- 
ture des  habitudes. 

Son  père,  après  avoir  été  avocat  estimé  au  présidial 
de  sa  ville  natale,  y  devint  procureur  du  roi,  et, 
en  1788^  fit  partie  de  la  fameuse  assemblée  des  États  de 
Dauphiné,  à  Romans  et  à  Vizille,  où  fut  donné  le  signal 
de  la  Révolution.  L'année  suivante,  le  Tiers-État  de  la 
province  le  nomma  député  aux  États-aénérauz,  en 
compagnie  de  Barnave^  son  parent  et  son  ami. 

Après  la  dissolution  de  l'Assemblée  constituante , 
M.  Bérenger  père,  de  retour  dans  ses  foyers,  fut  élu 
président  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Drôme,  et  il  en  exerça  les  fonctions,  pendant  près  de 
dix  ans,  à  la  satisfaction  générale  ;  vers  1800,  il  fut 
élevé  au  rang  déjuge  à  la  Cour  d'appel  de  Grenoble. 

C'est  là  qu'il  put  s'appliquer  à  compléter  l'éducation 
de  son  fils,  qui,  âgé  de  quinze  ans,  développait  une 
aptitude  heureuse  pour  la  science. 

La  ville  de  Grenoble  avait  été  illustrée  au  xvi*  siè- 
cle par  de  grands  jurisconsultes,  qui  avaient  rendu  son 
université  célèbre,  et,  dans  son  parlement  avait  reten- 
ti, au  XVIII*  siècle,  la  voix  éloquente  de  Servan,  l'un 
des^  plus  illustres  promoteurs  de  la  réforme  de  notre 
jurisprudence  criminelle.  Tout  excitait  l'émulation, 
tout  élevait  Tâme  d'un  jeune  élève  en  droit,  dans  une 
résidence  pareille.  C'était  le  temps  où,  après  une  lon- 
gue interruption,  les  écoles  de  droit  se  réorganisaient 
sous  l'impulsion  d'un  gouvernement  réparateur;  et 
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Grenoble,  jadis  foyer  brillant  d'études^  en  redeyenait 
un  théâtre  éclatant.  Le  souvenir  des  leçons  de  Cajas 
excitait  le  zèle  des  élèves  et  des  ms^tres,  et  le  jeune 
Bérenger  était  déjà  signalé,  sur  les  baltes  de  l'école , 
comme  une  des  espérances  de  Tavenir. 

lA  comme  ailleurs^  on  se  préoccupait  surtout  de  ra- 
viver la  connaissance  de  la  jurisprudence  roumaine, 
base  éternelle  de  tout  enseignement  scientifique  du 
droit.  Mais  les  troubles  qui  agitaient  la  France  avaient 
désorganisé,  réduit  ou  supprimé  les  écoles  de  latin,  et 
la  flEuniliarité  des  textes  juridiques  était  à  peu  près 
perdue. 

On  reprit  alors,  dans  un  but  fort  louable,  un  projet 
qui^  conçu  précédemment,  avait  dû  être  abandonné,  ce- 
lui de  traduire  en  français  le  corps  de  droit  romain,  le 
corpus  Juris  des  écoles  ;  c'était  une  entreprise  colos- 
sale, et  la  part  qu'y  a  prise  M.  Bérenger  mérite  un  sou- 
venir. 

La  traduction  des  cinquante  livres  du  Digeste  de 
Tempereur  Justinien  fut  livrée  au  public  de  1803  à 
1805,  en  sept  volumes  in-4^  ou  trente-cinq  vol.  in-12. 
La  traduction  des  InstitiUes  suivit  en  1806,  en  un 
volume  in-4'*  ou  trois  volumes  in-12.  La  tâche  était 
moins  difficile  et  n'offrait  pas  les  mêmes  écueils. 

L'an  d*après  (1807),  un  autre  juriste  traduisit  le 
Code  de  Justinien  en  4  vol.  in-4*  ou  18  vol.  in-12.  Édi- 
teur et  traducteurs  rivalisèrent  ainsi  de  zèle  pour 
l'exécution  d'une  œuvre  qui  ne  trouverait  personne  , 
aujourd'hui,  pour  l'accomplir. 

Du  corps  de  droit  de  Justinien,  il  ne  restait  plus  qu'à 
traduire  la  partie  la  plus  ingrate,  la  plus  difficile  et 
aussi  la  plus  fastidieuse.  Je  veux  parler  des  Novelles^ 
c'est-à-dire    du  recueil  des  Nouvelles  Constitutions, 
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publiées  par  un  empereur  trop  prodigae  de  travaux 
législatifs;  c'est  la  plus  méchante  des  compilations  da 
C€)rpuSf  contenant  toutefois  quelques  ordonnances,  qui 
ont  été  le  point  de  départ  d'une  yoie  nouvelle  dans  le 
droit.  La  proposition  de  mettre  les  Novelles  en  firan- 
çais  fut  faite  au  jeune  ^Bérenger^  qui^  ne  prenant  c<m- 
seil  que  de  son  ardeur  au  travail,  et  de  son  zèle  pour 
la  science,  acceptai  la  charge  qui  lui  était  offerte.  Dès 
Tannée  1807,  il  livrait  son  manuscrit  à  l'éditeur,  qui 
pourtant  ne  le  publia  qu'en  1811,  en  2  vol.  in-4'*  ou  6 
vol.  in- 12.  Le  traducteur  avait  l'intention  de  îoindre  à 
ces  volumes  un  commentaire  explicatif.  Mais,  quand  il 
aborda  son  sujets  il  reconnut  qu'il  n'était  point  assez 
préparé.  Un  bon  esprit  lui  conseilla  d'y  renoncer.  Il  le 
fit  et  ât  bien. 

La  traduction  dn  corpus  juriSf  au  point  de  vue  de  la 
critique,  est  de  peu  de  valeur.  Mais,  si  nous  considé- 
rons l'état  de  la  littérature  du  droit  romain  en  France, 
en  1807,  si  nous  remarquons  surtout  que  M..  Bérenger 
n'avait  alors  que  vingt-deux  ans,  la  traduction  des 
Novelles  nous  apparaît  comme  un  tour  de  force  véri- 
table et  singulièrement  méritoire.  Elle  valut  du  reste 
à  son  auteur  des  satifactions  éclatantes. 

Le  célèbre  procureur  général  Merlin  témoigna  au 
jeune  auteur  son  estime,  en  lui  envoyant  un  exem- 
plaire de  ses  œuvres,  accompagné  d*une  lettre  aussi 
cordiale  que  flatteuse.  M.  Bérenger  en  fut  vivement 
touché.  Mais  il  obtint  mieux  encore. 

Son  père  venait  de  quitter  la  cour  d'appel  de  Greno- 
ble, et  le  gouvnement  impérial  avait  inauguré  une  in-^ 
stitution  qui,  après  vingt-cinq  ans  de  durée,  a  succom- 
bé sous  les  reproches  dont  elle  a  été  l'objet,  mais  qui, 
à  coup  sûr,  dans  ses  débuts,  a  rendu  de  grands  ser- 
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vices  :  rinstitution  des  conseillers  auditeurs.  lyémi- 
nents  magistrats  en  sont  sortis,  et  M.  Bérenger  a  été 
du  nombre.  Il  y  fut  nommé,  avec  dispense  d'âge,  en 
souvenir  de  privilèges  semblables,  accordés,  dans  les 
anciens  parlements,  aux  fils  de  maître. 

M.  Béreng^  ne  demeura  pas  longtemps  attaché  à  ce 
stage.  En  181L  ayant  fait  ses  preuves  en  tout  genre,  il 
fut  nommé  avocat  général.  Il  avait  alors  vingt-six  ans, 
et  il  lui  était  donné  de  s'asseoir  sur  le  siège  qu'avait 
illustré  Servan.  Cet  héritage  éleva  Tâme  de  M.  Béren- 
ger, et  lui  indiqua,  dès  cette  époque,  comme  un  deyoir 
la  recherche  des  améliorations  de  la  justice  criminelle. 

Bientôt  l'Empire  s'écroula  sous  le  poids  de  toute 
l'Europe  conjurée,  et  aussi  sous  le  poids  de  ses  fautes. 
Le  gouvernement  de  la  Restauration  lui  succéda,  liais 
les  fautes  de  la  Restauration  furent  aussi  grandes  que 
celles  de  l'Empire. 

Elle  avait  trouvé  M.  Bérenger  sur  son  siège  d'avo- 
cat général.  C'est  là  aussi  que  le  trouva  le  retour  de 
l'île  d'Elbe.  Cet  événement,  l'un  des  plus  extraordi- 
naires du  siècle,  et  qui  n'est  plus  pour  nous  qu'une 
aventure,  héroïque  à  la  fois  et  désastreuse,  a  été  le  plus 
prodigieux  peut-être  de  l'histoire  du  grand  capitaine, 
en  qui  tout  fut  prodige,  l'élévation  comme  la  chute. 
Les  passions,  les  partis  ont  pris  feu  pour  et  contre  et , 
dans  ses  vieux  jours,  la  génération  à  laquelle  j'appar- 
tiens ne  peut  parler  encore  qu'avec  une  profonde  émo- 
tion d'un  événement  qui  troubla  si  violemment  les  es- 
prits, et  qui  a  laissé  d'aussi  douloureux  regrets. 
•  Débarqué  le  1*'  mars  1815,  sur  le  rivage  de  Cannes, 
à  la  tête  de  quelques  soldats  qui  avaient  suivi  sa  for- 
tune, après  l'abdication  de  1814,  Napoléon  arrivait 
presque  seul,  sans  autres  armes  que  là  stupeur  dont  il 
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frappait  ses  adversaires^  sans  auxiliaire  que  le  pres- 
tige de  son  nom.  Rien,  dans  la  vie  des  grands  capi- 
taines, n'est  comparable  à  cette  hardiesse  réfléchie, 
qui  l'a  conduit  de  Porto-Ferraio  à  Cannes,  de  Cannes 
à.  Grenoble,  à  travers  tous  les  obstacles,  tous  les  pé- 
rils. C'est  une  saisissante  épopée  qui  a  fasciné  les  con- 
temporains^ et  qui  étonne  encore  nos  esprits  par  ses 
légendaires  souvenirs. 

Arrivé  à  Grenoble,  ce  n'est  plus  seulement  le  capi- 
taine audacieux  qui  s'avance,  c'est  déjà  le  souverain  qui 
se  montre  et  devant  lequel  tout  s'incline.  Il  y  a  ici 
une  page  d'histoire  qui  est  peu  connue^  et  où  figure  le 
nom  de  M.  Bérenger.  On  me  permettra  de  la  raconter. 

C'était  le  8  mars. 

L'Empereur  avait  pénétré  la  veille  dans  Grenoble  , 
vers  dix  heures  du  soir,  au  milieu  de  l'indescriptible 
enthousiasme  des  régiments  ralliés  à  la  troupe  de  Itle 
d'Elbe.  La  population  dauphinoise  s'était  levée  à  son 
approche  et  lui  faisait  cortège.  Une  immense  acclama- 
tion salua  son  entrée. 

A  peine  installé  dans  l'hôtellerie  où  il  était  descen- 
du, Napoléon  voulut  faire  acte  de  maître.  C'était  là 
première  fois  qu'il  prenait  cette  attitude  depuis  le  dé- 
barquement. U  manda  sur  le  champ,  auprès  de  lui,  les 
fonctionnaires  publics,  et  il  dépêcha  un  aide  de  camp 
au  premier  président  pour  l'informer  qu'il  recevrait  la 
cour  d'appel  le  lendemain. 

Grand  fût  l'émoi  du  magistrat;  il  convoqua  immé- 
diatement ses  collègues  pour  les  consulter  sur  le  parti 
à  prendre.  Vingt  conseillers  ou  membres  du  parquet 
se  rendirent  seuls  à  la  convocation.  Les  autres  se  dis-» 
pensèrent  prudemment  d'y  répondre. 

(Xi  se  réunit  au  palais  et  l'on  délibéra.  Jamais  situa- 


Digitized  by 


Google 


838      AGADÉMIB  0B8  aCIBNGES  M0BALB8  BT  P0LIT1QUB8. 

tioa  n'avait  été  plas  délicate.  Le  gouveniement  royal 
était  encore  debout,  et  Ton  avait  devant  soi  Thomme 
qui  avait  vu  TBurope  à  ses  pieds ,  et  dont  la  marche 
sur  Paris  frappait  les  imaginations  d'une  espèce  de 
vertige.  Lui  obéir,  c'était  trahir  le  Roi  ;  lui  résister, 
c'était  se  compromettre  vis-à-vis  de  l'Empereur.  H  y 
avait  peu  d'entraînement  et  beaucoup  d'embarras. 

L'arrivée  d'un  nouvel  aide  de  camp,  porteur  d'oa 
message  plus  pressant  que  le  premier^  trancha  les  ir- 
résolutions. Il  fut  décidé  qu'on  se  rendrait  à  l'appel, 
deux  fois  impératif,  de  Napoléon. 

Mais  dans  quelle  attitude  se  présenterait-on  t  Nou- 
velle difficulté.  L'usage  établi  aurait  exigé  qu'il  y  eût 
une  harangue.  Mais  que  dire,  et  dans  quelle  forme!  On 
se  mit  en  marche^  après  avoir  résolu  de  se  présenter, 
dans  la  contenance  muette  de  gens  pris  au  dépourvu* 
contraints  même  et  forcés.  M.  Bérenger  marchait  à 
côté  de  son  procureur  général. 

Arrivée  &  l'hôtel,  la  cour  fut  immédiatement  intro- 
duite. L'Empereur  était  debout^  dans  l'embrasure 
d'une  fenêtre.  Il  [promena  ses  repurds  sur  les  magis- 
trats, parut  attendre  qu'on  lui  adressât  la  parole ,  puis 
voyant  que  personne  ne  rompait  le  silence,  il  dit  en 
souriant  :  €  Vous  ne  m'attendiez  pas  sitôt...  Cherches, 
voijLs  ne  trouverez  pas  un  prince  qui,  après  être  des- 
cendu du  trône,  y  remonte  avec  moins  de  peine...  J'ai 
traversé  les  mers  sur  un  frêle  bâtiment;  j'avais  à  peine 
quatre  cents  hommes,  et  maintenant  j'ai  une  armée... 
On  a  envoyé  au-devant  de  moi  un  bataillon  ;  je  me  suis 
présenté  tout  seul:  Reconnaissez-vous  votre  empe- 
reur Hls  ont  gardé  le  silence.  (Se  croisant  les  bras  :  ) 
Puisque  vous  ne  me  reconnaissez  pas,  tirez  sur  moi. 
Et  les  armes  sont  tonnées  de  leurs  maing.  Cent  mille 
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paysans  nous  entooraient,  et  s'apprêtaient  à  me  défbii- 
dre.  Pourquoi  ?  C'est  parce  que  la  France  se  sent  hu- 
miliée, parce  que  la  nation  identifie  sa  gloire  avec  la 
mienne,  parce  qu'en  ma  personne  est  la  garantie  des 
droits  acquis  par  la  Révolution,  parce  que  le  peuple 
voit  revenir  à  grands  pas  Tancien  régime...  Je  n'ai 
pas  la  sottise  de  croire  que  ce  soit  pour  moi  seuL  qu'il 
fasse  tant  de  démonstrations  ;  c'est  parce  que  seis  inté- 
rêts et  son  honneur  sont  liés  avec  les  miens... 

<  Pendant  mon  absence,  des  libellistes^  des  procu- 
reurs généraux,  m'ont  couvert  d'injures...  Pourquoi 
m'obéissiez-vous,  si  j'étais  un  brigand?  Pourquoi  exê- 
cutiez-vous  des  lois,  qui  étaient  Inon  ouvrage?  Je  suis 
au-dessus  des  outrages,  mais  je  ne  puis  sù|>pbrter 
qu'on  avilisse  une  nation  généreuse,  qui  a  partagé 
mes  destinées...  Vous  le  voyez,  elle  vient  au-dévant  dé 
moi,  en  m'appelant  son  libérateur  ;  —  et  vous  aussi, 
Monsieur  le  procureur  général,  vous  m'avez  attaqué 
dans  un  réquisitoire  !  » 

M.  Bérenger ,  s'avançànt  vivement  :  «  Sire,  Votre 
Majesté  a  été  trompée.  M.  le  procureur  général  a  été 
un  serviteur  fidële.  Lorsque  la  destinée  lui  a  donné  un 
autre  souverain^  11  a  fait  son  devoir,  mais  il  l'atot^ours 
fait  noblement.  A  coup  sûr,  il  y  a  conftision  d'époque 
et  de  personne.  :► 

L'Empereur  :  <  OuMions  le  passé  et  ne  songeons  qu'à 
l'avenir. 

<  On  m'eftt  nui  davantage,  si  on  se  fit  borné  à  faire 
de  mes  actes  une  critique  sage  et  raisonnable,  car  j'ai 

fait  des  fautes,  et  qui  n'en  fait  pas? Mais  je  veut 

oublier  libelles  et  réquisitoires. 

€  Je  n'aurais  jamais  quitté  liion  île,  si  j'avais  eu 
que  la  France  vivait  heureuse.  Mais  quand  j^ai  vu 
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Louis  XYIII  dater  :  Tan  XIX*  de  mon  règne,  j*ai 
dit  :  il  est  perdu.  L*an  XIX*  de  son  règne  !  Et  moi, 
qu'ai-je  donc  été  pendant  tout  ce  temps  t  Moi  seul  étais 
légitime.  Il  a  été  imposé  par  la  force  ;  les  suffrages  de 
la  nation  m'avaient  mis  sur  le  trône...  Il  semble  qu'il 
n'y  ait  plus  de  gloire  que  pour  les  émigrés. 

<  Le  roi  est  un  brave  homme,  mais  il  est  faible  et 
mal  conseillé.  Ses  fautes  accumulées  m'ont  rouvert  le 
chemin  de  Paris.  Insensiblement,  les  anciennes  insti- 
tutions, les  anciens  abus,  Tancien  régime»  allaient 
être  rétablis  ;  il  se  préparait  une  réaction  terrible  ;  le 
peuple,  lassé,  irrité,  aurait  voulu  secouer  le  joug,  et, 
avant  un  an,  la  plupart  de  vous,  Messieurs,  auraient 
été  pendus  I...  » 

Après  ce  monologue,  tantôt  brusque,  tantôt  insi- 
nuant, à  la  fois  noble  et  familier,  TEmpereur,  se  tour- 
nant vers  M.  Bérenger,  que  la  hardiesse  de  son  ini&y 
ruption  avait  fait  remarquer,  ouvrit  avec  lui  on 
dialogue,  sur  Tadministration  de  la  justice,  et  sur  les 
réformes  dont  elle  était  susceptible.  L'Empereur  avait 
rintention  évidente  de  pressentir  les  esprits,  sur  les 
questions  de  politique  intérieure  ;  il  ne  montra  point 
d'humeur  en  entendant  exprimer  des  regrets,  sur 
quelques  institutions  et  pratiques  de  l'Empire  ;  il  se 
contenta  de  les  expliquer  et  de  les  défendre.  H  adressa 
même  la  parole  au  procureur  général,  comme  pour 
effacer  l'impression  de  l'apostrophe  précédente.  On 
échangea  de  rapides  paroles,  sur  la  constitution  an- 
glaise, sur  la  charte  de  Louis  XYIII,  dont  Napoléon 
critiqua  la  forme,  par  voie  de  concession  et  d'octroi  ; 
sur  la  représentation  nationale,  dont  Napoléon  recon- 
nut les  droits.  M.  Bérenger  osa  dire  que  la  France 
avait  besoin  de  liberté  ;  un  autre  magistrat  parla  de 
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rémancipation  de  la  presse,  et  le  mot  à'idées  libérales 
ayant  été  prononcé,  TEmpereur  répliqua  :  ce  sont  des 
idées  politiques  qu'il  faut.  Après  quoi,  sur  un  signe 
de  congé,  la  Cour  se  retira. 

Telle  fut  la  réception  de  la  cour  de  Grenoble  par 
Napoléon,  le  8  mars  1815.  Ce  n*était  du  reste  pas  la 
première  manifestation,  qui  arriyait  à  TEmpereur,  du 
vœu  public,  à  l'égard  de  la  liberté  ;  la  veille  même,  le 
généreux  La  Bédoyère  lui  avait  fait  entendre  ces  pa- 
roles hardies  :  <  Les  Français  veulent  tout  faire  pour 
Votre  Majestés  mais  il  faut  que  Votre  Majesté  fasse 
aussi  tout  pour  eux  ;  plus  d'ambition;  plus  de  despo- 
tisme ;  nous  voulons  être  libres  et  heureux.  »  Une 
disposition  nouvelle  des  esprits  se  révélait  à  Napoléon. 
C'était  Fœuvre  d'un  an  de  discussion  politique. 

n  y  avait  donc  dès  ce  jour  des  courants  divers  dans 
l'opinion  qui  accueillait  le  retour  de  l'île  d'Elbe  :  le 
sentiment  de  l'armée,  pour  qui  Napoléon  était  la  per- 
sonnification et  le  vengeur  de  la  gloire  nationale  ;  le 
sentiment  des  populations  rurales  aux  yeux  desquelles 
l'Empereur  était  le  garant  des  intérêts  matériels,  nés 
de  la  Révoluton  ;  et  le  sentiment  des  classes  éclairées, 
pour  qui  Napoléon  devait  être  le  représentant  poli- 
tique de  la  Révolution  réglée,  et  le  bouclier  de  la 
liberté. 

M.  Bérenger  se  faisait  honneur  d'avoir,  en  cette 
grande  rencontre,  réclamé  la  part  de  la  liberté. 

La  rapidité  de  la  marche  de  Napoléon  sur  Paria 
avait  été  foudroyante  pour  le  gouvernement  royal  ;  ce 
fût  une  succession  de  coups  de  théâtre,  une  sorte  de 
féerie  militaire,  en  plusieurs  actes,  qui  aboutit  à  la 
réintégration  de  Napoléon  au  Tuileries,  dans  la  nuit 
du  20  mars. 
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Mai8  autant  le  succès  de  Texpéditioii  militaire  avait 
été  surprenant  et  complet,  autant  le  r^lement  poli- 
tique du  succès  était  difficile  et  douteux.  Le  génie  de 
Napoléon  lui  avait  révélé,  à  Grenoble  même,  la  diffl^ 
culte,  imprévue  peut-être,  qui  s'élevait  devant  luL  n 
fallait  compter  avec  le  temps  et  avec  Tesprit  humain. 
Par  un  des  décrets  de  Lyon,  TEmpereur  avait  dissous 
les  Chambres  royales,  déclaré  non  avenue  la  charte 
donnée  par  le  Roi,  convoqué  tous  les  électeurs  à 
Paris,  en  assemblée  du  champ  de  Mai,  pour  discuter 
et  adopter  une  constitution  conforme  à  Tintérêt  et  à 
la  volonté  de  la  nation. 

Cette  reconnaissance  de  la  souveraineté  natinBale 
avait  de  quoi  satisfaire  Topinion  ;  mais,  dans  les  cir- 
constances présentes,  la  délibération  ouverte  sur  la 
constitution  politique  de  l'État  offrait  bien  des  périls. 
Aussi,  Napoléon  nous  apprend-il  lui-même  que  deux 
autres  partis  s'étaient  offerts  à  son  esprit  ;  Tun  était  de 
rétabir  les  constitutions  de  FEmpire  telles  qu'elles 
étaient  au  mois  de  janvier  1814.  c  liais,  dit^l  dans  ses 
Mémoires^  les  événements  survenus  avaient  donné 
une  telle  secousse  à  l'esprit  public,  et  produit  de  tels 
changements^  dans  les  choses  et  dans  les  personnes, 
que  tout  le  système  ne  paraissait  plus  être  nàafié  à 
l'état  de  la  France.  » 

Le  second  parti  était  de  s'approprier  la  diarte  eonati- 
tutionnelle  de  1814,  et  de  convoquer  les  collèges  élec^ 
toraux,  pour  la  nomination  d'une  nouvelle  chambre. 

Mais  cette  combinaison  parut  par  trop  étrange  et 
l'Empereur  y  ren^mça.  Le  décret  de  Lyon  sembla  parer 
atout. 

D'autre  part,  la  guerre  avec  l'Europe  étant  immi- 
nente, on  redoutait  les  dangers  d'une  assemblée  oonsti- 
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tuante,  légiférant  au  milieu  de  vicissitudes  de  la 
guerre. 

Fixer  le  sort  constitutionnel  de  TÉtat  avant  le  com- 
mencement des  hostilités,  tel  fut  l'objet  qu'on  se  pro- 
.posa,  par  uuilcfe  additionnel  aux  constitutions  de  rEm- 
pire,  très-fiiTorable  à  Tesprit  de  liberté,  et  qui  fut 
présenté  à  Tacoeptation  nationale. 

Au  fond,  ÏActe  additionnel  était  la  constitution  nou- 
velle de  rÉtat  ;  c'était  une  révolution  dans  le  régime 
impérial  ;  mais,  quelque  nécessaire  qu'elle  fut,  elle  ne 
s'accomplissait  pas  sans  de  graves  inconvénients.  Le 
caractère  définitif  du  gouvernement  régénérée  laissait 
des  doutes  ;  sa  direction  était  livrée  aux  hasards^  et  sa 
solidité  pouvait  sembler  problématique. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  impressions  qu'eurent  lieu 
les  élections  pour  la  chambre  des  représentants  ;  elles 
se  ressentirent  des  divisions  du  pays,  de  la  confusion 
des  pensées,  et  de  l'incertitude  qui  régnait  en  toute 
chose. 

M.  Béirenger  fut  élu  député  par  ses  compatriotes  de 
la  Drôme,  en  même  temps  que  Manuel  fut  élu  par  ses 
compatriotes  des  Alpes;  une  certaine  intimité  s'établit 
entre  eux^  et  tous  deux  se  rencontrèrent  dans  leurs 
généreuses  résolutions  pour  le  moment,  et  dans  leurs 
élans  patriotiques  pour  l'avenir. 

Les  élections  et  la  convocation  des  chambres,  au 
lieu  de  donner  une  force,  compliquèrent  donc  la  si- 
tuation. Et  comme  pour  ajouter  à  ces  calamités,  de 
secrètes  insinuations  venues,  de  l'étranger,  propa- 
geaient la  croyance,  que  le  soulèv^nent  européen 
n'avait  pour  olyet  que  la  destruction  d'un  seul  homme» 
dont  l'indomptable  ambition  était  incompatible  a^ec  la 
séoorité  de  l'Europe.  On  ajoutait  que  les  souverains  coa- 
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lises  ne  déclaraient  point  la  guerre  à  la  France,  qu'ils 
n'entendaient  pas  semêler  de  ses  affaires  intérieures,  ni 
disposer  de  la  couronne,  qu'ils  étaient  même  portés  à 
reconnutre  tout  prince,  que  la  TOlonté  nationale  you- 
drait  se  donner,  fût-ce  le  fils  de  l'empereur  Napoléon. 
Ces  rumeurs  couraient  les  salons  de  Paris,  obtenaient 
Qrédit  parmi  les  conseillers  de  TBmpire,  au  sein 
même  de  Fintimité  impériale,  et  favorisaient  la  disso- 
lution du  faisceau  de  forces  qu'il  fallait  opposer  à 
l'Europe. 

On  se  résignait  ainsi  à  trouver  acceptable  la  résolu- 
tion d'éviter  une  lutte  inégale  et  terrible,  en  sacrifiant 
la  personne  de  l'Empereur,  mais  en  sauvant  l'Empire, 
et  ses  établissements,  avec  Napoléon  n. 

Manuel  et  M.  Bérenger  furent  de  ce  nombre. 

Cependant,  Theure  des  combats  allait  sonner,  et 
Napoléon  partit  pour  aller  livrer  ses  dernières  ba- 
tailles. 

Les  deux  premières  furent  des  victoires,  la  troi- 
sième fût  un  désastre  lamentable.  Les  chambres  j 
mirent  le  comble,  par  leurs  divisions,  et  par  leurs 
actes  'désespérés.  La  pensée  d'abdication  revint  dans 
tous  les  esprits,  et  dans  chacan,  comme  on  peut  le 
croire,  par  des  motifs  différents  ;  Manuel,  M.  Bérengen 
se  firent  remarquer  dans  la  lutte,  l'un  par  sa  persis- 
tance à  demander  la  proclamation  de  la  souveraineté 
nationale,  l'autre  pour  son  active  énergie  à  proposer 
la  reconnaissance  de  Napoléon  n. 

L'abdication  fut  arrachée^  mais  les  patriotes  sincères 
y  furent  tous  trompés,  et  l'on  put  voir  si  l'étranger 
entendait  laisser  à  la  France  la  disposition  de  ses 
destinées,  si  la  guerre  même  n'avait  été  dirigée  que 
contre  un  seul  homme,  et  si  le  pouvoir  nouveau  prati- 
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quait  roubli,  dont  il  avait  flatté  ses  adyersaires,  dans 
les  jours  de  sa  détresse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  chambre  des  représentants  fat 
dissoute,  et,  le  8  juillets  M.  Bérenger,  après  avoir  signé 
une  protestation  délibérée,  et  rédigée  chez  ;LaiuuinaiSy 
ne  put  que  s*effacer,  devant  la  réintégration  du  pou- 
voir royal.  Il  envoya  sa  démission  de  la  charge  d'avocat 
général  à  Grenoble >  et  rentra  dans  la  vie  privée, 
simple  et  laborieuse,  qui  ne  déplaisait  point  à  son  ca- 
ractère. 

Toutefois,  sa  démission  ne  suffit  pas  à  lui  donner  la 
sécurité.  La  vivacité  de  ses  derniers  votes,  le  patrio- 
tisme de  ses  discours,  dans  la  crise  extrême  d'où  Ton 
sortait,  firent  songer  à  son  nom»  pour  les  listes  fatales 
de  rordonnance  du  24  juillet  ;  et,  même  après  Tomis- 
sion  dont  ses  amis  se  réjouirent,  il  fut  menacé  d'être 
compris  dans  une  ordonnance  additionnelle,  que  solli- 
citait un  parti  vindicatif. 

H.  Bérenger  était  en  ce  moment  perdu,  pour  la  vie 
politique,  comme  il  était  exclu  de  la  carrière  judi- 
ciaire, n  n'avait  que  trente  ans  ;  la  charte  en  exigeait 
quarante  pour  Taptitude  à  la  députation.  M.  Bérenger 
se  tourna  vers  la  science,  et  lui  demanda  la  consola- 
tion des  malheurs  publics.  Retiré  d'abord  à  Valence, 
il  y  consacra  son  temps  à  de  fortes  études,  puis  il 
re>1nt  à  Paris,  où,  après  avoir  ouvert,  à  l'Athénée,  un 
cours  public  de  droit  naturel  et  des  gens,  il  se  livra 
sans  réserve  au  vieux  penchant  qui  l'entraînait  dans 
une  autre  voie. 

Parmi  toutes  les  branches  de  la  science  du  droit,  il 
en  est  une,  en  effet,  qui  touche  plus  particuliè- 
rement les  ftmes  généreuses,  par  les  délicats  pro- 
blèmes, qu'elle  laisse  à  méditer  et  à  résoudre.  En 
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regard  de  la  sûreté  sociale  que  le  droit  criminel  doit 
protéger,  se  rencontre  la  liberté  humaine  qu'il  faut 
défendre  toujours,  et  le  droit  de  rinnocence,  qu*on  ne 
peut  abandonner  jamais.  L'équilibre  de  ces  conditions 
est  difficile  à  maintenir,  et  trop  souvent  il  fut  rompu. 
Aussi,  yers  la  fin  du  siècle  dernier,  alors  qu*un  courant 
irrésistible  précipitait  les  esprits  vers  la  réformation 
de  la  société  politique,  au  premier  rang  des  réformes 
reconnues  nécessaires,  ropinion  plaçait  ramendement 
de  la  législation  criminelle.  Mais  la  réforme  était  res- 
tée à  mi-chemin,  et,  en  1815,  à  la  suite  des  boulever- 
sements qui  avait  troublé  la  France,  radminiatration 
delà  justice  criminelle  se  retrouvait  à  Tétat  regrettable, 
d'où  le  mouvement  de  1780  Tavait  retirée.  Les  esprits 
recommemcèrent  à  s'émouvoir  des  périls  que  rencon- 
traient l'innocence  et  la  liberté. 

M.  Bérengep  ressentit  un  des  premiers  ce  .noble 
sentiment. 

Les  générations  qui  vivent  aiyourd'hui  sous  la  ga- 
rantie de  lois  pénales  dont  la  sagesse  et  la  modération 
sont  universellement  reconnues,  ignorent  que  dans  le 
premier  quart  de  ce  siècle,  notre  pays  a  vécu  sou^  des 
lois  plus  rigoureuses.  La  justice  était  encore  rendae, 
en  1816  par  des  tribunaux  d'exception,  au  nombre  des- 
quels il  fallait  ranger  les  cours  d'assises  elles-mêmes, 
car  les  jurés  étaient  alors  désignés  par  les  préfets. 
Des  cours  spéciales^  des  cours  prévôtales,  des  commis- 
sions militaires,  des  conseils  de  guerre  permanents, 
concouraient  à  la  répression  des  délits,  et  leur  compé- 
tence, à  peu  près  arbitraire,  ne  laissait  subsister  aucun 
ordre  régulier  des  juridictions,  sans  parler  du  droit 
de  la  défense,  le  plus  souvent  méconnu^  Les  chftti- 
ments  se  ressentaient  des  cruautés  d'un  autre  âge. 
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Une  déplorable  et  tragique  catastrophe  fournit  à 
M.  Bérenger  FoGcasion  d'entreprendre  la  défense  de  la 
civilisation  menacée.  Il  la  saisit,  avec  la  puissance  de 
la  raison  éclairée^  et  Ténergie  de  la  conscience  indi- 
gnée. La  sinistre  et  mystérieuse  affaire  de  la  conspira- 
tion de  arenoble,  en  1816,  avait  fait  répandre  le  sang 
et  la  terreur  dans  le  Dauphiné. 

On  avait  vu^  à  Grenoble,  un  ofBcier  général,  un 
préfet,  investi  de  pouvoirs  discrétionnaires,  changer 
les  juridictions,  décréter  des  délits  non  prévus  par  la 
loi,  imaginer  des  peines  arbitraires  et  créer  des  com- 
missions militaires  pour  les  appliquer.  L'exécution, 
qui  devait  être  une  boucherie,  fiit  ordonnée  par  le  télé- 
graphe ;  et  le  pouvoir  central,  mieux  informé,  n*eut 
malheureusement  qu*à  gémir^  après  coup,  et  à  étouffer 
la  mémoire  de  ces  actes  déplorables. 

M.  Bérenger,  révolté  de  ces  odieuses  procédures, 
eut  le  courage  de  traduire  notre  organisation  crimi- 
nelle, au  grand  jour  de  la  discussion  publique.  Il  le 
fit  dans  son  livre  de  la  Justice  criminelle  en  France, 
d'après  les  luis  permanentes  j,  les  lois  a  exception  et 
les  doctrines  des  trilnmaux.  Ce  livre  fut  lu  dans  toute 
TBurope,  lui  fit  le  plus  grand  honneur^  et  produisit 
en  France  une  profonde  sensation,  celle  de  la  raison, 
du  bon  sens  et  de  la  justice,  succédant  à  un  long  et 
regrettable  égarement.  Ce  livre  est  Foeuvre  d'un  grand 
magistrat  ;  les  réformes  bienfaisantes  dont  il  a  donné 
le  signal,  et  provoqué  l'adoption,  en  ont  fait  un  monu- 
ment historique,  encore  plus  qu'un  ouvraige  de  juris- 
prudence« 

Ecrit  non  pour  faire  scandale,  comme  il  le  dit  lui- 
même  ,  mais  pour  éveiller  l'attention  des  hommes 
éclairés,  jaloux  de  conserver  les  conquêtes  morale^ 
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de  la  philosophie  et  du  droit,  il  fit  réyolution  dans  les 
esprits  ;  bientôt  tombèrent,  devant  l'opinion  souto- 
raine,  et  les  cours  prévôtales,  et  les  tribunaux  crimi- 
nels spéciaux,  et  les  commissions  militaires,  pour  £sûre 
place  au  droit  commun  de  la  loi  moderne. 

M.  Bérenger  avait  donc  rendu  sa  retraite  utile,  par 
rétude  approfondie  des  conditions  morales  de  la  so- 
ciété. Il  y  trouva  un  autre  charme,  celui  de  partager 
son  cœur  et  sa  vie,  avec  une  compagne,  à  laquelle  il 
a  dû  le  plus  grand  bonheur  domestique,  et  qui  lui  sur- 
vit encore  ai^ourd^hui,  pour  honorer  sa  mémoire. 

Bientôt,  ayant  atteint  Tâge  qu'exigeait  la  charte  pour 
arriver  à  la  députation,  la  bienveillance  permanente 
de  ses  compatriotes  lui  fit  recouvrer  le  mandat  poli- 
tique dont  les  événements  de  1815  l'avaient  dépouillé. 
Les  électeurs  de  la  Drôme  renvoyèrent  à  la  Chambre 
des  députés.  Ils  lui  ont  conservé  leur  confiance  sans 
interruption  jusqu'à  sa  promotion  à  la  pairie.  Sa  re- 
traite, prolongée  pendant  dix  ans,  Tavait  rendu  indé- 
pendant des  partis.  11  prit  donc  librement  sa  place,  au 
premier  rang  des  amis  d'une  liberté  sage  et  ferme, 
dans  cette  Chambre  de  1828,  qui  a  bien  mérité  de  la 
France,  par  Taccomplissement  d'une  mission  répara- 
trice. 

Les  élections  du  mois  de  novembre  1827  étaient 
Texpression  respectable  du  vœu  national.  On  s'était 
étudié  à  rassurer  la  royauté,  tout  en  se  prononçant 
nettement  sur  la  question  fondamentale  des  libertés 
publiques.  Les  élections  s'étaient  accomplies,  sous  le 
ministère  même  qui  les  avait  provoquées.  Elles  éma- 
naient d'un  corps  électoral  composé  en  exécution  d*ane 
loi  célèbre,  la  plus  aristocratiqae  qui  fût  jamais,  et 
qui  assurait  la  prédominance  des  classes  ricl^es,  (par 
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un  double  yote^  acquis  aux  censitaires  de  1.000  firancs 
d*impdt,  pendant  que  le  cens  de  300  francs,  était  exigé 
du  commun  des  petits  électeurs.  Le  corps  électoral  lui- 
même  s'était  appliqué  à  indiquer,  comme  type  à  la 
fois  et  comme  limite  de  son  opposition,  Thomme  le 
plus  notoirement  attaché  à  la  royauté  légitime,  mais 
constitutionnelle,  un  des  grands  esprits  de  son  temps 
la  vertu  même  dans  la  vie  privée,  Tami  dévoué  de  la 
dynastie,  dans  les  temps  les  plus  difficiles  qu'elle  eût 
traversés,  M.  Royer-CoUard.  Jamais  expression  de  la 
volonté  nationale  n'eut  plus  de  migesté.  Les  classes 
riches  avaient  religieusement  rempli  le  mandat  de 
Topinion  publique. 

Un  groupe  d'hommes  aussi  généreux  qu'habiles  en- 
treprit alors  de  sauver  la  monarchie  compromise,  et 
d'organiser  la  liberté  victorieuse,  et  à  leur  tête  était 
M.  de  Martignac. 

Par  la  constitution  de  ce  ministère,  la  royauté  accep* 
tait  la  défaite  électorale  et  pouvait  coi^urer  une  crise 
plus  violente;  mais  à  combien  de  ménagements  ce  ca- 
binet était  condamné,  pour  garder  l'équilibre,  et  faire 
son  chemin!  Quoique  soutenu  par  les  centres,  son 
appui  véritable  était  dans  la  gauche,  et  il  était  fqrcé 
de  dissimuler  l'assistance  qu'il  en  recevait.  Les  em- 
portements de  la  droite  évincée,  et  la  circonspection 
de  la  gauche  hésitante,  ne  laissaient  donc  qu'un  étroit 
sentier  au  ministère ,  il  s'y  jeta  résolument.  S'il  eftt 
triomphé  des  méfiances  et  des  préjugés  du  monarque, 
la  liberté  constitutionnelle  eût  peut-être  été  fondée. 
Telle  a  été  l'espérance  de  la  majorité  des  Chambres,  à 
cette  époque,  et  cette  espérance  était  aussi  le  vœu 
de  la  majorité  de  la  naiion.  Y  eut-il  illusion  à  ce  su- 
jet? à  coup  sûr,  elle  fut  sincère;  il  n'est  aucun  con- 
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temperaiB  qui  n'en  puisse  sendre  témoignage.  Le  sort 
de  sa  dynastie  a  été  entre  les  mains  de  Cliarles  X. 

La  vérification  des  pouvoirs  li  Touverture  des  Cham* 
bres  fut  laborieuse  et  agitée.  M.  Béranger  fit  enten- 
dre, dès  ces  premiers  jours,  une  voix  magistrale  qai 
révéla  les  manœuvres  employéies  par  Vadministration 
déchue,  pour  étouffer  la  voix  du  pays. 

Mais  le  débat  principal  de  la  session  de  1828  porta 
sur  un  acte,  devant  lequel  le  ministère  n*avait  pas 
reculé.  Je  veux  parler  de  Texécution  des  lois  fonda- 
mentales du  royaume,  à  regard  des  congrégations  re- 
ligieuses. C'était  la  question  même  ^e  la  domination  de 
la  société  française.  Et,  chose  singulière  jutant  que  peu 
connue^  ce  fut  la  concession  qui  coAtl^  le  moins  au  vieux 
monarque^  ^  qui  d'exorbitants  empiétements  avaient 
révélé  le  péril  que  courait  la  puissance  temporelle 
et  la  souveraineté  de  l'État.  Il  se  souvint  qu'il  était  le 
petit-fils  de  Louis  XIY  et  l'héritier  de  Philippe  le  Bel. 

Une  circonstance,  qu'on  croyait  pouvoir  l'ébranler 
dans  sa  détermination,  l'y  affermit  au  contraire.  Il 
s*agit  d'une  démarche  que  l'archevêque  de  Paiis  fit 
auprès  de  lui,  au  npm  de  quelques  prélats  qui  avaient 
rédigé  une  protestation  pour  lui  être  préswtée.  Le  Roi, 
blessé  dans  sa  dignité  par  une  intervention  de  cette 
nature,  refusa  de  recevoir  la  lettre  de  M-  de  Quélen. 

Les  célèbres  ordonnances  du  16  juin  1828  furent 
donc  signées  par  le  Roi,  avec  une  f;|cilité  qui  surprit 
le  miAistère  même  ;  mais  un  violent  orage  éclata  dans 
la  presse  et  dans  loppositipn  de  droite  des  deux 
Chambres.  M.  Bérenger  n'hésita  point  à  prêter  au  ca- 
binet Tappui  de  son  esprit  religieux  et  convaincu.  U 
fut  élu  rapporteur  du  projet  de  loi  qui  allouait  au  mi- 
nistère les  fonds   nécessaires  pour    Texécution  des 
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ordonnances,  et  son  langage  ferme  autant  que  mesuré 
assura  le  yote  de  la  majorité. 

La  violence  de  la  polémique  avait  ressuscité  les 
exagérations  du  langage  de  la  Ligue.  La  religion  catho- 
lique, disait-on,  est  ressence  de  la  société  française;  elle 
en  est  là  loi  fondamentale,  bien  antérieure  à  la  charte  et 
bien  plus  puissante  qu^elle.  L'éducation  catholique  est  la 
seule  qui  convienne  àlaFrance,  elleappartient  à  TÉglise. 

G*était  donc  sur  le  terrain  de  l'envahissement  de 
l'éducation  publique  par  les  congrégations  religieuses 
et  de  Tantagonisme  de  relise  et  de  l*État,  que  la 
discussion  roulait,  à  cette  époque.  Sur  ce  terrain,  la 
vieille  Eglise  de  France,  qui  avait  résisté  jadis  &  ré- 
tablissement de  rinquisition,  qui  avait  trouvé  Bossuet 
pour  organe,  au  xvn*  siècle,  dans  Taffirmation  d*un 
catholicisme  national  et  dans  la  conciliation  des  droits 
de  rÉglise  et  de  TÉtat,  TÉglise  de  France  comptait 
encore  de  glorieux  soutiens  de  son  antique  doctrine, 
contemporaine  de  la  monarchie  capétienne  ;  la  magis- 
trature, fidèle  à  ses  traditions  parlementaires,  avait 
donné  d'éclatants  témoignages  de  ses  sentiments  ;  et 
rintérêt  monarchique,  c'est-à-dire  de  TÉtat,  était  trop 
évident  pour  que  les  royalistes  éclairés  ne  fussent  pas 
de  ravis  du  ministère.  L'honneur  de  M.  Bérenger  est 
d'avoir  attaché  son  nom  à  cette  cause  (1). 

Le  ministère  Martignac^  qui  l'avait  emporté,  dans 
cette  épreuve,  succomba  dans  une  autre,  celle  de  deux 
projets  de  loi,  relatifs  à  l'organisation  départementale 

(1)  La  conr  de  Rome,  exactement  informée  de  Pétat  des  choses, 
par  un  négociateur  discret  et  habile,  engagea  les  opposants  à  la 
soumission.  Le  sage  Léon  XII  prenait  place  dans  Thistoire  à  c(yté 
de  Clément  XIV. 
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et  municipale.  La  difficulté  née  de  ces  deux  projets, 
est  un  signe  caractéristique  de  la  situation  des  choses, 
en  1828.  Les  membres  des  conseils  généraux,  d*arrôn- 
dissement  et  de  commune,  étaient  alors  nommés  direc- 
tement par  le  pouvoir  exécutif.  Le  ministère  Marti- 
gnac,  qui  avait  déjà  obtenu  d'importantes  améliorations 
administratives,  voulut  faire  franchir  un  pas  de  plus 
à  notre  droit  public  ;  il  proposa  d'introduire  l'élection, 
dans  la  formation  des  conseils  d'administration.  Cette 
pensée  fut  accueillie,  par  un  déchaînement  incroyable 
de  passions  réactionnaires  ;  et  cependant  les  électeurs 
des  conseils  généraux  ne  devaient  être  que  les 
80,000  électeurs  politiques,  payant  le  cens  de  800  fr. 
et  au-dessus,  plus  une  adjonction  de  10,000  autres 
électeurs,  pris  parmi  les  censitaires  les  plus  imposés, 
au-dessous  de  800  fr.,  en  tout 90,000  électeurs  de  con- 
seils généraux.  Ce  premier  fonds,  accru  de  40,000  au- 
tres électeurs  les  plus  imposés,  devait  pourvoir  aux 
élections  des  conseils  d'arrondissement  et  de  com- 
mune. 

La  droite  dénonça  comme  révolutionnaire  cette 
substitution  du  pouvoir  électoral  des  hauts  censitaires 
au  pouvoir  monarchique;  la  révolution  entrait,  disait- 
on,  enseignes  déployées,  dans  le  gouvernement  de 
l'État. 

De  son  côté,  l'opinion  libérale,  après  avoir  accueilli 
les  projets  ministériels  avec  approbation,  finit  par  leur 
retirer  sa  faveur,  jugeant  Tamélioration  insuffisante  et 
la  réforme  incomplète.  M.  Bérenger,  qui  avait  soutenu 
le  ministère  dans  toutes  ses  luttes  politiques,  s'en  dé- 
tacha dans  ce  moment,  et  partagea  cecte  erreur  avec 
beaucoup  d'hommes  de  bien,  dont  nous  avons  pu  eu- 
tendre  plus  tard,  les  regrets  inutUes. 
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Les  royalistes  purs  poussaient  donc  les  hauts  cris, 
et  les  libéraux,  dans  leur  impatience,  eurent  la  fai- 
blesse de  se  joindre  à  eux,  pour  combattre  le  minis- 
tère. Us  furent  pris  au  piège;  pour  vouloir  trop  du 
premier  coup,  ils  n'eurent  rien,  le  pays  fut  jeté  dans 
la  voie  des  révolutions,  et  le  cabinet  affaibli  dut  bientôt 
céder  la  place  à  un  ministère  de  réaction  ;  déjà  grondait 
la  menace  d*un  coup  d*État. 

Le  8  août  1829,  le  ministère  Polignac  succédait  au 
ministère  Martignac,  et  à  Touverture  de  la  session  de 
1830,  dans  sa  réponse  au  discours  du  trône,  la  Chambre^ 
par  221  voix  contre  184,  n*hésitait  pas  à  déclarer  res- 
pectueusement à  la  royauté,  que  le  ministère  n'aurait 
point  le  concours  des  représentants  de  la  nation.  Le 
lendemain,  la  Chambre  fut  prorogée,  et  bientôt  après 
dissoute. 

On  avait  calculé  que,  si  de  nouvelles  élections  coïn- 
cidaient avec  Tannonce  de  la  prise  d'Alger,  leis  choix 
des  électeurs  répondraient  aux  triomphes  de  Tarmée 
royale  et  àTappel  que  le  Roi  ferait  au  cœur  des  Fran- 
çais. Hélas  !  le  cœur  des  Français  était  trop  profondé- 
ment froissé  ;  les  élections  en  apportèrent  la  preuve, 
M.  Bérenger  fut  du  nombre  des  221  réélus,  et,  le 
25  juillets  le  Roi  signa  les  ordonnances,  qui  devaient 
être  le  signal  de  ce  grand  mouvement  national,  qu'on 
appelle  la  Révolution  de  Juillet. 

La  violation  audacieuse  de  la  charte  avait  provoqué 
la  résistance  armée  de  la  population  parisienne,  et, 
après  trois  jours  de  combat,  la  royauté  vaincue  avait 
dû  prendre  tristement  le  chemin  de  l'exil.  Une  royauté 
nouvelle  était  sortie  de  la  lutte,  mais  avec  des  condi- 
tions de  gouvernement  bien  autrement  difficiles. 

Ainsi»  la  modération  de  1828  avait  préservé  le  minis- 
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tëre  YillMe  de  raccnsation  dont  il  Ait  menacé.  Mais  la 
lutte  sanglante  des  trois  journées  de  18S0  ne  permet- 
trait pas  de  montrer  la  même  longanimité  à  l'égard  du 
ministère  du  8  août. 

À  peine  installée  au  palais  du  Corps  législatif,  la 
Chambre  avait  été  saisie  d*une  demande  de  mise  en 
accusation  des  ministres,  signataires  des  ordonnances 
du  25  juillet.  Renvoyée  à  Texamen  d*une  commission 
qui  nomma  M.  Bérenger  pour  rapporteur,  la  propo* 
sition  fût  Tobjet,  le  18  août,  d'une  résolution  affirma- 
tive ;  et\  le  23  s^tembre,  M.  Bérenger  présentait  à  la 
Chambre  des  députés  un  rapport  émouvant  et  complet, 
dont  les  conclusions  fbrent  adoptées  à  la  presque  una- 
nimité. La  Chambre  accusait  de  trahison  les  ministres 
du  8  août^  les  traduisait  devant  la  Chambre  des  pairs 
et  décrétait  que  trois  commissaires,  pris  dans  le  sein 
de  lii  Chambrev  seraient  nommés  par  elle  au  scrutin 
secret,  pour,  en  bon  nom,  faire  toutes  les  réquisi- 
tions nécessairei^^  suivre,  soutenir,  et  mènera  fin  Tao- 
cusation. 

L'un  de  ces  commissaires  fat  M.  Bérenger. 

il  avait  dit  dans  son  rapport  :  <  Justice  et  non 
vengeance,  tel  est  le  cri  qui  part  de  tous  les  cœurs.  > 
Telle  ftit  aussi  sa  ligne  invariable  de  conduite^  dans 
cette  mémorable  coi^oncture.  L'opinion  était  unanime 
sur  la  culpabilité.  M.  Berryer  lui-même  s'écriait  : 
<  Oui,  ils  sont  coupaUes.  La  plus  belle  couronne  de 
l'univers  tombée  du  front  de  l'héritier  de  tant  'de  rois! 
le  caractère  d'un  prince  loyal  et  humain  si  doulou- 
reusement com!promis>,  livré  h  de  si  rives  accusations  t 
la  longue  paix  et  l'iiaunense  prospérité  d'un  grand 
peuple  menacées  de  si  désolants  désastres  f  Oui,  ils 
sont  ocmpabtos  f  Mais  rouï  he  pouvee  {piAs  vous  fiiire 
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léiDrs  accusateurs,  et  Je  ne  leur  vais  plue  de  Juges  sur 
là  terre  de  France.  »  La  Ohambre  n*accueiIlU  pas  cette 
proposition  indirecte  de  bannissement.  Dans  les  nu^ 
éclairés  de  la  société,  on  proclamait  la  légitinrïté  d*un 
jugement  politiiqae,  tout  en  craignant  d'inaugurer  par 
réchafaud  la  plus  Juste  des  révolutions  ;  quant  aux 
masses  delà  population  parisienne,  qui  avaient  pris  la 
part  la  plus  active  à  la  bataille  de  Juillet,  elle  frémis- 
saient de  colère. 

Le  parti  du  bon  sens  et  de  la  modération  commit, 
sur  ces  entrefaites,  une  fistute  de  conduite  qui  faillit 
coûter  cher.  Au  lieu  de  tout  i^ttendre  du  courage  et  de 
rhonnêteté  des  Juges  ^  pour  préserver  d'un  malkeur 
que  faisaient  craindre  les  passions  irritées  du  moment, 
on  voulut  en  écarter  le  péril,  en  provoquant,  auprès 
de  la  Chambre  des  députés,  Tabolition  de  la  peine  de 
mort.  Le  Roi  lui-même,  ce  roi  noble  et  humain,  que 
tourmentait  la  pensée  de  voir  ensanglanter  les  mar- 
ches de  son  trône,  entra  dans  le  complot  secret  de  la 
générosité. 

Une  proposition  fut  portée  à  la  Chambre,  et,  le  dé- 
bat d'engageant  sur  la  légitimité  de  la  peine  de  mort, 
M.  Bérenger  fut  encore  nommé  rapporteur.  Dans  son 
savant  mémoire^  lu  à  la  tribune,  il  conclut  à  l'ajoume- 
ment,  tout  en  sollicitant  le  gouvernement  de  prendre 
à  cet  égard  une  prompte  initiative. 

La  Chambre,  cédant  en  effet  à  dette  impulsion,  vota 
une  adresse  dans  laquelle  le  Boi  était  supplié  de  pro^ 
poser  rabolition  de  la  peine  capital8>  et  le  Roi  y  ré- 
pondit avec  éclat. 

Mais  le  parti  qu'exaitait  le  souvenir  des  Jteoflmées  He 
Juillet,  s'irrita  davantage  mtcore,  quand  ^ii  crut  oom- 
preadre  «tu'on  voulait  soustrairo  les  miiiâstres  aoeués. 
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au  châtiinent  de  leur  crime.  De  terribles  menaces  dr- 
culèf  ent  dans  Paris.  Elles  éclatèrent  les  17  et  18  oc^ 
tobre,  en  une  démonstration  formidable. 

On  reconnut  alors  que  ce  qu*il  y  avait  de  plus  expé- 
dient, en  de  telles  extrémités»  était  de  laisser  sume  le 
cours  des  procédures»  devant  la  Chambre  des  pairs,  et 
de  s*apprêter  à  faire  respecter  le  sanctuaire  de  la  jus- 
tice, ainsi  que  ses  jugements.  Une  note  du  Moniteur 
réduisit  à  de  simples  vœux  spéculatiCs  Tadresse  au 
Roi»  et  la  réponse  du  souverain. 

Le  15  décembre,  commencèrent  les  débats  du  grand 
procès»  devant  la  Chambre  des  pairs.  11  est  peu  d'éyé- 
nements  contemporains  qui  aient  autant  soulevé  de 
passions.  Ce  qui  se  passa  devant  cette  cour  de  justice, 
est  connu  de  tout  le  monde.  M.  Bérenger  fit  un  ex- 
posé de  Taccusation  intentée  contre  les  anciens  mi- 
nistres de  Charles  X»  et,  après  Taudition  des  témoins, 
prononça  un  discours  qui  résumait  habilement»  mais 
avec  autant  de  mesure  que  de  fermeté,  les  chaiges 
qui  pesaient  sur  chacun  des  accusés  ;  et  la  Cour  des 
pairs  rendit  un  jugement»  qui  conciliait  les  nécessités 
de  la  justice  politique,  avec  les  conseils  du  bon  sens, 
et  les  inspirations  de  Thumanité, 

On  sait  quels  sinistres  desseins  s'annonçaient  pour 
ce  moment  suprême,  où»  grâce  &  l'inébranlable  fermeté 
du  Roi«  grâce  à  la  résolution  de  nobles  chefs  mili- 
taires, grâce  à  Thabileté  courageuse  d'un  ministre 
jeune  alors,  qui  se  couvrit  de  gloire,  dans  une  journée 
périlleuse,  le  dernier  mot  de  cette  affaire  put  restera 
rhonnêteté  publique. 

M.  Bérenger  sortit  honoré»  de  son  côté»  de  cette 
épreuve  longue  et  douloureuse. 

Aussi,  Topinion  publique  applaudit-elle  au  choix  qui 
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rappela,  le  14  mai  1831,  à  la  cour  de  cassation,  au 
sein  de  laquelle  il  devait  passer  le  reste  de  sa  vie  ju- 
ciaire. 

Quelques  mois  auparavant  M.  Bérenger  avait  été  élu 
membre  d*une  grande  commission  chargée  de  présen- 
ter un  projet  de  nouvelle  loi  électorale.  M.  Royer- 
CoUard  était  président  de  cette  commission^  dont 
M.  Bérenger  fut  encore  nommé  rapporteur.  11  pensa 
constamment  qu'il  fallait  Caire  d*amples  concessions  à 
Tesprit  nouveau,  et  se  montrer  confiant  au  bon  sens 
de  la  nation,  appelée  à  prendre  une  part  si  considé- 
rable, dans  la  disposition  de  ses  destinées.  Son  rapport 
est  un  monument  de  prévoyance,  autant  que  de  sa- 
gesse. Par  cette  loi,  Tâge  des  éligibles  fut  abaissé  de 
quarante  à  trente  ans,  et  le  cens  d'éligibilité  ramené  de 
1,000  à  500  tr.  Quant  à  Taptitude  électorale,  indépen- 
danmient  du  double  vote  supprimé,  Tâge  des  électeurs 
fut  abaissé  de  trente  à  vingt-cinq  ans,  et  le  cens  élec- 
toral fixé  en  général  à  200  Cr.,  au  lieu  de  300  fr.,  avec 
Tadmission  d'un  demi-cens,  pour  quelques  catégories 
de  personnes.  La  commission  proposait»  en  outre,  Tad- 
jonction  d'un  certain  nombre  d'électeurs,  affranchis 
de  tous  cens,  présentant,  par  leur  aptitude  et  leur 
considération,  un  équivalent  de  garantie  sociale,  égal 
à  celle  de  la  contribution.  Cette  adjonction  fut  écartée 
par  la  Chambre,  et  ce  fut  le  germe  de  revendications 
et  de  résistances  qui  ne  tournèrent  point  à  l'avantage 
de  la  monarchie. 

Après  avoir  pris  une  part  active  à  la  constitution 
nouvelle  de  la  Chambre  des  députés,  sous  la  royauté 
de  Juillet,  M.  Bérenger  fut  appelé  à  participer  à  la 
reconstitution  de  la  pairie.  Élu  membre  de  la  commis- 
sion, investie  du  soin  d'en  préparer  le  projet,  il  fut 
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nommé  de  nouyeaa  rapporteur^  et  il  prit  ainsi  une  part 
importante,  à  la  discussion  célèbre,  où  tant  d*esprit8 
éminents  brillèrent,  par  des  discours,  dont  rhistoirea 
conservé  le  souvenir. 

Entraîné  par  Topinion  qu'avait  jadis  émise  Manuel,  il 
se  prononça  pour  Thérédité  de  la  pairie.  Exprimé  en 
grave  et  beau  langage,  ce  sentiment  ne  prévalut,  ni 
dans  le  public  ni  dans  la  Chambre.  C'était  Tindice  d*uB 
changement,  bien  plus  profond  qu*on  ne  le  pensait, 
dans  les  idées,  et  les  événements  Font  bien  montré. 
La   Chambre  des  pairs   avait  changé  d'essence,   en 
juillet  1830,  et  la  monarchie  elle-même  n'était  plus 
que  la  meilleure  des  républiques.  La  Chambre  élective 
était  destinée  à  partager  et  suivre  le  mouvement  de  la 
société  ;  sa  mission  était  de  favoriser  l'activité  progres- 
sive dé  tous  les  éléments  sociaux,  de  provoquer  inces- 
samment des  améliorations,  de  harceler  même  le  gou- 
vernement pour  les  obtenir.  La  mission  de  la  Chambre 
des  pairs  n'était  plus  que  de  modérer  les  impatiences 
politiques,  d'opposer  un  calme  réfléchi  à  l'ardeur  qui 
pousse  à  demander  le  mieux,  faute  d'être  satisfoit  du 
bien  ;  d'attendre  que  l'opinion  publique  tùt  suffisam- 
ment éclairée,  sur  les  propositions  des  nouveautés,  et 
que  les  esprits  fussent  mûrs,  pour  les  adopter.  L'ins^ 
titution  d'une  magistrature  inamovible  était  déjà  beau- 
coup, pour  le  tempérament  de  l'époque  ;  or,  en  poli- 
tique pratique,  il  n'y  a  de  vrai  que  ce  qui  est  possible. 
La  substitution  de  la  loi  de  1831  à  l'ancien  article  23 
de  la  Charte  constitutionnelle,  était  l'expression  d'une 
tendance  générale  des  esprits,  qu'iieût  été  peu  sage  de 
vouloir  contrarier.  M.  Bérenger  prouva  d'ailleurs  que 
son  intelligence  politique  s'était  éclairée  par  la  discus- 
sion, lorsque,  résumant  les  débats  mémorables  ouverts 
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devant  la  Chambre,  il  vint  clore  la  délibération  par  un 
discours  nonyeaa,  et  par  des  conclusions  déânitiyes. 
Lliomme  sincère,  Thomme  de  bien,  le  magistrat,  était 
ce  qui  prévalait  toujours  chez  M.  Bérenger.  Un  peu 
d*hésitation  qu^quefois,  mais  une  conscience  cons- 
tamment pure  et  scrupuleuse.  C'était  la  source  de  son 
crédit,  et  de  son  autorité  dans  la  Chambre. 

A.  la  formation  du  ministère  Périer,  le  grand  ministre 
aurait  voulu  prendre  M.  Bérenger,  son  compatriote  et 
son  ami  politique,  pour  Tun  de  ses  auxiliaires.  Le  Roi, 
qui  avait  pu  apprécier,  dans  des  circonstances  graves, 
le  caractère  noble  et  Tftme  élevée  de  M.  Bérenger, 
joignait  ses  instances  à  celle  de  M:  Périer;  mais  M. 
Bérenger,  qui  avait  déjà  refusé  la  succession  de  M. 
Mérilhou,  sous  le  ministère  Laffite^  demeura  inflexible 
dans  son  nouveau  refus.  Il  était  dévoué  à  la  politique 
de  M.  Périer^  et  fort  attaché  à  la  personne  du  Roi  ;  mais, 
modeste  autant  que  sensé,  il  persista  dans  une  résis- 
tance, qui  lui  fit  honneur,  auprès  de  tous  les  partis,  et 
qui  augmenta  sa  considération  dans  la  Chambre  des 
députés.  L'opinion  de  ses  collègues  lui  en  offrit  le 
témoignage,  en  le  portant  &  la  vice-présidence,  avec 
une  m^orité  considérable  ;  il  a  rempli  cette  charge 
pendant  plusieurs  sessions  consécutives. 

Après  sa  nomination  à  la  Cour  de  cassation,  son 
goût  pmurramélioration  de  la  jurisprudence  criminelle 
se  réveilla.  Il  se  porta,  dans  la  Chambre  élective,  le 
promoteur  d'une  révision  du  Gode  pénaU  et,  désigné 
par  le  gouvernement  royal,  qui  entrait  dans  les  mê- 
mes vues^  il  fut  un  des  coopérateurs  oCQciels  de  la  ré- 
forme. 

Nos  anciens  législateurs  avaient  exagéré  le  principe 
de  l'intimidation.  Dans  le  code  des  peines,  l'idée  d'une 
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terreur  salutaire,  comme  moyen  de  prévenir  les  crimes, 
avait  prédominé.  La  philosophie  du  xvm*  siècle  s'en 
était  aûligée,  et  la  raison  des  jurisconsultes  avait  vai- 
nement démontré,  que  la  dureté  de  la  répression  était 
une  provocation  à  la  barbarie  des  mœurs.  Le  cri  gé- 
néral, en  1789,  imposa  la  réformation  du  code  criminel. 
Mais  Texcitation  des  guerres  civiles  et  les  passions 
révolutionnaires  avaient  altéré  ces  sentiments  géné- 
reux, et  les  codes  de  brumaire  an  IV,  comme  ceux  de 
TËmpire,  témoignent  de  Tascendant  qu'avait  repris  le 
système  d'intimidation,  dans  les  lois  criminelles.  Parmi 
les  auditeurs  qui  m'écoutent,  il  en  est  qui  ont  pu  voir, 
sur  nos  places  publiques,  l'exposition  au  carcan  de  mal- 
heureux condamnés,  que  rien  ne  protégeait  contre  les 
outrages    de  la  multitude,  ou  qui  n'éprouvaient   sur 
l'écbafaud  qu'une  surexcitation  de  rage  et  de  cynisme^ 
offerte  en  aliment  à  la  curiosité  publique.  Tous  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  étaient  publiquement 
marqués  au  fer  rouge,  sur  l'épaule,  après  l'exposition 
au  carcan.  Et  qui  a  pu  considérer  sans  en  éprouver 
un  sentiment  d'horreur,  cet  autre  tableau  ignoble  de 
la  chaîne  des  galériens,  partant  de  Paris,  traversant 
nos  cités,  pour  se  rendre,  à  petites  journées,  aux 
bagnes  de  Qrest  et  de  Toulon,  en  étalant,  aux  yeux 
des  populations,  le  spectacle  des  hontes  de  l'humanité? 
Nous  avons  oublié  ces  tristesses.  Rendons  hommage  à 
ceux  qui  les  ont  soustraites  à  nos  yeux. 

Déjà,  en  1831,  une  loi  (4  mars),  à  laquelle  coopéra 
M.  Bérenger^  avait  rendu  les  condamnations  capitales 
plus  difficiles^  en  exigeante  à  l'avenir,  la  m^orité  des 
deux  tiers  des  voix  (huit  sur  douze  jurés)  pour  les 
verdicts  de  culpabilité.  En  1832,  la  commission  dont 
M.  Bérenger  fit  partie,   entreprit  une  réforme  plus 
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étendue  à  la  fois  et  plus  profonde.  Votée  au  milieu  du 
déchaînement  des  factions,  la  loi  du  24  avril  réalisa  le 
^csa  des  philanthropes  éclairés»  en  retranchant  du 
code  d'instruction  criminelle  tout  ce  que  l'opinion 
aTait  signalé  comme  opposé  à  la  distribution  modérée 
de  la  justice  répressive,  et  contraire  à  la  libt*e  défense 
des  accusés.  Plus  de  cent  articles  du  code  d'instruction 
criminelle  de  l'Empire  furent  modifiés. 

Les  réformes  du  code  pénal  eurent  aussi  pour  base 
un  système  général  d'atténuation  des  peines  ;  et  d'a- 
bord la  marque,  le  carcan^  furent,  avec  l'applaudisse- 
ment  universeL  effacés  de  la  liste  des  châtiments  juri- 
diques. La  non-révélation  cessa  d'être  jugée  et  punie 
comme  un  crime,  et  la  morale  publique  en  fut  satisfaite. 
La  peine  de  mort  fut  remplacée  par  des  peines  moins 
terribles,  dans  des  cas  nombreux.  La  législation  pénale 
devint  donc  plus  humaine,  et  répondit  mieux  désor- 
mais, à  la  douceur  des  mœurs  actuelles,  et  au  caractère 
général  de  la  civilisation  moderne.  Elle  n'a  point  fait 
disparaître,  sans  doute,  quelques  crimes  abominables; 
mais  l'atrocité  des  peines,  la  torture  et  la  rouoi  ne 
gardaient  pas  mieux  la  vieille  société  contre  les  for- 
faits de  quelques  insensés  féroces  ;  du  moins  la  dignité 
humaine  est  aujourd'hui  mieux  respectée,  par  ceux 
qui  tiennent  le  glaive  de  la  loi. 

Cest  à  cette  époque  de  1832  que  M.  Bérenger  fut 
élu  membre  de  notre  Académie,  récemment  rétablie. 

Son  entrée  à  l'Institut  fut  le  signal  de  nouyelles 
études  sur  la  modération  des  pratiques,  en  fait  de  ré-> 
pression  criminelle.  Il  avait  obtenu  du  législateur  plus 
d'humanité  dans  Tinstruction,  ainsi  que  dans  les  peines; 
la  science  et  la  charité  lui  révélèrent  un  autre  but 
de  la  justice  humaine.  Elle  a  autre  chose,  en  effet,  que 
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des  méchants  à  terrifier,  que  des  coapables  à  sitppli- 
âer,  que  la  société  mâme  à  venger.  BUe  doit  se  pxo* 
poser  encore  Tamendement  du  condamné.  C'est  le  bot 
que  notre  siècle  a  imposé  à  la  justice  criminelle.  Un 
groupe  respectable  de  magistrats,  de  philosophes,  s^est 
dévoué  à  cette  œuvre  éminemment  chrétienne,  et 
M.  Bérenger  a  marché  à  leur  tête.  Dans  le  sein  de 
rAcadémie,  il  en  a  ihit  Tobjet  de  discussions  appro- 
fondies et  de  rapports  remarquables,  que  nous  n'avons 
jamais  écoutés  sans  émotion,  parce  qu^ils  étaient  ani- 
més par  une  foi  ardente  au  bien,  et  par  Tamour  de 
Fhumanité.  Oes  rapports  occupent  une  place  considé- 
rable dans  nos  Mémoires,  et,  joints  au  livre  de  la 
Justice  criminelle,  et  à  la  coopération  de  M.  Bérenger 
aux  modifications  de  nos  codes  criminels,  ils  font  une 
place  &  part  à  ce  grand  magistrat  parmi  les  criioina- 
listes  de  notre  époque. 

En  1833,  des  hommes  de  bien  se  réunirent^  pour  esr 
sayer  de  préserver  des  dangers  de  la  récidive,  les 
jeunes  condamnés  du  département  de  la  Seine  qui  au- 
raient accompli  leur  peine.  Us  formèrent  une  société 
de  patronage,  dont  ils  oATrirent  la  présidence  à  M.  Bér 
ronger  (1)  ;  et  les  comptes  rendus,  publiés  chaque  aar 
née,  ont  fait  connaître  que  par  leurs  soins,  les  récidives 
sont  devenues  généralement  plus  rares  qu'autrefois. 
M.  Bérenger  en  fit  le  point  de  départ  â*une  application 
plus  étendue. 

Pendant  qu'il  écrivait  pour  la  Chambre  des  députés, 
de  beaux  rapports  sur  un  projet  de  loi,  relatif  à  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  et  des  agents  du  gouverne- 

(1)  M.  Charlee  Lucas  était  le  promoteur  de  cette  aaaociatkm»  et 
M.  Bérenger  loi  en  reportait  le  mérite. 
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ment»  et  sur  la  juridiction  de  la  Cour  des  pairs,  U 
commnnkiuait  à  rinstitut  un  savanl^  Mémoii^  sur  les 
moyens  propres  à  généraliser  en  Fxsance  le  système 
pénitenlteire,  w  rappliquant  à  tous  les  lieux  de  ré- 
pression» répandus  sur  le  territoire,  et  à  tous  les  indi« 
^dus  qui,  &  quelque  titre  que  ce  fût,  étaient  mis  sous 
la  maiu  de  la  justice.  Ce  Mémoire  eut  un  grand  reten- 
tissemaat»  fut  traduit  en  plusieurs  langues,  et  obtint  le 
succès  de  quatre  éditions,  épuisées  dans  Tespaoe  d*uae 
année. 

Toutefois,  cette  question  ^  l'amepdement  des  con- 
damnés soulevait  d'autres  questions  d'un  ordre  redou- 
table, et  d«s  scrupules  aussi  justes  que  profonds.  La 
société  aviûtrelle  un  pouvoir  illimité  pour  le  choix  des 
moyens  d*ameudement?  On  était  d'accord  sur  le  droit 
de  fniK^er  to  coupable»  m9is  ou  contestait  le  droit  de 
le  conduire  à  la  foUe  pour  le  corriger,  et  le  respect 
de  r}iumanité,même  déchue»  S0  réyeiUait  ici  pour  mul- 
tiplier les  objections.  J'ayoue  que  jfi  n'aurais  pas  tou- 
jours été,  peut-être,  de  V^vis  de  M-  Pérenger^  sur  la 
question  du  çpnQn^ment  apUt^^re»  à  Toccasion  de  lar 
quelle  il  a  ex-primé  des  copvictipns  devant  lesquelles 
je  m'incline  par  respect,  tout  en  me  trouvant  heureux 
de  n'avoir  pas  à  me  prononcer. 

M.  BérçBger  fut  Chargé,  p^r  notre  Académie»  de  vi- 
siter li9S  principaux  lieu:i:  de  répression  d^  France  et 
d'Angleterre  ;  de  comparer  les  résQltats  des  systèmes 
de  pénalité  des  deux  pays»  et  de  rechercher  quelles 
mesures  pourraient  être  adoptées  pour  conserver  les 
bous  effets  de  l'expiation»  après  la  libération  des  cour 
damnés. 

M.  Bérenger  en  tira  l'occasion  d'une  série  de  beaux 
mémoûres^  qui  le  désignèrent  naturellement  aux  suf- 
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frages  de  la  Chambre  des  pairs,  lorsqu*en  1847  elle  eut 
à  nommer  un  rapporteur  sur  un  projet  relatif  au  ré- 
gime (les  prisons. 

Mais  ce  n^était  pas  toujours  des  tristes  déftillances, 
et  des  redressements  désirables  de  Thumanité  que  le 
grave  M.  Bérenger  nous  entretenait  dans  nos  séances. 
Nous  n*ayons  pas  oublié  ces  attachantes  lectures,  où 
il  nous  a  fait  connaître,  aimer  et  plaindre  cet  admi- 
rable Barnave,  l'une  des  grandes  figures  de  1789,  Tun 
des  nobles  enfants  du  Dauphiné,  comme  lui,  et  Tune 
des  victimes  les  plus  regrettables  de  nos  premières 
convulsions  révolutionnaires. 

«  La  publication  des  Œuvres  de  Barnave,  nous  disait 
M.  Bérengen  est  l'accomplissement  d'un  devoir  pieux. 
La  vénérable  sœur  de  cet  homme  célèbre  en  a  fait  la 
pensée  de  toute  sa  vie...  Elle  a  désiré  m'associera 
cette  tftche,  et,  si  c'était  pour  elle  un  devoir  de  l'en- 
treprendre, c'en  était  un  pour  moi  de  répondre  à  sa 
confiance,  car  j'étais  un  compatriote  de  Barnave;  sa 
famille  eut  d'intimes  liaisons  avec  la  mienne.  Mon 
père  fut  son  collègue  aux  États  du  Dauphiné  et  à  l'As* 
semblée  constituante  :  il  lui  avait  voué  une  grande  es- 
time^ et  je  l'ai  entendu  souvent  déplorer  sa  fin  préma- 
turée. » 

La  notice  de  M.  Bérenger  sur  Barnave  était  pleine 
d'intérêt  :  elle  nous  fit  aussi  bien  connaître  l'homme  que 
l'époque.  On  eût  dit  que  M.  Bérenger  avait  été  témoin 
de  ce  qu'il  racontait,  tant  il  en  était  pénétré.  Il  s'y 
montra  revenu  de  beaucoup  d'illusions  de  sa  jeunesse; 
mais  cette  teinte  de  mélancolie  nous  semblait  bien- 
séante,  quand  il  parlait  de  Barnave.  Nous  ne  suivîmes 
pas  tous,  cependant,  M.  Bérenger,  dans  l'approbation 
qu'il  donnait  â  la  retraite  de  Mounieri  autre  grande 
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figure  de  l'époque.  Mais  les  beaux  tournois  oratoires 
de  Barnave  et  de  Mirabeau,  sur  la  question  du  droit 
de  guerre  et  de  paix,  nous  émurent  vivement. 

Nous  fûmes  surtout  frappés  par  le  saisissant  récit  du 
célèbre  duel  de  Gazalès  et  de  Barnave,  duel  où  les 
deux  brillants  adversaires  montrèrent,  Tun  vis-à-vis 
de  l'autre,  tant  d*aisance  dans  la  bravoure,  et  tant 
d'amabilité  dans  la  courtoisie.  C'était  à  la  séance  du 
10  août  1790  ;  à  une  apostrophe  de  Gazalès^  Barnave 
avait  répondu  poliment,  mais  avec  vivacité.  Ni  l'un  ni 
l'autre  n'avait  cru  que  l'affaire  dût  aller  plus  loin.  Ce- 
pendant, le  lendemain,  de  grand  matin,  Cazalès,  accom- 
pagné du  duc  de  Saint-Simon,  arriva  rue  de  Fleurus, 
où  logeait  Barnave  :  <  J'en  suis  aux  regrets,  lui  dit-il. 
mais  ces  dames  ne  veulent  pas  que  la  chose  en  reste 
là.  —  Je  l'avais  prévu,  dit  Barnave;  mais  enfin,  quand, 
où  et  comment?—  Dans  une  heure,  au  bois  de  Bou- 
logne, et  au  pistolet.  »  On  fut  bientôt  rendu  sur  le  ter- 
rain ;  Charles  de  Lameth  assistait  Barnave,  et  son  frère 
Théodore  arriva,  suivi  d'un  chirurgien.  «  C'est  :>  vous, 
qui  avez  été  provoqué,  à  tirer  le  premier,  dit  Cazalès. 
—  Il  n'y  a  pas  eu  d'offense  d'intention,  répondit  Bar- 
nave; nous  allons  tirer  au  sort.»  Au  même  instant, 
M.  de  Lameth  présenta  sa  main  fermée  à  Cazalès^  en 
disant  :  «  Pair  ou  non  ?»  —  A  quoi  Cazalès  répondit  : 
«  Impair.  »  et  se  trompa.  «  J'ai  toujours  été  malheu- 
reux au  jeu^  »  dit-il.  Barnave  tira  donc  le  premier,  et, 
à  treize  pas.  n'atteignit  pas  Cazalès.  Celui-ci,  à  son  tour^ 
ajusta,  mais  sonarme  fit  deux  fois  faux  feu.  <  Mon  Dieu  ! 
que  je  vous  fais  d'excuses  !  dit-il  à  Barnave.  —  Je  suis  là 
pour  attendre,  reprit  celui-ci.  »  Au  troisième  essai,  le 
coup  partit^  mais  sans  résultat.  On  aurait  dû  enrester  là^ 
ce  fut  le  désir  exprimé  par  M.  de  Lameth;  mais  voyant 
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le  vieux  duc  de  Saint-Simon  garder  le  silence^  il  n'in 
sista  pas.  On  rechargea  les  armes,  et  comme  les  ru- 
bans dont  on  entourait  les  balles  étaient  de  diverses 
couleurs,  Cazalès  dit  :  <  Sommes-nous   galants  pour 
vous^  messieurs  !  c'est  du  tricolore.  » 

Pendant  cette  opération,  les  deux  champions  se  pro- 
menaient, et  Cazalès  dit  à  Barnave  :  <  Je  serais  incon- 
solable de  vous  tuer,  mais  vous  me  gênez  beaucoup  ; 
je  voudrais  seulement  vous  mettre  hors  de  la  tribune, 
pour  quelque  temps.  »  A  quoi  reprit  Barnave  :  t  Je  suis 
plus  généreux  que  vous,  en  désirant  vous  atteindre  à 
peine^  car  vous  êtes  la  toute-puissance,  de  votre  côté 
tandis  que^  dans  le  mien,  à  peine  s*apercevrait-on  de 
mon  absence.  » 

Alors  le  duc  de  Saint-Simon  fit  signe  qu'on  pouvait 
s'avancer  ;  et,  le  sort  ayant  de  nouveau  prononcé  pour 
Barnave,  Cazalès  tomba  frappé  au  front,  en  s* écriant: 
«  £h  bieni  je  suis  ici  pour  cela.  »  Heureusement,  son 
chapeau  tricorne  avait  amorti  la  balle,  et  le  sinus  fron- 
tal fut  seul  atteint.  Le  chirurgien  rassura  tout  le  monde 
et  dit  :  <  Ce  ne  sera  rien,  »  mot  qui  fut  répété  par  le 
blessé,  —  lequel,  se  reprenant  aussitôt,  ajouta  en  sou- 
riant :  <  C'est  la  bête  qui  parle.  »  —  M.  de  Lameth  offrit 
alors,  pour  le  transport  du  blessé,  sa  voiture,  qui  pa- 
raissait meilleure  que  celle  de  Cazalès.  Celui-ci  refusa 
d'abord,  mais  revenant  sur-le-champ  :  <  Oui,  dit-il,  je 
l'accepte  ;  il  faut  que  cela  finisse  ainsi.  »  Et,  depuis 
iors^  Barnave  et  Cazalès,  tout  en  conservant  leurs  opi- 
nions, furent  les  meilleurs  amis  du  monde. 

On  le  voit  M.  Bérenger^  qui  racontait  si  bien,  était 
un  charmant  esprit,  en  même  temps  qu'un  grand  et 
noble  cœur. 

La  révolution  de  février,  en  supprimant  la  Chambre 
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des  pairs^  mit  fin  à  sa  carrière  législative.  U  s*éloigûa» 
depuis  lora,  de  plus  en  plus  de  la  politique,  sans  ae  dé- 
sintéresser de  la  science  et  de  la  justice^  qui  furent  le 
refuge  de  sa  vieillesse  et  Tasile  de  sa  vie  longtemps 
agitée.  La  gravité  de  son  caractère,  la  dignité  austère 
de  ses  mœurs,  son  aversion  des  intrigues  de  tout  genre, 
laissèrent  le  magistrat  plus  en  vue,  et  firent  ressortir 
mieux  encore  ses  rares  et  respectables  qualités. 

Nommé  président  de  la  haute  cour  de  Bourges  etde 
la  haute  cour  de  Versailles^  il  eut  la  chaîné  de  juger 
les  auteurs  ou  accusés  de  Tattentat  du  15  mai  1849  et 
du  13  juin  1849,  et  il  porta  dignement  le  poids  de  ces 
pénibles  débats. 

Devenu  président  de  chambre,  à  la  Cour  de  cassation, 
il  fut  une  de  ses  lumières  jusqu*au  jour,  trop  tôt  venu, 
où  il  atteignit  la  limite  d*âge  du  décret  de  1852  (31  mai 
1860);  mais  ni  la  vigueur  de  Tesprit,  ni  les  forces  du 
corps,  n*avaient  encore  fléchi  chez  lui.  Il  était  le  doyen 
de  la  magistrature  française  qu'il  honora  jusqu*au  bout. 
Revenu  dans  son  pays  de  naissance^  dont  il  était  Tor- 
gueil,  rétude  et  la  science  furent  la  distraction  de  ses 
derniers  ans  ;  heureux  qu'il  était  de  voir  continuer  la 
renommée  de  son  nom,  dans  un  fils  qui,  après  avoir 
brillé  comme  lui,  sur  un  siège  d'avocat  général  à  Gre- 
noble, était  destiné  à  continuer  aussi  les  traditions 
pures  et  libérales  de  la  vie  politique  de  son  père  dans 
nos  assemblées  législatives.  Il  s'est  éteint  le  9  mars  1866, 
entouré  des  tendresses  de  la  famille,  des  douceurs  de 
Tamitié  et  des  regrets  du  monde,  après  avoir,  fourni 
noblement  sa  tâche  sur  la  terre,  et  plein  d'espoir  en  la 
justice  divine,  dont  il  avait  invariablement  observé  les 
lois. 
U  a  laissé  de  lui  le  plus  vrai  des  portraits^  dans  une 
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lettre  adressée  à  un  personnage  qui  le  conviait  à  un 
acte  de  condescendance^  en  le  flattant  de  Tapprobation 
du  public  :  «  Je  ne  réglerai  jamais  ma  conduite  sur  ce 
que  le  public  en  pensera.  Je  suivrai  les  lumières  de  ma 
raison  et  les  mouvements  de  ma  conscience  ;  et  cela 
fait,  je  conserverai  la  paix  de  Tàme.  Sans  doute,  je 
m*affligerais  du  blâme  de  mes  concitoyens  ;  mais  il  y  a 
quelque  chose  au-dessus  de  leur  estime,  c'est  celle  de 
moi-même,  et  je  ne  la  conserverais  pas  si  je  cédais  à 
f'exigence  des  passions.  » 

Ainsi  nous  l'avons  connu,  ainsi  nous  Tavons  aimé, 
ainsi  le  jugera  la  postérité. 
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Nous  ne  sommes  encore  qu'au  début  de  ce  drame 
compliqué,  qui  a  commencé  par  l'asservissement  de 
l'Espagne  à  la  France,  et  qui  finira  par  son  émancipa- 
tion. On  ne  recueille  jamais  que  ce  qu'on  a  semé  ;  ra- 
contons d'abord  les  fautes,  plus  tard^  nous  verrons 
leurs  châtiments  et  les  fruits  amers  qu'elles  'auront 
produits.  L'Espagne  a  déjà  beaucoup  souflTert,  et  a 
beaucoup  à  souffiir  encore  ;  mais  la  faute  en  est  moins 
à  elle  qu'à  ceux  qui  la  gouvernent,  et  sortent  au  dur 
conquérant  qui  n'a  vu  en  elle  qu'une  mine  à  exploiter, 
qu'une  province  de  plus  à  ajouter  à  son  Empire.  Nous 
n'imputerons  point  au  pauvre  Charles  lY  la  responsa- 
bilité de  ces  fautes  dont  il  fut  la  première  victime  ; 
nous  la  partagerons^  par  mesure  presque  égale,  entre 
une  reine  dissolue^  un  favori  incapable  et  corrompu, 
un  héritier  du  trône  à  qui  le  malheur  n'a  enseigné  que 
la  haine  *et  la  fausseté;  mais  la  plus  large  pirt  sera 
pour  l'orgueilleux  despote  qui,  enivré  de  succès  inouïs, 
a  cru  que  tout  lui  était  permis,  el  a  traité  tous  les  rois 
dp  l'Europe  en  ennemis,  quand  ils  ne  voulaient  pas 
pas  être  ses  vassaux. 

Nous  essaierons,  dans  ce  triste  débat,  où  tout  le 
monde  a  des  torts  à  se  reprocher,  de  faire  la  part  de 
chacun,  et  de  rester  impartial,  dans  le  blâme  comme 
(^ans  Féloge.  Un  seul  des  acteurs  du  drame  a  droit  à 
notre  sympathie,  c'est  le  peuple,  espagnol,  sorti  plus 
grand  de  cette  épreuve  d'où  tous  les  autres  sont  sortis 
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diminués.  Son  seul  tort,  et  qui  ne  le  lui  pardonnerait? 
c'est  d'avoir  cru  à  Ferdinand,  que,  dans  son  rêve  pa- 
triotique, l'Espagne  a  transfiguré  et  ahangé  an  kéros  ; 
généreuse  illusion  qu'elle  devait  payer,  de  son  sang 
d'abord,  puis  de  longues  années  de  servitude,  alternant, 
comme  en  France,  avec  la  guerre  civile  et  avec  l'anar- 
ohie. 

Nott»  sommes  arrivés  maiatenant  aux  originea  si 
conAises  de  la  Ouerre  de  l'Indépendance,  baptême  de 
sang  où  un  peuple  décbu  avait  besoin  de  se  retrem- 
per. Au  fond,  le  bon  et  faible  Charles  IV  ressentait  pour 
l'Empereur  use  admiration,  disons^lus.  une  affection 
sinoère^  troublée  de  temps  en  temps  par  les  dures  exi- 
geâmes du  4espote.  Le  Prince  de  la  Paix  au  contraire, 
4o«t  en  immpant  aux  pieds  du  Maître  qu'il  fatiguait  de 
ses  basses  adulations,  éprouvait  pour  liû  une  aversion 
mêliée  de  peur  qui  n'attendait  que  l'occasion  pour  se 
trahir»  Mai$,  après  l'Autriche  vaincue,  quand  ce  fat 
le  tour  de  la  Prusse,  quand  Tinepte  £avori«  aveuglé 
par  aes  raneudAes,  vit  Napoléon  engagé  daas  une  fuarre 
lointaine  et  «emant  partout  des  haines  sur  ses  pas, 
Godoy  <ïrut  eiifin  l'heure  venue  de  jeter  à  son  tour 
répée  de  l'Espagne  dsuas  la  balance.  Le  6  octobre,  à  la 
veiUe  «de  ^ette  victoire  d*Iéna  qu*il  était  loin  de  pré- 
voir, il  adressa  au  peuple  espagnol  une  proclamation 
signée  de  Ivù*  Dans  cette  pièce  curieuse,  le  plus  gros- 
sier manque  de  touche  qu'un  honçime  d'État  ait  jamais 
pu  çomniiettre,  1^  GénéraUssima  des  armées  du  Roi 
appelait  aux  arm^s  le  peuple  espagnol,  sans  désigner 
l''^anemi  oontre  lequel  il  voulait  le  lancer.  Il  invitait 
TËcipiM^Qe  à.»'uEir  i  l'Autriche,  à  la  Prusse  ai  à  la  Rus^ 
si^  dans  une  nouvelle  coalition  pour  défendre  leur  in- 
défiendance»  menacée  par  un  ennenû  qu'il  m  2K>mmait 
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pas,  mais  que  tout  le  monde  pouvait  reconnidtre.  En 
même  temps,  il  trayaiilait  sous  main  à  s*assurer  l'appui 
de  l'Angleterre,  toujours  prête  à  conspirôr  contre  la 
France. 

A  cette  étrange  levée  de  boucliers^  TEspagne,  peu 
habituée  à  recevoir  ses  inspirations  du  Prince  de  la 
Paix,  ne  s'émut  que  de  surprise.  Tout  le  monde  re- 
marqua sur  ce  manifeste  l'absence  de  la  signature  du 
monarque,  tout  le  monde  désigna  par  son  nom  Ten- 
nemî  que  Godoy  n'osait  pas  nommer.  On  ne  nous  dit 
pas  ce  que  pensa  Charles  lY ,  si  toutefois  il  se  permit 
de  penser  quelque  chose,  tant  étaient  grandes  ses  illu- 
sions sur  l'homme  d'État  que  lui  seul  dans  la  Péninsule 
avait  pris  au  sérieux.  Quant  à  l'Espagne,  elle  ne 
bougea  pas:  l'heure  du  soulèvement  national  n'avait 
pas  encore  sonné,  et  ce  n'était  pas  à  la  voix  d'un 
Oodoy  qu'il  défait  s'opérer. 

La  proclamation  du  favori  atteignit  l'Empereur 
quelques  jours  après  la  bataille  dléna(14  octobre),  et 
l'écrasement  de  la  monarchie  prussienne.  On  peut  de- 
viner ce  qu'en  pensa  Taltier  conquérant,  avec  quel 
sourire  dédaigneux  il  accueillit  cette  malencontreuse 
adresse  qui,  comptant  sur  sa  défaite,  arrivait  le  len- 
demain de  son  triomphe.  Aucune  manifestation  exté- 
rieure ne  trahit  sa  pensée;  à  une  insulte  aussi  mala- 
droite on  répond  par  des  actes,  et  non  par  des  paroles. 
Mais  Charles  lY  n'ayant  jamais  eu  une  pensée  qui  ne 
lui  vînt  de  son  favori,  même  sans  avoir  signé  son  ma- 
nifeste, dut  en  partager  la  responsabilité.  Pour  qui 
connaît  Napoléon  et  ses  longues  rancunes,  si  habile- 
thent  dissimulées,  il  est  permis  de  croire  que  la  chute 
du  Bourbon  d'Espagne^  pendant  obligé  de  celle  du 
Bourbon  de  Naples,  fut  dès  lors  arrêtée  dans  son  es- 
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prit,  et  que  cette  proYOcation  insensée  lui  porta  le 
dernier  coup. 

Mais  lorsque,  en  réponse  à  la  proclamation  de  Godoy^ 
éclata  comme  une  bombe  Tétourdissante  nouyelle  de  la 
bataille  dléna,  comment  peindre  la  confusion  et  le  dé- 
sespoir du  triste  favori?  Perdre  ainsi  en  un  jour  le 
firuit  de  tant  de  lâches  calculs;    s'aliéner  l'arbitre  de 
TEurope,  le  jour  même  où  la  fortune,  qui  semblait 
avoir  fait  un  pacte  avec  lui,  venait  de  donner  aux 
bruits  répandus  sur  ses  revers  le  plus  éclatant  dé- 
menti! En  vérité,  il  fallait  jouer  de  malheur  pour  avoir 
choisi  un  pareil  moment  !  Le  Prince  de  la  Paix,  le  Roi, 
la  Reine,  l'Espagne  entière  se  sentirent  atterrés.   Et 
pourtant  il  falbit,  tant  bien  que  mal,  réparer  la  faute 
commise  !  Ordre  fut  donné  à  Izquierdo,  l'agent  person- 
nel de  Godoy  à  Paris,  de  courir  au  fond  de  la  Prusse 
porter  à  l'Empereur  les  cordiales  félicitations  du  Prince 
sur  son  nouveau  triomphe.  Quant  au  manifeste,  qui 
s'était  trompé  de  date,  il  devait  l'excuser  de  son  mieux, 
en  affirmant  que  «  l'ennemi  anonyme^  visé  dans  la  pro- 
clamation, n'était  et  ne  pouvait  être  que  l'Angleterre, 
et  que  la  présence  d'une  flotte  anglaise  dans  le  Tage 
avait  seule  motivé  cet  appel  aux  armes  adressé  à  la 
Péninsule.  »  Les  représentants  de  l'Espagne  dans  toutes 
les  cours  de  l'Europe  eurent  ordre  de  publier  cette  ex- 
plication à  laquelle  personne  ne  voulut  croire.  Un  am- 
bassadeur extraordinaire  fut  dépêché  au   vainqueur 
d'Iéna  pour  déposer  à  ses4)ieds  ce  tardif  désaveu,  avec 
les  ardentes  congratulations  du  couple  royal  et  du  fa- 
vori. Le  décret  de  Berlin  qui  établissait  le  blocus  con- 
Hnentalf  et  devait  ruiner  le  commerce  de  l'Espagoe* 
^ut  salué  comme  un  bienfait  par  le  Roi,  devenu  le  do- 
cile sujet  de  l'Empire. 
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Mais  un  sacrifice  qui  dut  coûter  plus  cher  à  son 
cœur,  ce  fut  de  sanctionner,  lui  Bourbon  d'Espagne, 
la  chute  du  Bourbon  de  Naples,  et  de  reconnaître  Té- 
phémëre  royauté  du  frère  de  Napoléon  qui,  après  avoir 
remplacé  Ferdinand  IV  sur  le  trône  de  Naples,  devait 
bientôt  remplacer  Charles  lY  sur  celui  de  Madrid. 
Charles  s'y  était  refusé  d*abord;  mais  TEmpereur,  en 
montant  en  voiture>  avait  laissé  tomber  ces  paroles, 
calculées  comme  toutes  celles  qui  lui  échappaient: 
€  Le  roi  d'Espagne  refuse  de  reconnaître  mon  frère  ; 
son  successeur  le  reconnaîtra.  »  Ces  paroles  furent 
reportées  à  Charles  IV,  et  il  céda  ;  c'est  ainsi,  du  reste, 
que  finissaient  toutes  ses  luttes  avec  l'autocrate. 

L'Empereur,  le  plus  pénétrant  de  tous  les  hommes 
quand  la  passion  ne  l'aveuglait  pas,  ne  pouvait  être 
dupe  de  ce  maladroit  désaveu.  Depuis  longtemps,  à 
travers  les  lâches  flatteries  de  Godoy,  il  avait  lu  dans 
son  cœur,  et  senti  la  haine  percer  sous  la  bassesse. 
Mais  le  moment  n'était  pas  venu  de  donner  cours  à  ses 
ressentiments^  et  le  vainqueur  d'Iéna,  versé  comme 
ses  compatriotes  dans  l'art  de  dissimuler,  savait  cares- 
ser un  ennemi  en  attendant  l'heure  de  l'écraser.  D'ail- 
leurs ses  projets  sur  la  Péninsule  n'étaient  pas  encore 
arrêtés;  la  question  du  Portugal  était  mûre  dans  son' 
esprit,  et  celle  de  l'Espagne  ne  Tétait  pas.  Pour  en 
finir  avec  le  dernier  des  Bourbons,  il  fallait  un  pré- 
texte, et  la  proclamation  du  Prince,  trop  indirecte,  trop 
vite  désavouée,  ne  pouvait  pas  lui  en  servir.  Il  reçut 
donc  avec  une  sérénité  menteuse  les  félicitations  du 
Roi  et  les  excuses  du  favori  ;  il  se  contenta  de  leur 
infliger,  comme  un  châtiment  adouci  par  sa  clémence, 
l'envoi  de  quinze  mille  soldats  sur  les  bords  de  la 
Baltique.  Ainsi  le  Prince  de  la  Paix,  au  lieu  de  s'unir 
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à  la  coalition  nouvelle  dont  il  avait  menacé  l'Bmpe- 
reur,  fut  forcé  de  se  joindre  à  Ini  pour  la  combattre. 

Mais  pendant  que  tout  ceci  se  passait,  pendant  que 
Tarmée  de  Junot  traversait  l*Espagne  en  amie,  et  que 
l'armée  espagnole  se  disposait  à  la  rejoindre  en  Por- 
tugal, un  drame  plus  sérieux  se  passait  à  l'Escuiial.  On 
sait  les  profonds  ressentiments  de  l'héritier  du  trône 
contre  le  favori  qui,  après  avoir  aliéné  de  lui  le  eœur 
de  ses  parents,  ne  perdait  pas  une  occasion  de  l'humi- 
lier^ et  le  tenait  à  Técart  des  affaires  de  TÉtat.  Ferdinand 
avait  alors  23  ans;  plus  intelligent  que  son  père,  il 
était  loin  de  régaler  en  bonté  et  en  droiture.  La  bassesse 
et  la  fausseté  étaient  les  traits  saillants  de  son  caractère. 
Marié  à  une  princesse  de  Naples,  il  avait  trouvé  chez 
elle  une  digne  associée  à  ses  rancunes  contre  la  Reine 
et  le  Prince  de  la  Paix.  Vive,  intelligente,  hautaine^ 
Maria-Ântonia  avait  pris  bientôt  un  ascendant  marqué 
sur  son  époux,  et  attisait  encore  ses  amers  ressenti- 
ments. Tout  d'un  coup  (le  20  mai  1806),  cette  jeune 
princesse,  qui  portait  en  elle  un  germe  de  phthisie,  vint 
à  mourir.  Chez  un  peuple  crédule,  passionné,  qui  avait 
épousé  avec  ardeur  la  cause  de  Hnfant  opprimé,  la 
conviction  fui  bien  vite  acquise  que  la  Reine  et  le  favon 
avaient  voulu  re  débarrasser  d'un  censeur  importun,  et 
que  la  princesse  était  morte  empoisonnée.  Ferdisaiid, 
tendrement  attaché  à  son  épouse,  partagea  cette  con- 
viction^ devenue  pour  TEspagne  un  article  de  foi,  et 
une  barrière  infranchissable  de  haine  sépara  désormais 
les  membres  de  cette  déplorable  famille. 

Ferdinand  avait  eu  pour  précepteur,  et  gardait  pour 
conseiller  et  pour  ami  un  homme  qui  exerçait  sur  lui 
la  plus  fâcheuse  influence  :  c'était  le  chanoine  Bscoîqmz, 
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grA'veétcmrâi,  intrigant  maladroit,  le  plus  clangereux  de 
to«6  les  guides  pt>ur  un  «spiit  faible  et  passionné  comme 
eelui  de  son  élève.  La  France,  nous  voulons  dire  Napo- 
léon, avait  alors  pour  représentant  à  Madrid  le  général 
Beamlmmais,  frère  du  premier  mari  de  JosépUne,  âme 
loyale  et  conflante^  mais  esprit  étroit,  peu  capable  de 
comprendre,  tout  en  les  servant,  les  profonds  desseins 
de  son  maître. 

Bn  arrivant  à  Madrid^  rambasaadeur  avait  eu  à  choi- 
sir entre  la  Reine  et  le  favori  d'une  part,  de  l'autre 
rhéritier  du  trône  ei  la  nation  derrière  lui.  11  n  avait 
pas  hésité,  et  avait  pris  parti  pour  Ferdinand.  Oodoy, 
mokis  aveuglé  par  la  haine  que  la  Reine  sa  complice, 
sentait  par  moments  la  nécessité  de  songer  à  l'avenir, 
et  de  ménager  davantage  celui  qui  devait  un  jour  régner 
sur  rfispagne.  La  santé  de  Charles  IV,  mio<ée  par  ces 
chagrins  de  ftunille»  déclinait  visiblement  ;  un  instant 
même  on  avait  cru  sa  fin  prochaine.  Il  n'y  avait  pas  un 
instant  à  perdre  :  déjà  l'Espagne  frémissait  d'espérance 
et  de  joie  à  i*idée  d'échapper  à  un  joug  détesté,  et  de 
v<»r  sur  le  trône  son  Prince  bien-aimé,  à  qui  elle  prêtait 
toutes  les  vertus  dont  il  aurait  eu  besoin  pour  la  relever. 
Godoy,  4'accord  avec  la  Reine,  sut  persuader  au  faible 
monarque  de  faire  épouser  à  son  fils  l'infante  Maria- 
Thérésa  de  Bourbon,  seconde  fille  de  l'infant  don  Luis, 
et  soeur  de  la  femme  du  favori.  Le  Roi,  qui  n'eut  jamais 
une  volonté  à  lui,  se  prêta  de  bon  cœur  à  ce  plan^ 
destiné  à  perpétuer  le  pouvoir  du  favori,  qui  serait  ainsi 
devenu  le  beau-fi^re  de  son  futur  souverain.  Mais 
Ferdinand^  qu'on  daigna  consulter  à  la  fin,  après  avoir 
disposé  de  lui,  r^eta  ce  projet  avec  indignation  :  <  Moi, 
dit-4i,  devenir  ie  beau-frère  de  Godoy,  jamais  I  ce  serait 
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un  opprobre!  »  Ni  prières^  ni  menaces  ne  purent 
ébranler  sa  résolution,  car  dans  son  refus,  il  sentait 
TEspagne  derrière  lui  ! 

La  Reine  et  le  favori,  poussés  à  bout,  changèrent 
alors  de  batteries  :  Ferdinand  devint  pour  sa  mère  un 
ennemi  qu*il  fallait  à  tout  prii^  écarter  du  trône.  Le 
seul  moyen  c'était  de  le  faire  déclarer  par  son  père 
inhabile  à  régner,  et  de  le  remplacer  par  son  frère  don 
Carlos*  mesure  dangereuse  en  face  d*un  pays  surex- 
cité, qui  croyait  en  Ferdinand  comme  en  un  Messie  li- 
bérateur. Godoy,  dans  son  aveugle  vanité,  avait  senti 
le  besoin  d'ajouter  d'autres  honneurs  à  ceux  qu*il 
possédait  déjà  :  Napoléon,  dans  sa  lutte  avec  TAngie* 
terre,  se  plaignait  sans  cesse  du  déclin  de  la  marine 
espagnole  ;  or,  le  seul  moyen  de  la  ressusciter,  n'était- 
ce  pas  de  mettre  à  sa  tête  le  génie  réparateur  qui  avait 
déjà  réorganisé  l'armée,  les  finances,  l'industrie,  l'agri- 
culture, en  un  mot,  l'Espagne  tout  entière?  Charles  lY, 
le  seul  homme  dans  tout  son  royaume  qui  crût  encore 
au  Prince  de  la  Paix,  accueillit  avec  transport  cette 
idée,  et  Godoy,  à  tous  ses  titres,  ajouta  celui  de  Grand 
Amiral j,  illustré  par  Christophe  Colomb,  et  par  don 
Juan,  le  vainqueur  de  Lépaute?  Un  palais  de  l'amirauté 
fut  élevé  pour  lui  dans  le  plus  beau  quartier  de  Madrid. 
Commandant  en  chef  de  toutes  les  armées  espagnoles, 
il  prit  aussi  sous  sa  garde  la  demeure  de  ses  souve- 
rains, pour  les  préserver  des  complots  d'un  fils  déna- 
turé, et  se  fit  nommer  colonel  général  de  la  maison 
du  Roi.  Décoré  du  titre  d'Altesse  Sérénissime^  pliant 
sous  le  poids  de  tous  ces  pouvoirs  qu'aucun  sujet 
n*avait  jamais  réunis  sur  sa  tête,  il  lui  fallut  encore 
une  garde  pour  veiller  sur  cette  vie  si  précieuse.  Enfin 


Digitized  by 


Google 


LE  DRAaiE  DE  L*BSGDRIAL.  877 

son  frère  fut  créé  Orand  d^Espagne  et  colonel  des 
gardes. 

Par  malheur^  ce  projet  d'écarter  du  trône  l'héritier 
j>résomptif  répugnait,  par  sa  nature  même,  au  secret 
dont  il  eût  fallu  l'entourer.  €k>doy,  en  sondant  les  dis- 
positions des  deux  Conseils  de  Castille  etdes  Indes,  avait 
lui-même  soulevé  le  voile,  el  laissé  pressentir  son  des- 
sein. L'héritier  du  trône,  si  annulé  qu'il  fût,  avait 
pourtant  un  parti  à  la  cour,  et  le  pays  tout  entier  était 
avec  lui.  Son  ancien  gouverneur^  le  duc  de  San  Carlos, 
majordome  de  la  maison  du  Roi,  et  le  duc  de  l'Infan- 
tado  étaient  à  la  tête  de  ce  parti  dent  la  cheville  ou- 
vrière était  le  chanoine  Escoïquiz.  Ambitieux  et  re- 
muant comme  le  haut  clergé  espagnol,  <  tolérant  pour 
le  vice  et  intolérant  pour  l'hérésie  »  (tel  est  le  juge- 
ment qu'en  porte  M.  Tliiers)^  le  digne  chanoine  se 
flattait  de  jouer  le  rôle  du  Prince  de  la  Paix  sous  le 
règne  de  son  élève.  Aussi  ne  négligeait-il  rien  pour 
lui  ouvrir  le  chemin  du  trône  que  le  favori  cherchait 
à  lui  fermer.  Déjà,  en  1806,  Godoy^  voulant  effacer  le 
souvenir  de  son  imprudent  manifeste,  avait  chargé 
Izquierdo  de  sonder  le  terrain,  et  de  voir  si  l'autocrate 
français  daignerait  accorder  à  Ferdinand  la  main  d*une 
de  ses  nièces.  S'il  eût  réussi,  il  réconciliait  Napoléon 
avec  l'Espagne,  et  réalisait  un  des  vœux  secrets  du 
soldat  couronné,  celui  de  greffer  sa  race  plébéienne  sur 
une  des  souches  les  plus  illustres  du  continent  ;  enfin 
il  apaisait  ainsi  les  vieilles  rancunes  de  Ferdinand,  et 
s'assurait  l'appui  de  la  future  Reine  qu'il  aurait  dotée 
d'uire  couronne. 

L'affaire  en  était  restée  là,  et  ne  paraît  pas  même 
être  venue  à  la  connaissance  de  TEmpereur.  Sans  doute 
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Izquierdo^  après  quelques  tentatiyes  malhenreuses^ 
avait  reculé,  dans  cette  négociation  délicate,  de  pear 
de  se  heurter  contre  un  refus.  Mais,  en  ce  moment, 
par  une  étrange  coïncidence,  les  conseillers  de  Ferdi-*^ 
nand,  cherchât  à  affrandhir  le  Prince  de  la  tutelle  du 
favori,  ne  trouvèrent  pas  d'autre  moyen  que  de  deman- 
der pour  lui  à  l'Bmpereur  la  main  d'une  de  ses  nièces. 
Le  remuant  chanoine  fut  chargé  de  la  négociation  : 
Tambassadeur  de  France  passait  pour  hostile  au  Prince 
de  la  Paix  ;  Escoïquiz  s*empressa  de  le  voir,  en  grand 
secret,  et  de  s'ouvrir  à  lui.  Beauhamais,  si  novice  qu'il 
fût  en  diplomatie  1  sentit  le  prix  d'une  pareille  ouver- 
ture, et  le  partt  que  son  maître  pourrait  en  tirer,  et  il 
lai  transmit  avec  des  précautions  infinies,  la  requête 
de  Ferdinand  ;  mais  ces  négociations  restèrent  enve- 
loppées d'un  tel  mystère  que  l'Empereur,  &tigué  de 
tous  ces  ambages,  demanda  des  explications  plus  pré- 
cises.  Alors  t^erdinand^  franchissant  le  pae  décisif, 
écrivit  à  Napoléon  pour  confirmer  la  démarche  de  son 
fondé  de  pouvoirs,  et  la  renouveler  en  sen  propre  nom. 
Voici  trois  lignes  de  sa  lettre,  elles  peindront  l'homme 
et  le  pays  :  «...  Il  élève  la  voix  vers  le  héros  qui  efface 
tous  ceux  qui  l'ont  précédé  ;  il  implore  sa  protectîoa 
paternelle^  et  le  prie  de  lui  accorder  l'honneur  de 
s'allier  à  la  fafiiille  Impériale.  » 

Rien  ne  pouviût  venir  plus  à  propos  pour  les  secrets 
desseins  de  Napoléon  sur  l'Espagne.  Il  avait  mainte- 
nant à  choisir  entre  deux  rôles  :  celui  de  tuteur  de 
l'infant  opprimé,  s'il  se  décidait  à  l'honorer  de  son 
alliance,  ou  celui  de  protecteur  du  Roi  d'Espagne,  dont 
le  fils  et  l'héritier,  méconnaissant  l'autorité  de  son 
père,  cherchait  à  se  marier  sans  sa  permission.  Dans 
les  deux  cas,  le  tout  puissant  César  se  posait  en  arbitre 
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suprfoiè  de  la  Péninsule»  et  interyenait  dans  les  inté- 
rêts les  plus  délicats  de  la  famille  de  ses  Rois.  En  re- 
tardant sa  décision,  il  tenait  en  suspens  les  deux  partis, 
et  se  réservait,  à  son  heure  et  à  sa  convenance,  de 
prononcer  l'arrêt  qui  devait  fixer  leur  destinée.  Beau- 
hamais  fut  donc  cliargé  de  bercer  le  jeune  prince  de 
promesses  que  Ton  pouirait  désavouer  au  besoin,  et  de 
rencourager  à  repousser  tout  autre  projet  d'union. 
Ainsi,  même  avant  d'être  monté  sur  le  trône,  Ferdinand 
appartenait  déjà  à  la  France.  Napoléon,  servi  par  la 
fortune  autant  que  par  son  habileté,  allait  régner  à  la 
fois  à  Madrid  sur  deux  générations  de  Rois  ! 

Mais  les  événements  marchent  parfois  plus  vite  que 
toutes  les  prévisions  de  la  sagesse  humaine  :  les  négo- 
ciations d'Bscoiquiz  n'avaient  pas  abouti  encore;  les 
précautions  obligées  de  l'infant  et  la  prudence  exa- 
gérée de  Beauhamais  peuvent  seuls  expliquer  ces  len- 
teurs. Ainsi  la  lettre  du  Prince,  datée  du  11  octobre, 
n'avait  été  expédiée  que  le  20,  pour  arriver  le  28  à 
Paris.  Mais,  dans  l'intervalle,  d'autres  lettres,  parties 
du  camp  opposé,  étaient  venues  de  Madrid  modifier  la 
politique  de  l'autocrate  français. 

Les  conciliabules  de  Ferdinand  avec  ses  amis,  les 
longues  heures  passées  par  lui  à  écrire,  les  allées  et 
les  venues  d'Ëscoïquiz  n'avaient  pu  échapper  aux  yeux 
vigilants  des  espions  qui  les  surveillaient.  La  Reine, 
informée  de  tout,  parvint  à  persuader  à  son  crédule 
époux  que  son  fils  en  voulait  à  son  trône,  et  peut-être 
à  sa  vie,  qu'une  odieuse  conspiration  se  tramait  contre 
lui,  et  qu'il  fallait  saisir  les  papiers  du  Prince  pour  en 
avoir  la  preuve.  Charles  ne  sentit  pas  la  portée  de 
l'acte  qu'on  exigeait  de  lui  :  il  ne  comprit  pas  que, 
quand  on  en  est  venu  à  déshonorer  l'héritier  du  trône 


Digitized  by 


Google 


S80        ACADÉiMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

aux  yeux  du  pays,  du  moment  qu*on  Ta  accusé,  il  faut 
le  proclamer  coupable.  Le  27  octobre,  les  papiers  du 
Prince  furent  saisis;  lui-même,  aterré  par  ce  coup 
imprévu,  livra  tout  sans  résistance.  On  trouva  d'a- 
bord une  lettre  à  son  père,  où  il  essayait  d'ouvrir 
ses  yeux,  volontairement  fermés,  en  lui  dénonçant 
toutes  les  turpitudes,  tous  les  crimes  du  Prince  de  la 
Paix.  Sans  accuser  directement  sa  mère  d^une  liaison 
adultère  avec  Godoy,  il  insistait  sur  le  scandale  de  leur 
intimité,  étalée  sans  pudeur  aux  yeux  de  la  cour  et  du 
pays,  et  suppliait  le  Roi  d^  mettre  un  terme  à  tous  ces 
désordres,  et  d'affranchir  enfin  l'Espagne  du  joug  de 
l'ignoble  favori. 

On  peut  juger  de  la  fureur  de  la  Reine  en  lisant  ce 
réquisitoire  dressé  par  un  fils  contre  sa  mère^  et  où  il 
la  dénonçait,  elle  etson  amant,  à  son  père,  à  l'Espagne, 
au  monde  entier.  Du  reste,  Ferdinand  ayant  gardé  avec 
son  père  toutes  les  formes  du  plus  profond  respect,  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  appeler  sur  lui  la  vindicte  des  lois. 
Mais  d'autres  papiers  encore  avaient  été  saisis  :  d'abord 
un  chiffre  destiné  à  des  correspondances  secrètes, 
puis  un  décret  où  le  Prince,  agissant  comme  s'il  était 
déjà  Roi,  nommait  le  duc  de  l'Infantado  capitaine- 
général  de  la  nouvelle  Castille;  seulement,  la  date 
avait  été  laissée  en  blanc,  poilr  y  être  apposée  le  jour 
de  la  mort  du  Roi. 

Il  n'en  fallait  pas  plus  à  la  Reine  pour  voir  là  une 
conspiration  en  forme  contre  l'autorité  et  la  vie  du 
monarque.  Dès  lors  elle  pesa  sans  relâche  sur  son  mal- 
heureux époux,  et  finit  par  ebtenir  de  lui  l'ordre  d'ar- 
restation du  Prince.  Tout  ceci  se  passait  à  l'Ëscurial  ; 
le  favori,  malade  des  suites  de  ses  débauches,  était 
resté  à  Madrid.  Charles,  se  prêtant  avec  regret  au  rôle 
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qu'on  lui  imposait^  alla  lui-même  demander  au  Prince 
son  épée,  et  le  constituer  prisonnier  dans  son  apparte- 
ment. Après  un  pj^reil  éclat,  on  ne  pouvait  plus  reculer 
devant  la  publicité  ;  les  membres  des  Conseils  furent 
convoqués  avec  les  ministres,  pour  entendre  lire  Tacte 
où  un  père  et  un  Roi,  aveugle  instrument  d'une  Reine 
adultère  et  de  son  amant,  se  portait  l'accusateur  de 
son  propre  fils,  pour  le  faire  déclarer  indigne  de  lui 
succéder. 

Après  Madrid,  il  fallait  encore  initier  l'Espagne  aux 
scandales  intimes  de  la  famille  de  ses  rois.  Charles, 
toujours  docile,  se  chargea  de  ce  soin  dans  une  pro- 
clamation où  il  accusait  sou  fils  d'avoir  attenté  à  sa  vie, 
et  le  dénonçait  à  l'indignation  de  ses  fidèles  sujets. 
Puis  on  songea  à  la  France  et  au  nouveau  Louis  XIV 
qui,  comme  l'autre,  régnait  à  la  fois  des  deux  côtés  des 
Pyrénées.  C'est  encore  à  l'infortuné  Charles  que  fut 
confiée  cette  ingrate  mission.  Sa  lettre  atteignit  Napo- 
léon avant  celle  de  Ferdinand,  et  il  se  trouva  ainsi  in- 
vesti par  tous  les  membres  de  la  famille  royale  du  droite 
du  devoir  même  de  s'immiscer  dans  leurs  démêlés  les 
plus  intimes.  Devenu  leur  unique  arbitre,  il  pouvait  à 
son  gré  exclure  du  trône  le  Prince  des  Asturies  en  se 
rangeant  contre  lui  du  côté  de  ses  parents,  ou  forcer 
ceux-ci  à  le  réhabiter  en  lui  accordant  la  main  d'une 
princesse  de  sa  famille.  Enfin  un  dernier  parti,  celui 
qu'il  préférait,  c'était  d'en  finir  avec  les  Bourbons  d'Es- 
pagne, de  se  débarrasser  pour  jamais  de  cette  race  dé- 
générée en  étalant  leurs  turpitudes  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope, comme  eux-même  les  étalaient  devant  leur  propre, 
pays.  Mais  une  seule  chose  l'embarrassait,  c'était  leur 
servilité.  Quel  prétexte  trouver  pour  sévir  contre  des 
vassaux  tremblants  qui  rampaient  à  ses  pieds?  Que  dire 
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à  rCurope,  que  dire  à  ses  Rois,  tous  solidaires  Tub  de 
l'autre  pour  justifier  la  chute  d'un  de  ces  vieux  trônes 
qu'elle  s'était  habituée  à  croire  inviolables^  à  force  de 
les  voir  durer? 

Napoléon  hésita  longtemps,  quelque  habitué  qu'il 
fût  à  trancher  par  l'épée  tous  les  nœuds  gordiens. 
Sans  doute,  à  cette  heure  solennelle,  l'avenir  de  i'Hs- 
pagne  et  le  sien  durent  lui  apparaître,  dans  un  rê^e 
prophétique  ;  il  dut  se  voir  aux  prises,  d'un  côté  arec 
toutes  les  puissances  du  continent,  menacées  dans  leur 
existence  même,  et  de  l'autre,  chose  plus  grave  encore! 
avec  une  nation  aère,  rebelle  au  joug,  même  après 
l'avoir  porté  si  longtemps,  et  qui  ne  plierait  pas  sous  sa 
volonté  de  fer,  comme  la  race  amollie  de  Naples  et  des 
Calabres.  Son  bon  génie^  rarement  écouté ,  essaya  en 
vain  de  l'arrêter  sur  le  borddel'abtme;  la  voix  de  l'am- 
bition» surexcitée  par  le  succès,  fit  taire  celle  de  la  pru- 
dence. Le  sort  en  fut  jeté  :  l'affaire  d'Espagne  fut  abor- 
dée, non  pas  franchement,  mais  de  côté,  par  la  force 
abritée  sous  la  ruse  ;  des  ordres  irréfléchis  furent  expé- 
diés à  la  hâte,  et  la  fortune  du  conquérant,  arrivée  à 
son  point  culminant,  atteignit  enfin  la  pente  où  elle 
commença  à  descendre. 

Mais,  dans  l'intervalle,  une  brusque  péripétie  de  ce 
drame  de  famille  venait  de  changer  encore  la  situation  : 
le  Prince  des  Asturies^  dans  le  silence  et  la  solitude  de 
sa  prison,  avait  sondé,  avec  effroi,  l'avenir  qui  l'atten- 
dait. S'exagérant  la  haine  du  favori,  plus  lâche  que 
cruel,  prêtant  à  Charles  IV,  le  plus  débonnaire  de  tous 
les  hommes^  les  rancunes  d'un  Philippe  II  contre  son 
fils^  dans  ce  sombre  palais  de  l'Ëscurial,  tout  plein  des 
tristes  souvenirs  de  don  Carlos,  Ferdinand  s'était  mis 
à  trembler  pour  sa  vie.  Il  se  voyait  condamne  à  mort 
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par  sentence  de  Tinquisition,  et  pour  sauver  une  vie  si 
précieuse  ,  il  n'hésita  pas  à  sacrifier  celle  de  ses 
meilleurs  amis.  Le  roi  étant  à  la  chasse ,  il  fit  deman- 
der sa  mère  pour  implorer  son  pardon  en  rampant  à 
ses  pieds  ;  mais  la  reine  qui^  derrière  cette  entrevue , 
entrevoyait  une  réconciliation  qu'elle  voulait  éviter  à 
tout  prix,  envoya  à  sa  place  le  ministre  de  la  justice , 
chargé  de  recevoir  les  aveux  du  royal  pénitent.  Ferdi- 
nand, s'humiliant  aux  pieds  du  ministre  comme  il  l'au- 
rait fait  à  ceux  de  sa  mère,  avoua  ses  desseins  crimi- 
nels, et  ses  relations  secrètes  avec  TEmpereur  des 
Français,  en  rejetant  tout  sur  les  conseils  perfides  qui 
ravalent  égaré.  Avec  une  lâcheté  sans  pareille ,  il  livra 
aux  vengeances  de  la  Reine  et  du  favori  les  noms  de 
ses  trois  conseillers^  trop  heureux  si,  au  prix  même  de 
leurs  têtes,  il  parvenait  à  sauver  la  sienne  I 

Les  trois  prévenus,  avec  leurs  prétendus  complices , 
furent  aussitôt  arrêtés  et  amenés  à  TEscurial ,  où , 
même  avant  le  jugement,  ils  furent  traités  en  crimi- 
nels^ sans  aucun  des  égards  dus  à  leur  rang.  Interro- 
gés, ils  répondirent  avec  une  fermeté  qui  [déconcerta 
leurs  juges.  Loin  de  nier  les  conseils  donnés  par  eux  au 
Prince,  ils  s'en  honorèrent  comme  d'un  service  rendu 
au  pays,  qu  ils  cherchaient  à  affranchir  d'un  joug  ab- 
horré, et  leur  noble  attitude  contrasta  énergiquement 
avec  les  lâches  dénonciations  de  Tinfant. 

Mais  dans  les  aveux  de  Ferdinand  et  de  ses  associés^ 
ce  qui  frappa  de  terreur  le  favori,  ce  fut  la  demande 
adressée  à  Napoléon.  Il  frémit  à  la  seule  pensée  de  se 
trouver  encore  une  fois  en  lutte  avec  le  redoutable  au- 
tocrate, et  de  soulever  contre  lui  cette  colère  qui  fai- 
sait trembler  les  rois.  Un  seul  parti  restait  à  prendre  , 
c'était  de  couvrir  d'un  voile  de  pardon  et  d'oubli  les 
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torts  de  Ferdinand,  et  de  le  réconcilier  avec  son  përe , 
de  peur  de  contrarier  les  augustes  desseins  de  l'Empe- 
reur i  s'il  daignait  consentir  à  Tunion  proposée.  Qu'on 
ne  s'étonne  pas  de  la  clémence  de  Godoy,  elle  n'était 
chez  lui  qu'un  calcul  :  il  savait  que,  dans  sa  prison,  le 
Prince  avait  l'Espagne  derrière  lui.  A  la  nouvelle  de 
son  arrestation,  le  pays  tout  entier,  soulevé  d'indigna- 
tion et  tremblant  pour  la  vie  de  son  Prince  bien-aimé, 
n'avait  voulu  voir  dans  toute  cette  affaire  qu'une  trame 
du  favori  ;  la  disgrâce  de  l'infant  ne  l'avait  rendu  que 
plus  cher  à  ce  peuple  qui  voyait  en  lui  son  libérateur 
et  son  vengeur  à  venir. 

Mais  quand  vint  à  se  répandre  le  bruit  de  la  démar- 
che de  l'héritier  du  trône  auprès  de  l'Empereur,  le 
mur  de  défiance  qui  séparait  l'Espagne  de  la  France 
s'abattit  tout  d'un  coup.  En  préparant  l'union  des  deux 
pays  et  des  deux  dynasties,  en  cherchant  à  s'allier  au 
héros  qui  occupait  depuis  dix  ans  les  cent  voix  de  la 
renommée,  Ferdinand  avait  rencontré  la  fibre  popu- 
laire :  l'Espagne  et  la  vieille  race  de  ses  rois  ,  retrem- 
pées par  un  sang  plus  jeune,  alliées  à  une  dynastie  sa- 
crée par  la  victoire,  allaient  recommencer  de  nouvelles 
destinées.  Appuyés  l'un  sur  l'autre,  à  quelle  hauteur  de 
fortune  ces  deux  grands  pays  ne  pourraient-ils  pas  at- 
teindre? Mais  avant  tout^  il  fallait  secouer  le  joug  désho- 
norant du  Prince  de  la  Paix,  et  si  Ferdinand,  à  lui 
seuL  n'était  pas  assez  fort,  il  n'avait  qu'à  invoquer  l'ap- 
pui de  son  nouvel  allié  :  les  troupes  françaises,  à  leur 
retour  du  Portugal,  n'avaient  qu'à  passer  par  Madrid  ; 
leur  seule  présence  sufilrait  pour  jeter  bas  le  favori,  et 
le  père  et  le  fils,  bien  vite  réconciliés,  travailleraient 
ensemble  au  bonheur  du  pays. 

Avoir  à  la  fois  contre  soi  l'Espagne  et  Napoléon,  c*en 
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était  trop  pour  Godoy  I  Moins  aveuglé  parla  passion  que 
la  Reine  sa  complice,  il  parvint  à  lui  persuader,  en  dé- 
pit de  ses  emportements,  qu*il  fallait  pardonner ,  et  ne 
pas  forcer  l'Espagne  à  choisir  entre  le  père  et  le  fils. 
La  Reine  céda,  bien  qu'à  regret,  et  le  favori,  sortant  de 
son  lit,  se  rendit  à  l'EscuriaL  pour  essayer  le  rôle,  nou- 
veau pour  lui,  de  conciliateur.  D'accord  avec  la  Reine 
qui,  la  nécessité  aidant,  finit  par  entendre  raison»  Go- 
doy se  rendit  auprès  du  Prince.  Trop  heureux  de  se 
sentir  absous,  celui-ci  s'empressa  d'écrire  sous  sa  dic- 
tée deux  lettres,  l'une  à  son  père  et  l'autre  à  sa  mère , 
où,  comme  un  enfant  surpris  en  faute,  il  implorait  son^ 
pardon  dans  les  termes  les  plus  abjects.  La  seule  ven- 
geance que  se  permit  le  favori,  ce  fut  de  publier  ces 
lettres  avec  le  pardon  du  monarque.  En  dévoilant  ainsi 
la  bassesse  du  Prince,  il  le  dénonçait  aux  mépris  du 
pays,  et  s'inclinait  d'avance  devant  l'arrêt  du  juge  su- 
prême qui  déciderait,  eu  dernier  ressort,  dans  ce  triste 
procès  ! 

Mais  du  moment  où  l'on  voulait  pardonner,  c'était 
une  faute  grave  de  ne  pas  envelopper  tous  les  accusés 
dans  le  même  pardon,  et  d'épargner  le  Prince  pour  sé- 
vir contre  ses  complices;  les  juges  le  sentirent,  et  l'Em- 
pereur ayant  exprimé,  avec  sa  hauteur  accoutumée,  le 
désir  que  dans  la  procédure  il  ne  fût  question  ni  de  lui, 
ni  de  son  représentant  à  Madrid,  les  accusés  furent  ab- 
sous, à  la  grande  joie  du  pays,  et  à  l'honneur  du  tribu- 
nal qui  refusa  de  condamner  les  complices,  quand  le 
principal  accusé  n'avait  pas  même  été  jugé,  L'Espagne 
ferma  les  yeux  sur  la  lâcheté  du  Prince  qu'elle  idolâ- 
trait, pour  applaudir  à  cet  heureux  dénouement,  et  la 
reine  fut,  dans  tout  son  royaume,  la  seule  à  ne  pas  s'en 
réjouir.  Quant  à  Napoléon,  tous  ses  torts  furent  ou- 
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bliés  :  enveloppé  dans  Taffection  passionnée  que  TEs- 
pagne,  sans  savoir  pourquoi,  portait  à  Ferdinand,  il 
devint,  pour  un  moment,  l'idole  de  ce  pays  qui  allait , 
dans  quelques  mois,  se  soulever  contre  lui. 

La  nouvelle  de  ce  brusque  changement  de  scène  at- 
teignit l'empereur  au  moment  où  il  venait  de  signer 
Tordre  de  fidre  partir  en  poste  son  armée  de  réserve. 
.  Accorder  à  Ferdinand  la  main  d'une  princesse  française, 
c'était  renoncer  à  le  tenir  en  bride,  et  lui  décerner  le 
prix  avant  qu'il  eût  rien  fait  pour  le  gagner.  D'un  autre 
côté,  comment  compter  sur  l'alliance  d'an  roi  maladif 
et  borné,  d'une  reine  ardente  et  dissolue,  d'un  favori 
lour  à  tour  traître  et  rampant?  Et  toujours,  par  la  force 
des  choses.  Napoléon  se  sentait  ramené  à  son  premier 
projet  :  balayer  de  la  Péninsule  cette  race  décrépite  des 
Bourbons,  et  l'eflfacer  du  livre  de  Thistoire  ,  en  Espa- 
gne comme  en  France  !  Mais  pour  cela,  »1  fallait  un  pré- 
texte ;  ce  n'était  pas  au  moment  où  tous  les  membres 
de  la  famille  royale  faisaient  assaut  de  bassesse  avec 
lui  qu'il  pouvait  dire  aux  Bourbons  de  Madrid,  comme 
à  ceux  de  Naples  :  <  Vous  avez  cessé  de  régner  I  » 

Voici  la  réponse  de  l'empereur  à  la  lettre  où  Char- 
les IV  lui  annonçait  le  pardon  accordé  à  son  fils  ;  on 
sera  frappé  du  respect  que  l'autocrate  y  montre  pour 
la  vérité  :  <  Monsieur  mon  frère,  je  dois  à  la  vérité  de 
faire  connaître  à  V.  M.  que  je  n'ai  reçu  aucune  lettre 
du  Prince  des  Asturies,  et  que,  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  lui,  de 
sorte  qu'il  serait  vrai  de  dire  que  J'ignore  sHl  existe;  » 
et  il  termine  en  prêchant  à  Charles  l'indulgence  envers 
son  fils.  Sans  doute  l'Empereur  cherchait  ici  avant  tout 
à  ne  pas  compromettre  le  Prince  qui  s'était  fié  à  lui; 
mais  quand  on  est  assez  fort  pour  être  franc,  on  ne  doit 
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pas  s*abaisser  jusqu'au  mensonge.  La  franchise  sur  ses 
relations  secrètes  avec  Tinfant  eût  été  plus  digne,  et 
n*eût  pas  compromis  le  Prince,  puisque  6a  démarche 
auprès  de  Napoléon  faisait  alors  Tentretien  de  toute 
la  Péninsule. 

RossKEUW  Saint-Hilairb. 


(La  êuiU  h  la  pro6hame  Uvrai$a%.J 
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LA 

SOCIÉTÉ  DES  PRISONS 
A  PHILADELPHIE 


M.  Drouyn  de  Z^liuys  :  —  J'ai  Vhonneur  d'offrir  à 
TAcadémie  le  volume  publié  en  4877  d'un  recueil  inti- 
tulé :  Journal  de  la  discipline  des  prisons  et  de  la  phi- 
lanthropie, qui  parait  annuellement  à  Philadelphie  sous 
les  auspices  de  la  Société  pour  l'adoucissement  des  souf- 
frances des  détenus  {Society  for  alleviating  the  miseries 
of  public  prison)  y  société  fondée  dans  cette  ville  en  1787, 
et  dont  l'œuvre  compte  par  conséquent  'près  d'un  siè- 
cle d'existence. 

Les  compatriotes  de  Guillaume  Penn,  qui  ont  inau- 
guré le  système  cellulaire,  destiné  à  préparer  par  l'iso- 
lement la  régénération  des  criminels,  ont  compris  qu'il 
importait  également  de  les  mettre  en  fréquents  rapports 
avec  des  gens  honnêtes,  dont  les  visites  et  les  conseils 
salutaires  les  aideraient  à  dompter  leurs  mauvais  ins- 
tincts, en  ranimant  chez  eux  le  sens  moral  engourdi. 

Déjà,  en  Angleterre,  le  philanthrope  Hov?ard  et  mis- 
iress  Fry  avaient  consacré  leurs  efforts  à  la  réforme  du 
régime  des  prisons.  Mais  nulle  part,  autant  qu'en  Pen- 
sylvanie^  on  ne  s'est  attaché,  non-seulement  aux  amélio- 
rations générales  ,  mais  encore  au  soulagement  des 
maux  individuels  des  prisonniers.  C'est  même  à  cette 
seconde  tâche  que  s'est  vouée  plus  spécialement  l'as- 
sociation dont  j'expose  ici  les  travaux. 
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La  Société  de  Philadelphie  se  compose  de  souscripteurs 
à  vie  ou  à  Tannée;  les  premiers  versent  en  une  seule 
fois  la  somme  de  vingt  dollars  (100  fr.]  ;  les  seconds  ne 
sont  tenus  qu'à  une  cotisation  annuelle  de  deux  dollars 
(10  fr.);  eUdadmet  aussi  des  membres  honoraires.  Les 
séances  se  tiennent  le  quatrième  jeudi  des  mois  de  jan- 
vier, avril,  juillet  et  octobre.  A  celle  de  janvier,  on  élit 
le  bureau,  comprenant  un  président,  deux  vice-prési- 
dents, deux  secrétaires,  un  trésorier,  deux  conseillers 
et  un  comité  d'action.  Le  président  peut,  sur  la  de- 
mande écrite  de  cinq  membres,  convoquer  des  réunions 
spéciales  s'il  le  juge  à  propos;  il  doit  contresigner  les 
publications.  Les  secrétaires  rédigent  les  procès-ver- 
baux des  séances  et  sont  chargés  de  la  correspondance. 
Le  trésorier  présente  les  comptes-rendus  trimestriels; 
il  reçoit  les  dons,  legs  et  souscriptions  viagères,  et  veille 
au  placement  des  capitaux,  dont  il  n'est  permis  de  dé- 
penser que  les  revenus  ;  il  paie  tous  les  bons  émis  par 
la  Société  ou  par  le  Comité  d'action,  signés  du  prési- 
dent ou  d'un  vice-président  et  d*un  secrétaire. 

Le  Comité  d'action  est  formé  du  bureau  et  de  cinquante 
autres  membres,  qui  s'obligent  à  visiter  les  prisons  au 
moins  deux  fois  par  mois,  à  s'enquérir  de  l'état  des 
détenus,  et  à  signaler  les  abus  aux  autorités  compé- 
tentes. Ils  doivent  constater  l'influence  de  l'emprison- 
nement sur  le  moral  des  condamnés,  et  tenir  un  journal 
de  leurs  visites,  journal  dont  il  est  donné  lecture  aux 
séances  trimestrielles.  En  cas  de  vacance  résultant  soit 
de  la  mort  d'un  membre,  soit  de  son  départ  de  la  ville, 
soit  d'empêchement  ou  incapacité  de  remplir  ses  fonc- 
tions de  visiteur,  le  Comité  est  autorisé  à  lui  donner 
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un  successeur.  Il  a  seul  aussi  le  droit  d'élire  de  non- 
veaux  membres. 

La  Société  de  Philadelphie  est  vue  avec  tant  de  faveur, 
que  la  législature  de  TÉtai  a  conféré  aux  membres  du 
comité  d'action  le  privilège  d'être  des  visiteurs  officUb 
des  prisons,  et  qu'elle' vote  chaque  année  un  subside 
pour  grossir  les  revenus  des  fonds  dus  à  la  libéralité 
privée  des  souscripteurs  et  donateurs. 

Pour  mieux  remplir  sa  mission,  le  comité  est  frac- 
tionné en  deux  sous-comités  qui  se  consacrent  respec- 
tivement, l'un  à  la  visite  du  Pénitentiaire  de  l'Est, 
établissement  de  l'État  réservé  aux  détenus  condamnés 
à  plus  d'une  année  d'emprisonnement;  l'autre  à  celle 
de  la  prison  du  Comté,  où  sont  enfermés  les  coupables 
dont  la  sentence  comporte  une  peine  de  moindre  dorée. 

(  En  1876,  le  sous-comité  du  Pénitentiaire  a  reçu  de 
«  ses  membres  des  rapports  sur  460  visites  ;  il  y  a  eu  en 
ff  outre  4/^61  visites  faites  individuellement  sans  compte- 
c  rendu  ultérieur,  et  6,124  entrevues  spécialement  de- 
«  mandées  par  les  prisonniers.  Quant  au  sous'<x>mité 
«  de  la  prison  du  Comté,  la  moyenne  des  visites  s'élève 
c  à  60  par  mois.  Dans  certaines  parties  de  la  prison, 
c  chaque  détenu  reçoit  plus  d'une  visite  par  jour,  et 
«  chaque  entrée  d'un  membre  du  comité  dans  le  quar- 
(  tier  des  hommes  représente  plusieurs  visites  aux  cel* 
«  Iules  contenant  plus  d'un  prisonnier,  outre  un  plus 
«  grand  nombre  de  visites  faites  à  ceux  qui  ont  la  jouis- 
c  sance  exclusive  d'une  cellule.  »  (Voir  page  60  du  vo- 
lume.) C'est  par  infraction  au  principe  de  l'isolement, 
et  par  suite  de  l'encombrement  des  prisons,  que  l'on  a  été 
oonduit  dernièrement  àentasser  deux,  trois  etmèmequatre 
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individus  dans  des  compartiments  faits  pour  en  loger  tin 
seul.  Il  résulte  de  cet  état  de  choses  de  graves  inconvé- 
nients au  point  de  vue  de  la  santé  et  de  la  moralisation 
de  ces  hommes  ainsi  livrés  à  une  -promiscuité  que  les 
créateurs  du  système  cellulaire  ont  eu  tant  b  eœur  de 
faire  cesser.  La  Société  de  Philadelphie  s'efforce  d'y 
remédier,  et  ses  membres  n'en  continuent  pas  moins  de 
visiter  ces  groupes,  dans  l'espoir  que  leurs  exhortations 
atténueront  le  danger  des  tristes  leçons  que  les  criminels 
endurcis  dans  le  mal  peuvent  donner  à  des  compagnons 
plus  novices,  obligés  de  subir  leur  présence  et  leurs 
exemples. 

Des  circonstances  particulières  contribuent  à  l'effica- 
cité des  consolations  que  les  membres  de  la  Société  ap- 
portent aut  malheureux  objets  de  leur  sollicitude.  «  Une 
€  foule  d'Allemands  sont  conduits  par  l'infortune  ou  le 
«  crime  dans  les  cellules.  Des  visiteurs  de  la  même  nation 
«  rendent  les  plus  utiles  services  à  ces  détenus  dont  ils 
c  connaissent  la  langue  et  la  position  sociale  dans  leur 
«  pi*opre  pays.  On  peut  en  dire  autant  du  petit  nombre 
«  de  Français  et  d'Italiens  qui  encourent  la  même  péna- 
«  lîté,  et  dont  le  chifire  insignifiant  tient  sans  doute  à 
«  ce  que  le  nombre  des  émigrants  appartenant  à  ces 
t(  deux  nationalités  est  moindre  aux  États-Unis  que  celui 
«  de  la  colonie  allemande.  >  (Page  57.) 

Bien  que  les  membres  de  la  Société  étendent  leur  in- 
tervention charitable  au  quartier  des  femmes,  celles-ci 
reçoivent  aussi  de  nombreuses  visites  de  la  part  de 
dames  pieuse^,  professant  divers  cultes,  et  qui  sont  ac- 
cueillies avec  reconnaissance  et  exercent  l'influence  la 
ptttâ  heureuse.  Elles  sont  admises  sans  restriction,  à  la 
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seule  condition  de  ne  rien  faire  entrer  ou  sortir  sans  la 
permission  des  autorités  de  la  prison.  Toute  violation  de 
cette  règle  exposerait  celle  qui  la  commettrait  à  être 
priée  de  ne  plus  revenir. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  Tauteur  du  rapport»  il 
faut  un  certain  temps  pour  que  les  visiteurs  connaissent 
à  fond  leurs  clients.  On  prend  souvent  le  regret  qu'ins- 
pire la  peine  pour  le  repentir  que  devrait  causer  la 
faute.  S'il  est  du  devoir  de  tout  représentant  de  la  So- 
ciété de  traiter  avec  bonté  chaque  prisonnier  à  qui  il 
rend  visite,  et  de  paraître  écouter  avec  intérêt  les  ex- 
cuses probables  ou  improbables  qu*invoque  son  inter- 
locuteur, il  doit  à  lui-même  et  à  sa  mission  de  n'ad- 
mettre ces  allégations  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Faute  de  cette  prudente  méfiance,  maint  visiteur  inex- 
périmenté s'abandonne  à  une  sympathie  mal  placée  qui 
amène  le  condamné  à  faire  des  récits  mensongers  ten- 
dant à  déverser  le  blâme  sur  les  magistrats.  €  La  fausse 
pitié  fait  le  plus  grand  tort  à  la  Société  et  finit  par  être 
une  injustice  à  Tégard  des  individus.  >  (Pages  58,  59.) 

Il  convient  d'ajouter  ici  qu'il  est  spécialement  recom- 
mandé aux  .membres  des  comités  de  s'abstenir,  dans 
leurs  visites,  d'encourager  chez  les  condamnés  l'espoir 
d'un  pardon  on  de  les  aider  dans  leurs  tentatives  pour 
l'obtenir.  Leur  rôle  est  tout  autre  ;  il  a  pour  objet  de 
moraliser  les  prisonniers,  et  on  a  constaté  que,  dés 
qu*un  détenu  s'est  persuadé  que  son  visiteur  s'occupe 
de  le  faire  gracier,  il  cesse  de  profiter  des  conseils  qui 
lui  sont  donnés  pour  l'améliorer  page  65).  C'est  an 
prisonnier  à  mériter  lui-même  par  sa  bonne  tenue  qu'on 
abrège  sa  peine.  Le   condamné  &  une  année  d'empri- 
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sonnement  peut,  en  se  conduisant  bien,  obtenir  la  re- 
mise d'un  mois;  d'un  temps  égal,  vers  la  fin  de  la 
seconde  année,  s'il  est  condamné  à  deux  ans;  et  de 
deux  mois,  s'il  a  encouru  trois  ans.  Le  détenu  dont  la 
peine  ne  dépasse  pas  la  durée  d'une  année,  peut,  s'il 
en  est  digne,  être  exempté  du  mois  de  surcroît  que  la 
loi  lui  impose  quand  il  n'est  pas  en  état  d'acquilter 
les  frais  de  poursuites  (16  dollars  75  cent.  —  83  francs 
75  cent.)  On  lui  accorde,  non  seulement  la  remise  de 
l'amende,  mais  d'autres  adoucissements  selon  les  cas. 
(Page  56,  note). 

Indépendamment  des  effets  salutaires  de  la  visite,  la 
Société  rend  aux  prisonniers  un  autre  genre  de  service  non 
moins  appréciable,  par  l'intermédiaire  de  deux  agents 
salariés  qu'elle  délègue,  l'un  auprès  du  pénitentiaire, 
l'autre  auprès  de  la  prison  du  Comté.  Le  premier  a  une 
besogne  mieux  définie  que  le  second.  Il  n'a  pas  à  s'occuper 
de  mitiger  la  sentence,  ni  d'obtenir  le  pardon  du  con- 
damné. Tout  son  rôle  consiste,  lorsque  le  terme  de  l'em- 
prisonnement est  arrivé,  à  préparerla  sortie  du  prisonnier, 
.c'est-à-dire  à  le  confirmer  dans  ses  bonnes  résolutions, 
à  le  pourvoir  au  besoin  de  vêtements  et  de  chaussures»  à 
payer  son  passage  par  le  chemin  de  fer  qui  le  ramènera 
près  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  dont  l'agent  s'efiorce 
de  pressentir  ou  de  provoquer  l'indulgence,  parfois  à  lui 
ménager  sur  place  les  moyens  de  gagner  sa  vie.  La 
mission  dé  l'autre  agent  comporte  une  intervention  moins 
limitée.  Chaque  année  dans  une  grande  ville  comme 
Philadelphie,  des  centaines  ou  pour  mieux  dire  des  mil- 
liers d'individus  sont  incarcérés  sur  une  plainte  frivole 
ou  même  fausse.  Souvent  ceux  qui  sont  mis  de  la  sorte 
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en  état  d'arrestation  doivent  attendre  leur  renvoi  devant 
la  justice  pendant  plusieurs  mois,  laissant  chez  eux  une 
femme  malade  et  des  enfants  dans  la  détresse;  car  iU  ne 
peuvent  se  faire  relâcher  faute  de  caution,  ni  se  procurer 
les  moyens  d'établir  leur  innocence  ou  de  forcer  Taccu- 
sation  à  fournir  la  preuve  de  leur  culpabilité»  Parfois 
d'honnêtes  gens  sont  enveloppés  dans  le  conp  de  filet 
d'une  descente  de  la  police  opérée  dans  des  maisons 
mal  famées,  que  la  misère  les  oblige  à  habiter.  Parfois 
encore  l'incarcération  a  pour  cause  des  habitudes  d'ivro* 
gnerie,  des  injures,  des  voies  de  fait  ou  autres  délits  peu 
graves.  L'agent  s'emploie  alors  à  faire  relaxer  les  détenus 
le  plus  promptement  possible.  A  cet  effet,  il  intercède 
auprès  des  parties  adverses  pour  obtenir  qu'elles  retirent 
leur  plainte,  ainsi  qu'auprès  des  magistrats  pour  les 
décider  à  ordonner  la  mise  en  liberté.  Qui  peut  dire 
combien  de  douleurs  domestiques  se  trouvent  ainsi  sou- 
lagées? D'autre  part  Tadministration  des  prisons  se  voit 
exonérée  des  frais  d'habillement  et  de  nourriture  des 
détenus,  ce  qui  est  pour  elle  une  économie  considérable  : 
dans  le  rapport  à  la  suite  duquel  Tagent  délégué  auprès 
de  la  prison  du  comté  énumère  une  cinquantaine  de  cas 
comme  spécimens  de  son  mode  d'intervention,  il  estime 
qu'en  abrégeant  la  détention  de  2,597  prisonniers  dans 
le  cours  de  l'année  1876,  il  a  diminué  de  28,339  dol- 
lai*s  72  cents  (141,695,  fr.  60)  les  charges  des  contri- 
buables, et  qu'en  23  ans,  c'est-à-dire  depuis  son  entrée 
en  fonctions,  40,674  individus  lui  doivent  leur  mise  en 
liberté.  Aussi  ne  Caut-il  pas  s'étonner  si  les  inspecteurs 
de  la  prison  le  regardent  comme  un  des  leurs»  etcontri* 
buent  pour  une  part  à  son  salaire.  Le  rapport  de  son 
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collègue^  nommé  depuis  moins  d'un  an,  constate  qu'il  a 
fourni  de  chaussures  et  de  vêtements  216  libérés  sur 
un  total  de  239,  qu'il  a  veillé  au  rapatriement  de  tous 
ceux  qui  le  lui  ont  demandé,  et  fait  de  légères  avances  à 
ceux  qui  ont  trouvé  du  travail  sans  quitter  la  ville. 

Cet  exposé  nous  a  paru  assez  intéressant  pour  nous 
engager  à  en  entretenir  quelques  instants  l'Académie. 
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DISCOURS 

DE  M.  VACHERÔT 

YICB-PBÉSIDENT  DB  l'ACADÉMUS  DES  SCIENCES  M0BALE8  ET  FOIiTIQUSS 

PRONONCÉ  AUX  FUNÉRAILLES 


DE 


M.  LE  MARQUIS  D'AUDIFFRET 


Le  22  avril  1878. 


MESSIfitTRS, 

Je  regrette  qu'une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne 
n*ait  pu  se  faire  entendre,  au  nom  de  TAcadémie  des 
Sciences  morales,  pour  rendre  hommage  au  savant  fl* 
nancier,  à  Tadministrateur  infatigable,  à  Thomme  ex- 
cellent, à  Taimable  confrère,  que  nous  venons  de 
perdre. 

Nul  ne  Teût  mieux  fait  que  Téminent  économiste  qui 
a  rhonneur  de  présider  en  ce  moment  notre  Académie, 
si  son  médecin  et  sa  famille  lui  eussent  permis  de 
tenter  cet  effort.  La  tâche  de  celui  qui  parle  à  sa  place 
sur  cette  tonibe  est  particulièrement  difficile,  puisqu'il 
s*agit  d'aptitudes  et  de  services  qu'il  ne  peut  indiquer 
avec  précision,  ni  apprécier  à  leur  juste  valeur,  ainsi 
que  le  ferait  un  juge  compétent.  Le  marquis  d'Audiffret 
n'a  point  couru  une  de  ces  brillantes  carrières  qui  as  - 
surent  à  leurs  poursuivants  les  mieux  doués  la  renom- 
mée et  la  gloire.  Ce  n'est  pas  de  la  foule  qu'il  peut 
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attendre  le  témoignage  qu'il  mérite;  c'est  seulement 
des  hommes  spéciaux,  des  administrateurs  qui  ont 
vécu  comme  lui,  avec  lui,  dans  ces  bureaux,  dans  ces 
commissions,  dans  ces  comités,  dans  ces  grandes  so- 
ciétés de  crédit,  dont  il  était  Tâme  par  son  intelli- 
gente activité,  et  Thonneur  par  son  inflexible  probité. 
Et  vraiment,  n*est-ce  pas  le  moment,  après  tant  de 
mécomptes  et  de  désastres  politiques,  de  rendre  jus- 
tice à  ceux  qui  ont  préféré  la  tâche  obscure  d*être 
toujours  et  partout  utiles  ?  N*est-ce  pas,  d*ailleurs,  la 
meilleure  part  et  la  plus  enviable  destinée?  Les  poli- 
tiques qui  ne  se  trompent  jamais  sont  rares,  même 
parmi  les  plus  glorieux  maîtres  de  cet  art^  le  premier 
de  tous,  mais  le  plus  difficile  et  le  moins  sûr,  qui  fait  la 
passion  et  le  tourment  des  nobles  esprits  et  des 
grandes  âmes.  Notre  histoire,  hélas  !  ne  nous  apprend 
que  trop  comment  les  fautes  de  ce  genre  se  payent  en 
mortels  regrets  pour  les  hommes  d'État  qui  les  com- 
mettent,  et  en  cruels  malheurs  pour  les  peuples  qui 
en  souffrent.  La  science  de  la  comptabilité  ne  sauve  ni 
ne  perd  les  empires  ;  elle  ne  fait  qu'assurer  la  bonne 
gestion  de  leurs  finances.  Aucun  peuple  sensé  ne  la 
dédaigne  ;  aucun  gouvernement  honnête  ne  la  néglige^ 
et  n*épargne  les  honneurs  dus  aux  praticiens  consom- 
més qui,  comme  le  marquis  d'Audiffret,  ont  voué  leur 
vie  à  cet  ingrat  labeur.  L'estime  reconnaissante  des 
gouvernements  qu'il  servit  avec  un  zèle  désintéressé 
lui  a  tenu  compte  de  ses  heureuses  réformes^  de  ses 
judicieux  règlements,  de  ses  lumineux  rapports;  elle 
en  a  fait  un  pair  de  France,  un  sénateur,  un 
grand'croix  de  la  Légion  d'honneur.  Elle  en  eût  fait 
un  ministre  des  finances^  s'il  eût  eu  moins  de  modestie 
et  plus  d'ambition.  Toutes  ces  distinctions  lui  vinrent 

KOUVBLLB  SÉAIB.  —  IZ.  58 


Digitized  by 


Google 


898      ACADÉMIE   DBS  IdCItNCfed   MORILHS   ET    POLITIQUES. 

iom  qu'il  ta  jÀmais  rieh  que  son  doToir  pour  lés  otite- 
iiir  ;  elles  furent  la  récompense  méritée,  non  cherchée, 
des  nombreux  et  grands  services  rendus  à  Tadmims- 
tration  financière  de  son  pays. 

Il  faut  voir  le  marquis  d'Audifftet  à  TcBUvre  pour  en 
juger.  ÉleVé  à  Técole  de  Fadversité,  comme  il  le  dît  lui- 
même,  bien  que  né  dans  l'opulence,  il  termine  à  peine 
^éà  études  classiques  pour  venir  au  secours  de  sai  &- 
ihillÀ  décimée  et  ruinée  par  la  Terreur.  Il  entre  à  dix- 
huit  ans  comme  surnuméraire  à  la  Caisse  des  dépdts 
et  consignations,  dirigée  alors  par  le  comte  MoUien;  il 
travaille  avec  lai  à  i'ot^gtoisation  nouvelle  des  services 
de  la  trésoi'erie.  Son  rôle  grandit  chaque  jour,  et  il 
devient  depuis  1814  le  collaborateur  et  en  partie  Tins- 
pirateur  des  principaux  ministres  des  finances  de  la 
Restauration,  le  baron  Louis,  M.  Gorvetto,  M.  Roy  et 
M.  de  Yillële. 

Nommé  à  vingtr-sept  ans  directeur  des  écritorss  de 
la  comptabilité  générale,  il  introduit  de  considérables 
et  heureuses  simplifications,  qui  produisent  des  éco- 
nomies notables,  et  surtout  assurent  et  développent  le 
contrôle.  Il  prend,  le  4  mars  1815,  la  direction  de  tous 
les  bureaux  de  la  comptabilité  générale  des  finances 
avec  200  employés.  Il  crëe  peu  à  peu  la  comptabilité 
des  finances,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui^  qui  porte 
directement  sur  tous  les  agents  manutenteurs  des  de- 
niers publics,  et  qui  écarte  tous  les  rouages  parasites, 
tous  les  intermédiaires  inutiles.  Bientôt  élevé  au  rang 
de  premier  commis  des  finances,  il  contribue  à  donner 
au  budget  la  forme  qu'il  a  actuellement,  en  y  ratta- 
chait un  grand  nombre  de  services,  de  dépenses  et 
d'administrations  qui  n'en  faisaient  point  partie,  et 
échappaient  ainsi  au  contrôle  des  reprteentants  du 
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pays.  M;  d*Aadlfflret  rencontra  Sahs  toutod  edstéforinéè 
beaucoup  dé  rédistance  de  la  part  des  directeurs,  èKèft 
de  division,  recereurs  généraux;  etc.,  que  gSfaaiëiit 
toutes  ces  suppressions. 

En  1829,  M.  d'Audiffret  est  ndiiimé  présidëtrt  ûê 
chambre  à  la  Cour  des  comptes,  et  rédigé,  en  cette 
qualité,  le  grand  rapport  qui  fut  adressé  au  Roi  par 
M  de  Chabrol,  ministre  des  financés,  et  4ui  donné  en 
250  pages  un  aperçu  de  tout  le  système  financier  de 
notre  pays.  Proposé  en  188i  pour  là  pairie  en  raisoil 
de  ces  importants  services,  il  croit  devoir  refuser  cet 
bonneur,  qn*i)  n'accepte  qu'en  1837,  après  un  nouté&u 
refus.  Il  écrit  en  1899  un  livre  intitulé  :  Eôcdifieh  Oëi 
T^evenus  publics.  En  1840,  il  <3!omposeet  publie  lapre-^ 
mière  édition  en  deux  volumes  de  Son  grand  otttragë 
sur  le  Système  finianoter  Oe  la  France  :  travail  qui  est 
moins  un  livrer  à  proprement  parler,  qu'un  recueil  dé 
mémoires,  de  rapports  officiels,  de  brochures  Ou  d'ar- 
ticles, oii  il  étudie,  point  par  point,  pt^squë  tous  les 
détails  de  notre  organisation  financière. 

Comme  tous  les  hommes  sérieux  en  administratlott, 
M.  d'Audiffret  avait  des  convictions  administratives  qui 
ne  fléchissaient  point  devant  les  volontés  du  pouvoir. 
Il  refusa  plusieurs  fois  le  ministère  des  finances  soUs  lé 
Prince-Président,  et,  gardant  son  indépendance  au 
Sénat,  il  se  prononça  pour  la  spécialité  ïntctgêtaite, 
c'est-à-dire  pour  le  vote  du  budget  par  chapitre,  et 
non  pas  seulement  par  ministère,  comme  le  voulait  et 
le  maintint  le  gouvernement. 

Voilà  Tadministrateur,  financier  plutôt  qu'écono- 
miste, financier  plein  d'expérience  et  de  sagesse,  plus 
préoccupé  de  pratique  que  de  théorie.  Esprit  exact, 
méthodique,  inventif  dans  les  poins  de  détail,  très-épris 
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de  la  correction,  de  Tordre,  des  économies,  il  a  coc- 
tribué,  plus  qu'aucun  autre,  à  la  création  de  notre  ad- 
ministration centrale  des  finances,  de  notre  comptabi- 
lité financière,  de  notre  légalisation  budgétaire  et  du 
contrôle  de  la  Cour  des  comptes. 

L*homme  est  plus  facile  à  apprécier  que  l'adminis- 
trateur pour  ceux  qui,  comme  nous,  sont  peu  familiers 
avec  ces  sévères  études.  Il  ne  fallait  que  le  voir  et 
causer  un  peu  avec  lui  pour  deviner  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  bonté,  de  sympathie,  de  charmante  gaieté  au 
fond  de  cette  aimable  nature.  Aussi  flit-il  aimé  partout 
où  il  se  fit  connaître,  dans  le  personnel  administratif, 
dans  le  monde,  dans  rAcadémie  où  ses  longs  services 
et  ses  précieux  travaux  avaient  marqué  sa  place  dans 
la  section  d'économie  politique  et  des  finances,  bien 
longtemps  avant  qu'il  n'y  entrât.  Avec  cette  modération 
d'esprit)  cette  égalité  d'humeur,  cette  aménité  de  ma- 
nières^ le  marquis  d'Audiffret  ne  pouvait  avoir  d  en- 
nemis ni  d'envieux.  Il  le  savait  et  jouit  constamment  de 
ce  bonheur  dans  sa  longue,  laborieuse  et  tranquille 
existence.  Il  s'est  éteint  à  l'âge  de  quatre-vingt-onze 
ans  ;  il  eut  la  mort  douce  comme  la  vie,  la  mort  de  ceux 
qui  ont  vécu  dans  le  travail  du  cabinet,  dans  la  paix  de 
rétude,  dans  les  saines  et  pures  affections  de  la  fa- 
mille, sans  autres  passions  que  celles  de  leur  patrie  et 
de  leur  devoir.  Quand  de  tels  confrères  nous  quittent, 
ils  nous  laissent  un  cher  et  durable  souvenir,  et  c'est 
avec  une  profonde  tristesse  que  nous  leur  disons  le 
dernier  adieu. 
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Kistoire    de    la   formation  territoriale    des 
BStats  de  l'Surope  centrale. 

Par  M.  HiBfLT. 

M.  Xjevasseur  :  —  J^offra  à  r^cadémie  an  oavrage  dont 
la  publication  date  déjà  de  pins  d*iine  année  :  VHig(ùir&  de  ia  fbr^ 
i9UiHon  territoriale  des  États  de  l'Europe  centrale^  par  M.  Auguste 
Himlj,  professeur  de  géographie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paria. 
L*intéret  historique  qui  s'attache  à  ce  travail,  m'aurait  ûdt  désirer 
d'en  faire  hommage  à  TAcadémie  dès  son  apparition.  Mais  l'im- 
portance  même  des  matières  qui  sont  traitées  par  l'auteur,  et  la 
riehesae  de  Férudition  qu'il  a  si  fortement  condensée  dans  ses  deux 
▼olumes,  m^ont  obligé  à  en  étudier  longuement  les  diverses  parties 
et  à  différer  jusqu'ici  la  présentation.  Si  j'avais  besoin  d'une  excuse 
à  cette  lenteur,  je  la  trouverais  dans  la  manière  dont  M.  Himly 
hii-méme  a  composé  son  œuvre  ;  il  l'a  méditée  pendant  plus  de 
quinze  ans  et  professée  sous  diverses  formes  à  la  Sorbonne  avant 
de  se  décider  à  écrire  et  à  livrer  à  l'impression  le  résultat  de  ses 
laborieuses  recherches. 

Dans  la  chaire  où  il  a  remplacé  M.  Guignault,  un  des  maîtres 
dont  le  nom  honore  à  la  fois  l'Univereité  et  l'Institut,  M.  Himly  s'est 
tongonrs  appliqué  à  rapprocher  la  géographie  de  l'histoire,  à  €  ex- 
pliquer, comme  il  le  dit  dans  son  avant^propos,  l'organisation  terri- 
toriale de  l'Europe  contemporaine,  tant  par  les  conditions  inhé-^ 
rentes  à  la  nature  du  sol  que  par  les  vicissitudes  de  rhistoire,  à 
mettre  en  saillie  les  grands  faits  géographiques  et  historiques,  ethno- 
graphiques et  statistiques  qui  ont  pour  résultante  l'ordre  de  choses 
présent.  » 

Le  rapprochement  est  en  effet  lumineux.  Les  destinées  des  nations 
ne  sont  pas  le  jeu  du  hasard  ;  elles  sont  la  conséquenoe  de  causes 


Digitized  by 


Google 


902      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

moltiplea  qu'il  est  difficile  de  démêler,  dont  il  est  le  plus 
souvent  imposable  de  mesurer  exactement  Ténergie  relative,  mais 
qjii  ïi'ai^  <n\  p^,  W^?  ^  fff^  certeins, 

L'homme  ne  vit  pa^s  de  la  même  manière  sous  tons  les  climats  et 
sur  tous  les  sols  ;  l'habitant  des  steppes,  que  l'intermittence  de  la  vé- 
gétation herbacée  fidt  nomade,  ad^autres  besoins  et  se  donne  d^autres 
institutions  que  le  laboureur  Tiysnt  dans  une  plaine  fertOe  où  chacmi 
ooltiye  son  champ  ou  que  Finsulaire  qui  est  porté  à  chercher  sa 
subsistance  par  la  pêche  ^t  ifa  fortuite  par  la  navigation.  La  ma- 
nière de  vivre  engendre  des  habitudes  qui,  avec  les  siècles,  eontri- 
iHient  àk  fo&meir  les  mosiira  d*uae  société  et  à  serrer  lea  nœads  d*ane 
nationalité.  Un  fleuve  coule  à  trave»  la  plaine  ;  il  est  à  la  îoêb  one 
barv^ève  qui  peut  séparer  des  intéi  êts  distinetsy  des  races,  des  ételi, 
al  une  route  de  commerce  qui  crée  des  rappcvts  d'un  ordre  spécial 
isiqui  swoite  peut-être  des  oonvoitiBes.  Une  chaîne  de  tnontagnes 
imOte  AM  migtfaâioifs  et  des  oonquérants. 

IVaiitre  part»  des  hommes  d*ane  même  race  se  sont  fixés  snr  ane 
méepie  opntcée  on  sur  des  eontcées  diverses  ;  la  communauté  dVriglBe, 
Ja  aimilitade  de  langue  tend  h  les  rapprocher  et,  suivant  le  degré 
de  eivilîsation  ou  les  oiroonstanoeB  particnlièreS|  ce  contact  fiût 
natoe  une  uiûtépoUtique  ou  des  lattea  intestines.  Ua  Btat  grandit  :  il 
iutamci  ou  il  absorbe  ses  voisins  ;  mais  les  ehanoes  de  durée  de  aoa 
CBiMrre  de  la  £nrce  restant  ea  partie  subordonaéea  A  Taflfaihé 
fa*ataifint  les  uns  peur  les  autoes  les  groqpes  d^hommea  réonia  sont 
sa  domination.  Une  nation  se  développe  par  oerteines  qualités  ;  ele 
dégénère  par  certaine  défouts  et  elle  peut»  quoique  bien  leateatent 
d'ordlaeirey  disparaltxe  du  sol  sav  lequel  elle  avait  prospéré  ;  cepen- 
dant en  détcuit  beaaooup  plus  ûioilement  un  état  qu'pne  natioaaitté. 

Ce  se  sont  pas  seulement  les  qualités  &t  les  dé&nts  dea  natioDs, 
ce  aentauetloeux  desprinoes  qu'il  faut  oonsidérer.  Selon  qa'ibaoat 
sages  ou  Ibus,  paniques  ou  oonquérai^ts,  malheureux  ou  heureux, 
iliiexetceD^  suc  la  bonne  oa  la  mauvaise  fortune  de  leur  empire  aae 
noÊàm  «enaîiéérable  et  par  suite  sur  la  sit|iatk>i^  des  autres  états.  Les 
successions  et  les  partages,  les  guerres  et  les  conquêtes  changeât  las 
limites  des  terrîMcea  et  l'équilibre  dea  puissaaœa. 

Da  cette /oeainteii^  de  oanaea  iiuifootet  qni  défont  depuis  des 
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<iéta<^9A^  :  c«Ufi  du  sol,  c'est^-dife  riofloAiiQe  géographique  q)|i 
trace  CjQrtainea  conditiona  axi^  dé^eloppexpent  des  étfits  #t  qui  pQf^ 
des  lK>rnea«  quelquefois  franchies  par  Tambitioo,  mais  ^o^  pfs  t/o^- 
joarsimpuDment;  celle  dea  honizp^,  Q'fst*4-dirQriafta^<^QWralm 
qu'elle  viexu)e  de  la  race«  de  U^  natioBaliié  pu  diji  caractère  parti|co- 
lier  du  chef  de  l'état.  La  nature  et  l'homme  sont  en  eff»)  les  gK«9^ 
facteurs  d^  la  ciyUisation;  que  Xo»  éti^di^  les  destii»^  poU^iq^ifs 
des  états  ou  le  dévelQppej^^ent  éçQQpo;dque  d^a  sociétés,  q^  }^  ^- 
troi^ve  touiours  çomn^  l^  deu:i;  causes  efl$c^nt#^  des  pb^^èypqi. 
L*homme  domine  la  naturel,  n^ais  4 1«  cqnditjipn  de  Ui.  cqjpprqçidit-e  ^t 
do  se  plier  ^  fies  IcÂ^. 

La  géogri^phie,  lo^ii'on  réplique  4  l'interpuétfition  ^  f ^û^j^gM^, 
déppntre  cette  yénfcé,  co^n^^e  lor9q)i*on  la  f^iX  nfif^yif  à  Tû^t^llige^pe 
de  1^  production  écQponûque. 

M.  Himlj  qui,  dans  ses  cours,  a  parcouru  ainsi  toutes  les  partiji^ 
de  rSuTope  ep  éclaiwit  Vtuatoii^^  p#r  la  gflographiet  h  «piJbirawé 
seuippie^t  d^M^  ses  deux  volumes  le  g^oupp  d^f.  étati^  4^  ^'$iur«|^ 
centrale  ;  il  cgpprend  sous  ce  titra  la  Belgique,  lœ  Pay8«-Bfii8, 
r441emagQe,  la  Siûsse  et  TAutricha  a^ec  la  ^oug^e. 

Lorsqu'on  FÔenjb  d'^chevf^  la  l^ture  de  son  ouvragj^»  1q  PCCOHAit 
sentiment  dont  on  est  frappé  est  celui  de  Tinstabilité  d^  .ei^Off* 
Il  D'est  paA  uu  siècle,  il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  une  génération  q^ 
n*ait  y^  d€#  révolutions  Qu  des  changen^entu  de  djrnj^^  a'aoftWipKr 
dawi  quelq,ues*Qiui  de§  nombreux  étfts  d^  l'^rppe  c^i^ralo  ^  q|U 
n'ait  assisté  4  Ift  r^ptur/^fle  réq}^Jib^8ptc^l  jétattUpStrl^g^r^n 
précédante. 

Au  wi)iptt  du  huitième  #ièclp,  en  75^,  la  piiissant)»  imilla  dps 
Hérisl^,  wpuyée  sur  T^toçi;^  ostrasifmi^,  preid^^  )a  pouilOipne 
royale  que  1^  J^férovingie^s  dégé|ipré9  d^puia  w  9i4yd9  f^^H^ 
laissé  tomber.  Un  siècle  après,  l'unité  in.  gnmd  mpif^tf  l^fî^^f^* 
i^eut  Cpndépfur  les  conquêtes  d#  c«tte  fanûlle,  était  rpmpim  pfff  le 
traité  de  Verdun  et  l'aiicieu  p§5t4  d^  ostrafuena  all^ijt  dpyemir 
comme  unp  pcpie  Ipi^gtemps  disputée  entre  la  Qermai^e  et  la  Frapçe, 

Cent  ans  après,  la  Saxe,  que  CharlemagiM^  avait  soumise  e|t  dépeu^ 
^,  a'étewt  i^u-i^us  deff  «ut^es  «atio^^  gfinQfu4aa^  ^  i^P- 
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sait  la  Franeonie ,  berceau  de  ses  andeiii  oonqaénafB;  acm  chef 
Otton  le  Grand  allait  à  Rome  mettre  sar  sa  tête  la  oouromie  deChar- 
lemagne  et  fondait  le  saint  empire  romain  de  nation  germanique. 

Un  siècle  après,  cette  paissante  fBumile  avait  perdu  la  coaronne 
dont  elle  avait  doté  FAllemagne  ;  on  siècle  encore,  et  elle  était  dé- 
pouillée de  ses  états  héréditaires  :  le  grand  duché  de  Saxe  était  dé- 
membré en  1168. 

En  1350,  une  autre  grande  maison  de  TÂllemagne,  celle  des 
Hohenstanfen,  après  une  destinée  brillante,  mais  toujours  agitée,  per- 
dait à  son  tour  cette  même  couronne  ;  bientôt  après,  son  âuefaé 
héréditaire,  la  Souabe,  était  démembrée  comme  l'avait  été  la  Saxe. 
La  puissance  impériale  s*effondraît  avec  les  grands  domaines  qui 
la  soutenaient.  En  1356,  cette  révolution  du  morc^ement  léodsl 
était  accomplie  et  consacrée  par  l'abandon  que  Charles  IV  de  Lu- 
xembourg faisait  de  la  plupart  dea  droits  régaliens  dans  la  bullê 
d'or. 

An  siècle  suivant,  la  maison  de  Habsbourg,  longtemps  écartée  du 
trône  par  une  féodalité  jalouse  de  toute  autorité  trop  painante,  avait 
recouvré  la  couronne  impériale;  mais  Frédéric  III  la  devait  plus  i 
sa  pauvreté  qu'à  son  mérite,  et  son  vassal,  le  duc  de  Bourgogne 
jouait  certainement  alors  dans  le  monde  un  plus  important  person- 
nage que  lui. 

Un  siècle  après,  la  roue  de  la  fortune  avait  encore  toomé;  1» 
domaines  de  la  maison  de  Bourgogne  et  de  la  maison  d*Aiitridie 
avaient  été  réunis  en  grande  partie  entre  les  mains  d'un  prince  qui 
portait  aussi  la  couronne  d'Espagne  et  qui  aspirait  à  une  tùsit 
de  monarchie  universelle  dans  la  chrétienté;  mais  ce  prince,  fatigué 
par  des  luttes  incessantes,  découragé  dans  la  poursuite  d^un  but  qu  fl 
n'avait  pu  atteindre  malgré  sa  grande  puissance,  déposait  (1555- 
1556)  ses  couronnes  pour  chercher  dans  un  monastère  le  repos  qa*0 
ne  devait  pas  atteindre  davantage. 

Cent  ans  après,  au  milieu  du  xvii*  siècle,  le  protestantisme , 
qa*il  avait  tant  combattu,  triomphât  aux  traités  de  Westphalie  (1648) 
et  la  tentative  de  monarchie  absolue  que  la  maison  de  Habsbourg 
avait  vQulu,  après  lui,  imposer  à  l'Allemagne,  avortait  définitivement 
Au  milieu  du  aiède  suivant,  cette  maison  se  trouvait  en  lutte  avec 
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la  ProMe,  devenne  royaume,  qui  lui  enleTait  une  proTince.  en  atten- 
dant qu'elle  parvînt,  dans  la  seconde  moitié  da  sièole  soivant,  à 
Texpolser  du  concert  germanique  et  à  refaire,  sur  d^autrea  bases  et 
à  son  profit,  une  grande  monarchie  allemande. 

Quand  on  examine  de  plus  près  cette  continuelle  mobilité,  on  sV 
perçoit  qu'elle  repose  cependant  sur  un  certain  fonds  géographique 
et  ethnographique  qui  est  à  peu  pràs  permanent  ou  du  moins  beau- 
coup plus  constant  que  la  fortune  des  familles  princières.  C'est  qu'en 
effet  les  destinées  politiques  résultent  en  grande  partie,  comme  nous 
Pavons  dit,  des  fiieoltés  et  des  passions  humaines,  essentiellement 
inégales'  et  modifiées,  tandis  que  le  sol  et  la  race  dépendent  surtout 
des  lois  immuables  de  la  nature  et  des  lois,  très- persistantes  aussi, 
de  la  physiologie.  Quoique  les  Allemands  aient  poussé  leurs  armées 
dérastatrices  en  Italie,  leurs  colons  jusque  vers  la  Vistnle,  leur  su- 
prématie jusqu'à  la  Meuse  et  au  Rhône,  c^est  la  région  entre 
la  Moselle  et  FOder,  la  Baltique  et  les  Alpes  qui  est  leur 
véritable  théâtre.  Sur  un  territoire  plus  ou  moins  'étendu  sui- 
vant la  fortune  des  temps,  les  Bavarois  n'ont  jamais  cessé  de  for- 
mer une  £unille  distincte  ;  mieux  délimités  par  la  configuration  du 
sol,  les  Tchèques  de  Bohême  conservent  aussi  leur  originalité  à 
travers  les  siècles,  quoiqu'ils  laissent  pénétrer  de  plus  en  plus  la  co- 
lonisation germanique  dans  leur  ceinture  de  montagnes.  Mais  que 
reete-t-il  du  grand-duché  de  Souabe  dont  le  sol,  émietté  par  la  féo- 
dalité, n'a  été  rassemblé  de  nouveau  en  deux  états  que  pour 
être,  dans  l'espace  du  même  siècle,  en  partie  absorbé  dans  une 
unité  d'une  autre  naturel  Que  reste-t-il  des  anciens  Franconiens? 
Que  reste-t^il  de  la  grande  nation  saxonne?  Les  dévastations  systé- 
matiques de  Gharlemagne  n'avaient  pu  lui  enlever  ses  forces.  La 
nature,  malgré  les  progrès  de  l'art  agricole,  a  encore  en  partie  con- 
servé dans  l'Oldenbourg  et  dans  le  Hanovre  son  aspect  sévère  avec 
ses  grandes  bruyères,  ses  forets,  ses  marécages  ;  mais  les  révolutions 
successives  ont  détruit  jusqu'au  nom  saxon,  ou  du  moins  ont  laissé 
ce  nom  seulement  à  quelques  petits  domaines  et  à  une  marche,  qu'au 
temps  de  sa  grandeur  un  de  ses  princes  avait  fondée  sur  les  confins 
de  son  territoire  contre  les  Slaves  païens  de  la  Lusace  (marche 
de  Misnie,   aiigourdliui  partie  du  royaume  de  Saxe). 
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Pumi  068  états  qui  B*élàTent,  s'abaisMnt,  dominaiit  tonr  A  tour  et- 
dont  qiifilqtte»*uiui  p4nrieDQ«nt  à  imposer  à  rAUemagne  noe  miitft 
qui  en  a  fait,  à  divoraes  époques  de  rhûtoire,  le  plus  poissant  em- 
pire de  r  Europe,  il  n'en  est  pas  dont  la  fi»rtune  nous  intéresse  davan- 
tage que  la  Prusse,  qui,  cent  soizante^dix  ans  après  son  éAéra- 
tion  au  rang  de  royaume,  ajant  deux  fois  Cûlli  périr«  est  Revenue 
Tétat  sonversin  de  rAllemagne  et  un  des  arbitres  de  TEiirope. 

La  pâture  ne  semblait  pourtant  pas  avoir  été  prodigue  à  son  égard. 
Sarlariveoocidentale  de  TBlbe,  àSteinedal  (Sfeodal),  dans  une  plaine 
froide,  peu  lértile,  marécageuse,  en  partie  boisée,  les  empereurs 
■axons  avaient  fondé,  au  x?  siècle,  la  Marche  du  Nord,  Nordmark. 
puis  la  Vieille  Marche,  ÂUmark.  Lee  maiigraves  et  leurs  colons 
étaient  sans  cesse  occupés  à  batailler  contre  lee  Slaves  en  face  des- 
quels  ils  avaient  été  placés  comme  an  poste  de  combat.  C^est  après 
plnsd*un  siècle  de  lutte,  qu'Albert  TOurs,  de  )a  iàmilleascamenae, 
enleva  (1157)  aux  païens  la  forteresse  de  Brannibor  ou  de  Brande  • 
bourg  dcmt  les  margraves  firent  leur  résidence,  en  donnant  an  pajfa 
conquis  le  nom  de  Marohe  du  milieu  €  Mittelmark  >;  bientôt  l'en- 
semble de  leurs  domaines  reçut  le  titre  de  Marohe  de  Brandebooig. 
Le  Vormark  ou  Marche  antérieure  au  nord  du  Havel,  le  Kennark 
€  nouvelle  Marche  »  au-delà  de  TÛdet*  furent  conquis.  Le  Brande- 
bourg, devenu  un  électorat  et  agrandi  de  la  Lusaoe,  de  la  Poméraaia, 
d'une  partie  de  la  Silésie,  était  déjà  une  des  pdncipattiés  impartantes 
de  la  Germanie  torsqu-au  commencement  du  xiv*  siècle  (13i0)  s'é* 
teignit  la  branche  électorale  de  la  ûunille  aacanienne. 

Pendant  toute  la  durée  du  xiv*  siècle,  le  Bcandebourg  a*«sa  et 
s'amoindrit  dans  les  querelles  de  sucoession  et  dansTanarchie. 

Dans  le  sud  de  TAllemagne,  le  château  de  Hohenzollem  était  nn 
des  nombreux  manoirs  qui,  bâtis  sur  la  crête  du  Jura  de  Sonabe,  do* 
minaient  la  plaine  et  dont  la  dissolution  du  duché  de  Souabe  avait 
fait  de  petites  principautés  immédiatea.  Les  HahensoUem  avaient  im- 
posé leur  domination  à  la  petite  ville  de  Hechingen  ;  c'est  sealenent 
au  XVI*  siècle  qu^ils  acquirent  Sigmaringen.  Un  qadet  de  cette  maison 
était  devenu,  au  xn«  siècle,  bargrave  de  Nuremberg,  c'est-à-dire 
chargé  de  l'administration  des  domaines  impeiiaux  et  de  la  haute 
justice  dans  le  district  de  Nurembei^;  ses  descendants  s'j  étaient 
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BlOnmàâ»  en.  acquérant  det  terres  pour  tour  compte  personnel,  Ans- 
bkohf  Batieuth  (1248),  et,  à  la  fin  dn  xr?*  siècle,  le  bnrgraye  Frédéric 
était  aaeez  riche  pour  prêter  de  grosses  sommes  d^ai^ent  au  beso- 
gneux empereur  Sigismond  qui,  ne  pourant  acquitter  sa  dette,  donna 
en  gage  V^ctairat  de  Brandebourg  (1417). 

Ce  fut  kl  fin  de  Tanarchie  dans  le  Brandeboui^  et  le  c<nnmence  - 
ment  de  la  grandeur  des  Hohenzollem  qui  recouvrèrent  peu  à  peu 
les  anciens  domaines  de  réieetorat,  en  acquirent  de  nouveaux  et 
vinceftt  bfttir  leur  château  dans  une  tie  de  la  Sprée,  entre  deux 
viUfls  xoia&nes  pt  rivales,  Berlin  et  Côln  qu'ils  mlrei\Jb  sous 
leur  dépendance  directe.  Leur  nouveau  séjour  n'était  guère  plus 
séduisant  <|ae' celui  des  premières  margraves  à  Stendal  ;  car  la  vaste 
et  monotone  pleine  qui  les  entourait  n'était  pas  moins  ingrate  et 
moins  marécageuse.  Do  moins  ils  y  régnaient  plus  éloignés  des 
dissensions  du  centre  de  rAliemagne  et  exerçant  sur  leurs  sujets 
«ne  autorité  plus  absolue.  €  Cette  autorité,  dit  M.  Himiy,  avait  été, 
dàalB  début,  bien  pluaoonsidéDable  dans  ces  centrées  autrefois  ster 
vea  que  dans  les  régions  de  pure  couche  germanique;  après  son 
éoHpse  momentanée  pendant  les  temps  troubléf  du  xiv*  siècle,  elle 
ne  cessa  de  reprendre  et  de  grandir  entre  les  mains  de  Frédéric  l*r 
et  de  ses  successeurs.  Les  villes  abdiquèrent  les  premières,  dès  le 
j(D|lieu  du  XV*  sièele,  toute  velléité  d'indépendance  ;  la  noblesse,  un 
peu  plus  longtemps  récalcitrante,  se  résigna  A  son  tour  à  Tobéis* 
•ance,  satisfaite  de  la  domination  à  peu  près  absolue  que  le  souve- 
rain lui  laissait  sur  les  cultivateurs  du  plat  pays.  La  sage  pré- 
Tdyauoe  d?up  de  leors  pidoMea  les  mit  à  Tabri  d'un  autre  danger  qui 
A  entravé  k  àéveloppemrat  de  plusieurs  maisons  allemandes,  celui 
da  morcellement;  Albert  TAchitle  régla,  en  1478,  la  succession  de 
mâle  en  mâle  par  ordre  de  progéniture  en  interdisant  tout  parti^e 
de  rÈleotorat  et  dee  territoires  qui  pourraient  y  être  Joints  dans 
lîaveniv;  ses  successeurs  durent  tons  signer,  à  Tâge  de  18^  ans,  cette 
loi  dite  €  disposition  aohilléenne  »  et  tous  y  sont  demeurés  fidèles. 

Néanmoins  la  fortune  des  Hohenzollern  eut  été  probablement  en- 
fermée i  jamais  dans  cette  plaine,  si  la  réforme  luthérienne  ne  lui 
avait  donné  Tessor.  Ils  ne  ^ent  pas  des  premiers  à  l'adopter  (1^38), 

■ia  ils  furent  des  plus  habiles  A  en  profiter.  La  sécularisation  des 
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evéchés  de  Brandebourg,  de  Havelbei^  et  de  Lebua  fat  le  prenner 
fruit.  La  ceaaioii  de  la  Poméranie  orientale,  de  rarche^êché  de 
^agdebourg  (acquis  seulement  en  réalité  en  I(i66  et  en  1686)  des 
évêchés  de  Halberstadt,  de  Kammin,  de  Minden,  fat  le  résultat 
des  traités  de  Westpbalie  et  la  compensation  du  rôle  qu^arait 
joué  rélectorat  durant  la  guerre  de  Trente-Ans  et  des  rayages 
qu'elle  avait  subis. 

Un  troisième  fruit  avait  été  raoquisition  de  la  Prusse.  La  contrée 
entre  le  Yistule  et  la  ^^iémen,  couverte  d'étangs,  de  marais,  de  bois, 
avait  été  habitée  par  des  tribus  païennes  et  sauvages  de  race  lettî- 
que>  parmi  lesquelles  les  Borusses  sont  les  plus  connus.  L'ordre 
des  chevaliers  Porte- j;laive  avait  été  créé,  au  commencement  du 
xiu*  siècle,  pour  les  combattre  et  les  convertir.  Quelques  années 
après,  un  duc  polonais  de  Massovie  avait  appelé  dans  le  même  but 
des  chevaliers  de  Tordre  teutonique  dont  le  siège  était  en  Pales- 
tine, et  leur  avait  cédé  le  pays  de  Culm.  T..e8  Porte-glaive  n'avaient 
pas  tardé  à  se  fondre  (1237)  dans  Tordre  teutonique  qui  s'était  ras- 
semblé tout  entier  en  Prusse  après  la  perte  des  dernières  places  de 
la  Terre-Sainte  et  qui,  appelant  des  colons  allemands  sur  le  terri- 
toire conqms,  avait  fini  par  étendre  sa  domination  de  TOder  an 
golfe  de  Finlande.  La  grandeur  de  la  Pologne  sous  la  dynastie  des 
Jagellons  avait  été  une  cause  de  décadence  pour  Tordre  teutonique 
qui,  par  le  traité  de  Thom  (1466)  avait  du  abandonner  la  Pnisse 
royale  et  se  reconnaître  vassal  pour  la  Prusse  ducale.  Au  mom«it 
où  Luther  prêchait  la  réforme,  le  grand  maître  de  Tordre  était  un 
HphenzoUern,  le  margrave  de  Brandebourg- Ansbach  qui,  dès  15^, 
avait  adopté  les  idées  nouvelles  et  avait  fait  des  domaines  de  Tordre 
teutonique  un  duché  héréditaire  sous  la  suzeraineté  de  la  républi- 
qae  polonaise.  Son  héritage  avait  passé  à  son  fils  qui  était  idiot.  Le 
gendre  de  ce  fils  était  Téleeteur  de  Brandebourg,  qui  sut  obtenir  les 
bonnes  grâces  de  la  Pologne  et  se  faire  donner  d'abord  la  tutelle  de 
son  beau-père,  puis  (1611)  1  investiture  du  duché  et  enfin  Théritage 
à  la  mort  du  prince  (1618). 

La  maison  de  Hohenzollem  se  montra  peu  reconnaipsante  à  Té- 
gard  de  la  Pologne  :  elle  profita  des  difficultés  de  ce  pays  avec  la 
Suède  pour  donner  successivement  son  alliance  A  Tnn  et  l'antre 
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parti  et  pour  obtenir  des  deux  la  cession  de  la  Prusse  ducale  en 
toute  souveraineté  (paix  d'Oliva^  1660). 

Presque  à  la  même  époque  (1666),  elle  obtenait  la  cession  défini- 
tive d'une  autre  succession  qu^elle  poursuivait  depuis  1600,  à  l'autre 
extrémité  de  P Allemagne,  sur  les  bords  du  Rhin  et  du  Weser,  celle 
duKleve,  de  la  Mark  et  deRavensberg  ;  elle  entra  en  possession  de 
ces  domaines  en  1672,  grâce  aux  armées  françaises. 

Au  point  de  vue  géographique,  peu  d*états  étaient  plus  mal  cons- 
titués que  celui  du  grand  électeur.  Le  centre  était  situé  entre  l'Elbe 
et  rOder  et  s'étendait  de  Halberstadt  dans  le  bassin  du  Weser  à 
Leba  sur  la  Baltique.  Mais  les  ailes  étaient  jetées  l'une  entre  la 
Vistuleet  le  Niémen,  l'autre  entre  le  Weser  etleRhin,  et  composées 
de  territoires  i&olés.  11  y  avait  là  une  cause  de  ruine.  Il  y  avait 
aussi  un  stimulant  qui  devait  pousser  les  possesseurs  de  ces  domaines 
à  s'agrandir  afin  de  relier  leurs  provinces  entre  elle^.  C'est  à  ce 
dernier  résultat  que  leurs  efibrts  ont  enfin  abouti. 

La  maison  d'Autriche  avait  besoin  de  s'assurer  l'appui  de  l'Alle- 
magne pour  disputer  à  la  France  la  couronne  d'Espagne  ;  l'électeur 
de  Brandebourg  était  un  des  princes  qu'il  importait  le  plus  de  gagner 
et  quHl  était  le  plus  facile  de  séduire  par  des  honneurs,  lorsque  cet 
électeur  était  Frédéric  III  surnommé  le  fat.  Un  traité  secret  (16  no- 
vembre 1700)  lui  assura  le  titre  de  roi  (roi  pour  la  Prusse  ducale 
seulement,  avec  le  titre  de  c  roi  en  Prusse  »,  car  il  conservait  en 
Allemagne  son  titre  d'électeur).  Ce  titre  de  roi  n'était  pas  un  vain 
mot.  11  mettait  au-dessus  de  toutes  les  maisons  allemandes  la  maison 
de  HohenzoUern,  déjà  puissante  par  ses  domaines,  fière  d^une  pre- 
mière victoire  remportée  à  Ferhbellin  sur  Tannée  suédoise  (1675) 
et  bientôt  agrandie  d'ane  partie  de  l'héritage  de  Guillaume  d'Orange 
(comté  de  Mors,  Gueldre  supérieure,  etc.),  et  de  presque  toute  la 
Poméranie  ;  il  l'érigeait  en  rivale  de  la  maison  d'Autriche  :  Tune 
représentait  le  protestantisme,  l'autre  le  catholicisme. 

I/antagonisme  éclata  la  première  fois  que  l'Autriche  se  trouva  dans 
une  situation  difficile.  Frédéric  le  Grand  enleva  la  Silésie  à  Marie- 
Thérèse,  et  dans  la  guerre  de  Sept-Ans,  il  parvint,  à  force  de  génie 
et,  malgré  les  péripéties  d'une  latte  mêlée  de  revers  et  de  succès  à 
«défendre  sa  conquête  et  son  royaume  contre  la  coalition  de  l'Au- 
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triche^  de  k  Riusie  et  de  la  France.  Il  cosvoitait  la  Pologne  afl^ 
blie  par  les  dissensions  et  il  futasseï  kftbile  ponr  aseoder  la  Bmam 
à  ses  vues  ambitieosM  et  pour  entrataer  l'Àntriche  ;  raequisitiott  de 
la  Prosse  royale  (1772)  réunit  les  deux  prineifMttx  tronçons  de  sa 
monarchie.  Il  l'avait  reçue  avec  %  millions  et  demi  d'hahitants  ;  il 
en  gouvemait  5  millions  et  demi  â  sa  mort,  et  son  année  passait 
alors  pour  la  meilleure  de  l'Europe. 

Le  deuxième  et  le  troisième  partage  (1703*179^)  de  in  Pologne, 
portèrent  la  frontière  de  la  Prusse  Jttsqn'an  «delà  de  Varsovie  an 
nord  du  Bng.  Presqu'à  la  même  époque  (1702),  les  margratîata 
d'Ânsbach  et  de  Bairenth»  détachés  au  xv^  siècle,  fidsaient  retoor 
par  héritage  à  la  Osmîlle  royale. 

La  révolution  française  n'interrompit  pas  le  cours  de  ces  agran- 
dissements; car  elle  donna  à  la  Prusse  par  le  traité  de  Paris 
(23  mai  1803)  les  évéchés  de  Munster,  de  Hlldesheim,  de  Paderbom, 
c'est-A-dire  beaucoup  plus  de  territoire  que  eetle-ci  n'en  cédait  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin.  Mais  l'Empire  faillit  lui  être  fatal.  Il  hii 
imposa  d'abord,  contre  son  gré,  A  Schônfarunn  Téleetoirat  de  Hanovre 
dont  il  dépouillait  le  roi  d'Angleterre;  puis,  4  Tilsit,  il  la  réduisit 
de  près  de  moitié  par  la  création  du  royaume  de  Westphalie  et  du 
grand-duché  de  Varsovie,  et  il  fit  peser  rudement  sur  elle  jiisqn*en 
1813  le  poids  de  sa  victoire.  Mais  TEmpire  firangais,  avec  l'étendue 
démesurée  que  lee  exigences  du  bloieus  continental  et  la  tri^  grande 
facilité  de  dénouer  par  une  bataille  les  compficatiens  de  la  diplomar 
tie,  avaient  conduit  Napoléon  à  lui  donner,  n'était  pas  dans  des  con- 
ditions géographiques  et  ethnographiques,  ÊivOrables  à  une  longue 
durée  :  il  se  brisa  en  1813. 

La  Prusse  obtint  une  large  part  dans  le  remaniement  de 
l'Allemagne  fait  au  congrès  de  Vienne.  Moins  grande  ospendaat 
qu'elle  ne  Tambitionnait  ;  car  elle  voulait  toute  la  Saxe  et  elle  n'en 
eut,  par  le  traité  du  18  mai  1815,  que  la  moitié  s^tentrionale  avec 
la  Lusace.  Mais  ^e  reçut  de  i^us  la  portion  de  la  Poméranie  qui 
restait  encore  à  la  Suède  $  elle  recouvra  à  Test  une  partie  des  dé- 
pouilles de  la  Pologne»  Dsnaig»  Thom,  la  Posnanie  et  le  district  de 
la  Net7e  ;  elle  s'agrandit  à  Tonest  piir  la  Cession  dé  vastes  territoires 
sur  la  Moselle,  le  Rhin,  la  Ruhr,  la  Sieg,  auxquels  s'ijeatèNnt» 
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aprè»  Waterloo,  Soarbnick  %i  Samlouis.  Ella  avait  demandé  de  ce 
o6té  bien  plna  :  TAkace  et  la  Lorraine. 

Dana  la  confédération  germanique  plus  encora  que  dans  l'empire 
d*Allemagne  an  XTiit*  nôcle,  la  Prusao  devint  le  coatre^ids  de 
l'Autriche,  a'appliquant  k  attirer  Tara  «lie  les  intérêts  et  la  sympathie 
des  petits  Etats*  La  fondation  du  ZollTerein  on  association  doua- 
nière qu^elIe  avait  préparée,  dès  1818,  par  la  réforme  de  son  tarif 
et  qui  fut  accomplie  en  1833,  lat  d^à  dans  ce  sens  «n  résultat  in- 
portant.  Cependant  ou  milieu  du  tif  siède,  l'unité  de  l'AlleaMigiie 
sous  la  tutelle  de  la  Prusse  paraissait  encore  un  réte.  La  tentative 
de  création  d'un  empira  allemand  libéral  veusit  d'échouer  misérable- 
ment ;  le  roi  de  Prusse  n'avait  pas  osé  en  accepter  la  couronne  et  il 
se  voyait  par  la  traité  d'Olmuti  (nov.  185(^  réduit  à  renoncer  à  ses 
velléités  d^unioD  restreinte  et  à  rentrer»  quelque  peu  humilié,  dans  la 
confédération  germanique. 

Vingt  ans  après,  le  rêva  était  devenu  la  réalité*  M.  Himly  expbse 
avec  la  sneme  préciaion  dans  les  faits  et  la  même  sérénité  de  lan- 
gage que  a'il  racontait  les  révolutions  du  xm*  nècdé,  comment  le 
souverain  actuel  de  l'AUeniagiiej  régent  depuis  octobre  JL858«  roi 
depuis  le  8  janvier  1861,  prenant  la  érection  des  affaires  au  mo^ 
ment  -même  oti  la  guerre  d'Italie  venait  d'affaibfir  l'Autriche,  de 
déchirer  les  traités  de  1815  et  d»  montrer  les  vices  de  l'organisation 
militaire  des  allemands,  s'appliqua,  de  concert  aveo  son  premiar 
miffistre,  à  reconstituer  plus  fortement  son  armée,  malgré  le  refus 
de  subsides  que  lui  opposait  le  parlement  ;  comment  il  essaya  bientôt 
ses  forces  contre  le  Danemark  en  entrainant  TAutricbe  dans  une  en- 
treprise commune  qui,  par  la  seule  situation  géographique  des  lieds, 
semblait  devoir  être  plus  profitable  à  l'un  des  deux  alliés  qu'à  Pautre 
(1864).  La  conquête  du  Schleswig-Holsteia  fut  précisément  la  pomme 
de  discorde^  et  la  guerre  déclarée  à  l'Autriche  le  18  juin  1666 
aboutit  quinze  jours  après  (3  juillelj  à  la  victoire  de  KôniggrtUz, 
puis  à  la  paix  de  Prague. 

Entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  le  différend  séculaire  était  trflndhé. 
L'AutridM  vaincue  sortait  de  l'Allemagne  et  laissait  le  champ  libre 
à  sa  rivale  qui  s'appropriait  non-seulement  le  SchleBvng-Holstein, 
mais  le  Hanovre,  la  Hesse^Ëlectorale,  le  Nassau,  Franofoit-sur«-le- 
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Main,  en  tout  plus  de  4  millions  d^ Allemands  et  qui  constitoait  à  son 
profit  la  Confédération  de  TÀllemagne  du  Nord.  C'était  une  iiiusûm 
de  croire  que  cette  combinaifion  divisât  TÂllemagne  en  deux  tron- 
çons ;  elle  en  augmentait  an  contraire  considérablement  lunité  et  la 
force  militaire.  Cependant,  malgré  la  reconstitution  du  ZoUverein 
à  Berlin  et  la  signature  des  traites  qui  donnaient,  en  cas  de  guerre, 
le  commandement  des  armées  du  sud  au  roi  de  Prusse,  la  différenoe 
de  territoire,  de  religion,  de  race  même,  maintenait  une  barrière  entre 
le  nord  et  le  sud.  La  guerre  déclarée  par  la  France  en  1870  l'a  fait 
tomber  et  rétabUssement  du  nouvel  empire  allemand  a  été  la  consé- 
quence de  nos  défsdtes.  Le  jour  même  (11  janvier  1871)  où  cent 
soixante-dix  ans  auparavant,  l'électeur  de  Brandebourg  avait  été 
proclamé  croi  en  Prusse,»  le  chef  de  la  maison  de  Hohenzollem,  vain- 
queur de  Napoléon  III  et  de  la  France,  prenait  à  Versailles  la  cou- 
ronne impériale  que  la  maison  de  Habsbourg  avait  portée  pendant 
plusieurs  siècles  et  que  les  victoires  de  Napoléon  I*'  l'avaient  amenée 
A  déposer.  L'empire  nouveau  comprend,  outre  les  vingt-cinq  Etats- 
Unis,  le  territoire,  perdu  par  la  France,  de  TAlsace-Lorr&ine  qui  gou- 
verné sous  le  nom  de  Pays  d'Empire,  est  de  14.511  kil.  carrés  avec 
un  million  1/2  d'habitants.  La  Prusse  à  elle  seule  eonstitue  plus  de 
la  moitié  de  cet  empire:  347.508  kil.  carrés  sur  un  total  de  539.797, 
et  25.742.000  habitants  (en  déoembi-e  1875,  époque  du  dernier  le- 
censément)  sur  un  total  de  43.727.000. 

Nous  nous  arrêtons  au  temps  présent,  sans  prétendre  deviner  ce 
que  l'avenir  amènera  sur  le  théâtre  sans  cesse  changeant  de  l'histoire. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  croissance,  depuis  un  siècle  et  d^oi, 
de  la  Pru8«e  comptant  2  millions  1/2  de  sujets  à  l'avènement  de  Fré- 
déric le  Grand,  5  millions  1/2  à  sa  mort,  réduite  a  4  millions  1/2  en 
1808,  remontant  au  chifire  de  10  millions  1/2  en  1816,  atteignant 
26  millions  aujourd'hui,  et  gouvernant  un  empire  de  43  millions 
d'individus,  est  un  des  spectacles  remarquables  de  l'histoire  moderne  ; 
il  est  certain  que  la  constitution  du  nouvel  empire  paraît  lui  donner 
.  une  puissance  plus  solide  que  ne  l'a  jamais  été  celle  de  l'Autriche  dans 
l'ancien  empire.  Ce  qui  est  certain  aussi,  c'est  que  Ténergie  d'un 
peuple,  les  qualités  particulières  de  ceux  qui  le  gouvernent  et  dûi 
ciirconi^ances  favorables  peuvent  leiéver,  avec  l'aide  du  temps,  une 
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nation  abattue  par  des  éyénements  contraires,  et  qu'il  n'est  pas  plus 
permis  de  croire  à  la  ûitalité  de  la  décadence  qu'à  la  perpétuité  de  la 
prépondérance  politique,  lorsqu'on  considère  ce  qu'était  la  Prusse 
en  1810  et  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  ou  lorsqu'on  rapproche  ce  qui 
s'est  accompli  de  nos  jours  de  ce  que  les  politiques  les  plus  autorisés 
disaient,  il  y  a  quarante  et  cinquante  ans,  de  l'unité  de  l'Allemagne 
et  de  celle  de  l'Italie. 

M.  Himly  a  suivi  pour  ainsi  dire  pas  à  pas  la  suite  des 
développements  et  des  changements  depuis  les  temps  les  plus  anciens 
jusqu'à  nos  jours  dans  chacun  des  États  de  l'Europe  centrale.  Ceux 
de  la  Prusse  dont  nous  donnons  seulement  un  rapide  aperçu  n'oc- 
cupent guère  que  le  quart  d'un  de  ces  volumes  remplis  de  faits. 

Il  en  a  publié  deux.  Il  aurait  dû  en  doubler  le  nombre,  s'il  avait 
voulu  indiquer  en  note  les  ouvrages  et  les  documents  sur  lesquels 
s*appuie  sa  solide  érudition.  Il  a  pris  bravement  son  parti  :  ne  pouvant 
tout  citer,  il  a  supprimé  toute  citation.  Il  a  eu  raison;  car  aucun 
lecteur,  connaissant  l'hisfoire  et  la  géographie,  ne  sera  tenté  d'accuser 
de  précipitation  ou  de  légèreté  un  travail  si  longuement  médité,  si 
nourri  de  faits  et  écrit  avec  le  calme  serein  du  savant,  sans  autre 
dessein  prémédité  que  de  chercher  la  vérité  et  de  l'exposer  briève- 
ment. 

M  Himly  a  élevé  ainsi  un  monument  durable  à  l'histoire  et  à  la 
géographie.  Sans  appareil  d'érudition,  il  a  fait  l'œuvre  d'un  profond 
érudit;  sans  prétention  et  en  se  dérobant  presque  toujours  lui-même 
derrière  les  faits,  il  a  donné  véritablement  une  histoire  philosophique, 
puisque  dans  le  vaste  tableau  des  révolutions  successives  de  l'Europe 
centrale  il  a  su,  à  côté  de  l'influence  exercée  par  les  événements 
contingents,  par  les  passions  et  les  intérêts  purement  humains,  mettre 
en  lumière  Tinâuence  de  la  race  et  celle  du  sol,  et  ûdre  voir  les  causes 
de  permanence  et  les  causes  de  mobilité  dans  les  destinées  des 
états. 
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Ckmsidérations  sur  les  finances  et  Tadminis- 
tration  de  T Alsace-Lorraine  sous  le  régime 
allemand. 

Par  M.  Charlea  Giud. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  TAcadéniM,  d* 
la  part  de  Tauteur,  Uê  considérations  sur  les  finances  si  FatUni' 
nistration  ds  VAlsacs'Lorrains  sous  le  régime  allemetnd* 

L^aatear  est  M.  Charlea  Grad,  membre  du  Gonaeil  général  de  la 
Haute-Alsaoe,  député  au  Reichstag  et  directeur  d'une  dea  plua  im- 
portantes manufitcturea  de  TAleace.  11  s^eet  fait  connaître  d^ 
depuis  plua  de  dix  ans  par  de  saTantea  études  sur  le  eliniat,  la 
fiiune^  la  géologie,  sur  la  géographie  physique  et  économique  dt 
son  pays  natal  ;  et  il  a  su,  par  la  solidité  des  connaissances  et  par 
Pélération  du  caractère,  se  fiûre  estimer  en  Allemagne»  comme  il 
s^était  âût  estimer  et  aimer  en  France. 

L*ou7rage>  qui  a  déjà  paru  depuis  un  an,  est  on  plaidoyer  en 
&Te«r  de  l'autonomie  administratiTe  de  l'Alsace-Lorraine  d^anta&t 
plus  éloquent  qu'il  ne  contient  que  des  fiâts  simplement  expoeés. 
M.  Ch.  Grad,  en  adressant  le  volume  au  grand  chancelier  de  l'Em- 
pire, lui  a  écrit  :  <  Sans  doute^  il  ne  dépend  pas  de  nous  de  régler 
notre  régime  politique  selon  nos  sympathies.  Mais  noua  «vona  le 
droit,  nous  avons  le  devoir  de  prendre  une  part  plus  large  à  l'ad- 
ministration de  nos  affaires  intérieures...  L'état  des  finances  d^ua 
pays  reflète  sa  situation  politique  et  met  en  relief  les  pointa  défec- 
tueux... Je  me  suis  attaché  à  comparer,  pour  chaque  brandie  des 
services  publics,  les  conditions  actuelles  de  rAlsace-Lorraine  avec 
l'état  des  choses  en  Allemagne  et  sous  le  régime  français  avant  Tan- 
nexion.  Le  résultat  est  que  Tadministration  de  l'Alsaoe-Lomâne 
nous  coûte  plus  que  toute  autre  en  Europe.  > 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  suivre  M.  Grad  dans  l'examen  de  cha- 
cune de  ces  branches.  Mais  je  dois  me  borner  &  dire  quelques  mots 
du  chapitre  de  l'instruction  :  ils  suffiront  pour  donner  une  idée  de 
l'ensemble  du  travail. 
^Un  professeur  de  l'université  de  Berlin  déclarait,  en  1871,  que  pour 
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fimder  rempire,  il  fallait  non  Molement  «  Tunification  da  pouvoir^ 
ma»  nne  véritable  fusion  dea  esprits*  >  Les  Allemands  se  sont 
proposés  d'atteindre  ce  but  dans  l' Alsace-Lorraine  en  prenant  en 
main  la  direction  absolue  de  renseignement.  Le  21  septembre  1870, 
une  ordonnance  du  commissaire  allemand  avait  déjà  déclaré  que  les 
pré&ts  allemands  étaient  les  seules  autorités  scolaires  des  pays 
conquis  et,  le  30  décembre,  une  autre  ordozmance  fondait 
«  un  séminaire  d'institutrices  pour  former  des  maltresses  capables 
de  contribuer  à  l'éducation  nationale  des  enfants  de  TAlsace-Lor- 

w 

raine.  >  Cette  politique  s^est  traduite  par  la  loi  du  12  février  1873> 
rendue  à  une  époque  où  rAlsace- Lorraine  n'était  pas  encore  repré- 
sentée au  Parlement.  <  Tout  renseignement  primaire  et  secondaire 
est  placé  sous  la  surveillance  et  la  direction  dés  autorités  de  TEtat. 
L^autorisation  de  Tétat  est  nécessaire  :  1*  pour  exercer  les  fonc- 
tions ou  la  profession  d*institutenr  et  de  professeur  ;  2®  pour  ouvrir 
une  école;  3*  pour  la  nomination  d'un  maître  quelconque  dans  une 
école.  »  En  vertu  de  cette  loi,  la  chancellerie  impériale  a  mis  tout 
le  sjstàme  scolaire,  écoles,  personnel,  règlements,  sous  la  dépen- 
dance directe  du  préaident  suprême  de  la  province  qui  délègue  en 
grande  partie  aux  présidents  de  département  le  soin  de  l'instruction 
primaire.  «  Tous  les  conseils  indépendants  de  l'administration,  dit 
M.  Ch.  Grad,  les  anciennes  commissions  locales,  chargées  de  la 
sarveLUance  des  écoles  à  côté  des  inspecteurs  du  gouvernement,  ne 
fonctionnent  plus  ou  sont  supprimés.  > 

L'administration  allemande  n'est  pas  sans  sollicitude  pour  les 
instituteurs.  Elle  a  lunélioré  le  traitement  des  instituteurs  ;  mais 
elle  a  fermé  les  écoles  congréganistes,  et  remplace  dans  un  grand 
nombre  de  cas  les  instituteurs  laïques  qui  abandonnaient  leur 
place  par  des  hommes  de  toute  profession  tirés  de  diverses  parties 
de  l'Allemagne.  L*administration  sans  contrôle  conduit  toujours  à 
quelques  résultats  fâcheux.  M.  Ch.  Grad  cite  le  suivant.  L'admi- 
nistration de  la  Basse-Alsace  a  &dt  avec  un  éditeur  un  marché  par 
lequel  celui-ci  paie  60  centimes  de  redevance  par  exemplaire  vendu 
du  livre  de  lectui*e  imposé  aux  écoles.  Non-seulement  le  fait  de 
prélever  une  taxe  sui*  les  livres  payés  par  les  entants  est  une  siogu 
liàce  manièie  de  comprendre  l'intérêt  de  l'instruction  populaire  ; 
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mais  la  rocette  provenant  de  ce  chef  ne  figure  même  pas  au  bndgel 
et  passe  probablement  an  fonds  de  secoors. 

Les  Allemands  ont  proclamé  l'obligation  de  renseignement  pri- 
maire. M.  Ch.  Grad  ne  s'en  plaint  pas  ;  mais  il  ajoute  avec  raison  qiie 
l'obligation,  sans  la  liberté  d'ouvrir  des  écoles  autres  que  cellee  du 
gouvernement,  devient  une  violence  faite  aux  consciences.  Loin  d*ao- 
corder  une  liberté  de  ce  genre,  les  Allemands  ont  interdit  l'usage  ds 
la  langue  française.  La  mesure  devait  paraître  plus  oppressive  qu'ail- 
leurs  dans  on  empire  où  les  pédagogues  s'appliquent  à  introduire 
l'étude  des  langues  étrangères  jusque  dans  l'école  primaire  ;  ausâ  la 
raison  politique  n'a-t-elle  pas  pu  tenir  complètement  contre  la  logique, 
et  <  la  présidence  supérieure,  dit  l'auteur,  a  bien  été  obligée  de  con- 
céder tout  au  moins  le  rétablissement  du  français  dans  lee  écoles 
élémentaires  à  plusieurs  classes.  » 

Pour  l'enseignement  secondaire,  l'État  dépense  en  Alsace-Lomîne 
huit  fois  plus  qu'on  ne  dépensait  sous  le  régime  français.  Le  résultat 
n'est  pas  proportionnel  à  l'effort.  Les  3  lycées  et  les  21  collèges  oal 
moins  d'élèves  qu'ils  n'en  avaient  avant  1870,  bien  que  la  plupart  des 
établissements  libres  qui  leur  faisaient  alors  concurrence  aient  été 
fermés  par  ordre  de  l'autorité.  Us  ne  comptaient  en  1874  que  4,165 
élèves.  <  Ce  sont  les  fonctionnaires  allemands  qui  recrutent  ces  éool» 
en  majeure  partie.  Les  familles  aisées  du  pays  envoient  leurs  ^ifanti 
faire  leur  éducation  en  France.  >  En  juillet  1876^  la  direction  du 
cercle  de  Colmar  a  déclaré  dans  une  circulaire  que  tuteurs  et  paranti 
dont  les  enfants  fréquenteraient  une  école  étrangère  non  allemande 
seraient  passibles  d'une  amende  et,  en  cas  de  récidive,  de  la  prison. 
<  Pensez-vous,  dit  notre  auteur,  que  ces  rigueurs  profitent  aux  écolee 
du  gouvernement  et  hâtent  l'assimilation.  > 

Ce  n  est  pas  qu  il  blâme  tout  de  parti  pris.  Il  loue  au  contraire 
l'organisation  de  l'enseignement  supérieur  tel  qu'U  a  été  créé  par 
l'institution  de  l'Université  de  Strasbourg.  «  L'université,  dit  la 
charte  de  fondation  du  28  août  1872,  a  le  droit  de  régler  ses  afiaires 
indépendamment  de  TÉlat  ;  elle  vote,  avec  l'assentiment  de  l'empe- 
reur, son  recteur  et  ses  doyens.  Nous  octroyons  aux  Facultés  le  droit 

de  conférer  le  grade  de  docteur  au  nom  de  l'Université > 

4  L'Université  actuelle,  dit  M.  Ch.  Qrad,  compte  un  total  de  SO 
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profeafleiira  repartis  entre  les  cinq  Facultés  de  théologie^  de  droit,  de 
médecine,  de  philosophie,  des  sciences  naturelles  et  mathématiques. 
Chaque  Faculté  est  composée  de  l'ensemble  des  professeurs  ordinaires 
et  de  son  doyen  ;  les  Facultés  réunies  nomment  ensemble  le  recteur  de 
rUniyenâté  et  se  prononcent  sur  les  changements  à  introduire  aux 
statuts.  Les  fonctions  de  recteur  et  de  doyen  durent  une  année. 
Â  c6té  du  recteur,  il  y  a  encore  le  sénat  et  la  chambre  discipli- 
naire. Le  sénat  surveille  ayec  le  recteur  la  marche  de  Tinstitution  ; 
il  comprend,  outre  les  doyens  de  chaque  Faculté^  un  délégué  choisi 
parmi  les  professeurs  de  la  Faculté.  La  chambre  disciplinaire,  com- 
posée du  recteur,  du  pro-recteur  et  d'un  syndic  pris  dans  la  Fa- 
culté de  droit,  règle  les  questions  de  police  intérieure^  etc.  >Le  per- 
sonnel comprend] trois  ordres  de  professeurs:  les  professeurs  ordi- 
naires nommés  à  Yîe  par  l'empereur  et  jouissant  seuls  d'un  traitement 
fixe  qui  d'ailleurs  ne  forme  qu'une  partie  de  leurs  honoraires  ; 
les  professeurs  extraordinaires  nommés  par  lechanoelier,  les  profes- 
seurs libres  ou  pmat-docenten  autorisés  par  la  Faculté  à  faire  des 
cours  accessoires  et  rétribués  par  les  élèves.  <  Les  professeurs  ordi- 
naires et  extraordinaires  doivent  passer  en  revue,  dans  l'espace  da 
thïis  semestres,  toutes  les  branches  essentielles  deleur  enseignement.  > 
L'étude  de  M.  Ch.  Grad  sur  chacune  des  branches  de  Tadminis- 
tration  de  l'Alsace-Lorraine  mérite  d'être  étudiée  de  près  II  suffit  de 
la  signaler  à  des  lecteurs  français  pour  lui  assurer  un  bienveillant 
accueil.  L'Alsace  était,  avant  1870,  une  province  française  sur  la- 
quelle l'attention  publique  se  portait  volontiers,  parce  qu'à  plus  d'un 
titre  elle  pouvait  offrir  des  exemples  utiles  à  suivre.  Depuis  1870, 
elle  n'a  rien  perdu  de  l'intérêt  qu'elle  nous  inspirait  et  la  séparatî<m 
n'a  fait  que  resserrer  les  liens  de  la  sympathie. 


Statistique  du  mouvement  de  la  population 
en  Sspagne. 

Par  le  docteur  Arthur  Chxbvin. 

M.  Levasseur:  —  J'ai  Thonneur  d'offrir  àTAcadémie,  de 
la  part  de  M.  le  D'  Arthur  Chei^n,  rédacteur  en  chef  des  Annales 
de  démographie,  la  statiHique  du  mouvement  de  la  population  en 


Digitized  by 


Google 


Ô18      ACADAmIB   DBS   SCIBlfCES  ffORALU  BT  IK>LITIQCBS. 

Espagne,  de  i868  à  i869,  suifie  d'ond  étude  sur  la  natalité  al  k 
mortalité  dans  chacune  des  49  protinoea  du  rojanma. 

Ce  travail  mérite  une  mention  particulière,  en  premier  lieu  parce 
qu'il  contient  une  analyse  détaillée  et  bien  faite  dea  mouTCOieiits 
de  la  population  dam  un  dea  étata  de  TEurope  ;  en  second  lieu,  parce 
que  les  documenta  qu*il  produit  sont  en  partie  inédits. 

L'Espagne  ne  parait  pas  avoir  eu  jusqu'ici  au  même  degré  que 
les  autres  grandes  nationa  de  TEurope,  le  souci  de  la  statistique, 
malgré  le  zèle  de  son  Comité  général  de  la  statiatique  que  dinge 
un  homme  éminent;  du  moins  ses  fréquentes  révolutions  n'ont 
pas  donné  &  l'administration  le  loisir  et  les  ressourcca  nécessairai 
pour  soutenir  suffisamment  les  savants  qui  sont  disposés  à  j  conaacrer 
leurs  efforts.  Elle  n'a  pas  eu  de  recensement  depuis  Tannée  ISGO»  et 
le  dernier  travail  analytique  que  le  Comité  général  avait  publié  à 
cette  époque  sur  le  mouvement  de  la  population,  remonte  aux 
années  185^1862;  depuis  ce  temps,  il  a  donné  le  mouvement  de  la 
population  de  1861  &  1870.  M.  Cher  vin  a  profité  de  aou  séjour  ea 
Espagne  pour  recueillir  les  renseignements  néceseairea  pour  son 
travail,  et  il  doit  à  Tobligeance  du  directeur  dea  travaux  statiatiques 
au  ministère  du  Fomente  la  communicatiOB  dea  pièoea  mannaçritea 
qui  lui  ont  permis  de  dresser  les  tableaux  des  années  1868  et  1869. 

Les  naissances  sont  nombreuses  en  Espagne  ou  du  moina  Tont  été 
pendant  les  cinq  années  étudiées  par  M.  Chervin  ;  ellea  sont  d'à  peu 
près  de  39  par  1,030  habitants,  tandis  qu'en  France,  nous  eaoomp- 
tons  à  peine  ^.  Mais  la  mortalité  paraît  considérable  ;  elle  s'est 
élevée  à  33  décès  par  1,000  habitants,  tandis  que  la  France  n'enrs- 
gistre  que  22  décès.  La  révolution  a  évidemment  contribué  à  grossir 
le  contingent  annuel  de  la  mort:  car  la  période  1658-1862  n^avsit 
accusé  qu'une  mortalité  de  27  pour  1,000,  et  dans  la  période  1865- 
1869,  les  deux  années  les  plus  chargées  sont  1868  et  1869  qui  four- 
nissent 35  décès  pour  1,001)  habitants.  Balance  fûte,  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès,  qui  est  de  6  pour  1,000,  est  fidble,  mais 
*  supérieur  à  celui  de  la  France  qui  ne  donne  que  4  pour  1,000.  On 
sait  que  la  France  est  aujourd'hui  le  pays  d'Europe  où  la  population 
s'accroît  le  plus  lentement 
C'est  surtout  aux  deux  extrémités  de  ia  vie  que  la  mort  aévit  le 
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idoiy  sur  la  première  enfance  et  »ar  la  vieilleiae.  Une  très-grande 
mortalité  parmi  les  petits  enfants  est  en  général  un  indice  de  pau* 
TTtté.  Sur  1,000  enfants,  TEspagne  en  perd  388  dans  la  preinière 
année  de  la  vie,  tandis  qne  la  perte  en  France  est  seulament  d^  $30 
àSOû. 

L'examen  des  tableaux  que  M.  Chernn  a  dressés  par  provinces 
confirme  cette  loi.  On  y  tiH>ttTe  nne  relation  évidente  entre  les  mou* 
Tenants  de  la  population  et  la  nature  du  sol  et  du  climat  qui  influe 
elle-même  considérablement  sur]  Tétat  de  richesse  et  de  bien-être. 
Ainsi}  le  nombre  moyen  des  naissances  semble  augmenter  d^nne  ma- 
nière à  peu  près  régulière,  ft  mesure  qu*on  se  porte  du  nord  vers  le 
sud  ;  sur  les  côtes  de  l'Atlantique,  il  n'est  que  de  33  ;  il  s*élève 
à  45  an  pied  de  la  Sierra  Nevada  sur  la  côte  méridionale  de  la  Médi- 
terranée* D*atttre  part,  le  nombre  mojen  des  décès,  qui  est  dans  les 
provincea  riveraines  de  l'Atlantique  de  23,  à  peu  près  comme  en 
France,  et  qui,  dans  le  sud  oii  la  natalité  est  la  plus  forte,  mais  où 
l'agricalture  est  relativement  riche,  ne  dépasse  pas  35,  atteint  36  et 
37  sur  le  plateau  de  la  nouvelle  et  de  la  vieille  Gastille,  région  triste, 
peu  arrosée  et  peu  fertile  à  la  considérer  dans  son  ensemble.  Les 
cinq  provinces  les  plus  éprouvées,  Avila,  Léon,  Soria,  Madrid,  Ca- 
Qsrèe,  Cnidad-Real,  dans  lesquelles  la  mortalité  des  enâmis  du  sexe 
masculin  de  la  naissance  à  1  an  varie  entre  898  et  443  pour  1,000, 
sont  précisément  situées  dans  cette  région  disgraciée  où  l'homme 
n'a  pas  su  réagir  suffisamment  contre  les  obstacles  que  la  nainrf 
lui  oppose. 


Annucdre  du  Bureau  des  Longitudes. 

M*  I^evaeseur  met  sous  les  yeux  de  TAesdémie  deux 
cartes  murales,  sur  lesquelles,  d'après  les  données  du  travail  4e 
géographie  et  de  statistique  inséré  dans  rAnnmirf  du  bureau  de9 
longitudes  pour  1878,  il  a  représenté  la  densité  des  populations  su 
la  terre  et  en  Europe. 
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Le  système  d'après  lequel  les  deux  cartes  sont  dressées  est  le  soi* 
Tant: 

Prendre  la  moyenne  de  la  population  sur  le  territoire  étudié 
(10  hab.  au  kil.  cane  sur  la  Terre»  30  sur  TBurope  en  nombres 
ronds)  ;  teinter  en  rouge  tout  oe  qui  est  au-dessus  de  la  moyenne,  en 
prenant  des  teintes  d'autant  plus  foncées  que  la  population  est  plus 
dense  ;  teinter  en  bleu  tout  ce  qui  est  au-dessous  de  la  moyenne , 
aTeo  des  teintes  d'autant  plus  claires  que  la  population  est  nunna 
dense. 

D'un  premier  examen  de  la  carte  de  Terre,  il  résulte  que  les  trois 
groupes  les  plus  importants  de  (population  sont  la  Chine  (plus  de 
430  millions  dliab.),  Tlnde  (plus  de270}>  l'Europe  (plus  de  320). 
Ces  trois  régions,  et  surtout  les  deux  premières,  sont  séparées  par 
le  massif  des  hauts  plateaux  de  l'Asie,  des  flancs  duquel  paraissent 
s'être  écoulées  les  grandes  fEonilles  dliommes  qui  se  sont  multi- 
pliées dans  les  plaines.  En  Europe,  c'est  la  partie  centrale  et  occi- 
dentale qui  est  la  plus  peuplée  :  c'est  de  lA  que  la  race  européenne 
s'est  portée  par  Témigration  sur  le  nouveau  continent.  Les  troia 
régions  de  la  Chine  proprement  dite  avec  le  Japon,  de  Tlnde  avec 
Ceylan,  de  l'Europe  centrale,  occidentale  et  méridionale,  constituent 
A  peu  près  le  dixième  de  la  sur&ce  des  terres  (15  millions  de  kilom. 
carrés  sur  un  total  de  136  millions);  sur  cet  espace  relativement 
restreint,  vivent  environ  les  deux  tiers  des  hommes  qui  peuplent  le 
globe  terrestre. 

En  Europe,  où  la  teinte  par  provinces  permet  une  analyse  plus 
détaillée,  l'étude  de  la  carte  montre  l'influence  qu'exercent,  d'une 
part,  le  froid  des  régions  arctiques  et  les  montagnes,  d'autrd^part, 
les  hauts  plateaux  et  les  montagnes  sur  la  faible  densité  de  la  popu- 
lation (Islande,  Scandinavie  et  Russie  septentrionales,  Ecosse,  Suisse 
méridionale,  massif  central  de  la  France,  plateau  delà  Castille); 
d'autre  part,  dans  le  sens  contraire,  l'influence  qu'exercent  pour 
l'agglomération  des  populations  les  côtes  de  la  mer,  les  vallées 
des  grands  cours  d'eau,  les  bassins  houiUers,  et  certaines  plaines 
particulièrement  fertiles. 
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Introduction  &  Tétude  de  l'économie  politique 

Par  m.  Dambth. 

M.  Michel  chevalier,  en  présentant  de  la  part  de  Tau* 
teur  M.  Dameth»  correspondant  de  l'Institut,  un  volume  intitulé  : 
Introduction  à  V étude  de  T économie  politique^  fait  Téloge  de  cette 
publication.  L'auteur  appartient  à  Técole  qui  fut  fondée  par  les 
physiocrates  vers  le  milieu  du  siôcle  dernier  et  qui  a  continué.  Cette 
école  a  pour  mot  d*ordre  la  liberté  du  travail,  c^est-à-dire  le  droit 
reconnu  à  tout  bomme,  qu*il  soit  agriculteur,  fabricant  ou  commer- 
çant, en  perfectionnant  de  plus  en  plus  son  enseignement  ou  prati- 
quant une  des  professions  auxquelles  on  a  réservé  la  dénomination 
de  libérales^  de  travailler  à  son  gré,  suivant  les  méthod  es  et  les 
procédés  qu'il  préfère,  d'acbeter  librement  ses  matières  premières 
en  quelque  contrée  que  ce  soit,  d'écouler  ses  productions  là  oii  il 
lui  convient,  de  ne  subir  de  redevances  de  la  part  de  personne. 
Après  que  la  liberté  du  travùl  ainsi  comprise  eût  été  proclamée 
avec  fermeté  par  les  pbysiocrates,  elle  fut  reprise  par  Adam  Smitb 
qui  la  dégagea  de  Talliage  que  ses  premiers  adorateurs  y  avaient 
mêlé,  et  ensuite  par  J.-B.  Say  qui  remania  encore  les  bases  arran- 
gées par  Adam  Smith,  et  qui,  le  premier,  eut  le  mérite  de  livrer 
au  public  un  traité  méthodique  où  les  n:iatiôre8  étaient  bien  classées. 

M.  Dameth  est  un  des  adeptes  les  plus  convaincus  et  les  plus  ins- 
truits de  cette  grande  école,  qui  est  en  possession  de  la  presque 
totalité  de  renseignement  public  en  France,  en  Angleterre,  en 
Italie,  et  qui  joue  aussi  un  grand  r61e  en  Allemagne.  On  est  sûr 
qu'avec  lui  toutes  les  questions  reçoivent  une  solution  libérale.  Par 
la  pratique,  il  est  devenu  un  maître  influent  en  Suisse  et  dans  l'est  de 
la  France.  Il  a  enseigné  À  Lyon  ;  il  est  actuellement  professeur  à 
l'Université  de  Genève. 

Dans  cette  seconde  édition,  qui  a  été  refondue,  Tauteur  a  ajouté 
une  réfutation  du  système  connu  sons  le  nom  des  socialistes  en 
chaire.  C'est  une  école,  formée  en  grande  partie  de  transfuges,  qui 
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t'est  développée  en  Allemagne  dans  lesunivenitésy  cûconstanoe  d^oii 
elle  a  tiré  son  nom  de  socialistes  en  chaire.  Cette  doctrine  consiste 
à  réclamer  Pintervention  de  FÉtat,  par  opposition  à  la  liberté  du 
travail.  Les  socialistes  en  chaire  ont  fait  leur  apparition  en  Belgique 
et  en  Angleterre.  La  France  est  le  pays  où  ils  ont  en  le  moins  de 
succès.  On  regrette  cependant  d'avoir  à  dhre  que,  par  l'inattention 
du  titulaire  de  la  chaire,  l'un  d'eux  a  envahi  l'enseignement  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris.  Le  fonds  de  leur  système  est  mauvais,  puis- 
qu  il  est  la  négation  de  la  liberté  même.  Si,  ainsi  qu'ils  l'entendent, 
l'on  abandonne  à  l'Etat  la  direction  des  intérêts  économiques  de  la 
société,  la  liberté  n'y  a  que  faire.  Le  souvenir  de  l'arbitraire  odieux 
qui  régnait  dans  le  monde  des  intérêts  sous  l'anden  régime^  parce 
que  le  principe  régnant  était  que  tout  doit  être  subordonné  au 
gouvernement,  aurait  dû  écarter  cette  revendication  faite  an  nom 
de  l'État  ;  maia  il  y  aura  toujours  des  gens  pour  lesquels  l'expérience 
du  passé  sera  non  avenue. 

Une  des  remarques  intéressantes  de  M.  Dameth,  c'est  que  ces 
socialistes  en  chaire  ressemblent  beaucoup  aax  autres  socialistes  sor 
lesquels  l'opinion  est  faite,  à  Lassalle  et  à  Karl  Marx,  par  exemple. 
Le  point  de  départ  est  le  même,  le  despotisme  de  l'État  ;  il  devait 
en  être  ainsi  du  point  d'arrivée,  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu.  Ces  soplua- 
mes  n'arrêteront  pas  la  marche  ascendante  de  la  science. 


Histoire   de   Florence^ 

Par  M.  Pbbbens. 

M.  Zeller  :  —  J*ai  Thonneur  de  présenter  à  TAcadémie,  de 
la  part  de  l'auteur,  un  ouvrage,  ou  plutôt  le- commencement  d*vn 
ouvrage  considérable.  Ce  sont  les  trois  premiers  volumes  de  VHis- 
foire  de  fjorence  de  M.  Perrens,  dont  plusieurs  intéressants  cfaa- 
piti-es  ont  déji  été  lus  d'ailleurs  devant  cette  Académie. 
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Peut-être  M.  Perrons  aurait-il  publié  un  ouvrage  moiiui  Toluxm-» 
neux,  s'il  s^était  renfermé  dans  Thistoire  intérieure  de  laRépubliquet 
de  ses  institutions,  et  de  leurs  ncissitades,  et  n'avait  fait  que  rappeler 
les  éyénements  extérieurs  qui  la  touchent  de  près,  au  lieu  de  les  ra- 
conter souvent  en  détail;  8*11  nous  avait  donné  en  un  mot  l'histoire 
de  la  République  de  Florence,  au  lieu  de  THlstoire  de  Florence 
même.  Ces  trois  yolumes  ne  conduisent  en  effet  le  lecteur  que  des 
origines  delà  célèbre  cité  italienne  au  commencement  du  xiv« siècle  à 
Tannée  1313  ;  et,  par  là,  nous  pouvons  juger  des  proportions  que 
Touvrage  tout  entier  pourra  atteindre. 

Sans  trop  nous  en  plaindre,  puisque  l'œuvre  offre  en  même  temps^ 
ainsi,  au  point  de  vue  de  THistoire  générale  de  Tltalie,  on  véritable 
intérêt,  nous  en  exprimons  le  regret,  surtout  parce  que  M.  Perrens 
a  fait  toutes  les  recherches  et  réuni,  et  même  exposé  presque  tons 
les  éléments  du  sujet  politique  spécial  qui,  dégagé  des  faits  généraux, 
eût  particulièrement  intéressé  les  membres  de  cette  Académie.  On 
la  trouve,  en  effet,  cette  histoire  spéciale,  au  milieu  des  événements 
qui  la  dérobent  quelque  fois  aux  regards,  dans  un  certain  nombre  de 
chapitres  de  l'ouvrage  de  M.  Perrens  ;  et  elle  nous  attache  alors 
comme  elle  le  mérite,  giàce  aux  recherches  patientes,  érudites,  A  la 
iiouveauté  ou  A  Tabondance  des  détails  de  l'auteur. 

D^A  au  cours  du  premier  volume,  qui  va  jusqu'en  1360,  M.  Pei^ 
reas,  dès  Torigine,  ne  se  contente  pas  de  nous  exposer  les  débuts 
de  Florence  dans  la  vie  politique,  quand  elle  force  les  seigneurs  des 
environs,  qui  couraient  les  grandes  routes  et  empêchaient  le  trafic, 
de  résider  dans  ses  murs  et  de  partager  sa  fortune  ;  des  chapitres 
spéciaux  nous  montrent  comment  les  corporations  des  métiers,  des 
arts,  de  la  soie,  de  la  laine,  même  du  change  et  de  la  banque,  ont 
servi  de  modèles  aux  institutions  et  aux  magistratures  particulières, 
civiles  et  même  parfois  militaires,  de  la  dté  industrielle  et  commer- 
çante.  Uhistoiie  de  cette  transformation,  iÎBdte  sur  des  documents 
manuscrits  des  archives  florentiaes,  qui  n'avaient  guère  encore  été 
ni  compulsées  ni  utilisées,  est  particulièrement  originale. 

Dans  le  second  volume,  où  l'histoire  de  la  lutte  des  Gibelins  et 
des  Guelfes  prend  beaucoup  de  place,  l'auteur,  en  nous  donnant  alors 
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un  plan  descriptif  intéressant  de  la  dté,  en  exposant  ayee  daité, 
les  réformes  successives  et  parfois  contradictoires  des  institutions 
primitives  an  milien  de  tragiques  vicissitudes,  d'après  des  documents 
récemment  publiés  mais  dont  on  n^avait  pas  encore  fait  usage,  re- 
conquiert encore  Tintérét  un  peu  dispersé  ;  de  telle  sorte  que  nous 
connaissons  bien  la  république  avec  ses  conseils,  son  potestat,  aon 
capitaine  du  peuple,  9es  prieurs,  son  gonfalonier,  son  organÎBation 
politique,  judiciaire  et  militaire,  au  moment  où  elle  prend  dans  les 
guerres  avec  Arezzo,  Pise,  Thégémonie  de  la  Toscane. 

Le  troisième  volume  traite  des  luttes  célèbres  des  deux  factions 
nouvelles  des  noirs  et  des  bkmeSy  auxquelles  se  trouvent  mêlés  le  nom 
de  Dante,  et  celui  de  Tempereur  d'Allemagne  Henri  VIT,  de  1300 
à  1313.  Mais  Tauteur  n^eûtpas  trouvé,  même  dans  cette  époque  plus 
connue,  la  matière  d*un  volume,  s'il  n'avait  introduit  des  chapitres 
entièrement  neufs,  et  qui  sont  bien  loin  d'être  indignes  de  lliistoire 
«ir  les  métiers  ou  les  arts,  majeurs  et  mineurs,  depuis  les  chan- 
geurs, notaires,  médecins,  apothicaires^  merciers,  corroyeurs,  jus 
qu'aux  plusiiumbles  métiers,  sans  oublier  les  corporations  des  vo- 
leurs et  des  mendiants,  qui  avaient  aussi  leurs  us  et  coutumes,  et 
parfois  leurs  privilèges. 

Dans  une  ville  que  le  commerce  enrichit  vite,  et  où  la  liberté  dé- 
vdoppe  de  bonne  heure  Pintelligence  des  citoyens,  M.  Perrens  ne 
pouvait  oublier  d'étudier  aussi  à  leur  origine,  avec  Amolfo  de  Lapo. 
Nicola  et  Giovanni  Pisano,  Gimabue  et  Giotto,  les  arts  qui  rjnmtnwn- 
çaient  à  l'embellir  et  à  décorer  la  cité,  avec  Gavalcanti  et  Dante,  la 
langue  et  la  littérature  qui  devaient  élever  si  haut  sa  renommée. 
Des  recherches  curieuses  sur  la  vie  intime,  l'intérieur  des  maisons 
des  familles,  les  habitudes,  les  mœurs,  le  goût  des  florentins  et  des 
florentines,  du  xiv«  siècle,  l'histoire  de  l'art  ;  le  développement  pri- 
mitif de  cette  société,  sobre  et  pudique,  soMa  e  pudica^  mais  d^à 
luxueuse  intelligente  et  raffinée,  qui  est  devenue  et  restée  jusqu^à  nos 
jours  la  plus  aimable,  la  plus  spirituelle  et  la  plus  hospitalière  de 
ritalie,  complète  cet  intéressant  volume  C'est  ainsi  que  M.  Perrens 
a  pu  lutter  avec  Gino  Capponi,  le  plus  récent  lûstorien  italien  de 
Florence,  en  le  complétant,  et  que  l'Italie  qui  regrette  encore  cet 
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éeriTain  national,  a  tronyé  une  consolation  à  accueillir  le  sairamt  et 
sympathique  ouvrage  de  rhiatoiien  français^  comme  celui  d'ua 
compatriote. 


Inouïs  XIV  et  Strasbourg, 

Par  M.  Lagbkllb. 

M.  de  Parieu  :  —  J'ai  Fhonneur  d'offrir  &  TAcadémie,  de 
la  part  de  M.  LagreUe,  docteur  ès-lettres,  un  yolume  intitulé  : 
Louis  XIV  et  Strasbourg,  Malgré  les  souvenirs  douloureux  que  le 
sujet  inspire  à  M.  Lagrelle,  il  a  jugé  utile  de  suivre  avec  précision 
et  en  s'aidant  des  sources,  Tépisode  deTannexion  de  Strasbourg  à  la 
France  en  I68I. 

L'auteur  a  attaché  de  Timportance  à  apprécier  avec  exactitude  les 
reprocheslongtemps  adressés  par  les  historiens  allemands  à  Louis XIV 
(avant  que  ces  reproches  trouvassent  une  sanction  trop  redoutable 
an  1871)  concernant  la  prise  de  possession  de  Strasbourg. 

L'auteur  qui  a  déjà  consacré  d'autres  écrits  aux  relations  de  la 
France  et  de  l'Allemagne,  n'a  reculé  devant  aucune  recherche  pour 
approfondir  les  événements  qui  ont  précédé  l'entrée  des  Fx'ançais  à 
Strasbourg,  et  il  a  cherché  surtout  à  faire  ressortir  de  ces  recherches 
tout  ce  qui  peut  écarter  l'idée  d*nne  ambition  purement  arbitraire 
de  la  part  de  Louis  XIV. 

Les  excuses  qu'on  peut  âdre  valoir  en  faveur  de  la  politique  de 
Louis  XIV  et  de  Louvois,  à  propos  de  Strasbourg,  sont  résumées 
dans  les  conclusions  de  la  brochure,  pages  249-252. 

Elles  se  réduisent  à  deux  principales  : 

P  Le  traité  de  Munster  et  celui  de  Nimègue  qui  le  confirmait, 
en  donnant  toute  liberté  à  la  France  d'interpréter  la  paix  de  West- 
phalie  dans  le  sens  le  plus  favorable  pour  elle,  constituaient  en  faveur 
de  Louis  XIV  des  titres  ûrès-larges  sur  Strasbourg.  Les  droits  que 
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la  FrtncB  tirait  da  traité  de  Mnnaler  aont  «zpoaéa  pages  48-61; 
eouz  qu'y  pouvait  igoater  le  traité  de  Nimègae,  pagea  121-125. 

^  La  France  en  1681  se  trouvait  placée  dans  IJalternative,  on  éé 
laisser  reprendre  Strasbourg  par  les  Impériaux  ou  de  l'occuper  ell»- 
méme.  L'article  du  traité  pour  Texécution  de  la  paix  de  Nimôgue, 
qui  stipulait  Tabandon  de  Strasbourg  par  les  Impériaux  est  reproduit 
page  128,  note  1.  Les  rapports  de  notre  diplomatie  annonçant  les 
préparatifs  de  guerre  de  la  cour  de  Vienne  sont  analysés  pages  156- 
158.  Les  rapports  conformes  de  nos  agents  en  Alsace  prévenant  la 
roi  des  desseins  formés  par  Tempereur  pour  reprendre  Strasbourg 
sont  résumés  de  la  page  182,  ligne  25,  à  la  page  186. 

Il  convient  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  Louvoîa  a  été  accusé 
à  tort  d'avoir  corrompu  certûns  Strabouigeois.  Voir  pages  172  à 
175  et  206  in  fine  à  208.  L'origine  probable  de  cette  calonmie  est 
expliquée  pages  225-229. 

L'écrit  est  un  document  historique  digne  de  prendre  place  dans 
les  bibliothèques  sérieuses. 


I>e  renseignement  administratif  (1). 

M.  S.  de  Parieu  rappelle  à  son  tour  que  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques  s'est  occupée,  elle  aussi,  de  la  ques- 
tion dont  il  B^agit,  qu'elle  a  accordé  des  récompenses  à  ti'ois  mé- 
moires, dont  malheureusement  un  seul,  celui  de  M.  Lenoél,  a  été 
encore  publié.  Il  ajoute  que  &I.  Vergé  a  fait  auparavant  et  veit 
1845,  un  remarquable  travail  sur  l'enseignement  administratif  en 
Allemagne.  Or,  en  Allemagne,  cet  enseignement  fait  partie,  en  gé- 
néral, de  celui  des  uniNersités,  bien  qu'il  y  ait  eu  aussi  des  écoles  sp^ 
claies  qui  ont,  en  général,  fait  place  à  l'enseignement  universitaire. 
11  en  est  de  même  en  Belgique  où  le  grade  de  docteur  es  sciences 
adminisiratites  et  politiques  est  conféré  pai*  les  universités. 

M.  de  Parieu  pense  que  dans  l'école  fondée  en  1848,  on  avait 

(1)  Ces  observations  doivent  être  rapproohées  de  la  discussion  sv 
renseignement  administratif  inséré  ci-dessus»  p.  591  et  suiv. 
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dépassé  le  bat  en  créant  des  oonrs  trop  nombreux  :  n'y  avait-OB 
pas  institué  un  cours  de  liMérature  admmitlrative,  un  cours 
éTctnimaux  et  de  végétauœ  utiles  ;  c'était  là  un  peu  éTidemment  du 
domaine  de  la  fimtaisie. 

M.  Duruy,  à  la  suite  d'observations  échangées  en  1865  au  Corps 
législatif  entre  M.  Camot  et  M.  de  P&rieu,  sur  la  question  de  TeiH 
seignement  administratif,  avait  songé  à  impliquer  aux  études  juri- 
diques et  administratives  le  système  de  la  bifiircation  dans  les 
écoles  de  droit,  mais  il  opérait  cette  bifurcatio\i  avant  la  licence  ; 
c'est  ce  qui'fit  rejeter  son  projet  par  le  Conseil  d^Etat  Non  pas  que 
la  bifurcation  entre  les  études  judiciaires  et  les  [études  administra- 
tives ne  fût  naturelle;  mais  le  Conseil  d'Ëtat  pensa  que  cette  bifur- 
cation devait  s^opérer  non  au  seuil  des  facultés  de  droit,  mais  sur 
un  tronc  de  connaissances  juridiques  sérieuses,  par  exemple  au- 
dessus  de  la  licence  en  droit  :  c'est  encore  ce  que  pensent  quelques 
membres  de  la  commission  sénatoriale  qui  examine  la  proposition 
de  M.  Camot  et  qui  attend  l'avis  de  M.  le  ministre  de  Finstruction 
publique  pour  prendre  un  parti  définitif. 

M.  de  Parieu  sgoute  que  ce  qui  est  un  peu  à  craindre,  c'est  ren- 
seignement <  fenné,  >  tel  qu'il  se  donne  dans  certaines  écoles  en 
quelque  sorte  réservées  et  uniques  dans  leur  spécialité  ;  mais  il  croit 
qu'un  enseignement  mixte,  incorporé,  pour  ainsi  dire,  à  l'enseigne- 
ment des  ihcultés,  n'aurait  pas  les  mêmes  inconvénients.  Il  résulte- 
rait de  l'existence  de  nombreux  professeurs  dans  diverses  localités^ 
une  grande  liberté  et  une  variété  féconde  pour  l'enseignement.  Ce 
programme  éloigne  facilement  les  craintes  d'absorption  et  de  mo^ 
nopole  doctrinal,  qu'une  école  unique  dans  la  Capitale  permet  de 
redouter.  C'est  en  ce  sens  seulement  que  l'opinant  parait  touché  des 
inquiétudes  de  H.  Passy.  Le  siget  abordé  par  M.  Jules  Simon  préoo- 
cupe  depuis  trois  mois  la  commission  que  le  Sénat  a  chargé  d'exa«- 
miner  cet  important  sujet  et  qui  e»t  retardée  dans  son  rapport  par 
des  causes  en  partie  indépendantes  de  sa  volonté  et  par  la  nécessité 
de  s'avancer  avec  maturité  et  dans  la  mesure  possible  avec  le  con- 
cours de  l'administration,  sur  un  terrain  nouveau  et  un  peu  semé 
de  ruines  plutôt  que  de  matériaux  d'un  emploi  immédiat  et  utile. 
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autour  du  foyer. 

Par  M.  Octave  Nobl. 

M.  de  JParieu:  —  J*ai  l'honnear  de  présenter  à  i'Académia^ 
de  la  part  de  M.  Octave  Noël,  on  oavrage  ntile  à  la  vnlgarisatioft 
des  principes  de  Téconomie  politique,  présentés  sons  une  fois» 
piquante  et  en  guise  de  causerie.  Ce  livre  intitulé:  Autour  du  ftfs^^ 
est  comme  le  programme  d'un  enseignement  économique  qû 
manque  encoi«  au  pays.  Chaque  chapitre  est  une  leçon  où  ceux  qui 
ne  savent  pas  ont  à  s^instruire,  et  ceux  qui  savent  ont  à  affermir  et 
étudier  leurs  connaissances  économiques. 

Un  pareil  livre  peut  être  singulièrement  utile  dans  un  pays  oè 
régnent  encore  tant  de  préjugés  économiques.  C^est  un  excellent 
début  pour  son  auteur.  Il  est  digne  de  son  épigraphe:  c  L'erreur 
est  la  cause  du  malheur  des  hommes.  » 


Histoire  de  rUniversité  de  Toulouse, 

Par  M.  Catien  Abnoult. 

M.  jALd.  Fraaok  :  — -  M.  Catien  Amoult,  ancien  recteur 
de  TAcadémie  de  Toulouse,  ancien  professeur  de  philosophie  à  la 
Faculté  des  lettres  de  la  même  ville,  ancien  membre  de  TAssembiée 
nationale,  fait  hommage  à  T  Académie  d'une  brochure  très -intéres- 
sante et  qui  est  la  promesse  d'un  ouvrage  tr&s-considérable.  C'est  un 
fragment,  ou  pour  mieux  dire  le  premier  fascicule  d*une  histoire  de 
l'Université  de  Toulouse  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours.  Nous 
espérons  que  M.  Catien  Amoult  conduira  à  bonne  fin  cette  grande 
et  utile  entreprise.  Ce  sera  un  service  éminent  qu'il  aura  rendu 
après  tant  d'autres  à  l'histoire  des  lettres,  de  la  philosophie  et  de 
l'enseignement  dans  une  des  villes  les  plus  savantes  de  notre 
pays. 
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Skanci  du  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  T  Académie  des  brochures 
suiTantes  :  Noticesur  la  vie  ef  les  trccwiux  du  comte  Baudi  de  Vesme, 
par  M.  le  comte  Frédéric  Sclopis  ;  — Bulletin  des  séances  de  la 
société  centrale  d^agrieulturey  novembre  1877. 

M,  de  Parieu,  en  présentant  on  Tolome  de  M.  le  vicomte  d^Ussel, 
intitulé  :  Essai  sur  V esprit  publie  dans  Phistoire,  expose  et  apprécie 
les  vues  de  Tauteur  de  cet  ouvrage. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  Condition 
des  classes  agricoles  en  Normandie. 

M.  H.  Passy  ajoute  à  ce  sujet  quelques  observations. 

M.  le  Secrétaire  Perpétuel  lit  le  commencement  d'un  travail  sur 
M .  Laromiguière,  ancien  membre  de  T Académie,  travail  fait  par 
M.  Gompayre  d'après  une  correspondance  inédite. 

Les  sujets  des  questions  à  mettre  au  concours  sur  les  sommes 
disponibles  des  fondations  Cousin,  Odilon  Barrot  et  Félix  Beaujour 
seront  proposés  samedi  prochain  par  les  sections  de  philosophie,  de 
législation,  parla  commision  mixte  chargée  de  Texamen  du  concours 
Beaujour. 

SsANGB  DU  9.  —  11  est  fEÛt  hommsge  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Histoire  des  philosophes  et  des  théologiens  musulmans  de 
632,  a  1258 y  par  M.  G.  Dugat;  —  Mémoires  de  t Académie  des 
sciences^  inscripiions  et  belles-lettres  de  Tofulouse,  tomes  YIII  et  IX; 
BuUetin  des  beauoD^rts,  Janvier  1878  ;  —  Bulletin  des  séances  de 
la  société  centrale  d* agriculture^  décembre  1877  ;  —  Annales  de  la 
société  d'agriculture,  juillet  à  décembre  1877. 

M.  le  Secrétaire  Perpétuel  conununique  une  lettre  par  laquelle 
M.  Fizeau,  président  de  TAcadémie  des  sciences,  informe  l'Académie 
qu^il  a  été  ouvert  par  un  comité  dont  il  est  le  président,  une  souscrip- 
tion pour  Férection  d'une  statue  à  M.  Leverrier. 

MM.  les  membres  de  T  Académie  peuvent  prendre  part  individuelle- 
ment à  cette  souscription  en  s'inscrivant  sur  la  liste  déposé^  au 
secrétariat  de  l'Institut. 

irOI7TBLI.I  siRii.  ^  IX.  60 
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M.  H.  Paasy  préseDte  im  llvi^  éé  HT.  C.  Mailfer,  intitulé  :  De  la 
démocrcUie  dans  ses  rapports  avec  C  économie  politique.  Il  fait  connaître 
les  vues  de  Tauteur  et  l'esprit  dans  lequel  a  été  composé  cet  oayrage. 

M.  Qiraad  offre,  de  la  part  de  M.  André  Morillot,  un  volume 
ayant  pour  titre  :  De  la  proteeHon  accordée  aux  osworee  d^cart^  aux 
photogrcgphies,  auœ  dessins  et  modèles  industriels  et  auœ  èreoeis 
d*invention  dans  V empire  d'Allemagne.  Il  fait  de  C9t  ouTiage 
Tobjet  d^un  rapport. 

M.  Levasseur  fût  également  un  rapport  sur  r Annuaire  pour 
Cannée  i878  publié  par  le  bureau  des  longitudes  et  sur  C  Année 
géographique^  revue  annuelle  des  voyages  de  terre  et  de  mer^  des 
explorations^  missions^  relations  et  publications  diverses  relatives 
aux  sciences  géographiques  et  ethnographiques,  par  MM.  C.  Maunoir 
et  H.  Duveyrier. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  lit  un  fragment  intéressant  du  13* 
volume  de  son  Histoire  d^ Espagne^  fragment  ayant  pour  sujet  :  Les 
drames  de  VEscurial^  d*Aranjuez  et  de  Batfonne. 

M.  Franck  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  propose»  sur 
^argent  disponible  de  la  fondation  Cousin,  le  si^et  de  prix  suivant  : 
La  Philosophie  d'Origène. 

(V.  à  la  fin  de  la  livraison  de  juillet  prochain  le  programme  des 
concours,) 

SsANGB  DV  16.  ~«  M*  Oiraud  aanonoa  la  mort  devenue  malheu- 
reusement certaine  de  M.  le  comte  Sclopis,  décédé  à  Turin  le  8  du 
mois  de  mars.  En  quelques  mots  d'éloge  et  de  regrets,  M.  Giraud 
rappelle  les  grandes  qualités  et  les  travaux  variés  et  considénbleB 
qui  rendaient  si  recommaadaUe  le  comte  Sdopia  attaché  depuis  ai 
longtemps  A  l'Académie  d'abmtl  oomme  correspondant,  pour  la  sec- 
tion de  législation,  ensuite  comme  Tun  des  six  assodéa  étrangers. 
M.  Giraud  lyoute  que  rAcadooEÛe  perd  en  lui  un  de  ses  membres 
les  plus  distingués  et  les  plus  i*egrettabls8. 

Il  est  fait  hommage  ft  l'Académie  des  o«vrages  suivants  :  Le 
bon  sens  dans  les  éhetrines  mortUes  et  politiques,  par  M.  Ambroise 
Clément  (3  volumes);  —  Compte-^rendu  du  bureau  de  statistique 
de  la  Prusse,  octobre-décembre  1877. 
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M.  H.  Passy  ofRre,  de  la  part  de  M.  le  docteur  TohiehéHii,  tin 
livre  écrit  en  russe  et  ayant  pour  titre  :  Histoire  âeâ  âàttrtfiés  po^ 
liHqties  et  philosophiques  en  AltetÀagne. 

M.  Baudrillart  lit  la  suite  de  son  rapport  sut  lu  Ccnàitîàh  maté' 
rielle  et  morale  des  classes  accoles  en  Normandie. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  continue  là.  lecture  du  diapitre  de  son 
histoire  d'Espagne  qui  a  pour  tltite  :  Le  drame  de  ^E^curial^  d'A^ 
ranjtieg  et  de  Bayonne. 

M.  Giraud,  au  nom  de  la  section  de  législation,  propose,  pour  le 
prix  Odilon  Barrot,  la  question  suivante  :  De  institution  du  Jury 
en  France  et  en  Angleterre. 

(V.  à  la  fin  de  la  livraison  de  Juillet  prochain  le  programme  des 
concours.) 

M.  Giraud  propose  en  outre,  au  nom  de  la  mâme  section,  pour  le 
prix  du  Budget,  la  question  suivante  :  De  VEgstradition, 

(V.  à  la  fin  de  la  livraison  de  juillet  prochain  le  pros/ramine  des 
cuncours.) 

M.  Levasseur^  au  nom  de  la  commissioil  mixte  chargée  de  Texa- 
men  du  concours  Félix  Beaujour,  propose^  stlr  les  fonds  disponibles 
de  cette  fondation,  le  siget  suivant  :  Histoire  des  étaHiisemênts  de 
charité  woant  et  depuis  1789  en  Fhtnee. 

(V.  à  la  fin  de  hi  livraison  de  juillet  prochain  lé  programme  des 
concours.) 

L'Académie  décide  qu'elle  tiendra  sa  séance  publique  amimelle  le 
isflmedi  6  avril,  à  2  heures. 

SÉANCE  BU  98.  —  M.  le  Secrétake  Perpétuel  donne  lecture  d'une 
lettre  dans  laquelle  M.*  Emerson  exprime  tons  set  renerctements  à 
TAcadémie,  pour  Phonneur  qu'elle  lui  a  fait  en  le  nommant  associé 
étranger  à  la  place  devenue  vacante  par  le  décès  de  M.  Motlej. 

Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  d*un  livre  de  M.  Amb.  Clément, 
intitulé  :  Le  bon  sens  dans  tes  doctrines  mondes  et  poUkiques  ou 
applieation  de  la  méthode  eœpérimentale  à  la  philosophie,  à  la  mo» 
raie,  à  f  économie  politique. 

Sont  ofiertes  deux  brochures  ayant  pour  titre^  la  première  :  Les 
caisses  de  secours  mutuels  en  Alsace,  par  M.  Ch.  Grad,  député  au 
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Reichstag;  la  seconde  :  BnUetm  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
BrQnos,mKn  1878. 

M.  le  Secrétaire  Perpétuel  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 
1^  Histoire  delà  dvihsaiion  hellénique,  par  M.  Paparrigopoulo ; 
—  Î9  Traité  de  psychologie,  phénomènes  de  la  pensée  et  faculUs  de 
Vàme,  par  M.  Amédée  Simonin. 

M.  Ch.  Lucas  offre  une  brochure  de  M.  Taacredi  Canonico,  con- 
seiller à  la  Cour  de  cassation  de  Rome,  intitulée  :  Le  nouzeau  pape. 
Il  fait  de  cette  brochure,  qni  a  été  publiée  avant  Télection  de 
Léon  XIII,  Tobjet  d'un  i^pport  verbal.  Il  entretient  ensuite  TAca- 
démie  des  qualités  éminentes  de  M.  le  comte  Sclopis  dont  il  fût  re- 
loge auquel  s^associe  M.  H.  Passy  par  de  justes  observations. 

M.  Giraud  présente  deux  ouvrages,  le  premier  intitulé  :  Le  Sénai 
de  la  République  romaine,  par  M.  Willems,  professeur  à  FUniver- 
site  de  Louvain;  le  second,  écrit  en  allemand  intitulé  :  Lofais  sur 
Foption  au  Reichstag  allemand.  Il  insiste  particulièrement  sur  les 
grands  mérites  du  premier  de  ces  ouvrages. 

M.  Rosseeuw  Saint- Hilaire  continue  la  lecture  du  chapitre  de  son 
Histoire  d'Espagne  qui  a  pour  titre  :  Le  drame  de  PEscurial,  éTA- 
ranjuez  et  de  Rayonne, 

M.  Levasseur  lit  un  excellent  rapport  sur  C histoire  de  la  forma- 
tion territoriale  des  Étals  de  C  Europe  centrale,  par  M.  Himlj. 

Séance  du  30.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  La  nueva  linea  de  fronteras,  Memoria  especial  presen- 
tenda  al  congreso  national  per  el  ministro  de  la  guerra,  D'  Adolfo 
Alsina,  1877,  (La  nouvelle  ligne  de  frontières,  mémoire  spécial  pré- 
senté au  congrès  national,  par  le  ministre  delà  guerre,  le  d'  Adolphe 
Alsina,  (Buenos- Ayres,  1877);  —  Metnoria  del  departemento  de 
hacienda,  eorrespondienie  al  ano  de  1876,  presentendaal  honorable 
congreso  naaonal,  i877  (Mémoire  du  département  des  finances, 
correspondant  à  Tannée  1876>  présenté  à  Thonorable  congrès  na- 
tional (Buenos-Ayres,  1877)  ;  —  Revue  de  la  jurisprudence  ita- 
lienne en  matière  de  droit  international,  par  M.  César  Norsa;  — 
Bulletin  des  beauœ^arU,  février  1878. 

M.  Michel  Chevalier,  en  présentant  la  2»  édition  de  r/nlroducfion 
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A  r étude  de  V économie  politique,  par  M.  Dameth>  professeur  à 
rUniversité  de  Genève  et  Correspondant  de  l'Académie,  Êdt  ressor- 
tir les  mérites  de  cet  ouvrage. 

M.  Levasseur  offre  à  TAcadémie  les  ouvrages  suivants  :  V*  Consû 
dérations  sur  les  finances  et  f  administration  de  V Alsace-Lorraine 
sous  le  régime  allemand,  par  M  Charles  Grad  ;  —  2o  SiatiHique 
du  mouvement  de  la  pcptdation  en  Espagne  de  1865- 1869^  etc., 
par  le  docteur  Chervin. 

M.  Levasseur  fait  de  chacun  de  ces  deux  ouvrages  Tobjet  d*un 
rapport  verbal. 

M.  Aucoc  lit  un  mémoire  sur  le  recours  pour  excès  de  pouooir 
devant  le  conseU  d'État. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  achève  la  lecture  du  chapitre  de  son 
histoire  d'Espagne,  qui  a  pour  titre  :  Le  drame  de  i'Escurialf 
d^Aranyuez  et  de  Bayonne, 
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Skange  pubuqus  annuelle  du  6.  —  lo  Discours  de  M.  le  Pré- 
sident annonçant  les  prix  décernés  et  les  sujets  de  prix  proposés  ; 
!2o  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travauco  de  M,  Bérenger, 
membre  de  V Académie,  par  M .  Ch.  Qiraud,  membre  de  l'Académie 
et  doyen  de  la  section  de  législation. 

SÉANCE  DU  13.  —  M  Aucoc  continue  et  achève  la  lecture  de  son 
mémoire  sur  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil 
d^État. 

M.  Baudrillart  lit  la  suite  de  son  rapport  sur  VÈtat  actuel  des  po- 
pukaions  agricoles  de  la  Normandie  en  ce  qui  touche  à  leur  état 
moral» 

M.  le  Secrétaire  Perpétuel  donne  lectui*e  du  décret  suivant  en  date 
du  29  mars,  par  lequel  M.  le  Président  de  la  République  autorise 
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r  Académie  à  accepter  la  donation  qai  lui  a  été  faîte  par  Mo»  Lanre 
Wolowski  : 

<  Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  rinstraction  publique  et  dee  Beaux-Arts  ; 

<  Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  16  février  1878  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 
et  la  demande  formée  par  cette  Académie  le  4  mars  de  la  même 
année,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  accepter  la  donation  entre  vifs  que 
lui  a  &ite,  sous  certaines  clauses  et  conditions,  la  dame  Teuve  Louis- 
Michel -Raymond-François  Wolowski,  née  Guérin,  d'une  rente  an- 
nuelle de  1,000  franes; 

<  Vu  l'acte  notarié,  en  date  du  1*'  mars  1878,  passé  par«devant 
M*>  Devès  et  LAveme,  notaires  à  Paris  ; 

<  Vu. les  articles  010  et  937  du  code  civil,  la  loi  du  2  janvier  1817 
et  les  ordonnances  des  2  avril  1817  et  14  janvier  1831; 

<  La  section  de  l'Intérieur,  de  l'Instruction  publique,  etc.,  du  Con- 
seil d'État  entendue  ; 

<  Décrète  : 

c  Art.  l*'.  —  Le  Secrétaîl^  Perpétuel  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France  est  autorisé  à  accepter, 
aux  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  ialXe  à  ladite  Aca- 
démie par  la  dame  Laure-Marie-Clara  Quérin>  veuve  du  sieur  Louis- 
Miobel-Raymond-Fraaçois  Wolowsid,  et  consistant  en  cm  titre  de 
rente  Ô  %  sur  l'Etat  de  1,000  francs,  pour  la  fondation  d'un  prix 
triennal  de  3,000  francs  qui  portera  le  nom  de  <  Prix  Wolowski.  ». 

«  Le  titre  de  rente  sera  immatriculé  au  nom  de  ladite  Académie, 
avec  mention  sur  l'inscription  de  la  destination  des  arrérages. 

<  Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  est  chargé  de  l'exéontion  du  présent  décret. 

c  Fait  à  Parifi  le  29  man  1878. 

«  Signé  :  Maréchal  de  Mao-Mahon. 
«  Bar  U  PréMent  de  la  Républiqut. 
4  La  Mmiiire  de  Vlmiruetion  publique  ei  des  Beauay-ArU, 

<  Signé  :  Babdoux.  » 

Après  cette  lecture,  TAcadémie  décide  par  un  vote  qu'elle  accepte 
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purement  et  eimpiement,  aux  damée  et  conditiona  impoe^^  la  do- 
nation qui  lui  eat  fiûte  par  M™^  Wolowski^  et  à  l'effet  de  notifier  la 
présente  acceptation  et  signer  les  actes  nécessaires,  délègue  spécia- 
lement son  Secrétaire  perpétuel  M.  Uignet,  auquel  elle  donne  le 
pouvoir  de  faire  ou  d'autoriser  en  son  nom,  tous  actes  réguliers 
pour  la  disponibilité,  conservation  et  emploi  de  ladite  donation  ; . 

Et  enfin  de  tous  actes  et  sonmies  reçues,  donner  toutes  dédiaiges 
et  quittances  valables,  approuver  tous  paiements  et  remises  de  fonds 
qui  seront  déposés  par  lui  entre  les  mains  de  M.  Antonius- Louis 
Pingard,  agent  spécial  de  Tlnstitut,  demeurant  au  palais  de  Tlns- 
titut,  ou  de  M.  Julia-Féliz  Pingard,  son  a^ji^t. 

S6A.NCE  DU  27.  —  Il  est  fait  hommage  à  1* Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Vari  de  lire  et  d^éocmter  ou  réducaiion  litiéraire,  par 
M .  Léon  Bénard  (2  volumes)  ;  «—la  Lorraine  et  fÀUaee,  leur  anne- 
xion au  Sami'Emptre  romain  (au  x«  sièclej,  par  M.  le  colonel 
Fabre  ;  —  Le  Mahométisme  en  Chine  et  dans  le  Turkestan  orientaly 
par  H.  Dabrj  de  Thiersant  (2  volumes)  ;  —  La  Guida  del  Galantuo- 
nuif  par  Francesco  Rapisardi  ;  — -  Annaiee  du  ministère  de  Pagri" 
culture,  de  l'industrie  et  du  commerce  du  royaume  d^ Italie  ;  —  De 
la  naoigation  et  du  commerce  aux  Indes  orientales;  Relation  du 
noyage  de  Guiseppe  Soîimbergo  ;  —  Delà  navigation  dans  les  ports 
du  royaume  ;  —  La  pêche  du  poisson,  du  corail  et  des  éponges  ;  — 
Statistique  des  bilans  provinciaux  1875  et  1876;  —  Mouvement 
de  rétaidcU,  année  1876;  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agricul- 
teurê  de  France,  !•'  et  16  avril  1878;  —  La  tempérance^  bulletin 
de  la  société  française  de  tempérance,  t.  VI,  année  1878,  n*  1  ;  — 
Bulletin  de  la  société  industrielle  de  Reims,  n®  48  ;  —  Annuaire 
statistique  de  la  Belgique,  1877  ;  -^  Statistique  inismatiotuUe  des 
bmnques  éTémission,  Autriche,  Hongrie,  Belgique,  Pays-Bas,  Suède, 
Norvège;  —  Bulletin  de  steaistique  municipale  de  la  ville  de  Paris, 
septembre-décembre  1877  ;  — Compte  définitif  des  recettes  de  V exer- 
cice i874,  rendu  par  le  ministre  des  Finances. 

11  est  fait  hommage  par  M.  le  comte  Moreno,  miniatre  du  comr 
meroe  d*Eepagne,  d*nn  atlas  qui  a  pour  titre  :  Pianos  de  la  Nueva 
Linea  de  Fronteras  sobre  la  Pampa, 


Digitized  by 


Google 


936      AGàDÉMIB  DBS  8CIBNCBS  lfORALB8  BT  POUTIQUBS. 

M.  le  Secrétaire  Perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
comte  H.  d'Audiffret,  qui  remercie  T Académie  dee  honneurs  qu^^e 
a  rendus  à  la  mémoire  du  marquis  d'Audiffret,  son  père,  aux  obeèqttea 
duquel  elle  a  assisté  par  une  nombreuse  députation  et  où  elle  a  fait 
exprimer  tous  ses  regrets  par  Torgane  de  son  Président. 

M.  Michel  Chevalier  qui  préaide  l'Académie  et  à  qui  l'état  de  sa 
santé  n'a  pas  pei  mis  de  prendre  part  aux  funérailles  du  marquis 
d'Audiffret»  prononce  sur  ce  confrère  regretté  les  paroles  sui- 
vantes : 


<  Depuis  sa  dernière  séance  TAcadémie,  a  fait  une  grande  perte; 
le  marquis  d'Audiffret  a  été  inopinément  frappé  par  la  mort  qui 
semblait  l'avoir  oublié;  car  elle  ne  l'a  atteint  qu'à  l'âge  de  91  ans, 
et  il  y  a  peu  de  temps  encore  il  semblait  l'un  des  membres  les 
mieux  portants  de  notice  compagnie.  M.  Yacherot,  notre  vice- 
président^  a  prononcé  sur  sa  tombe  un  discours  où  il  a  résumé,  en 
excellents  termes,  les  travaux  si  nombreux  de  cet  infatigable  serri- 
teur  de  l'Etat.  Je  n'essaierai  pas  de  refaire  ce  qui  a  été  si  bien  lait 
par  M.  Yacherot,  parce  que  ce  seraient  des  redites  et  que  je  ne  m*en 
acquitterais  pas  aussi  bien  que  notre  honoré  vice-président. 

«  L'objet  que  je  me  propose  en  prenant  la  parole,  est  de  signaler 
à  votre  attention  un  point  de  vue  remarquable  dans  la  carridre  de 
notre  défunt  Con&ère;  ce  que  je  me  propose  de  vous  dire  est  peu 
connu>  peut-être  même  peu  soupçonné  du  public  ;  mais  ce  n'en  est 
pas  moins  un  des  titres  les  plus  considérables  de  M.  d'Audiffret  à  la 
haute  estime  de  l'Académie  et  à  la  reconnaissance  nationale. 

«  M.  d'Audiffret  a  été  un  novateur  très-résolu,  presque  inex- 
pugnable dans  sa  volonté.  Mais  les  innovations  qu'il  a  poursuivies  et 
qu'il  a  eu  le  bonheur  de  voir  réaiiseï-,  n'avaient  rien  de  chimé- 
rique ;  bien  au  contraire  elles  avaient  pour  elles  l'autorité  des  £ût8 
et  celle  du  bon  sens.  Ensuite  il  était  un  novateur  patient^  aimant  la 
discussion  et  ne  s'emportant  jamais.  C'est  pourquoi  il  a  toujours 
ramené  à  lui  les  ministres  des  finances,  ses  supérieurs  hiérarchiques. 
11  faut  le  dire,  parmi  ces  ministres,  il  y  a  eu  plusieurs  honcunes  qui 
avaient  profondément  le  sentiment  de  ce  que  doivent  être  les  fi- 
nances d'un  grand  État,  et  des  garanties  que  nécessite  leur  bonne 
gestion,  et  qui  étaient  de  grands  administrateurs,  sachant  se  faire 
obéir  dé  leurs  subordonnés.  Pour  ne  nommer  que  les  morts,  je 
citerai  le  comte  Mollien,  le  baron  Louis  et  M.  de  Yillèle. 

«  Cette  partie  de  l'existence  de  M.  d'Audiffret  est  couverte  d'un 
voile,  parce  que  tous  les  faits  qui  s'y  rapportent  se  sont  passés. 


Digitized  by 


Google 


BCLLETIN  DES  SÉANCES  DU  MOIS  D*AVRIL.     937 

soit  dans  le  cabinet  du  ministre,  soit  dans  le  sein  de  commissions, 
des  séances  desquelles  il  n'a  été  tenu  aucun  procès-verbal.  Mais  les 
personnes,  à  ce  connaissant,  savent  très-bien,  et  ont  transmis  par 
tradition,  les  luttes  obstinées  que  M.  d'Âudiffret  eut  à  soutenir 
pour  faii*e  réussir  ses  projets,  à  Pégard  desquels  il  n'y  a  plus 
qu^une  voix  aujourd'hui,  celle  de  Tapprobation  la  plus  complète. 

«  Le  règne  de  Napoléon  I*',  dans  lequel  il  convient  de  comprendre 
le  consulat,  trouva,  à  son  début,  les  finances  françaises  dans  la 
situation  la  plus  déplorable.  Le  génie  de  1*  Empereur,  très-bien  se- 
condé par  la  sagesse  d*un  ancien  premier  commis,  dont  il  fit  son 
ministre  des  finances,  Gandin,  depuis  duc  de  Gaête,  parvint  à  assu- 
rer mieux  que  par  le  passé  le  service  des  recettes  et  celui  des  dé- 
penses. Toutefois  il  restait  une  grande  lacune  à  combler;  la  compta- 
bilité générale  des  finances  n'existait  que  de  nom  ;  il  aurait  falltt 
que,  sans  exception,  tous  les  comptes  de  reoettes  et  de  dét>enses 
vinssent  se  centraliser  au  Trésor  public,  et  c'est  ce  qui  n'existait 
que  pour  une  partie.  L'Empereur  avait  cru  devoir  dédoubler  le 
ministère  des  finances  ;  il  y  avait  d'un  côté  le  ministre  des  finances 
proprement  dit,  et  de  l'autre  le  ministre  du  Trésor.  Cette  dualité 
excluait  nécessairement  l'unité  des  écritures  et  l'unité  du  contrôle. 
De  plus,  l'Empereur,  peut-être  pour  entourer  le  trône  de  grandes 
existences,  avait  créé  des  directeurs  généraux,  dont  ceux  d'au- 
jourd'hui ne  sont  plus  que  l'ombre  ;  non-seulement  ils  avaient 
un  bel  hôtel  et  de  beaux  appointements,  mais  c'étaient  autant 
d'administrateurs  qui  ne  rendaient  que  des  comptes  sonmiaires, 
des  sommes  qu'ils  recevaient  et  qu'ils  dépensaient.  Chacune  de 
ces  administrations  avait  une  caisse  particulière,  pourvue  de 
sommes  considérables  et  qui  n'étaient  l'objet  d'aucun  contrôle  sé- 
rieux. Les  receveurs  généraux,  par  les  mains  desquels  passaient 
beaucoup  de  fonds,  n'étaient  astreints  a  aucune  forme  régulière 
pour  la  tenue  de  leura  éciitures.  Ils  employaient,  à  cet  égard,  des 
méthodes  arriérées,  dans  lesquelles  il  était  difficile  au  ministre  et 
aux  agents  qu'il  envoyait  dans  les  départements  de  bien  se  recon- 
naître. L'objet  a  atteindi*e  était  précisément  celui  en  possession  du- 
quel nous  sommes  aiigourd'hui  :  1^  la  suppression  des  caisses  parti- 
culières des  administrations  diverses,  en  forçant  tous  les  comptables 
de  verser,  à  bref  délai,  non  pas  à  la  caisse  paiticulière  de  leur  ad- 
ministration, mais  au  Trésor  public,  les  sonunes  qu'ils  pouvaient 
recevoir,  comme  aussi  celles  qu'ils  pouvaient  débourser  ;  29  Tobli- 
gation  pour  tous  les  comptables  d'adopter  pour  leurs  écritures  une 
méthode  dont  la  clarté  fut  irréprochable,  et  qui  ne  se  prêtât  à  aucune 
disûmulation,  c'est-à-dire  la  tenue  des  livres  en  partie  double. 

«  La  plupart  des  directeurs  généraux  firent  de  l'opposition  à  ces 
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plans  de  réforme,  parce  qu'ils  se  voyaient  ainsi  réduits  dans  leiin 
attributions  et  parce  que  ensuite  dans  quelques-unes  des  adminis- 
trations, Tezistence  des  caisses  particulières  peimettait  un  ma- 
niement de  fonds  très-lucratif,  à  ce  point  que  dans  une  d'elles,  celle 
des  douanes,  plusieurs  chefs  avaient  annuellement  des  parts  de  béné- 
fice de  30  à  300,000  fr.  Quant  aux  receveurs  généraux  Tordre 
qu'ils  reçurent  de  tenir  leurs  écritures  en  partie  double  et  d'en  don- 
ner communication  tous  les  dix  jours  au  ministre,  déplut  à  quelques- 
uns  d'entre  eux  ;  on  coupait  court  ainsi  à  beaucoup  de  fraudes 
grosses  ou  petites,  et  ceux  qui  s'étaient  servi  pour  leurs  oomptes 
personnels  des  fonds  de  l'État,  allaient  être  très-embarrassés. 

€  Quand  les  règlements  recommandés  par  M.  d'Âudiffret  eurent 
été  adoptés,  il  y  eut  parmi  les  intéressés  une  damenr  pour  les  fiôre 
•évoquer.  Quelques  ministres  des  finances  en  furent  ébranlés;  use 
fois  m&ne  le  baron  Louis,  étourdi  des  réeriminations  dont  il  était 
assailli,  se  montra  porté  à  donner  tort  à  son  collaborateur  ;  mais 
ce  ministre  avait  trop  de  dioiture  dans  le  jugement  pour  ne  pas 
revenir  promptement  à  une  plus  juste  appréciation  des  choses,  et  il 
se  montra  plus  ferme  que  jamais  pour  soutenir  le  programme  de 
M.  d'Audiffret. 

€  Oelui-^ei  disait  aux  ministres,  quand  il  les  voyait  hésiter  :  c  Je 
vous  supplie  de  nommer  ime  oonunissîon,  que  vous  présideres  se 
personne,  et  devant  laquelle  vous  me  ferez  comparaître  avec  mes 
contradicteurs,  et  puis  vous  jugerez  vous-mêmes.  > 

<  Les  ministres  se  rendaient  à  la  suggestion  de  M.  d'Audifiret,età 
chaque  fois  ce  fut  un  nouveau  triomphe  pour  notre  regpnetté  confrèm. 
Les  ministres  ne  tardaient  pas  &  être  édifiés  et  à  comprendre  que 
les  réclamations  qu'on  leur  adressait  au  nom  de  l'intérêt  prétendu 
public,  étaient  dictées  par  l'intérêt  privé  des  rédamaats.  Le  cmnte 
Corvetto,  à  la  suite  d'une  de  ces  séances,  dit  à  M.  d'Audiffret  :  Je 
wÀs  bien  le  bout  de  Voreille. 

<  Un  des  éloges  que  mérite  M.  d'Audiffret,  c'est  que  s'il  mettait  un 
zèle  chaleureux  et  que  rien  ne  rebutait  à  soutenir  les  mesures  qu'il 
avait  &it  adopter  au  gouvernement;  il  n'y  mit  jamais  de  la  passion. 
Aux  attaques  dont  il  avait  été  l'objet,  deux  employés,  sous  ses  ordres, 
avaient  pris  une  part  peu  honorable  ;  le  ministre,  qui  était  le  baron 
Louis,  lui  dit  :  s  Que  voulez-vous  que  je  âisse  à  eeux  qui  vous  ont 
trahi  ?>  La  réponse  de  M.  d'Audiffret  fut  celle-d  :  —  c  Je  vous  prie 
de  ne  les  destituer  que  de  ma,  confîanee  en  les  plaçant  dans  une  antre 
division  que  la  mienne.  > 

c  La  volonté  ferme  de  M.  d'Audiffret  en  faveur  de  l'intérêt  publie 
dont  je  viens  de  donner  des  preuves  que  l'Académie,  je  l'espère,  trou- 
vera concluantes,  s'alliait  heureusement,  en  lui,  à  un   caractère 
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d'une  rare  bienTÔllanoe,  qui  répugnait  aux  perséeutiona  politiques, 
et  à  toute  sévérité  qui  ne  fut  pas  complètement  justifiée.  À  ce  sujet, 
je  tennine  en  citant  un  trait  de  lui  qui  lui  fait  grand  honneur. 

<  Vous  savez  tous,  qu'en  1^16,  les  haines  politiques  étaient  déchaî- 
nées, et  pour  qu^un  fonctionnaire  trouvât  grâce  devant  Tadministra- 
tion,  il  lui  fallait  prouver  qu*il  était  royaliste.  Le  ministi-e  lui  proposa 
de  k  nommer  membre  d'une  commission  qu'il  venait  de  créer,  pour 
éliminer  de  Tadministration  des  finances  les  fonctionnaires  soupçon- 
nés de  n'être  pas  dévoués  à  la  Restauration.  Il  refusa  formellement 
de  s'associer,  dit-il,  à  une  inquisition  de  police  politique  qui  aurait 
rabaissé  ses  fonctions  et  dégradé  son  caractère.  > 


M.  le  Secrétaire  Perpétuel  offre,  de  la  part  de  M.  H.  Klopp,  le 
10«  volume  des  Œwores  de  Leibniz^  dent  M.  Klopp  poursuit  avec 
zèle  la  savante  publication,  et  dont  l'habile  éditeur  avait  déjà  adressé 
pour  r Institut  de  France  les  neufs  premiers  volumes. 

M.  le  Secrétaire  Perpétuel  communique  ensuite  une  note  étendue 
et  intéressante  écrite  par  M.  Drouyn  de  Lhuys  sur  la  société  des 
prisons  à  Philadelphie. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  rÉtat  moral 
des  populations  agricoles  en  Normandie.  M.  H.  Passy  ajoute 
quelques  observations  à  ce  sujet. 

M  •  H.  Passy,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  propose 
de  continuer  à  M.  Baudrillart  la  mission  économique  pour  laquelle 
4.000  fr.  sont  inscrits  annuellement  dans  son  budget.  Le  rapport 
aussi  savant  que  bien  fait  sur  l'état  matériel  et  moral  des  populations 
agrioolee  de  la  Normandie,  que  l'Académie  a  déjà  entendu,  est  un 
sûr  garadt  de  l'intérêt  et  de  l'utilité  que  présenteront  les  explorations 
de  M.  Baudrillart  sur  les  autres  régions  agricoles  de  la  France. 

L'Académie  adopte  la  proposition  de  la  section  d'économie  politique 
et  confie  de  nouveau  à  M.  Baudrillart  la  mission  économique  pour 
laquelle  la  somme  de  4.000  fr.  est  mise  à  sa  disposition. 

M.  le  Secrétaire  Perpétuel  donne  ensuite  communication  d*une 
lettre  par  laquelle  M.  le  Président  de  la  Société  des  gens  de  lettres 
demande  A  l'Académie  d'apporter  son  concours  au  congrès  littéraire 
international  qui  se  tiendra  à  Paiis  pendant  l'exposition  universelle. 
Dans  ce  congrès  auquel  le  gouvernement  a  donné  son  approbation,  que 
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présidera  M.  Victor  Hugo,  et  auqael  les  principaux  écrivaiiu  de 
France  et  de  Tétranger  seront  invités  à  prendre  part,  on  traitert, 
dans  rintérêt  des  lettres,  des  questions  qui  sont  énoncées  dans  w 
programme  joint  k  la  lettre  de  M.  le  Président  de  la  Société  des 
gens  de  lettres. 

L^ Académie  décide  qu^il  sera  répondu  A  cette  inyitation  comme 
il  Ta  été  déjà  par  d^autres  Académies  de  l'Institut  auxquelles  la 
même  invitation  a  été  adressée,  que  ses  usages  ne  lui  permettront 
pas  de  s^associei  à  cette  savante  réunion  et  d'intervenir  en  corps 
dans  les  questions  qui  y  seront  débattues  et  les  travaux  qui  j  seront 
poursuivis. 

Le  Gérani  responsable, 

Ch.  Vbrgé 


ERRATA. 

Page  95,  ligne  10,  au  lieu  de  :  il,  lisez  :  l'auteur  y  ; 

Page  96,  ligne  18,  au  lieu  de  :  Je  tCai  en  effets  lisez  :  Sans  par- 
ler des  autres  entretiens  de  Montesquieu  et  de  Stuard  que  ntms  font 
connaître  les  Mémoires  de  Garai  sur  Suardy  je  n*ai  en  effèt^  etc. 
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